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INTRODUCTION
1INTRODUCTION
Dans les pays en voie de développement, et plus particulièrement en Afrique où 70 à
80% de la population active sont employés dans l'agriculture, les revenus du secteur agricole
sont déterminants tant au niveau de la consommation et de l'épargne nationale que des
ressources extérieures. Sa prospérité est ainsi susceptible d'induire des effets d'entraînement
dans toute l'économie et de régulariser des situations financières déficientes.
Ainsi, depuis la fin de la décennie quatre-vingt, le Cameroun s'est vu imposer une
série de mesures politiques et économiques en vue de relancer son agriculture, principale
pourvoyeuse de devises. En effet, la rente pétrolière ne rapportant plus suffisamment à
l'exportation en raison de la chute du dollar et du contre-choc pétrolier, seules les cultures
pérennes (café et cacao) sont susceptibles de financer le déficit public! . Les évaluations en
vue de la relance de la production des cultures pérennes se sont révélées inopérantes jusqu'à
l'annonce de la dévaluation le Il janvier 1994. Cette dernière mesure monétaire doit être le
stimulateur de l'offre vivrière et pérenne. Avec l'augmentation des prix des produits importés,
la consommation nationale devrait alors privilégier les produits locaux, ce qui abaisserait le
niveau des dépenses à l'importation. L'augmentation concomitante des prix des produits à
l'exportation devrait favoriser les entrées de devises, le paiement de la dette et le
rétablissement des grands équilibres financiers.
Dans les faits, les modalités de la dynamisation de l'offre agricole sont encore très
controversées: la concurrence entre cultures vivrières et cultures pérennes au sein des micro-
exploitations camerounaises fait craindre aux autorités nationales le détournement de
l'attention des producteurs sur les cultures locales à des fins de subsistance; les instances
internationales (Fonds Monétaire International, Banque mondiale) y voient une concurrence
saine basée sur les principes de la rentabilité économique et de la compétitivité à
l'exportation.
Ainsi, l'enjeu économique de l'offre agricole au niveau national est déterminant et
nécessite une attention particulière pour comprendre l'intérêt accordé dans cette étude au
mode de prise de décision des exploitants camerounais engagés dans la cacaoculture.
Mais dans quelle mesure les cacaoculteurs répondent-ils aux critères classiques de la
«rentabilité économique» et prennent-ils conscience de la concurrence féroce entre
producteurs sur le marché mondial? Quels vont être les déterminants dans la prise de décision
pour étendre, planter et entretenir une cacaoyère qui rapporte de manière si aléatoire depuis
plus de sept campagnes? Les stratégies vivrières peuvent-elles être de véritables alternatives à
la cacaoculture? Ou gardent-elles leur rôle d'appoint monétaire?
1 La dette publique intérieure totale au 30 juin 1994 est estimée à 1336 milliards de FCFA; la dette globale de
l'Etat vis-à-vis des banques avoisine les 250 milliards de FCFA; la dette extérieure publique (hors dette F.M.!.)
est évaluée à 4079 milliards de FCFA à la fin de l'année budgétaire 1993-94 selon une étude macro-
économique sur le Cameroun menée par le CEREDIFORUM et DIAUORSTOM en février 1995 (pp. 83-85).
D'après des sources officielles, le déficit des opérations financières de l'Etat est passé de 1,5 % en 1984/85 à
8,5% du PIB en 1992/93; l'encours de la dette extérieure est alors passé de moins de 30% du PIB en 1984-85 à
plus de 75% du PIB en 1992-93.
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J. De l'offre nationale aux décisions individuelles de production: éléments d'une
problématique
* L'offre des denrées de consommation locale
L'agriculture nationale doit pouvoir répondre aux besoins alimentaires d'une
population dont la croissance est rapide. De nombreux pays africains ayant négligé le secteur
vivrier au profit des cultures d'exportation et du développement industriel ou tertiaire sont
confrontés à un déficit croissant de la production locale. Ils dépendent alors du marché
international pour leur approvisionnement en denrées de base et parfois de l'aide alimentaire.
La faiblesse des prix internationaux des denrées de base produites dans les pays développés
-du fait des problèmes de surproduction- a encouragé les importations alimentaires dans ces
pays. En concurrençant la production nationale et les échanges entre les pays en
développement, elles ont contribué à réduire l'importance des agricultures locales dans la
couverture des besoins nationaux' .
Les politiques monétaires comme la dévaluation récente dans les pays de la zone franc
visent à encourager la consommation des produits locaux. Mais les prix de vente des denrées
alimentaires doivent être maintenus à un niveau peu élevé afin de protéger les consommateurs
urbains touchés par la crise économique et financière de ces pays. Cependant, des prix trop
faibles découragent la vente des vivres par les agriculteurs qui doivent organiser leur propre
circuit de commercialisation. Cette situation conduit bien souvent l'Etat à mettre en place des
politiques de subvention des produits importés pour parer aux insuffisances de l'offre.
D'ailleurs, suite à la dévaluation, les producteurs camerounais se sont vite heurtés aux
difficultés financières des urbains, qui ne pouvaient faire face au simple doublement des prix
des produits locaux sur les marchés. Pour conserver leur part de marché, certains producteurs
ont alors ajusté les quantités offertes sur le marché en maintenant les anciens prix; d'autres ont
négligé les opportunités du marché pour maintenir une agriculture vivrière d'autosubsistance.
Dans les zones reculées, l'augmentation des coûts de transport achève d'isoler les producteurs.
Ces premières observations recueillies 3 à 4 mois après la dévaluation nous conduisent
à nous interroger sur la sensibilité des réponses de l'offre vivrière des producteurs aux
variations de prix sur les marchés. Mais, comment parler de prix en agriculture sans évoquer
les problèmes sous-jacents liés au climat, à la productivité par hectare et au type de sol, qui
conditionnent l'offre? Au Cameroun, les questions relatives au foncier, à la disponibilité des
travailleurs dans le ménage peuvent aussi entraîner de fortes variations de l'offre en dépit de
la volonté des producteurs eux-mêmes. Les données sociologiques sur les formes
d'organisation du travail familial ou communautaire dans les exploitations ou sur les
modalités de fonctionnement des marchés contribuent à complexifier le problème des
déterminants de l'offre et des prix en économie de plantation.
Ainsi l'analyse des modalités de la prise de décision des producteurs nécessite une
approche particulièrement fine de ses déterminants économiques, sociologiques et
psychologiques.
2 L'exemple de la production de riz au Cameroun illustre parfaitement les effets dévastateurs des importations
subventionnées en provenance de la Thai1ande, bien qu'il faille nuancer ces propos en fonction de la demande
et des capacités productives et commerciales au niveau national.
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* L'offre agricole destinée à l'exportation
Confrontés depuis le début des années 1980 à de graves déséquilibres de paiements
extérieurs, les pays africains se doivent de redynamiser leur secteur d'exportation, en se
tournant vers les productions pour lesquelles ils disposent d'avantages comparatifs. Pour la
plupart d'entre eux, cet avantage réside dans le secteur agricole d'exportation.
C'est ainsi qu'en l'absence d'autres secteurs économiques plus productifs, le Cameroun
ne peut compter aujourd'hui que sur son agriculture pour se sortir de sa situation précaire.
Elément clé de la stratégie de développement économique, la politique des prix agricoles est
donc devenue un instrument privilégié permettant à l'Etat de jouer un rôle prépondérant dans
l'orientation et la croissance de la production. Encore faut-il qu'il ait les moyens, les
possibilités et la volonté de le faire et que les producteurs soient sensibles aux variations de
prix.
****
Pendant les deux dernières décennies 1970 et 1980, les politiques macro-économiques
de ces Etats ont souvent favorisé l'extension démesurée d'un secteur tertiaire au détriment des
investissements productifs dans le secteur agricole. Jusqu'en 1991 au Cameroun, la fixation
du prix d'achat au producteur des produits de rente à des niveaux très inférieurs au cours
mondial a permis de dégager des ressources importantes sur l'agriculture, destinées en partie
au financement d'autres secteurs d'activité et de rente. La baisse subite des cours sur les
marchés mondiaux s'est révélée catastrophique pour la stabilité économique et financière du
pays. Les fonds dégagés par le gouvernement durant cette période faste -non réinvestis dans
les secteurs productifs et notamment dans son agriculture- n'ont pas eu les effets
d'entraînement souhaités.
Les difficultés auxquelles se trouvent confrontés nombre de pays africains ne sont pas
uniquement internes; elles trouvent aussi leur origine dans l'évolution de facteurs exogènes
échappant totalement à leur contrôle. En effet, ces pays sont "preneurs de prix" ("priee taker")
sur le marché international pour les principaux biens exportés (produits bruts); ils subissent
alors les écarts de l'offre des principaux producteurs, les variations erratiques des cours du
dollar et les conséquences de l'instabilité des marchés financiers. Pour le cacao, l'offre
ivoirienne, brésilienne et indonésienne semble déterminante dans l'évolution des prix
mondiaux.
A l'heure où les cours des matières telles que le café et le cacao connaissent une
envolée de courte durée, il est prudent d'en mesurer (et peut-être d'en maîtriser) les effets
d'entraînement dans les économies de ces pays et du point de vue théorique d'approcher la
sensibilité des agents au paramètre prix. Les questions propres à la régulation de l'offre
agricole dans les pays africains sont alors devenues essentielles. TI est aussi nécessaire de se
pencher sur les interrelations entre productions d'exportation et productions vivrières afin
d'éviter des mesures de relance des cultures d'exportation au détriment des marchés vivriers
locaux.
Le prix résultant de la confrontation de déterminants exogènes (consommation des
pays occidentaux, spéculation sur les marchés financiers) et de déterminants endogènes
(politiques nationales de prix aux producteurs, coûts de commercialisation, coûts des facteurs
de production) n'explique pas à lui seul l'offre agricole destinée à l'exportation. En effet, l'offre
agricole dépend d'une multiplicité de facteurs sociaux et techniques agissant sur les décisions
productives des exploitants dont il est nécessaire de mesurer la portée.
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Les questions relatives à ces facteurs restent méconnues, voire ignorées: le
cacaoculteur camerounais sera-t-il sensible à la rémunération du travail familial engagé dans
ces activités? Ou bien laissera-t-il son verger en l'état et prélèvera-t-il en fonction de ses
besoins monétaires pour scolariser ses enfants ou soigner sa famille? Va-t-il s'efforcer, avec la
libéralisation qu'on lui a imposée, de mesurer la compétitivité relative de cette production par
rapport à d'autres possibles? Restera-t-il sensible à l'évolution de la demande interne en
produits locaux?
Dans une économie de marché, les agents économiques de base agissent
conformément à leurs intérêts ou à ce qu'ils estiment être leur «utilité ». Les équilibres
macro-économiques résultent de façon involontaire de ces actions individuelles qui n'ont pas
de raison au départ d'être cohérentes. Beaucoup d'auteurs, d'Adam Smith à Gérard Debreu,
ont cherché à déterminer dans quelle mesure l'équilibre involontaire résultant de ces actions
sans coordination était susceptible de refléter des aspirations collectives. Les conditions de
réalisation de cet équilibre sont bien souvent éloignées des conditions réelles (J.-M.
BOUSSARD, 1992). Dès lors, l'Etat retrouve un rôle dans une économie de marché, le rôle de
l'agent extérieur qui va équilibrer le système. Pour jouer ce rôle, il faut bien que l'Etat sache
comment fonctionnent les «unités de décision à la base », c'est-à-dire les producteurs dans le
cadre de l'économie de plantation.
L'analyse micro-économique des exploitations apparaît alors comme un outil
indispensable pour comprendre les déterminants de l'offre agricole.
II. Les incertitudes et les contraintes comme déterminants des décisions des
cacaoculteurs camerounais
La cacaoyère camerounaise, l'une des plus anciennes du continent africain, a été
introduite en 1886-1887, dans la région du Mont Cameroun (Victoria) et des environs de
Kribi, par la colonisation allemande, sous forme de grandes plantations mobilisant une main-
d'oeuvre salariée abondante extérieure aux zones de production, en provenance des provinces
du Centre et du Nord-Ouest. Le transport des fèves de cacao hors de la Grande Plantation
Victoria étant interdit sans une autorisation et un certificat d'origine, les travailleurs ont été
amenés à voler quelques fèves pour tenter la culture dans leur village d'origine. Vers 1910,
avec la propagation des Capsides", l'administration allemande décide d'apprendre les
techniques indispensables à la culture du cacao aux populations locales. La cacaoculture se
développe alors, à partir du Mont Cameroun et des environs de Kribi, en direction de Kumba
et de Mamfé, de Douala et d'Edéa. La diffusion dans l'arrière-pays se réalise à partir des
plantations situées à proximité de la Guinée équatoriale. En 1922, les autorités anglaises dans
le Sud-Ouest et françaises dans la région du Centre et du Sud prennent le contrôle de
l'économie cacaoyère et encouragent (parfois par la force) la culture au sein de structures
d'exploitation familiale. Jusqu'à l'Indépendance, dans les provinces du Sud-Ouest et du
Littoral, se juxtaposent de grandes plantations européennes et une majorité de petites
exploitations familiales, qui sont déjà majoritaires dans le pays béti (provinces actuelles du
Centre et du Sud).
3 Les Capsides du cacaoyer (plus communément appelés les Mirides du cacaoyer) appartiennent à la famille
d'insectes piqueurs qui dominent de loin l'ensemble du groupe des insectes nuisibles aux cacaoyers. Les
piqûres, principalement sur les cabosses et les jeunes rameaux, se traduisent par des nécroses pouvant entraîner
la mort de ces derniers. Faute de soins, toute la frondaison peut être détruite parce que l'insecte inocule un
champignon qui provoque des chancres de l'écorce.
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Depuis l'Indépendance, les mouvements migratoires en provenance du Nigeria et du
Nord-Ouest du Cameroun dans la province du Sud-Ouest se poursuivent, alimentant l'offre de
travail salarial des petites unités productives de la zone. Les exploitations, par le recours au
travail salarié faiblement rémunéré, ont un mode de gestion de type «capitaliste », qui se
différencie de celui des exploitations des provinces du Centre et du Sud à base de travail
familial. De nos jours, la cacaoculture est l'une des principales activités agricoles des
provinces du Sud-Ouest, du Centre et du Sud [carte 1].
Aujourd'hui, l'offre cacaoyère résulte donc des décisions de production d'une
multitude de petits « entrepreneurs» privés. On a affaire à des micro-exploitations familiales
soumises aux aléas climatiques et aux incertitudes concernant les prix des produits et des
facteurs de production. Or un agent économique rationnel qui n'est pas sûr de l'avenir se
comporte de manière différente de celui qui peut l'être.
D'ailleurs, nous pouvons observer des situations dans lesquelles le prix descend à un
rythme soutenu pendant plusieurs années sans décourager l'offre. La production de cacao en
nombre de sacs vendus par exploitation dans la province du Sud-Ouest au Cameroun est
passée de 27 à 34 sacs alors que les prix ont été divisés par trois sur la même période passant
de 450 FCFAlKg en 1988 à 150 FCFAlKg en 19934 .
Pour expliquer de tels phénomènes, plusieurs hypothèses ont été émises. L'une des
pistes que l'on privilégiera repose sur les difficultés des planteurs à se prémunir contre les
risques économiques (variations des prix des produits vendus ou achetés et des coûts des
intrants) et agro-climatiques qui conditionnent les quantités produites. A ces risques
classiques de l'offre agricole, se surimposent des incertitudes d'ordre social (départ subit d'un
travailleur, deuil d'un parent entraînant des dépenses imprévues au détriment d'achat
d'intrants agricoles) ou psychologique (perception plus ou moins optimiste ou pessimiste des
tendances de prix). Les premières sont imprévisibles et objectives alors que les secondes
appartiennent au registre subjectif et restent soumises aux aléas de l'opinion. L'ensemble des
incertitudes se chevauchent et se succèdent dans le temps. Elles peuvent être de nature à
inhiber toute décision, ou du moins à rendre difficilement réalisable l'ajustement entre décisions
souhaitées et décisions effectives.
A la différence d'autres pays africains (Côte d'Ivoire, Nigeria), les producteurs
camerounais n'ont pas connu de développement spectaculaire des infrastructures. Les coûts de
transport, les risques de perte au cours du voyage, l'impossibilité des camions de cacao
d'arriver jusqu'au village rendent encore plus incertaine la commercialisation des produits
agricoles.
Le temps et les incertitudes pourraient bien alors expliquer la plupart des situations dites
a priori irrationnelles entre l'offre et les prix. Les anticipations des agents et la façon dont ils
composent les risques et les incertitudes sont complexes et engendrent parfois des décisions
bien éloignées, voire contradictoires, avec les prédictions de la théorie néoclassique. Cette
étude s'attachera donc à analyser (voire à formaliser) le comportement de ces agents dans un
environnement incertain.
4 D'après les données recueillies au cours d'une enquête réalisée dans le cadre d'un « projet d'évaluation du
paiement direct des planteurs par les fonds STABEX 1990» en mai 1994 CV. ALARY, G. COURADE, 1994).
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III. Contexte de l'étude, outils et concepts nécessaires à l'analyse
L'ampleur de la baisse des prix du cacao, depuis la campagne de commercialisation
1989/90, risquait, au-delà du phénomène conjoncturel que constituait une variation des prix
mondiaux, d'affecter durablement l'environnement socio-économique des planteurs établi
depuis l'Indépendance. L'année 1994 est venue rompre la lassitude des planteurs dans la crise.
Le Il janvier 1994, deux grands bouleversements ont eu lieu. Au jour de la dévaluation, les
planteurs ont vu le prix des produits de rente doubler, puis il y a eu une augmentation
progressive de la demande des produits vivriers sur les marchés urbains. L'annonce habituelle
de la campagne cacaoyère, début août, a mis les planteurs face aux acheteurs pour négocier le
prix du cacao, qui était fixé par décret présidentiel depuis 1956.
C'est dans cet environnement socio-économique en mutation que nous nous posons le
problème du maintien de cette économie dite "de rente" à court terme et de son devenir à
moyen terme. Dans une économie agricole bâtie sur des petites exploitations familiales, ce
devenir est étroitement lié aux modes de prise de décision des planteurs en matière de
régénération du capital "arbre", d'entretien et de récolte en fonction des contraintes internes à
l'exploitation (main-d'oeuvre familiale disponible, gestion de trésorerie, répartition des centres
de décision et d'exécution dans le ménage) et des contraintes externes (climat social, décision
au niveau villageois, soutien au niveau national). Chacune des contraintes, bien que connue
par les planteurs, n'est souvent guère prévisible. Parfois, la seule crainte de réalisation d'une
de ces contraintes peut inhiber la prise de décision des exploitants.
Ainsi, toute étude sur les déterminants de l'offre productive de cacao au Cameroun
demande un approfondissement de la connaissance socio-économique et technique des
systèmes de production mis en place par les planteurs et une détermination des éléments
moteurs agissant sur leurs prises de décision dans un contexte incertain. L'accroissement des
besoins alimentaires et l'émergence de marchés urbains plus concentrés devraient favoriser un
développement agricole et une diversification des cultures vivrières chez les producteurs. TI
est donc intéressant d'étudier l'impact des politiques (subvention des intrants, variation de
prix) sur les décisions des planteurs afin de maintenir l'équilibre souhaité entre l'exportation et
la consommation locale.
Notre étude a débuté en 1993, année où les prix du cacao atteignaient 150 FCFA/kg.
Comme tout changement économique et politique a des répercussions directes sur les choix
productifs des agents, nous avons été amenée à effectuer deux passages d'enquête auprès des
exploitants afin de tenir compte du nouveau système de prix des produits agricoles suite à la
libéralisation des prix du cacao au producteur et à la dévaluation du franc CFA en 1994.
****
La multiplicité des facteurs susceptibles d'agir sur les décisions des producteurs ne
nous permet pas de nous cloisonner dans une discipline. Tout en privilégiant un cadre
d'analyse économique, nous utiliserons simultanément des concepts empruntés à la sociologie
et à l'agronomie indispensables à notre étude.
La compréhension du mode de gestion des producteurs en économie de plantation
nécessite une analyse des décisions en incertitude, qui comprend une phase de prévision et
une phase de prise de risque. Les économistes de la théorie des choix se sont mis d'accord
pour appeler «risque» tout facteur déterminant dans la prise de décision dont la réalisation
suit une loi de probabilité, alors que l'incertitude proprement dite est constituée d'éléments
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imprévisibles et aléatoires (ROUMASSET et al., 1979). Jusqu'à ce jour, il n'existe pas
toutefois de consensus sur la mesure du risque. Le mode d'anticipation est le processus de
prévision pour le futur, qui prend en compte un ensemble d'éléments passés ou présents et les
informations disponibles dans l'environnement où l'agent économique évolue. La prévision
intervient avant la prise de risque: elle constitue l'étape préalable où toute l'information
disponible est rassemblée. Par le biais de l'interprétation de cette information sous le filtre des
conventions sociales et de sa perception individuelle -et donc subjective-, l'agent prend ses
décisions.
Aux risques classiques en économie agricole, se superpose une série de risques sociaux
et naturels dont nous essaierons d'évaluer les conséquences dans la prise de décision pour
tenter de schématiser le processus de fonctionnement de l'exploitation et, par conséquent, la
rationalité des agents.
Le comportement rationnel d'un individu est souvent considéré comme celui qui lui
permet d'envisager les meilleurs moyens d'atteindre un but précis, lui-même soumis aux
exigences de la raison. La rationalité se décompose en deux éléments: mettre de l'ordre dans
l'environnement et faire des choix, de façon à en obtenir le maximum d'utilité. Pour M.
ALLAIS, «un homme est réputé rationnel lorsqu'il poursuit des fins cohérentes avec elles-
mêmes, et qu'il emploie des moyens appropriés aux fins poursuivies» (1953, p.518). C'est
donc la recherche d'une adaptation des moyens aux fins, sans mettre en cause les fins elles-
mêmes.
Parfois, les décisions prises conduisent à des situations fort éloignées des objectifs
poursuivis et remettent en cause -en apparence, du moins-la rationalité des agents telle qu'elle
est définie précédemment. En revanche, une approche psychologique du sujet étudié
permettrait d'aboutir à des conclusions beaucoup plus contrastées, qui s'avéreront fort utiles
pour notre travail. En effet, pour les psychologues, le postulat fondamental est que tout
individu agit d'une manière sensée ou rationnelle, dans les circonstances où il se trouve, du
point de vue de son intérêt.
Faute de se sentir en mesure de décider de la conduite à tenir sur des bases objectives,
les agents ont parfois recours à la consultation d'agents en qui ils ont confiance. La tradition
est elle-même dotée d'une force de conviction intrinsèque due à la longévité. Plus que de
rationalité économique, on parlera parfois de logique sociale pour comprendre le
comportement des planteurs.
Enfin, pour comprendre le mode de gestion et de fonctionnement des producteurs, il
est indispensable de définir le système de production et le système d'exploitation (Cf. Annexe
-1-). Leurs définitions ont été l'objet de multiples débats entre économistes et agronomes. Les
premiers privilégient le mode d'articulation entre objectifs, décisions et moyens mis en oeuvre
alors que les seconds s'attachent à la cohérence des moyens mis en oeuvre compte tenu des
caractéristiques du milieu naturel. Cela nous invite à être très prudent dans l'utilisation des
termes agronomiques.
Ainsi, l'étude sur la prise de décision des producteurs conduit à utiliser différentes
terminologies relatives à l'économie, l'agronomie, la sociologie mais aussi la psychologie.
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IV. Démarche méthodologique
Une littérature très variée sur l'économie de rente dans les pays africains (Togo, Ghana,
Côte d'Ivoire), et plus particulièrement au Cameroun (BINET (1956), MASSEYEF (1956),
LEPLAIDEUR (1978), LABURTHE-TOLRA (1981), WEBER (1977a), OCISCA (1991),
etc.), nous fournit des éléments clés d'ordre socio-anthropologique et agro-économique sur le
comportement des producteurs. Sur la base de ces écrits riches d'expériences vécues, un
travail personnel de débroussaillement sur le terrain dans le cadre d'un projet de recherche
OCISCA (Observatoires du Changement et de l'Innovation Sociale au Camerounr' nous
permet d'émettre des hypothèses sur le comportement des producteurs en économie cacaoyère
au Cameroun, que nous essaierons de valider au cours de deux séries d'enquête.
Vu l'étendue de la zone productrice de cacao au Cameroun, il n'a pas été possible de
réaliser une approche exhaustive de l'ensemble des situations régionales. Sur la base des
données du Recensement Agricole de 1984, nous nous proposons de limiter notre étude à 7
départements" sur les 25 départements que compte la zone cacaoyère, chacun étant
représentatif d'une situation cacaoyère et spécifique par les formes d'accès aux principaux
facteurs de production.
Les 7 départements retenus sont répartis entre 4 provinces. Le département de la Mémé
(province du Sud-Ouest), en cours de sédentarisation, est le frincipal département producteur
de cacao -avec une production de 24.811 tonnes en 1987 . La densité rurale avoisine 31
hab.zknr', avec des différences importantes entre le sud et le nord du département. Le
Moungo, dans la province du Littoral -dont la production agricole est largement dominée par
la culture de café Robusta-, connaît une extension récente de la culture du cacao dans les
zones de moindre fertilité à proximité du département de la Mémé. La province du Centre est
représentée par 4 départements aux situations foncières très contrastées, en raison
d'importantes différences de densité d'occupation et d'une diffusion plus ou moins précoce du
cacaoyer. Sont inclus le Mbam, zone d'exploitation récente encore peu peuplée (4 hab.1km2 en
moyenne et 13 hab.zkrrr' dans les arrondissements à dominante cacao), la Lékié, zone à
population sédentaire avec une forte densité démographique (70 hab./krrr'), la Méfou et le
Nyong-et-So'o, zones intermédiaires avec des densités respectives de 27 et 16 hab.zknr'. La
province du Sud, avec ses faibles densités démographiques (7 hab.zknr'), est représentée par le
Ntem.
Les différents modes de colonisation agricole, de gestion traditionnelle de la terre au
sein du village et d'organisation du travail familial au sein du ménage, observés dans ces 7
départements, nous permettent de couvrir les principaux systèmes de fonctionnement des
exploitations déployés dans les zones cacaoyères, à l'exception des provinces de l'Est et de
l'Ouest. Dans ces deux zones, les tonnages en cacao restent modestes sur des exploitations
comprenant des plantations mixtes de café et de cacao, la priorité étant donnée au café dans
l'Ouest.
5 Il s'agit d'un projet de recherche pluridisciplinaire et en partenariat, associant des organismes de recherche
français (ORSTOM) et camerounais (ex-ISH) pour étudier le phénomène de la crise et des ajustements
structurels auprès de populations cibles.
6 Les 7 départements choisis ont chacun une production moyenne annuelle de cacao supérieure à 5000 tonnes
entre 1984 et 1988, d'après les données de recensement de la SOCOODER, et assurent près de 77% de la
production moyenne annuelle de cacao du Cameroun en 1987/88.
7 D'après les données de la SOCOODER, 1987-1988.
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Dans la mesure où les données disponibles du Recensement Général de 1987 sont
agrégées au niveau du département, parfois même de la province, il n'a pas été possible de
constituer un échantillon par tirage aléatoire ou par quotas selon les paramètres
démographiques ou économiques relevés au cours du recensement. On a donc choisi de
construire un échantillon sur la base de critères socio-dérnographiques et économiques
sélectionnés à partir des principaux facteurs de différenciation observés et analysés au cours
de l'enquête annuelle menée dans le cadre du projet OCISCA8 . Sur le plan socio-
démographique, on observe des différences notables dans la conduite de l'exploitation selon le
sexe et l'âge du chef de ménage. Les femmes seules, veuves ou divorcées, sont souvent
amenées à faire appel à des groupes d'entraide ou à des salariés pour la réalisation des travaux
de défrichage. De manière assez générale, les jeunes sont davantage prêts à abandonner une
partie des plantations pour entreprendre d'autres activités, agricoles ou non, si l'activité
cacaoyère devient moins rentable alors que les planteurs de plus de 55 ans se contentent de
gérer leurs activités actuelles jusqu'à la retraite. Les décisions de production diffèrent aussi
suivant la taille des plantations. Ainsi nos principaux critères de stratification de la population
de planteurs sont le sexe, l'âge et la taille des plantations.
Si les décisions concernant la culture du cacao sont généralement prises par le chef
d'exploitation -notre principale unité d'observation-, la compréhension de la coordination des
actions menées sur l'exploitation résulte également de la participation active ou passive des
membres constitutifs du ménage". L'unité d'observation sera donc le ménage.
Pour isoler les villages à enquêter dans chaque département, nous avons privilégié le
critère de l'enclavement. En effet, nous supposons que les stratégies visant à accroître la
production vivrière marchande et les innovations culturales (maraîchage, culture de palmier à
huile, verger fruitier, etc...) dépendent fortement des facilités d'accès des producteurs aux
marchés potentiels. Le nombre de villages choisis dans chaque département est proportionnel
au tonnage annuel réalisé. Les cartes 2 et 3 représentent la dispersion géographique des
villages enquêtés dans les provinces du Centre et du Sud, puis du Sud-Ouest et du Littoral.
Deux enquêtes annuelles sur un échantillon permanent de 146 unités ont été réalisées,
la première en 1993 (prix minimum garanti du cacao) et la deuxième en 1994 juste après la
libéralisation des prix du cacao au producteur et la dévaluation du franc CFA. La stratégie
d'enquête et les questionnaires sont présentés respectivement dans les annexes -1- et -2-. Pour
mieux saisir la représentation qu'a le planteur de son environnement et la manière dont il
traite l'information à laquelle il a accès avant de prendre ses décisions, il est nécessaire
d'observer, voire de partager son quotidien. L'enquête ne se résume pas à une simple
«administration de questionnaire »; il s'agit beaucoup plus d'un échange au cours duquel il
convient de gagner la confiance du planteur et de ses proches. Ainsi le processus d'enquête
décrit en annexe -1- nous semble primordial pour comprendre la façon dont nous avons
appréhendé le mode de prise de décision chez les planteurs.
****
8 Un système d'enquêtes à passages répétés a été réalisé auprès de 339 ménages dans un village, Yemessoa,
situé au coeur de la zone cacaoyère en 1991 et en 1993.
9 Dans les ménages de la zone cacaoyère, si l'autorité du chef de ménage est généralement bien établie, les
décisions prises dans le domaine de la production agricole dépendent de plusieurs personnes. Les femmes
déterminent les surfaces des parcelles vivrières en fonction de leur force respective de travail et du nombre de
« bouches à nourrir », alors que les hommes se consacrent généralement au devenir des cultures marchandes et
du cacao.
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Carte 3 - Répartition des villages enquêtés dans les provinces du Sud-Ouest et du Littoral
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Dans la première partie, il s'agit de présenter la cacaoculture au niveau national, puis
régional. Sa situation dans l'histoire tend à montrer une certaine permanence des modes de
gestion des exploitations en zone forestière. Les systèmes de production dans la zone
cacaoyère seraient-ils hermétiques à tout changement de l'environnement national? Y aurait-il
des contraintes qui freineraient tout processus de transformation?
Nous nous proposons dans la deuxième partie d'analyser ces systèmes de production à
travers le filtre du risque et des incertitudes. Les incertitudes classiques en économie agricole -
d'ordre climatique, agronomique, biologique- sont-elles de poids à expliquer cette
permanence? Comment ou pourquoi les progrès techniques ou biologiques n'ont pas réussi
dans cette zone? Y aurait-il des barrières sociales ou morales? Dans l'ensemble de la zone, le
mode d'accès à la terre et la gestion de la force de travail familiale ou salariée sont soumis aux
règles de régulation sociale de chaque société. Quelles sont ces règles? Sont-elles bien
respectées? Permettent-elles à chacun d'assurer la reproduction de son système de production?
Ou sont-elles soumises au libre arbitre de quelques élites de cette société? Ici, comme ailleurs,
l'offre et les prix sont très fluctuants. Comment les planteurs perçoivent-ils ces fluctuations de
prix? Ont-ils les moyens (recours au crédit, assurance) de se parer contre celles-ci? Sinon,
quelles en sont les répercussions sur la prise de risque?
Les changements brusques et imprévisibles intervenus en 1994 (libéralisation de la
filière cacao, dévaluation, mise en place d'un prix libre au planteur) ont-ils suscité un élan
d'enthousiasme et de confiance, ou au contraire ont-ils accru la vulnérabilité des producteurs à
la trésorerie affaiblie par sept années de crise nationale? Comment les planteurs perçoivent-ils
ces changements? Ont-ils les moyens d'ajuster leur système de production au nouveau
système de prix? Y sont-ils favorables?
L'étude des décisions des producteurs nécessite la prise en compte de l'ensemble des
déterminants susceptibles d'interférer sur les stratégies, d'empêcher, de reculer ou d'accélérer
leur mise en oeuvre. Certains déterminants sont aléatoires et donc imprévisibles, alors que
d'autres font partie du domaine du probable. Chacun est entaché d'une partie objective
(déterminants récurrents ayant des conséquences plus ou moins connues) et subjective
(perception de ces déterminants par les planteurs). Une littérature abondante sur l'analyse et la
formalisation de la prise de décision des agents économiques fondée sur les concepts
d'incertitude, d'anticipation et de risque a émergé au cours des décennies soixante et soixante-
dix suite à l'observation des défaillances des prix du marché à expliquer les comportements
des agents producteurs et consommateurs dans les différents types de système économique et
politique -qu'il soit d'inspiration capitaliste ou socialiste. A partir des observations de terrain
et de l'utilisation des différents outils d'analyse proposés, nous essaierons d'approcher le mode
de prise de décision des producteurs de cacao au Cameroun.
L'étude des réponses des producteurs de cacao aux changements économiques et
politiques s'insère dans une problématique plus globale sur les politiques agricoles et l'offre.
Elle doit répondre à des questions urgentes de politique nationale. Les problèmes des finances
publiques, de la stabilisation des prix et des revenus sont directement reliés aux élasticités de
l'offre des produits agricoles et donc du cacao'? .
Au regard de l'importance de la question de l'offre cacaoyère au Cameroun, l'élément
surprenant dans n'importe quelle étude sur les cultures pérennes est la faiblesse des
connaissances sur la réponse des producteurs dans une perspective de moyen ou long terme.
Les études socio-économiques sur le comportement des agents ont des difficultés à ébaucher
10 En effet, le cacao - qui représente 15% des recettes à l'exportation- occupe une place de premier rang dans la
relance économique du Cameroun.
19
une VISIon synthétique des réponses des producteurs à des changements économiques et
politiques extérieurs. Si la plantation constituait un bon placement dans le cadre d'une
politique de stabilisation des prix, il est bon de discuter de sa rentabilité dans le nouveau
contexte de la filière (prix au producteur libres, suppression des subventions aux intrants). Les
analyses en terme de productivité du travail sont également remises en cause.
Dans les modèles de comportement des ménages en milieu rural, il existe de sérieuses
difficultés pour mesurer la sensibilité de la réponse des producteurs aux variations de prix,
compte tenu des délais entre les changements des capacités agricoles et de production, et aussi
de l'effet de l'incertitude à laquelle sont soumis les changements absolus et relatifs de prix. Les
problèmes pour tester une hypothèse ou pour tester la solidité des relations fonctionnelles
rendent difficile l'approche d'estimations objectives.
Pourtant, la formalisation de la prise de décision à l'aide d'un modèle est le seul
moyen de tester la validité des hypothèses émises sur le processus de décision des planteurs à
partir de l'analyse empirique. Elle répond donc à un objectif de clarification mais aussi à un
objectif de prédiction. Cependant, compte tenu de la multiplicité des activités au sein de
l'exploitation cacaoyère au Cameroun, ayant recours à divers facteurs de production
(intervenant eux-mêmes dans des proportions qui varient au cours de l'année), il nous faut
choisir un modèle qui rende explicite cette hétérogénéité. li existe naturellement autant de
façons de représenter un phénomène qu'il existe d'individus; il nous faut chaque fois n'en
retenir qu'une. Pour cela, nous devons classer les différentes approches du problème sur la
base de critères tenant à l'objectif de notre étude et aux informations disponibles, en gardant
toujours à l'esprit que d'autres choix étaient possibles.
Ainsi, les variables d'analyse de la décision des producteurs, décrites dans la première
partie et analysées sous le prisme du risque dans la seconde, constituent la charpente d'un
modèle de programmation, présenté dans la troisième partie. Les objectifs sont intégrés dans
la fonction d'utilité, les incertitudes et les contraintes délimitent les possibilités de production.
Les données sociales et psychologiques étant difficilement prises en compte dans un modèle,
nous avons orienté la modélisation de la prise de décision des producteurs dans un contexte
économique incertain, où l'incertitude majeure provient des fluctuations des prix et des coûts
de production. L'interprétation des simulations doit nous permettre d'expliciter les
dynamiques de production agricole (notamment les choix agricoles entre les cultures vivrières
et le cacao) et nous permettre de cerner les facteurs les plus contraignants dans chaque
dynamique engagée.
Les anticipations de prix et l'aversion pour le risque peuvent être source d'incohérences
dans les comportements et induire des coûts inutiles. Une intervention sur les marchés
pourrait rectifier ces erreurs. Les modalités de celle-ci doivent alors être discutées. Nous
essaierons de voir à l'aide du modèle les effets induits par différentes politiques agricoles sur
les choix productifs des planteurs. Cette étape est indispensable pour comprendre les effets
directs et secondaires des politiques agricoles sur l'offre.
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PARTIE 1
TURBULENCES ECONOMIQUES, SYSTEMES DE
PRODUCTION ET FLEXIBILITE DES
PLANTEURS
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« Avec le cacao, l'Etat s'intéresse à moi»
Monsieur A.A., planteur de la Lékié
Toute recherche en milieu rural se trouve confrontée à la complexité des systèmes de
production mis en oeuvre au niveau des exploitations: diversité des activités et des pratiques
culturales, multiplication des centres de décision, de production et de consommation dans le
ménage. La prise en compte du risque et des incertitudes dans le processus de décision des
planteurs camerounais accroît le nombre et la variété des modes de gestion. Au-delà de cette
diversité, l'examen des écrits traitant des modes de fonctionnement de ces exploitations
familiales depuis un demi-siècle souligne la permanence des systèmes productifs et
organisationnels au cours du temps (G.COURADE, V.ALARY, P.JANIN, 1994). Cette
permanence suppose une certaine résistance ou forte adaptabilité de ces systèmes à des
contextes variés de l'économie nationale. Les analyses sur le mode de gestion des petites
exploitations familiales dans le Centre et le Sud décrit par J.BINET (1956), le rapport à la
terre étudié par J.WEBER (1977a), le mode d'organisation sexuel du travail, développé et
modélisé par A.LEPLAIDEUR (1981), sont donc toujours d'actualité.
Complexité, diversité, permanence ou flexibilité constituent des mots clés pour
comprendre les fondements de la prise de décision des producteurs de la zone forestière
camerounaise.
Théoriquement, la dévaluation en janvier 1994 aurait dû avoir des répercussions
importantes sur l'économie cacaoyère. En effet, le prix du cacao a doublé par rapport au prix
minimum de référence -de 150 FCFNkg- en fin de campagne cacaoyère 1993-1994.
L'augmentation des prix des produits importés entraîne des modifications dans les
comportements alimentaires des ménages ruraux et urbains. Les instances internationales
(Banque Mondiale, Fonds Monétaire International' , Caisse Française de Développement), qui
ont encouragé la dévaluation du franc CFA, ont tablé sur un développement de l'agriculture
locale pour répondre à la demande. Or, la baisse du pouvoir d'achat des populations urbaines
et l'augmentation des coûts des transports n'ont pas, semble-t-il, permis de hausses
significatives des prix de vente des produits vivriers.
On peut se demander alors si ces changements ont induit des ruptures dans les modes
de prévision, de décision et de production des planteurs, ou si les différentes crises qu'ont
connues les planteurs ont contribué à réduire leur marge de manoeuvre et leur capacité
d'innovation.
Cette question, qui pourrait intéresser tous les producteurs camerounais, acquiert toute
sa dimension quand on tente d'approcher la contribution de l'économie cacaoyère dans les
comptes nationaux du Cameroun et les effets à attendre en terme de redistribution de revenus
dans la population rurale. TI nous apparaît donc essentiel dans un premier temps de retracer les
grands traits du paysage économique camerounais afin de mesurer l'intérêt et la portée d'une
étude approfondie sur la prise de décision de cette frange de planteurs, les cacaoculteurs.
L'analyse descriptive des systèmes de production à partir de données d'ordre agro-
économique (capital arbre, main-d'oeuvre disponible) ou socio-psychologique (choix des
techniques, sensibilité aux prix) doit nous permettre d'identifier les traits caractéristiques des
différentes catégories de planteurs et, enfin, d'élaborer différentes hypothèses sur les
motivations et les freins qui commandent la prise de décision.
1 Le Fonds Monétaires International (F.M.!.) et la Banque Mondiale sont des institutions internationales créées
en 1958 suite aux accords de Bretton Woods.
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CHAPITRE 1.1
L'ORIGINE ET LES CARACTÉRISTIQUES DE LA CRISE
CAMEROUNAISE
De 1977 à 1986, le Cameroun a connu une décennie de forte croissance liée en grande
partie à l'exploitation pétrolière: le Produit Intérieur Brut (P.I.B.) enregistre une croissance de
13% par an en moyenne selon des sources officielles. En 1986, la chute des cours des matières
premières (cacao, café, coton) a causé un retournement profond de situation. En sus, en raison
de l'appréciation du taux de change FCFA1US$ et de la chute des prix pétroliers exprimés en
dollars sur le marché mondial, le prix du pétrole perd 42,1% de sa valeur. En l'espace de un
an, le pays a connu une baisse des recettes à l'exportation de près de 50% par rapport à
l'exercice précédent (1985/86), qui a entraîné un déséquilibre de l'ensemble de l'économie.
Par crainte de remettre en cause les avantages acquis -notamment dans le secteur public et
parapublic-, l'absence de réactions rapides aux premiers signes de crise s'est traduite par un
creusement du déficit budgétaire, puis par des arriérés sans précédent, entraînant la faillite du
secteur bancaire et un désinvestissement dans l'ensemble des secteurs productifs.
L'économie est entrée en phase d'ajustement structurel fin 1988. La mise en oeuvre
des mesures de stabilisation (réduction des dépenses publiques) et d'ajustement (libéralisation
de la commercialisation) a connu de nombreuses lenteurs et réajustements «à la
camerounaise ». Ainsi, au lendemain de la dévaluation - le Il janvier 1994-, le Cameroun doit
affronter plus efficacement la crise économique et faire face à une croissance démographique
importante". En l'absence de mesures correctes, cette croissance ne peut qu'aboutir à une
augmentation du chômage et de la pauvreté en ville, et donc à une baisse des prix des produits
intérieurs et à un découragement de la production vivrière en milieu rural.
Pour répondre de manière efficace à ces deux. défis -réduction du déficit public,
absorption de la croissance démographique- l'ajustement doit désormais porter l'essentiel de
son effort sur la relance économique. Cette relance ne pourra se réaliser que grâce à des
investissements productifs -et donc à une réduction drastique des dépenses publiques- et à une
amélioration tant institutionnelle qu'organisationnelle de l'environnement productif
(infrastructure, libéralisation des réseaux commerciaux, réglementation et transfert des
responsabilités de gestion aux opérateurs économiques). Au regard des ressources déjà
mobilisées dans le secteur agricole et de ses potentialités, l'agriculture apparaît au centre des
débats.
Ainsi, pour comprendre l'intérêt accordé à l'agriculture de plantation dans la zone sud-
camerounaise, nous nous proposons de retracer les principaux traits du paysage économique
du Cameroun de 1985 à 1994. TI ne s'agit pas de faire un bilan exhaustif de l'économie
camerounaise mais seulement de montrer le rôle assigné au secteur agricole d'exportation
dans la relance économique.
2 Selon les travaux récents menés par le projet CINERGIE (B.A.D., O.C.D.E.), la croissance démographique se
traduira par une population de 30 millions d'habitants à l'horizon de 2015 dont 15 à 20 millions en zone
urbaine.
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1.1.1 L'histoire de la crise camerounaise
La crise économique camerounaise s'est réellement manifestée dans le pays au
lendemain de la chute du prix des produits de base, café et cacao. En 1987-88, l'Etat,
incapable d'assurer le paiement de la campagne cacaoyère et caféière, s'est vu dans
l'obligation de faire appel au système bancaire lui-même en déclin. Depuis 1988 se sont mis
en place deux programmes d'ajustement structurel (P.A.S.) sous l'égide du Fonds Monétaire
International (F.M.I.). Au-delà des restrictions budgétaires imposées à l'ensemble de la
population, les grandes tendances macro-économiques n'ébauchent à ce jour aucun signe de
sortie de la crise. En 1994, s'est surimposée la dévaluation du franc CFA comme seule mesure
d'ajustement capable de relancer la compétitivité des produits nationaux.
Un bilan de l'impact des Programmes d'Ajustement Structurel (réduction des finances
publiques, dévaluation) sur les grandeurs macro-économiques nous permettra d'identifier les
secteurs clés de l'économie camerounaise pouvant engendrer un processus de croissance dans
le pays.
1.1.1.1 De l'Indépendance à la crise des années 80
Jusqu'en 1986, le Cameroun avait subi avec moins d'effets négatifs cette récession
commune à tous les pays d'Afrique liée à la crise du système monétaire international et aux
différents chocs pétroliers. Le pays offrait alors l'image d'une contrée à la croissance stable,
dotée de ressources naturelles variées et importantes, avec de bonnes potentialités agricoles et
un endettement relativement faible dans un continent plongeant dans la "misère" et la
mendicité internationale. Jusqu'en 1985-86, la communauté financière internationale lui
attribuait le label de "l'un des meilleurs risques des pays d'Afrique".
Jusqu'en 1976, l'agriculture constituait la principale activité économique du
Cameroun. Elle contribuait à près d'un tiers du P.I.B. et plus de 90% des exportations, le café
et le cacao représentant plus de 55% de ces exportations. Ces bonnes performances étaient
également dues au secteur vivrier (avec une croissance de +13,5% par an en moyenne), alors
que les productions dites de rente n'enregistraient qu'une hausse de 2,9%3. Cette croissance
s'est traduite par une amélioration sensible des niveaux de vie et une augmentation des
investissements sociaux en milieu rural.
De 1976 au début de la crise, le boom pétrolier accroît la part du secteur des industries
extractives, la contribution des produits du secteur primaire reculant à 33% des exportations
(21% pour le café et le cacao). Grâce à une rente pétrolière gérée avec une certaine prudence,
la balance commerciale atteint 600 milliards de francs CFA d'excédents en 1985 et le budget
permet une épargne publique occultée en partie par l'existence du compte hors-budget et de
comptes extérieurs.
Ainsi, les performances économiques de 1960/61 à 1985/86 sont très disparates. Si la
croissance des quatre grands secteurs de l'économie (agriculture, industrie extractive et
manufacturière, tertiaire) est relativement harmonieuse jusqu'en 1977, le secteur des
industries extractives prend le pas sur l'ensemble des autres activités à partir de 1977-78. A
partir de 1982, les industries manufacturières et le secteur agricole stagnent et le secteur des
services croît rapidement. Malgré une croissance rapide des dépenses publiques, le solde
budgétaire reste toutefois en équilibre.
3 D'après les données du Centre de Recherche et d'Etudes en Economie de Sondage du Cameroun
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A partir de 1986, la situation se dégrade rapidement par suite de la baisse des cours
mondiaux du pétrole, de l'effondrement des prix des matières premières tropicales (café,
cacao, coton) et des fluctuations du cours du dollar, monnaie de paiement d'une bonne part des
exportations. De surcroît, on assiste à un épuisement des gisements pétroliers en exploitation.
La baisse des rentrées extérieures se traduit par une crise générale de liquidités affectant
l'ensemble des secteurs économiques à laquelle s'ajoutent une baisse des importations (de
50%) et une chute de la demande intérieure (de 25% à 30%). En termes réels. le P.I.B. a
régressé de 15% en 1987-1988 et de Il% en 1988-19894 •
La tutelle de l'Etat sur toutes les institutions financières du pays, dont il était le
principal actionnaire, a eu des effets catastrophiques dans un contexte de "politique du ventre"
généralisée, le banquier standard camerounais oubliant les règles d'or de la profession dans la
gestion des crédits et des liquidités. Aussi a-t-on assisté à la faillite spectaculaire de la Banque
Internationale de l'Afrique de l'Ouest (B.I.A.O.) ou de la Société Camerounaise de Banque
(S.C.B.), malgré le soutien des deux plus grands banques de dépôt françaises!
Actuellement, l'effondrement du système bancaire semble le problème de fond le plus
grave pour une remise en route de la machine économique, dans la mesure où il a entraîné une
crise de confiance des entreprises et des ménages vis-à-vis de l'Etat et du régime.
La crise camerounaise n'a pas seulement des origines extérieures. La forte extraversion
de l'économie et la faible capacité d'adaptation de l'appareil de production expliquent la
dégradation de la compétitivité des produits agricoles et miniers camerounais. La présence de
l'Etat dans l'économie de rente, associée à une gestion privilégiant la redistribution des gains
des exportations -et notamment le gonflement des effectifs de la fonction publique par rapport
aux investissements productifs-, la fuite en avant en matière de déficit budgétaire et
l'endettement public sont aussi responsables de la crise actuelle. TI faudrait aussi signaler une
baisse d'efficacité de l'administration camerounaise et des déficiences dans la gestion des
entreprises publiques et parapubliques.
1.1.1.2 Le Cameroun sous ajustement « réel» (1988-1993)
Eu égard au renforcement du déficit des paiements courants et à l'importance de la
dette durant la période de 1986/87 à 1987/88 -période «d'ajustement interne »5 du
Cameroun-, le gouvernement a été contraint, par la suite, de solliciter le concours du F.M.I.
pour retrouver la confiance des prêteurs internationaux. Dans les termes des arrangements en
cours de négociation depuis 1987, le Cameroun est tenu de respecter un certain nombre de
"critères de performance", dont la réalisation conditionne l'octroi de nouveaux prêts, pour
tenter de réaliser les réajustements indispensables dans un contexte politique de plus en plus
difficile. Ces critères reflètent les résultats obtenus en matière de rentrées fiscales, de
réduction du train de vie de l'Etat et de transactions extérieures. Programme qui n'a rien de
populaire comme on s'en doute. Or, depuis avril 1991, la légitimité du régime est ouvertement
remise en cause dans sept provinces sur dix. Comment, dans ces conditions, faire passer la
potion amère du F.M.I.?
Selon le F.M.I., les difficultés des pays à financer leurs importations ou à équilibrer
leurs finances publiques sont liées à un certain nombre de dysfonctionnements, dont
4 D'après les données de la Direction de la Statistique des Comptes Nationaux (D.S.C.N.)
5 Au début de la crise 1985/86, le Cameroun tente un premier ajustement national en dehors de tout accord avec
le F.M.!.
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l'irrégularité des recettes d'exportation, l'hypertrophie du secteur public, la place des aliments
importés dans la consommation, la surévaluation du franc CFA et le faible rendement des
recettes douanières. Le F.M.I. demande un retour à la normalité comptable, l'ajustement entre
les recettes et les dépenses en vue de rééquilibrer le budget. Cet ajustement passe par la
réduction de la masse salariale et la suppression de certains organismes publics. TI souhaite
aussi moins de distorsions entre la valeur des exportations et les dépenses d'importation ce qui
suppose une stabilisation de la demande, trop importante en biens importés de luxe, et une
relance des exportations.
Le but poursuivi est "de redonner une position viable à la balance des paiements (...)
dans un contexte de stabilité des prix et de croissance économique soutenue, tout en évitant
des mesures contraires à la liberté du commerce et des paiements extérieurs" (R. HIRSCH,
1990, p.18).
Conformément aux exigences du F.M.I., le gouvernement a élaboré un premier Plan
d'Ajustement Structurel (P.A.S.) en 1987 centré sur deux points clés: l'assainissement des
finances publiques et l'aide à la relance de l'investissement productif. La stabilisation des
finances de l'Etat passe nécessairement par la réduction de ses dépenses et de celles des
organismes parapublics, son désengagement progressif de l'économie (en réduisant le montant
des subventions aux engrais et aux pesticides par exemple) et un retour modéré à
l'endettement extérieur. On escompte la relance des investissements productifs par le biais de
mesures tendant à encourager l'épargne et l'investissement, telles que l'allégement des
procédures administratives et des charges fiscales ainsi que la promotion des petites et
moyennes entreprises.
En Septembre 1988, un premier Accord de Confirmation (96 millions de DTS) et une
facilité pour les financements compensatoires (46 millions de DTS) ont été approuvés par le
F.M.I. En Novembre 1989, un prêt d'ajustement structurel (150 millions de dollars) est conclu
avec la Banque Mondiale et confirmé par la C.E.E. (Communauté Economique Européenne),
la France, la B.A.D. (Banque Africaine de Développement), le Canada et le Japon tandis que
le Club de Paris re-échelonne à deux reprises les échéances courantes et les arriérés du
Cameroun au titre de sa dette publique extérieure" .
Si plusieurs mesures et actions ont été prises par le Gouvernement en vue d'atteindre
les objectifs mentionnés, les moyens utilisés n'ont pas cependant permis la réalisation des
résultats escomptés tant sur le plan économique [tableau 1.1.1] que sur le plan social. A partir
des données publiées par la D.S.C.N., il est possible d'ébaucher un bref tableau de la situation
économique de 1988-89 à 1992-93.
6 Les objectifs du Gouvernement exposés dans la Déclaration de stratégie et de relance économique portent sur
la mise en oeuvre d'une politique budgétaire restrictive et la libéralisation des prix et des activités
économiques (en particulier restructuration, privatisation et liquidation des entreprises publiques). Ces mesures
visent à résorber des déséquilibres entre le secteur des biens échangeables et non échangeables.
Dans le cadre de la stabilisation, il est question de redresser les finances publiques et d'augmenter
progressivement le volume global des investissements productifs. Pour ce faire, il s'agissait, entre autres, de
rationaliser la gestion du secteur public et parapublic par la maîtrise des dépenses de l'Etat, la restructuration
des dépenses budgétaires, le règlement des arriérés intérieurs de l'Etat et par la réforme de la Fonction
Publique.
Dans le cadre de l'ajustement, il était question de mettre en oeuvre un ensemble de politiques commerciales,
financières, monétaires et sociales afin d'assainir le système bancaire et financier et de relancer les activités
économiques en créant des conditions de marchés saines. Deux principaux objectifs ont été assignés à la
dimension sociale de l'ajustement: protéger les couches sociales les plus vulnérables, promouvoir leur
participation au processus de relance économique.
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TABLEAU 1.1.1: Evolution de quelques indicateurs macro-économiques du Cameroun de 1984-85 à 1993-94 (En milliards de francs CFA)
19H4/HS 19H5/X6 19H6/H7 19H7/HH 19HH/89 19891911 19911191 1991/92 1992/93 199.
PIB au prix du marché 3949,1 3885,3 3803,8 3358,9 3257,1 3147,6 3019,9 2747,0 2588,3 2642.7
croissance en volume (%) 5,2 3,9 -10,0 -4,1 -0,7 -3,8 -9,0 -5,1 -12.6
croissance en valeur (%) -6,5 -5,8 -1,9 1,1 -2,7 -0,3 -0,1 -0,7 16,8
Consommation finale 2570,7 2807,3 2955,3 2776,9 2605,9 2472,2 2385,4 2146,5 2006,5 1814,8
Consommation des ménages 2212,3 2441,6 2542,8 2367,2 2176,1 2051,1 1975,9 1751,8 1611,5 1549,8
Consommation Administrations 358,4 365,7 412,4 409,7 429,8 421,1 409.5 394,6 394,9 265,0
Investissements 939,0 995,8 892,4 654,4 592,5 586,5 524,6 431,1 388,3 358,9
Investissements des ménages 285,7 317,6 300,6 272,6 252,6 241,3 235,6 217,8 203,0 196,0
Investissements Administrations 381,6 402,9 349,0 200,0 167,4 177,4 133,0 78,1 57,3 36.0
Exportations totales 1102,0 793,0 551,0 510,0 578,9 566,0 579,7 542,9 439,1 607,9
Importations totales 513,0 571,2 569,2 474,2 382,0 402,0 358,6 313,0 285,9 309,5
Balance Commerciale 589,0 221,8 -18,2 35,8 196,0 164.0 221,1 229,9 153.2 298,4
Balance des paiements 20,0 69,0 -226,0 -119,0 -146,0 -172,0 -252,0 -240,0 -239,0 -172,0
Encours dette publique extérieure 742,3 809,5 857,6 960,6 1128,5 1237,3 1437,2 1657,5 1806,5 3186,7
Service dette publique extérieure 63,7 84,1 143,0 166,5 164,2 207.1 278,5 330,1 293,0 442.5
Finances publiques
Recettes fiscales totales 807,7 877,3 720,6 574,8 543,5 478.6 506,4 502,9 431.2
1
370,3
Dépenses publiques hors int. 788,1 821 828,2 662,8 649,8 611,5 562,5 501,8 435,1 338,3
Source: MINEFIIDSCN, MINEFIISEP, DIAL, CFD
La récession économique s'est poursuivie: on enregistre une décroissance de 4% par
an en moyenne sur la période de 1988 à 1993 et une contraction de plus de moitié du revenu
réel par habitant. La demande intérieure a chuté de 10,6% en 1987-88 en raison du recul des
investissement (-21%) et de la diminution de la consommation finale (-7,3%). Les ménages,
les entreprises privées et l'administration sont touchés.
Entre 1988-89 et 1991-92, la valeur des exportations a légèrement fléchi: la baisse a
été de 1,5% en 1990-91 et de 5,0% en 1991-92. Cette situation est imputable à la baisse des
exportations agricoles. Les prix du cacao, du café arabica et robusta sur le marché du Havre
ont connu une baisse respectivement de 24,1%,45,1 % et 37,9% entre 1988 et 1990. Du fait de
la contraction générale des importations et du relèvement des ventes de pétrole brut, la
balance commerciale reste excédentaire (sauf en 1986-87 et 1987-88).
Par ailleurs, les ajustements salariaux à la baisse se poursuivent tant dans le secteur
public que privé.
La balance globale des paiements -qui est devenue négative à partir de 1986-87-
s'établit autour de -240 à -250 milliards entre 1990-91 et 1992-93, entraînant le pays dans le
cercle vicieux de l'endettement.
La dette a connu une augmentation de 45% entre 1989-90 et 1992-93. Le service de la
dette atteint 60% des recettes d'exportation en 1993-94, ce qui est incompatible avec toute
politique de relance de l'économie nationale. Si un effort de réduction des dépenses publiques
peut être constaté, le déséquilibre des finances publiques persiste: la consommation finale, -
représentant 13% du P.lB.-, reste supérieure aux recettes, -proches de Il% du P.lB.
L'illiquidité du système bancaire sur la période ne cesse de croître en raison de la
baisse de l'épargne brute intérieure et, surtout, des créances impayées de l'Etat7 .
Actuellement, les seules banques en exercice financent essentiellement la consommation
(61% des crédits de moyen et long terme) au détriment de l'investissement productif (2% pour
l' agriculture et 25% pour l'industrie).
De 1988/89 à 1992/93, les entreprises camerounaises connaissent un ralentissement
global de leur activité, une baisse très nette de l'investissement, des difficultés financières
croissantes et un recul de l'emploi. En dehors des secteurs de l'exportation et de l'agro-
industrie, le taux d'utilisation des capacités de production aurait chuté de 50 à 60%; la
concurrence nigériane expliquerait en partie ces faibles résultats" .
Pour faire face aux difficultés croissantes de trésorerie, le Gouvernement se voit
contraint de réduire toutes les dépenses excepté les dépenses de personnel. Le fonctionnement
des services, l'exécution des dépenses sociales les plus urgentes, l'entretien des infrastructures
et des équipements et l'investissement public sont affectés. En 1993, le Gouvernement
franchit encore une étape pour mettre un terme au dérapage budgétaire en réduisant la masse
salariale de la fonction publique par le biais d'une réduction nominale des salaires (de 30% en
janvier 1993, puis de 50% en novembre 1993)
Dans le domaine social, les conséquences sont immédiates: on assiste à une
détérioration de l'enseignement et une déscolarisation des enfants au primaire", une
contraction sévère des dépenses de santé'? et une aggravation du chômage en ville ll .
7 «Les banques réclament toujours 150 milliards de francs CFA de créances au secteur public et plus de 120
milliards de créances douteuses », Centre de Recherche et d'Etudes en Economie et Sondage, Cameroun, p.7.
8 J. HERRERA (1995) détaille les échanges transfrontaliers et les marchés parallèles avec le Nigéria dans
«l'Etude macro-économique sur le Cameroun aprés la dévaluation» réalisé par le CEREDIFORUM et
DIAUORSTOM, pp.53-67.
9 «Le taux de scolarisation entre 6 et 9 ans est passé de 97% à 93% sur la période de 1988 à 1993 », Centre de
Recherche et d'Etudes en Economie et Sondage, Cameroun, p.8.
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En résumé, les moyens, les mesures et les actions adoptés par le gouvernement pour
réussir l'ajustement réel n'ont pas conduit aux résultats escomptés.
Tout d'abord, les gouvernants se sont montrés très réticents et sceptiques à l'égard des
mesures à prendre en raison des coûts sociaux et politiques inévitables. Certaines mesures
n'ont pas été prises: la réforme de la fonction publique est toujours attendue. D'autres ont été
réajustées ou remaniées créant des situations parfois paradoxales. Les difficultés financières
ont certes entravé l'assainissement et la restructuration agricole, le redressement de
l'économie et le rééquilibrage des finances publiques.
Des facteurs d'ordre socio-psychologique n'ont sûrement pas favorisé le bon
déroulement de cette politique. Le P.A.S. étant considéré comme générateur de crises avec son
cortège de licenciement, de baisses de salaires et d'appauvrissement, il est fortement récusé
par la population qui attribue la crise à des facteurs externes (chute des cours des matières
premières sur les marchés mondiaux). Une campagne d'information sur les mesures adoptées
dans le cadre des P.A.S., -ses modalités d'application et les résultats à attendre-, aurait pu
assurer une meilleure acceptation de celles-ci par la population.
Enfin, l'émergence d'un mécontentement politique et social n'a pas permis aux
mesures prises d'avoir l'impact escompté. De fait, les préoccupations stabilisatrices de court
terme ont dominé sur la relance économique durable.
Pour toutes ces raisons, le P.A.S. est loin d'avoir entraîné le pays dans la voie de la
croissance. A la veille de la dévaluation, le pays se trouve dans une double impasse financière
et économique, génératrice d'incertitudes et de découragement chez l'ensemble des opérateurs
économiques.
Cette situation se retrouve dans un grand nombre de pays d' Afrique Noire, et
notamment ceux de la zone franc qui sont sous ajustement structurel. Pour ces pays,
l'ajustement tel qu'il est prôné semble avoir atteint ses limites. Ses insuffisances appellent de
nouvelles mesures, notamment en termes monétaires. Ainsi, la dévaluation s'est imposée
comme moyen d'accélération ou d'accompagnement du processus d'ajustement structurel.
1.1.1.3 Dans l'attente des conséquences de la dévaluation...
• Les effets attendus de la dévaluation ne vont pas de soi.••
La concurrence des produits de base étrangers, -en provenance notamment des pays
asiatiques-, constitue un handicap réel à l'exportation dans les pays africains de la zone franc.
La dévaluation du franc CFA a donc pour objectif de résorber les déséquilibres extérieurs par
la contraction de la consommation intérieure des produits importés -du fait de leur
renchérissement- et l'amélioration de la compétitivité des produits exportés sur les marchés
internationaux. La reprise économique doit se traduire par une reprise des investissements
productifs -par les opérateurs nationaux mais aussi étrangers du fait d'un taux de change plus
compétitif et de coûts salariaux moindres-, une résorption du chômage, une amélioration des
revenus de l'Etat et de son budget et une réduction de la part relative de la dette.
Toutefois, les possibilités d'évolution des systèmes productifs en matière d'offre
agricole sont fonction des changements des structures ou des coûts de production. Le système
\0 Les consultations et des hospitalisations ont baissé respectivement de 21% et 15% entre le 1er Septembre 1991
et le 1er septembre 1992 d'après le Centre de Recherche et d'Etudes en Economie et Sondage, Cameroun, p.S.
Il Le taux de chômage a été évalué à 25% à Yaoundé selon l'enquête DIAL-DSCN, 1993.
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productif camerounais, affecté par plusieurs années de crise et d'absence d'investissement,
aura nul doute quelques difficultés à répondre rapidement. De même, il est attendu une
progression de la compétitivité des produits vivriers locaux par rapport aux produits importés.
Cependant, l'accroissement des coûts de production et la rigidité des habitudes alimentaires
sont de poids à freiner ce phénomène.
De surcroît, l'augmentation des produits importés et la dégradation du pouvoir d'achat
des entreprises et des ménages peuvent entraîner un effet inflationniste (résultant de
l'augmentation des coûts de production et de revendications salariales) qui risque d'annuler
les effets à attendre de la dévaluation.
La relance économique dépend aussi de « la situation des marchés internationaux -tant
en terme d'élasticité de la demande extérieure (...) que de possibilité de gagner des parts de
marché (...)-, au poids relatif de l'offre par rapport à la demande extérieure ainsi qu'à la
structure des filières et à la répercussion des prix vers la demande (...) » (Y. LECOMTE,
1995, p.34). La plupart des productions agricoles du Cameroun sont peu concernées par ces
contraintes du fait de la saturation et de la concurrence sur le marché mondial du café et du
cacao et des quotas établis sur celui de la banane. Mais la relance est aussi liée aux possibilités
de substitution des importations'< .
Si les conditions de réussite de la dévaluation sont étroitement liées à la structure de
l'économie en l'état, elles dépendent aussi de la stabilité politique et sociale. Des mesures
gouvernementales d'accompagnement dans les domaines aussi variés que la politique fiscale,
le régime des échanges, le contrôle des prix et des salaires, le crédit et le budget peuvent
favoriser son efficacité. La réussite de la dévaluation dépend aussi des mesures
d'accompagnement qui seront prises dans le cadre des soutiens tant multilatéraux que
bilatéraux du Cameroun: conditions de remboursement de la dette, mise en place d'un fonds
spécial de développement destiné à améliorer les conditions de vie des populations
défavorisées en matière d'emploi, de santé et d'éducation, etc.
Le Gouvernement camerounais a déjà entrepris à ce jour certaines mesures:
doublement des prix de référence du café et du cacao, augmentation de 50% du prix du coton,
exonération fiscale et douanière pour le riz et la farine afin de limiter la hausse des prix de
détail, mise en application de la réforme fiscalo-douanière, relèvement du taux d'escompte de
la BEAC. La réforme fiscalo-douanière a plusieurs objectifs: amélioration du rendement fiscal
pour l'Etat, réduction des barrières tarifaires et non tarifaires, simplification et harmonisation
de la réglementation.
Le MINDIC, par son arrêté du 20 Janvier 1994, a décidé de rétablir le contrôle des prix
pour une période de six mois. Cette mesure concerne les biens et services de première
nécessité'? .
12 La part des importations non compressibles, évaluée à 70% dans la zone UDEAC, ne laisse jouer l'effet de
substitution que sur les 30% restants, en supposant que l'on arrive à modifier les habitudes alimentaires.
13 Les produits concernés sont entre autres: le sucre, le riz, la farine, les livres, le pain, l'huile de palme, les
produits pharmaceutiques, le transport collectif, les soins de santé, les frais de scolarité, les services de l'Office
National des Ports à l'importation, etc.
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- Les effets observables de la dévaluation: évolution de quelques indicateurs
économiques
La dévaluation du franc CFA est intervenue dans un contexte international favorable
(augmentation des cours des matières premières agricoles). En revanche, le contexte national
était très dégradé ce qui a certes freiné la reprise des investissements tant industriels
qu'agricoles. On se propose d'évoquer brièvement les effets de la dévaluation sur les prix, la
production, la consommation, le revenu national et le secteur d'exportation. li ne s'agit pas ici
de faire un bilan exhaustif et une analyse des effets de la dévaluation au plan macro-
économique mais seulement une esquisse des premiers résultats obtenus. Les données
chiffrées proviennent du Centre de Recherche et d'Etudes en Economie et Sondage du
Cameroun. il est important de noter que la dévaluation de 1994 résulte principalement de
considérations financières, l'objectif premier étant de résorber le surendettement et de
rééquilibrer les comptes de l'Etat.
Les effets spectaculaires de la dévaluation sont surtout attendus dans le domaine du
commerce extérieur, et plus particulièrement dans celui des produits pétroliers et agricoles.
Pour les campagnes 1994-95 et 1995-96, les recettes d'exportation ont connu de nettes
améliorations mais celles-ci résultent davantage de la différence du taux de change que d'un
accroissement des volumes exportés. Toutefois, les estimations pour 1993-94 montrent une
amélioration (+4,8% en volume et +44% en valeur) en raison d'un accroissement des
exportations de produits bruts hors pétrole (de 29,3% en volume et 74,5% en valeur) et une
progression des principaux produits industriels (de 8,1% en quantité et 48,5% en valeur). En
terme réel, le taux de croissance des exportations reste cependant faible.
Dans le secteur industriel, les bienfaits de la dévaluation sont manifestes dans les
entreprises exportatrices de biens primaires bruts ou semi-finis14. Par contre, dans les
industries exposées à la concurrence nigériane ou asiatique (cas des industries de textile et de
confection et des industries chimiques), la compétitivité sur le marché national et extérieur
dépendra des coûts de production en produits semi-finis importés'< .
D'une façon générale, les opérateurs sont dans une situation d'attente: leur situation
est liée au niveau des prix des produits commercialisés et des consommations importées, à la
part des importations dans le processus de production, à la demande, mais aussi à
l'environnement institutionnel et politique. L'accroissement de l'excédent de la balance
cornmerciale'" s'explique alors davantage par la contraction des dépenses en produits semi-
finis des industries et la baisse de la consommation finale des ménages en produits importés.
Cela souligne la continuité d'une atmosphère morose peu propice aux investissements et donc
à la relance économique.
La dévaluation a aussi des répercussions évidentes sur le fonctionnement de l'Etat, et
notamment sur les finances publiques, sur la balance des paiements et sur la dette tant
intérieure qu'extérieure.
14 Parmi les entreprises ayant bénéficié de la dévaluation, on peut citer dans l'agro-industrie: la SODECOTON,
la C.D.C., HEVECAM; dans l'exploitation du bois et la première transformation du bois: SOFIBEL, S.F.D.;
dans la métallurgie de base: ALUCAM.
15 La reprise des industries locales (savonnerie, huilerie, textile, piles électriques) semble réelle. Celle des
brasseries et des minoteries, fortes consommatrices d'intrants importés, apparaît très compromise.
16 La balance commerciale s'est améliorée avec un taux de couverture qui passe de 143,7% en 1992-93 à 188,2%
en 1993-94 selon des sources officielles.
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La balance des paiements se serait améliorée en passant de -239 milliards de FCFA en
1992-93 à -172 en 1993-94. Elle reste cependant dépendante des financements extérieurs. La
dette publique extérieure s'élève à près de 3.000 milliards en 1993-94 (1.800 en 1992-93) et le
service de la dette a presque doublé. L'accroissement des ressources a cependant permis une
amélioration des finances publiques vers juillet 1994 avec, notamment, le règlement des
arriérés auprès des fournisseurs nationaux et des salariés de la fonction publique.
Si l'augmentation des recettes d'exportation et la mobilisation des ressources
extérieures ont permis de reconstituer les dépôts bancaires, le problème de liquidité est
général du fait de la faible reprise économique.
Le taux d'inflation moyen sur la période 1993-94 et 1994-95 varie entre 20% et 50%
selon les estimations, les lieux pour l'estimation et les produits.
La croissance des prix a été importante à partir de juin 1994 suite à l'assouplissement
des mesures de contrôle des prix, l'achèvement des mesures de baisse tarifaire, l'instauration
de nouvelles taxes, le renouvellement des stocks importés et les pénuries d'offre locale (huile
de palme, sel). La hausse des prix locaux est essentiellement due aux effets d'indexation des
revenus et de report de la consommation sur les produits locaux. En outre, les prix des
produits importés ont connu des augmentations plus modérées du fait de la mise en oeuvre
d'un certain nombre de mesures: contrôle des prix, réforme fiscalo-douanière, baisse de la
demande, etc17 .
Si les bonnes conditions climatiques, la contraction du pouvoir d'achat des ménages et
le développement de l'agriculture de consommation par certaines couches de la population
urbaine ont pu freiner l'augmentation des prix des denrées vivrières, celle-ci reste la plus
importante.
L'ensemble de la population est touché par la crise économique et financière du pays:
baisse des revenus en milieu rural, contraction des salaires dans les secteurs publics et privés,
arriérés dans la fonction publique et baisse d'activité des entrepreneurs indépendants. La
dévaluation a bien souvent aggravé les conditions de vie des ménages avec l'augmentation des
prix des biens importés de première nécessité (riz, farine, médicaments). La demande accrue
de produits de substitution locaux a entraîné une hausse généralisée de l'ensemble des prix.
De surcroît, les mesures contenues dans le PAS prennent effet: suppression des
subventions aux intrants, augmentation des frais de scolarité dans l'enseignement supérieur et
des services de santé, etc. Ainsi, le relèvement des revenus des ménages, notamment des
planteurs de café et de cacao, se trouve largement enrayé par l'augmentation des prix des
produits de première nécessité et par la suppression des aides et des services divers assurés
jadis par l'Etat. Conjointement, la tendance baissière des transferts des ménages riches vers
les plus pauvres semble se renforcer.
- La poursuite des programmes d'ajustement structurel
Au vue des résultats très mitigés de la dévaluation et des anciens P.A.S., le Cameroun
signe un nouvel accord avec le F.M.I. Le nouveau Programme d'Ajustement Structurel vise à
reprendre les différentes mesures non mises en oeuvre depuis 1988 et les reprofiler dans le
nouveau contexte économique et monétaire.
17 Au cours de l'année 1994, les postes de dépenses ayant enregistré les plus fortes augmentations de prix à
Yaoundé sont la santé (73%), les produits alimentaires (65%), les boissons et le tabac (48%), la scolarité
(39%) et le transport (31%) (Y. LECOMTE, 1995).
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Les mesures envisagées par les autorités camerounaises concernent en priorité le
réaménagement des salaires dans la fonction publique et celui de la fiscalité, le
remboursement progressif des arriérés de l'Etat, le relèvement des dépenses d'investissement
public et le lancement d'un programme social d'urgence en vue d'atténuer les coûts sociaux
de l'ajustement.
D'autres mesures sont en voie de discussion. Elles concernent la libre circulation des
biens et des personnes dans la sous-région U.D.E.A.C., l'allégement de la fiscalité pour
soutenir l'investissement des entreprises du secteur exportateur et l'établissement d'une
fiscalité préférentielle et structurelle appropriée.
De ces mesures, sont attendus le retour à la compétitivité, la maîtrise des dépenses
publiques, la relance de l'économie sur un chemin de croissance durable, la libéralisation de
l'économie et son insertion sur le marché international et, enfin, l'allégement de la pauvreté
qui s'est aggravée depuis la dévaluation.
Retrouver la compétitivité, entre autre, suppose la maîtrise de la gestion du taux de
change réel. Pour que ce taux ne se déprécie pas, il faut notamment encourager la production
des biens exportables à des coûts minima. Cela suppose un ajustement de la fiscalité et une
politique salariale. L'efficacité des secteurs productifs de biens exportables dépendra
également de l'environnement institutionnel et réglementaire en place.
En effet, les critiques à l'égard de la fonction publique sont nombreuses. On peut citer
notamment le morcellement des services ministériels et la bureaucratisation excessive de
l'administration qui freinent la prise de décision et l'action. Pour la seule gestion macro-
économique, plus de cinq ministères interviennent en plus de la commission de coordination
économique: le Ministère des Finances, le Ministère du Plan, le Ministère du Développement
Industriel et Commercial, le Ministère chargé du Plan et de Stabilisation, le Conseil
Economique et Social.
Le climat politique, qui a prévalu au Cameroun depuis 1990, a également perturbé la
mise en oeuvre et la réalisation des P.A.S. L'opération «villes mortes », accompagnée du mot
d'ordre «désobéissance civile », a certes freiné les activités économiques dans les provinces
de l'Ouest et du Nord-Ouest en 1991 et indirectement dans l'ensemble du pays. Les
incompréhensions de part et d'autre ont favorisé l'incivisme fiscal, la fraude douanière, etc.
Ces rappels historiques montrent à quel point la stabilité politique et sociale doit faire partie
du processus économique de relance.
Sur le plan économique, la réforme fiscalo-douanière, le développement des
infrastructures, la restructuration des entreprises publiques et parapubliques sont autant
d'opérations structurelles qui peuvent favoriser la reprise économique.
Donc la réussite de la dévaluation dans les années à venir dépendra de la cohérence des
mesures d'accompagnement qui seront prises et de la rapidité de leur mise en oeuvre.
Le secteur agricole est désigné comme le secteur moteur de la relance économique du
pays en raison de la proportion de la population engagée dans ce secteur (80%) et des effets
bénéfiques à attendre sur le rétablissement de la balance des paiements. Depuis 1991-92, le
P.I.B. constitué par le secteur primaire prend le pas sur celui des secteurs secondaire et
tertiaire [graphique 1.1.1]. Par rapport au secteur pétrolier, la croissance du secteur agricole
peut avoir un effet d'entraînement bien plus positif grâce à la diffusion des revenus et à son
impact sur la consommation des différentes catégories d'agents. D'ailleurs, le gouvernement a
mis en place un corpus de mesures en vue de stimuler sa productivité et de redonner confiance
aux principaux opérateurs, notamment les producteurs. L'objectif principal est une
augmentation des recettes à l'exportation.
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Graphlqye 1.1.1: Produit Interieur Brut par tranche d'activité de 1984/85 à 1992193
( en FCFA constants base 1984/85)
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Au vu de ces intentions, nous nous proposons de retracer les grands traits de
l'évolution économique du secteur agricole. Les premiers effets de la dévaluation dans
l'économie cacaoyère comparée aux autres secteurs agricoles nous permettront d'approcher
l'enjeu de la cacaoculture.
1.1.2 L'indispensable relance agricole et ses conditions
Les trente dernières années ont connu un développement notable et une diversification
importante de la plupart des filières agricoles au Cameroun. TI s'agit en premier lieu des
filières d'exportation (café, cacao, huile de palme, coton) mais également des filières vivrières
et de l'élevage. Ces filières concernent un grand nombre d'opérateurs économiques depuis la
production jusqu'à l'exportation ou la transformation en passant par la commercialisation. La
situation et la performance de chacun des segments de ces filières peuvent avoir une forte
incidence sur l'économie du pays en général. Rappelons qu'en 1985-86, au commencement de
la crise, le secteur agricole représentait plus d'un quart du P.I.B..
La crise de 1986-87 a affecté l'ensemble des activités de ce secteur. A l'heure des
premiers réels ajustements économiques au Cameroun, il est bon de s'interroger sur les
potentialités de chacune des filières afin de focaliser l'attention sur les cultures les plus
prometteuses à court terme.
1.1.2.1 Aperçus sur la situation du secteur agricole de la période faste à la crise
De l'indépendance à la fin des années 1970, le secteur agricole a bénéficié de
conditions particulièrement favorables: stimulation de la production par les marchés
internationaux et stabilité des prix aux producteurs, développement de la demande vivrière sur
les marchés urbains, politiques d'incitation à l'intensification -fourniture d'intrants
subventionnés et/ou à crédit, prestations phytosanitaires, conseils techniques-, etc.
En conséquence, les volumes produits ont connu de nettes augmentations: la
production cacaoyère est passée de 70000 tonnes avant l'Indépendance à 120000 tonnes en
moyenne dans les années 1980. On observe des évolutions comparables dans les autres
secteurs agricoles: la production de robusta a plus que triplé passant de 30000 tonnes à près de
100000 tonnes. Dans la zone forestière, 60% des exploitations tirent leur principal revenu du
café et 40% du cacao. Dans la zone de savane, plus de 60% des exploitants se consacrent à la
culture du coton.
Grâce à l'extension de l'économie monétaire dans les campagnes, les planteurs ont
connu une augmentation substantielle de leur niveau de vie et de leur qualité de vie (accès aux
soins payants des dispensaires, amélioration des conditions de travail des enfants scolarisés).
Néanmoins, la baisse considérable des investissements au sein des exploitations dès
les années 1970, notamment dans la zone cacaoyère du sud Cameroun, va se traduire par un
vieillissement du verger national au cours des années 1980. Le Recensement Agricole de 1984
montrait qu'un quart des plantations camerounaises était constitué de cacaoyers âgés de plus
de trente ans. Par ailleurs, l'abandon pur et simple d'un certain nombre de plantations et le
manque d'intrants favorisent l'émergence de maladies telles que les Capsides et la pourriture
brune'", qui finissent par atteindre les jeunes arbres. Dans la zone caféière, les femmes
18 La pourriture brune des cabosses est une maladie cryptogamique due à Phytophtora palmivora ou
Phytophtora megakarya, deux souches de champignon qui sévissent un peu partout au Cameroun et dans la
plupart des pays producteurs et qui provoquent la pourriture des fruits. Ils sont aussi responsables d'attaques
sur le feuillage et de la formation de chancres sur les branches et le tronc de l'arbre.
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détournent les produits sanitaires et les engrais sur les cultures vivrières aux dépens des
plantations.
TI s'agit là d'une crise structurelle qui prendra toute sa dimension lorsque la
dégradation de l'environnement économique des producteurs s'accéléra. Les raisons de cette
situation sont multiples. Nous en retiendrons deux: l'absence de politiques spécifiques
d'incitation et la dégradation progressive du pouvoir d'achat des producteurs due à la baisse
de la rémunération du kilo du cacao ou du café en francs constants depuis les années 1960.
En effet, le secteur agricole souffre de l'insuffisance des politiques agricoles en raison
de la lourdeur de l'appareil administratif pour leur mise en oeuvre. L'insuffisance des
investissements routiers, l'approvisionnement "erratique" en intrants, une recherche faible et
non appliquée, un appui institutionnel médiocre aux exploitants en sont les conséquences.
A côté, on note une érosion progressive du pouvoir d'achat des planteurs entre 1960 et
1986 par suite des prélèvements excessifs de l'Etat19 . Le prix maximum du cacao atteint en
1986, -de 450 FCFAlkg en francs courants-, peut être évalué à 45% du prix de 1969 en francs
constants. Si on laisse de côté les trois années de blocage des prix 1986-1988, le taux
d'inflation a toujours été supérieur au taux d'augmentation des prix nominaux d'achat au
producteur depuis 1960.
Néanmoins, de nouvelles productions, notamment maraîchères et légumières, se
développent dans les régions disposant d'atouts indéniables (sols, main-d'oeuvre,
infrastructure). C'est le cas dans la province de l'Ouest. D'autres régions se consacrent aux
cultures vivrières traditionnelles (plantain, manioc, macabo). Ce sont les zones proches de
grands centres urbains (Yaoundé, Douala dans le Sud-Cameroun et Maroua dans le Nord).
Originaires des zones productrices de café et de cacao, le plantain et le manioc
occupent une place prépondérante dans le commerce vivrier national. Selon le dernier R.A.
(1984), le commerce vivrier du plantain et des produits du manioc représenterait 19 milliards
de FCFA chacun. La production de maïs -largement développée sur les Hautes Terres de
l'Ouest et du Nord Ouest- connaît également des débouchés importants dans la consommation
alimentaire des ménages mais aussi l'alimentation animale et les brasseries. Cependant, les
études récentes sur l'offre et la demande vivrière sont peu nombreuses et il s'avère difficile de
préciser les grandes tendances nationales.
En revanche, les productions fruitières et légumières -dont la demande reste
importante- nécessitent une certaine technicité, une information suffisante sur les marchés et
un bon fonctionnement des filières et des activités aval de transformation, autant d'éléments
qui demanderont du temps, de l'énergie et des moyens.
Si la demande interne est soutenue par la forte croissance de la population urbaine'" ,
la concurrence des produits importés (riz, blé) constitue un réel danger pour ces productions.
En effet, les produits importés sont favorisés du fait de la régularité de leur
approvisionnement, des coûts de distribution limités et de la stabilité des prix à la
consommation.
A côté, les producteurs n'abandonnent pas les cultures traditionnelles d'exportation.
Dans les régions enclavées, elles restent le seul moyen d'accéder au marché des biens de
consommation. Ailleurs, les disponibilités foncières (Mbam, Sud-Ouest) permettent des
performances appréciables pour des coûts de production limités.
19 L'étude du phénomène d'érosion monétaire sera reprise et détaillée dans la section II.2.1 (Chapitre II.2).
20 Le taux de croissance de la population urbaine a été estimé à 5,7% par an entre 1976 à 1987 d'après les études
menées par le projet CINERGIE (B.A.D.,O.C.D.E.) et DIAL (J.D. NAUDED)-
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Avec la crise économique, l'environnement des producteurs se dégrade rapidement. La
crise relative aux secteurs d'exportation (café, cacao, coton) commence dès les années 1985-
86 mais les baisses sensibles des prix aux producteurs ne sont connues qu'en 1988-89 du fait
du soutien des prix d'achat des produits exportés. En 1989-90, le prix d'achat au producteur
diminue de 30% pour le coton, 40% pour le cacao, 47% pour l'arabica et 60% pour le robusta.
Placés à l'amont des filières, les producteurs subissent à la fois la dégradation des
conditions sur les marchés internationaux mais également la désorganisation des filières. Ils
connaissent la libéralisation des prix, le retrait de l'Etat d'un certain nombre d'activités
économiques, la suppression des subventions et des distributions d'intrants. Les producteurs
se trouvent désormais seuls face à un environnement économique qui se déstructure, dont les
contraintes sont de plus en plus prégnantes et les perspectives plus qu'incertaines.
Le marché national des produits vivriers subit les contrecoups de la crise économique
avec la baisse du pouvoir d'achat des consommateurs en ville et, par conséquent, la
contraction de la demande. Celle-ci se combine à une offre surabondante de vivriers due
notamment au report d'activités des exploitations agricoles sur ce secteur.
Certes, les situations sont extrêmement diversifiées selon les systèmes de production,
les pratiques culturales et les stratégies adoptées dans chacune des régions, voire des
exploitations, dans le pays. Néanmoins, tous les producteurs ont subi une baisse de leur
revenu et une dégradation de leur situation matérielle et financière. Si tous ont été contraints
de reconsidérer la conduite de leur exploitation, peu d'alternatives ont vu le jour.
Certaines régions traversent une crise très grave. C'est le cas du département du
Moungo dans lequel les exploitants ont développé des systèmes de production centrés sur le
robusta à fort recours aux intrants (engrais, produits chimiques de traitement).
Les planteurs de cacao semblent mieux s'en sortir du fait de l'ajustement des dépenses
en produits phytosanitaires et du faible recours à la main-d'oeuvre salariée. Si peu d'entre eux
ont arraché ou abandonné totalement leurs plantations, la crise les a toutefois découragés:
certains producteurs ont détourné leur force de travail familiale sur les cultures vivrières à des
fins d'autosubsistance ou commerciales.
A la veille de la dévaluation, la production agricole camerounaise est fortement
affectée par la crise. Cette crise nationale affecte structurellement tous les systèmes de
production et, par conséquent, les conditions de vie de la grande majorité des camerounais
vivant en milieu rural. Dans le cadre des économies de plantation, cette dégradation affecte le
potentiel productif, - déjà en crise du fait de son vieillissement-, ce qui rend difficile toute
réponse immédiate à un quelconque stimulus en provenance du marché international, de l'aval
des filières ou de l'environnement économique des producteurs.
1.1.2.2 L'agriculture reste au coeur des priorités gouvernementales: renforcement des
mesures sectorielles
Les causes principales de la crise dans le domaine agricole sont bien souvent attribuées
aux changements économiques et monétaires extérieurs. TI s'agit principalement de la
diminution de plus de moitié des cours mondiaux des cultures de rente (café, cacao, coton),
alors que la parité du dollar par rapport au franc CFA a diminué de 25% et celle de certaines
monnaies a été divisée par 6. La baisse du taux de change réel de certains pays a non
seulement entravé l'exportation de nombreux produits camerounais, mais elle explique
l'accroissement en volume des produits étrangers sur le marché local.
Les difficultés du secteur agricole trouvent aussi des facteurs internes d'explication:
surévaluation du franc CFA, coûts élevés des facteurs de production, lourdeur de l'appareil
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administratif, déficiences dans la gestion des entreprises publiques, etc. Ces facteurs ont
considérablement réduit la compétitivité du secteur agricole et de fait la motivation des
paysans.
L'ensemble de ces circonstances défavorables expliquent en partie les faibles
performances du secteur agricole au cours des dernières années (en moyenne -4,5% par an
entre 1988-89 et 1991-92). Cela s'est traduit par une baisse notable des revenus en milieu
rural et un accroissement de la pauvreté. Ces problèmes sont également à l'origine des
difficultés financières des filières, des sociétés d'Etat et surtout du Gouvernement qui n'est
plus en mesure de financer les services publics intervenant dans ce secteur entre autres.
Compte tenu de la dégradation continue du secteur agricole, le gouvernement a pris
une première série de mesures pour atténuer les effets de la crise dans le secteur agricole.
Dans le cadre de la Nouvelle Politique Agricole et, surtout, du premier P.A.S. soutenu par la
Banque Mondiale, la B.A.D. et d'autres bailleurs de fonds, les principales options retenues par
le gouvernement sont: la libéralisation progressive du secteur d'approvisionnement en intrants
et de la commercialisation des produits d'exportation traditionnel, la privatisation des activités
de développement de l'agriculture, la restructuration des entreprises publiques du secteur
agricole et une plus grande autonomie des producteurs en matière de recouvrement des coûts
et de mise en place de nouvelles coopératives.
Ces mesures ont pour principal objectif «de créer un environnement sectoriel
favorable à la relance de la production agricole, d'assurer la sécurité alimentaire et surtout
d'améliorer la productivité des exploitations agricoles et de réduire leurs coûts de
production, afin de rendre les produits agricoles plus compétitifs sur tous les marchés»
(LPDA21 , 1994, p.3).
Si les effets de la plupart de ces mesures commencent à être ressentis -résorption des
déficits des principales filières, premier désengagement de l'Etat-, ces mesures sont cependant
restées insuffisantes et limitées dans leur portée et leur efficacité. Le secteur rural est resté
fragile et le revenu des producteurs continue de stagner. Les difficultés financières accrues du
Gouvernement et la dégradation continue des conditions de marché mondial ont très
certainement freiné le processus de redressement des filières et des sociétés d'Etat.
Dans ce contexte plus qu'incertain, la dévaluation, survenue en janvier 1994, est
présentée comme une bouffée d'oxygène dans le secteur agricole. L'enquête réalisée au cours
de la campagne cacaoyère 1994-95 ne peut nous donner qu'une appréciation momentanée et
sectorielle des effets de la dévaluation. Une multiplicité d'études sur les impacts de la
dévaluation nous fournissent des éléments plus globaux sur l'évolution de l'agriculture.
21 LPDA: Lettre de Politique de Développement Agricole. Yaoundé, 1994.
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Si la plupart des productions camerounaises ont alors vu leur compétitivité s'améliorer
sur les marchés internationaux [tableau 1.1.2], il est important de remarquer que les
exportations de 1994 ne reflètent que partiellement l'impact de la dévaluation puisque la
décision ou non d'accroître la production ne peut produire ses effets qu'au terme de la
campagne 1994-95 pour les productions pérennes. Enfin, les problèmes structurels de
l'agriculture n'ont pas disparu et constituent un frein à son développement.
Source: MINEFIlDirecuon de la Statistique et de la Comptabilité Nationale, Décembre 1994
TABLEAU 1.1.2: Evolution de la part des principaux produits exportés entre 1989-90 et 1993-94 (en
%)
1989/90 1990/91 1991/92 1992/93 1993/94 Rang
d'importance
PRODUITS BRUTS 29,74 23,56 27,99 33,23 38,48
Crustacés 0,39 0,37 0,21 0,18 0,10 9
Bananes fraîches 1,32 2,17 2,55 3,48 4,69 5
Café arabica 1,63 1,20 0,82 1,21 1,92 7
Café robusta 6,11 4,78 5,25 3,70 6,10 3
Cacao en fèves 7,40 4,89 6,13 6,17 5,20 2
Caoutchouc naturel 1,06 0,99 2,07 2,67 1,35 6
Bois bruts 6,15 6,07 7,24 8,73 Il,10 1
Coton en masse 5,12 2,48 3,37 6,74 5,01 4
Ecorces et graines 0,37 0,38 0,15 0,16 0,14 10
Sucs et extraits végétaux 0,19 0,23 0,20 0,19 2,87 8
PETROLE BRUT 46,62 55,00 50,59 46,59 43,16
PRODUITS INDUSTRIELS 18,73 15,90 15,21 14,94 15,86
AUTRES PRODUITS 4,91 5,54 6,21 5,24 2,50
TOTAL PRODUITS EXPORTES 100 100 100 100 100
..
Dans ce nouveau contexte de la dévaluation, le gouvernement prévoit de reprendre les
mesures antérieures, non réalisées ou inachevées. Dans le cadre de l'Accord de Confirmation
avec le F.M.I. en date du 14 mars 1994, le volet agricole (P.A.S.A.) prévoit d'importantes
mesures d'ajustement interne, complémentaires de la dévaluation, axées sur une
intensification des efforts de libéralisation déjà engagés antérieurement, des réformes
structurelles (privatisation et restructuration des entreprises publiques), des réformes de la
fonction publique et de l'appareil administratif.
Pour les produits agricoles d'exportation (café et cacao), suite à la suppression de la
stabilisation et de la fixation administrative des prix, l'Etat s'engage à poursuivre son
programme de retrait en laissant plus d'autonomie aux opérateurs des filières (organisations
paysannes, Conseil interprofessionnel, système d'information sur les prix, appui à la
professionnalisation). L'achèvement de la libéralisation de la distribution des produits
phytosanitaires, des engrais, des semences devrait s'accompagner de la mise en place d'un
système de crédit aux importations et à la production. Une restructuration ministérielle devrait
favoriser l'élaboration des politiques sectorielles en rapport avec l'agriculture, la coordination
des actions sur le terrain et la poursuite de la réforme de la recherche et des services de
vulgarisation.
Un certain nombre de points de blocage persiste. Il s'agit notamment des retards pris
dans la privatisation des entreprises d'Etat, l'absence de législation sur la libéralisation des
filières café et cacao et les décisions en matière de taxation à l'exportation" .
22 En juin 1995, une ordonnance ratifiée par l'Assemblée Nationale prévoit une augmentation et une extension
des droits de sortie. Les taux de taxation du coton, du café et du cacao sont établis à 15% de la valeur F.O.B.;
la banane est taxée à 3,5%; et le bois brut et le bois ouvré sont taxés à 25%.
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Dans cet environnement toujours incertain et toujours en butte à des blocages
administratifs, les stratégies des producteurs ne peuvent qu'évoluer lentement. Après plusieurs
années difficiles, les producteurs sont d'une façon générale en position d'attente et en phase
de reconstitution de leur trésorerie (apurement des dettes). L'amélioration relative de leur
pouvoir d'achat n'est pas de nature "incitative", en raison de l'inflation des produits de
consommation. Cette attitude ne laisse pas espérer un retour rapide à des niveaux de
production d'avant la crise, et toute perspective de régénération des vergers semble illusoire.
L'avenir des produits locaux sur le marché national dépendra certes de la production et
du prix des produits étrangers concurrents mais aussi des capacités d'organisation des filières
au niveau de la production, de la transformation et du conditionnement (adaptation à la
demande), de l'information des opérateurs et de l'amélioration des réseaux de pistes rurales.
Actuellement, du fait des difficultés d'accès et des coûts de transport, les producteurs
n'arrivent pas toujours à écouler leur excédent.
Par sa situation géographique et ses potentialités agricoles particulièrement
diversifiées, le Cameroun possède des atouts particuliers pour conquérir des parts de marché
dans l'approvisionnement des villes limitrophes. Le Gabon constitue, par exemple, un bon
débouché en raison de son pouvoir d'achat élevé. Cependant, ce commerce reste limité du fait
des coûts de transport élevés -avec des risques de perte importants- et des tracasseries
administratives et policières qui achèvent de grever les coûts du voyage.
Sur les marchés d'exportation européens et américains, les produits tels que la banane
ou le haricot vert extra-fin sont apparus comme des alternatives possibles au café et au cacao
(LOSCH B. et al, 1993). A titre d'exemple, depuis 1992, avec une production de plus de
120000 tonnes, la banane a devancé le café dans les parts des recettes à l'exportation (1.
GRANGERET, 1994). Cependant, ces productions ne concernent qu'une fraction limitée des
producteurs ayant opté pour la spécialisation. Les problèmes financiers, techniques,
organisationnels et de contrôle des marchés limitent son extension.
De fait, le café et le cacao offrent encore les meilleurs avantages: «les techniques de
production sont peu contraignantes, les plantations et les infrastructures existent, les filières
sont en place, les conditions de commercialisation sont avantageuses (valeur pondérale
élevée, produits non périssables) et les débouchés sont -en temps normal- assurés» (H.
LOSCH B. et al, 1993, p.12l). Par ailleurs, ces produits permettent de redistribuer des revenus
à une frange importante de la population sur une vaste partie du territoire. Le café et le cacao
n'ont donc pas d'équivalent en matière de contribution au développement rural du pays.
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La récession profonde qu'a connue le café robusta dans le Moungo, principal foyer
producteur, ne nous permet pas d'envisager à court terme des effets d'entraînement
importants. En revanche, les cacaoculteurs ont persévéré dans la culture à des prix dérisoires.
Cela souligne l'intérêt de la culture au niveau des producteurs. Avec 13,5% des recettes à
l'exportation des produits bruts en 1993-94 [tableau 1.1.3], la filière cacao constitue toujours
un secteur stratégique de la relance économique au Cameroun.
TABLEAU 1.1.3: Evolution en pourcentage des principaux produits bruts exportés de 1989/90 à
1993/94
Source: MINEFIlDrrecuon de la Statistique et de la Comptabilite Nationale, Décembre 1994
1989/1990 1990/1991 199111992 1992/1993 1993/1994
Crustacés 1,33 1,56 0,74 0,54 0,26
Bananes fraîches 4,45 9,22 9,12 10,48 12,18
Café arabica 5,47 5,10 2,94 3,65 4,98
Café robusta 20,53 20,29 18,77 11,12 15,84
Cacao en fèves 24,88 20,76 21,89 18,57 13,52
Caoutchouc naturel 3,58 4,19 7,38 8,04 3,52
Bois bruts 20,68 25,79 25,86 26,28 28,85
Coton en masse 17,23 10,53 12,02 20,28 13,02
Ecorces et graines 1,25 1,59 0,53 0,48 0,37
Sucs et extraits végétaux 0,60 0,97 0,75 0,56 7,46
PRODUITS BRUTS 100 100 100 100 100
.. ,
CONCLUSION
L'état de santé de l'économie camerounaise repose fondamentalement sur le bon
fonctionnement des filières agricoles. Le secteur agro-industriel (huile de palme, hévéa),
largement financé par des capitaux privés étrangers, ne concerne que de très loin la production
paysanne. Les filières vivrières, bien qu'elles aient connu un fort développement en milieu
rural pour compenser la chute des revenus du café et du cacao, souffrent de nombreux maux:
absence d'organisation professionnelle, gonflement des coûts de transport, absence de moyens
de stockage, de conservation ou de transformation, etc.
Par conséquent, le café et le cacao restent les deux principales activités productives du
Cameroun pour la fourniture de devises rares et chères depuis la dévaluation, si l'on excepte le
pétrole ou le bois qui sont des ressources pour le court et le moyen terme. En sus, 40% des
exploitations de la zone forestière tirent leur revenu du cacao et 60% du café.
L'effondrement des prix au producteur pendant ces dernières années a eu des
conséquences graves sur le niveau de production du café, comparé au cacao. La production de
café robusta est passée de 98 tonnes en 1991-92 à 46 tonnes en 1993-94. Cette chute s'explique
par un abandon puis un arrachage des caféières, notamment dans le département du Moungo.
Toutefois, l'absence d'entretien, les difficultés de traitement et le vieillissement du capital
arbustif risquent de compromettre les effets attendus dans la cacaoculture. Sur un marché
mondial de plus en plus concurrentiel, la négligence observée sur le contrôle de la qualité du
produit peut devenir un réel handicap pour la commercialisation d'un produit de qualité d'origine




SORTIE DE CRISE PAR LA CACAOCULTURE ET POUR LES
CACAOCULTEURS
L'essentiel de la production camerounaise de cacao est assuré par des petites exploitations
familiales de 1,3 hectares en moyenne. En réalité, plus de 60% des plantations ont une superficie
inférieure à un hectare, et seulement 32% ont une superficie comprise entre 1 et 3 hectares (R.A.,
1984). Près d'un million de la population active est engagé dans cette activité productrice qui
apporte plus de 15% des recettes à l'exportation en 1985. En sus, l'ensemble de ces exploitations
dispose d'au moins un hectare de terre consacré aux cultures vivrières. Elles jouent donc un rôle
essentiel dans la sécurité alimentaire du pays et, en conséquence, leur état est déterminant pour
l'économie camerounaise.
Cependant, depuis le début des années 1980, la contribution du secteur cacao aux
exportations et aux ressources publiques a été fortement réduite du fait du développement de
l'extraction pétrolière, puis de la chute des cours internationaux. Le secteur cacao (fèves, beurre
et chocolat confondus) ne représente plus qu'une recette à l'exportation de 70 milliards de francs
CFA en 1987-88 contre 102 milliards en 1986-87.
Les planteurs ont connu une dégradation progressive de leur pouvoir d'achat depuis la fin
de la décennie soixante-dix, en raison d'un niveau d'inflation toujours supérieur à l'augmentation
des prix du cacao. On a pu aussi observer précédemment un vieillissement de la cacaoyère
camerounaise.
Avec l'aggravation du déficit des finances publiques et malgré les deux années de
maintien des prix (1987-1988), le gouvernement se trouve dans l'impossibilité d'honorer ses
dettes vis-à-vis de la caisse de stabilisation, l'O.N.C.P.B. (Office National de Commercialisation
des Produits de Base), et de tenir ses engagements auprès des planteurs, qui subissent de plein
fouet la baisse des cours mondiaux à partir de 1988/89. La révision à la baisse du prix d'achat du
cacao -qui s'établit à 250 FCFAlk.g- à l'ouverture de la campagne de commercialisation de
198811989 a été comprise par les planteurs, au-delà du phénomène conjoncturel que constitue une
variation des prix, comme un tournant décisif dans les gains espérés de cette activité. En effet,
depuis l'Indépendance, les prix d'achat en francs courants avaient connu une croissance régulière
et un maintien les deux dernières années (1987-1988). Cette chute se présente donc comme un
coup d'arrêt brutal. Dans les faits, cela correspond à une baisse relative de prix de 40% pour le
cacao.
En 1990, se met en place un prix minimum garanti indexé sur l'évolution des cours
mondiaux qui place le producteur dans des conditions réelles de marché. Cette nouvelle règle du
jeu implique cependant de mettre aussi le planteur en situation de prise de décision, en lui
donnant accès à une information correcte sur les conditions de son environnement. De fait, le
planteur peut avoir tendance à diversifier ses cultures et donc ses rentrées d'argent, notamment
par la commercialisation des cultures vivrières. Faut-il encore que des possibilités existent sur un
marché accessible!
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Au vu de l'évolution de l'économie camerounaise et de la priorité accordée au secteur
agricole, il est bon d'expliciter à présent la place de la production cacaoyère dans une politique de
relance économique et ses potentialités. Nous nous proposons tout d'abord de présenter les
principales évolutions de la filière cacao à l'échelle nationale et les principales caractéristiques du
marché du cacao camerounais à l'échelle internationale, afin de déterminer les espoirs ou les
désenchantements à attendre de la cacaoculture dans le processus de relance économique du pays.
L'économie cacaoyère, et plus particulièrement le comportement économique des
producteurs, ont fait l'objet de nombreuses études socio-économiques et agronomiques depuis
l'Indépendance. Les changements socio-économiques depuis 1987-88 nous amènent à
reconsidérer toutes ces analyses dans un environnement plus incertain.
1.2.1 Les changements dans la filière cacao depuis l'indépendance
Les agricultures africaines, notamment dans les pays de tradition administrative française,
ont été bien souvent organisées et contrôlées par l'Etat. S'agissant des cultures d'exportation, l'ex-
administration française a souvent privilégié la constitution de filières verticalement intégrées. En
Côte d'Ivoire comme au Cameroun, se sont mises en place des caisses de stabilisation en vue de
contrôler l'ensemble de la commercialisation des produits agricoles d'exportation.
Au cours de la décennie 1980, la crise économique internationale -qui a sévi dans la
plupart des pays africains soumis par la vente des matières premières aux fluctuations erratiques
du dollar- a remis en cause l'ensemble des mécanismes politiques et économiques de nature
interventionniste. Les Politiques d'Ajustement Structurel (P.A.S.), instaurées par la Banque
Mondiale et le Fonds Monétaire International (F.M.I.) dans la majorité des pays en voie de
développement, largement affaiblis par la crise, ont été fondées sur les principes de
démocratisation et de libéralisation. Cependant, les contraintes liées aux traditions rurales locales
et aux nécessités pratiques des petits exploitants conduisent à relativiser la portée de ces
politiques.
Nous nous proposons à présent de restituer, d'un point de vue historique, les différentes
crises économiques et politiques qui ont touché les planteurs, pour entrevoir les conséquences du
désengagement de l'Etat sur l'organisation sociale et économique des ménages en économie de
plantation.
1.2.1.1 De la chute des prix internationaux à l'incapacité de l'Etat à payer les planteurs (1987-
1989)
Au Cameroun, le système de prix au producteur est passé, en 1956, d'un régime de totale
liberté (1950-1956) à un régime totalement contrôlé par l'Etat. Avant 1956, le producteur était
soumis à la loi du marché largement dominé par les commerçants. Ces derniers avaient coutume
de se couvrir de tous les risques de transport, de stockage et de fluctuations des cours mondiaux
en achetant le cacao au planteur à bas prix, largement en deçà du prix moyen FOB (pree On
Board)".
En 1956, se met en place une organisation publique centralisée d'achat et de
commercialisation du cacao, fondée sur le «Produce Marketing Board» (zone anglophone) et des
1 Le prix F.O.B. comprend l'ensemble des frais que supporte le produit jusqu'à son chargement sur le bateau au port
de Douala.
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caisses de stabilisation (zone francophone), qui ont fusionné, en 1978, pour donner naissance à
l'Office National de Commercialisation des Produits de Base (O.N.C.P.B.). Ce dernier a
essentiellement pour objet d'assurer le maintien d'un prix garanti au producteur, qui est censé le
protéger des fluctuations des cours mondiaux. TI assure également la recherche de mesures
propres visant à améliorer la qualité, à développer la production et à faciliter l'écoulement des
produits sur les marchés extérieurs.
Ainsi, jusqu'en 1991, la caisse de stabilisation (l'O.N.C.P.B.) détient le monopole de droit
sur les exportations : elle passe elle-même les contrats d'exportation, qui sont honorés par des
exportateurs privés agréés par les autorités gouvernementales. En zone anglophone, l'O.N.C.P.B.
ou plutôt le N.P.M.B. (National Produce Marketing Board) a recours à des L.B.A. (Licensed
Buying Agent), acheteurs privés chargés d'effectuer la collecte et de livrer les produits à
l'O.N.C.P.B. qui les stocke et les exporte.
Les années 1985 et 1986 marquent la fin d'une période faste et le début de la crise, dont le
pays n'est pas encore sorti aujourd'hui (Chapitre 1.1). Le prix du cacao à l'exportation chute de
moitié en 1987 par rapport à 1984/85, s'établissant à 552 FCFAlkg (il était à 1102 FCFAlkg en
1984/85). A cela s'ajoute l'accroissement de la concurrence internationale pour le café et le
cacao, avec le développement rapide des plantations dans les pays du sud-est asiatique.
En 1988, suite à l'effondrement du prix du cacao sur le marché international, l'Etat est dans
l'incapacité de maintenir les prix garantis aux producteurs.Et s'il l'a pourtant fait de 1987 à 1988, il a
été incapable de financer les campagnes suivantes. Les banques commerciales, affaiblies par les
créances impayées accordées au secteur public et par la baisse de l'épargne brute intérieure, refusent
également d'avancer les sommes nécessaires, si bien que le STABEX2 s'est offert de rembourser les
impayés aux planteurs pour la campagne 1988-89. Mais parfois plus de deux ans se sont écoulés
avant que les planteurs soient, partiellement,payés.
A partir des campagnes 1989-90, le prix du cacao au producteur chute passant de 420
FCFAlkg en 1988/89 à 250 FCFAlkg en 1989/90. Pour la campagne de 1990-1991, la tendance
négative s'est renforcée et le cacao de grade 1 ne se négocie plus qu'à 210 FCFAlkg, pour
atteindre 150 FCFAlkg pour la campagne 1993-94. Cette évolution est une conséquence
mécanique, au niveau des planteurs, de la dégradation, depuis plusieurs années, du marché
international du cacao sans aucun effort de stabilisation. C'est d'autant plus injuste que le système
de stabilisation camerounais, à l'instar d'autres pays, n'a pas fonctionné : il n'y a eu aucune
compensation de la baisse des prix garantis par les prélèvements effectués par l'O.N.C.P.B.
depuis sa création (1979) auprès des planteurs. Or, les années où les cours mondiaux étaient
supérieurs au prix garanti (1976-79 et 1984-86), l'O.N.C.P.B. a pu prélever annuellement en
moyenne 60 milliards de francs CFA, et jusqu'à 66 milliards de francs CFA en 1984-1985 (G.
COURADE et al., 1991a).
Les planteurs subissent aussi directement les contrecoups de la réduction des dépenses
publiques par l'affaiblissement ou la suppression des aides étatiques et, indirectement, par la
contraction du pouvoir d'achat des fonctionnaires sur les marchés vivriers urbains.
2 STABEX, Système de STABilisation des Exportations mis en place par la Communauté Economique Européenne
dans les pays A.c.P. (Afrique-Caraïbes-Pacifique). Ce système consiste à compenser les variations des cours
mondiaux en reversant aux pays adhérants les pertes des recettes, calculées sur la production moyenne des 6
dernières années.
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1.2.1.2 Le désengagement de l'Etat, le démantèlement des sociétés d'intervention et lafaillite
des coopératives et des banques en 1990-1991
Dans tous les pays, l'Etat intervient dans la vie économique pour assurer certains services
tels que la construction et l'entretien des routes, la création d'écoles et de centres de santé. Au
Cameroun, comme dans la plupart des pays africains, l'Etat intervient dans différents domaines
du secteur agricole: il assure notamment, en amont, la recherche, la formation et la vulgarisation
et, en aval, les infrastructures, la distribution des intrants et la commercialisation de certains
produits par le biais d'organismes para-étatiques (SODECAO, ZAPI3 ) ou des coopératives. C'est
lui, aussi, qui oriente le crédit en milieu rural.
1) Désengagement de l'Etat
TI existe au Cameroun, comme ailleurs, des centres de recherche agronomiques qui
entretiennent des liens avec les universités ou les organismes de recherche étrangers. La
vulgarisation des techniques agricoles est souvent confiée à des agents ou moniteurs agricoles
rattachés au Ministère de l'Agriculture. Les problèmes spécifiques d'articulation entre
l'enseignement, la recherche et la vulgarisation rendent difficile la valorisation des travaux de
recherche. Ces services publics souffrent, par ailleurs, de la faiblesse de leurs moyens, d'un excès
de bureaucratie et de leur faible insertion en milieu rural, ce qui rend délicat et long
l'établissement d'un climat de confiance indispensable à la coopération des exploitants (J.-M.
BOUSSARD, 1992).
Ces services fournis par l'Etat sont les premiers à pâtir d'un affaiblissement économique
du pays. Les travaux de recherche sont généralement lents et coûteux et les résultats s'inscrivent
dans le long terme. L'Etat en crise préfère alors centrer ses efforts dans les domaines agricoles de
la production et de la commercialisation, susceptibles de relancer plus rapidement la production
et de pallier ainsi les insuffisances financières et économiques du pays.
Les agents de l'agriculture assuraient aussi un soutien technique continu auprès des
planteurs, non seulement pour le cacao, mais aussi pour le développement des cultures vivrières
dans les zones où les débouchés étaient porteurs. 91,8% des planteurs enquêtés déclarent avoir
bénéficié de ce soutien technique avant 1991. Ils ne sont plus que 39,7% après 1991.
Les efforts des services publics au Cameroun en faveur d'un développement des
infrastructures ont été limités et reviennent surtout à des organismes ou sociétés para-étatiques, la
Société de Développement du Cacao (SODECAO) dans le Centre et le Sud et le projet des Zones
d'Actions Prioritaires Intégrées (ZAPD dans l'Est. Ces efforts sont cofinancés par des aides
extérieures. Dans la province du Sud-Ouest où aucun projet de développement - comparable à
celui de la SODECAO- n'a existé, les planteurs souffrent de leur enclavement en saison des
pluies.
La crise actuelle vient accentuer ce problème en raison du délaissement de l'entretien des
pistes et de l'abandon des projets de construction de routes dans certaines zones. L'entretien des
3 La SODECAO, Société de Développement du Cacao, a été créée en 1972 pour promouvoir le développement de la
culture de cacao dans les provinces du Centre et du Sud. Le projet ZAPI (Zones d'Actions Prioritaires Intégrées)
est un projet de développement, créé en 1972, dans la province de l'Est visant à développer les secteurs de la
production agricole et de la commercialisation, en intervenant dans les différents aspects de la vie villageoise
(construction de pistes, de dispensaires, d'écoles, animation rurale, etc.).
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pistes cacaoyères, confié auparavant aux sociétés para-étatiques, est maintenant entre les mains
des planteurs. En l'absence de motivations collectives, certains villages se trouvent enclavés une
partie de l'année en raison des fortes pluies. Au niveau national, l'approvisionnement des villes et
l'acheminement des biens de consommation courante dans les villages sont alors perturbés et
parfois compromis durant la saison pluvieuse.
2) Faillite des coopératives
Les producteurs agricoles subissent également les contreparties de la faillite du système
coopératif, faillite imputable en partie à l'O.N.C.P.B. qui jouait entre autre le rôle de collecteur
primaire se substituant largement aux organismes coopératifs.
Jusqu'en 1988, les coopératives respectaient un certain nombre de principes dans leurs
transactions avec les planteurs. En particulier, elles assuraient le transport, sans le facturer aux
planteurs, et maintenaient des moniteurs agricoles dans les campagnes pour conseiller les
producteurs. Le pesage et la vérification de la qualité des fèves étaient aussi réalisés bien que ces
opérations aient été biaisées par des relations personnelles. Les coopératives assuraient la fourniture
de fongicides et de pesticides à une bonne partie des planteurs. Ces produits phytosanitaires faisaient
l'objet d'une distribution gratuite ou subventionnée. Par contre, l'achat d'engrais relevait du choix
exclusif des planteurs qui y avaient très peu recours. Certaines coopératives assuraient des avances
aux planteurs qui en avaient besoin et en faisaient la demande; les avances étaient destinées
essentiellement aux besoins de l'agriculture, et non pas aux dépenses sociales.
Les prix garantis par l'Etat étaient généralement respectés par les coopératives pour 90,4%
des planteurs. Cependant, dans les régions enclavées de Mamfe et Bangem (Sud-Ouest) ou de
Mvanga et Mendjimi (Sud), l'état défectueux des pistes augmentait le coût des transports lors de la
collecte du cacao par les coopératives. Ces dernières prélevaient alors certains frais sur la vente de la
production livrée par les planteurs.
Depuis 1988, les coopératives n'accordent ni prêt ni avance, ne distribuent plus de pesticides
et de fongicides, ne subventionnent plus les engrais et n'approvisionnent même plus les régions en
intrants. Faute de trésorerie, et parfois suite à des malversations, elles ne paient que tardivement le
produit au planteur, une fois la production écoulée sur les marchés. D'ailleurs, pour la campagne de
1988/89, certains planteurs ne recevront jamais la totalité du paiement de leur récolte vendue aux
coopératives. En 1991, les coopératives ont collecté moins de 10% de la récolte. La
désorganisation de la collecte primaire risque de limiter les performances économiques de la
filière, quand on sait que la collecte représente plus de 6% des coûts totaux de la filière, évalués
avant la dévaluation (SOFRECO, 1992). De surcroît, elle rend pratiquement impossible tout
contrôle de la qualité.
Lorsque sont annoncées, en 1991, des mesures connues sous le nom de "libéralisation", les
coopératives ne sont donc plus en mesure de fournir régulièrement des intrants aux planteurs et de
réaliser les opérations de collecte et de contrôle de la qualité. La libéralisation traduit, plus qu'une
nouveauté, le caractère désormais durable d'une réalité esquissée depuis déjà plusieurs années. Les
conditions générales de prise de relais par le secteur privé n'ont pas été du tout étudiées. Seuls les
planteurs des régions les mieux désservies (au sud de la Mémé dans le Sud-Ouest ou dans les
villages limitrophes de l'axe Yaoundé-Bafoussam dans le Centre) s'en sortent mieux qu'ailleurs pour
leur approvisionnement en intrants, en raison de l'existence de réseaux de distribution informels.
47
C'est peut-être le problème de la suppression des subventions aux intrants qui remet le
plus en question le devenir de l'économie cacaoyère. Dès 1961, face à la gravité des problèmes de
maladies parasitaires ou cryptogamiques au niveau des cacaoyères (pourriture brune, attaques de
Capsides, etc.), l'administration camerounaise, avec un soutien extérieur (aide américaine de
l'U.S.A.LD.), développe des opérations de distribution gratuite de produits phytosanitaires aux
planteurs. Dès sa création en 1972, la SODECAO s'est vue contrainte de conduire des campagnes
de distributions gratuites ou subventionnées de tels produits afin de limiter l'extension des fléaux
naturels. La lutte anti-capside, qui exige un matériel plus sophistiqué (des atomiseurs), était
entièrement réalisée par des agents de l'Agriculture ou de la SODECAO. Faute de moyens
financiers, la suppression de ces traitements en 1991 risque d'entraîner une détérioration plus
rapide du capital «arbre» déjà très ancien et donc de faire chuter les rendements cacaoyers. De
plus, cela remet en cause le système de gestion des exploitations des provinces du Centre et du
Sud, fortement dépendant de l'extérieur pour son approvisionnement en intrants.
3) Crise financière et liquidation des projets de développement
En 1988-89, en dépit des soutiens des banques mères (Crédit Lyonnais, Société Générale),
les filiales camerounaises ont subi de plein fouet la crise financière liée à la multiplication des
faillites, des non-remboursements d'emprunt et au mouvement de fuite des capitaux au cours des
dernières années. En août 1993, les banques centrales (B.LA.O. et B.E.A.C.) en étaient venues à
suspendre la convertibilité du franc CFA dans leur zone d'influence. Le franc CFA n'était plus
négociable qu'en France auprès de la Banque de France. Elles ont presque toutes adopté des
clauses plus restrictives pour l'attribution de prêts, rendant encore plus aléatoire l'accès au crédit
pour les petits exploitants.
Les différents organismes publics, comme la SODECAO ou le Fonds National de
Développement Rural (FONADER), qui attribuaient des crédits à la production (crédits de
campagne) destinés aux petites unités familiales de production, n'ont pas été épargnés par la crise
financière.
Dès 1988, le FONADER se trouve à cours de liquidités en raison de la faillite du système
coopératif qui était son principal client. Si les prêts accordés par celui-ci n'avaient jamais pu
couvrir l'ensemble des demandes en milieu rural, les planteurs ne peuvent même plus,
aujourd'hui, espérer un crédit pour financer l'achat des produits de traitement.
Pour les mêmes raisons, les organismes d'appui à la culture de rente (SODECAO, ZAPn
ont été contraints à réduire puis annuler toute forme de crédit de campagne à partir de 1990. Les
difficultés financières de ces sociétés para-étatiques se sont aggravées avec le désengagement de
nombreux organismes extérieurs, qui les cofinançaient par le biais de l'aide bilatérale ou
multilatérale. En effet, pour contraindre l'Etat camerounais à accélérer son désengagement de
l'économie de plantation, le F.M.I. et la Banque Mondiale encouragent les projets de
développement étrangers à se retirer. C'est ainsi que l'USAID, en 1991, stoppe ses aides sous
forme de distribution gratuite d'intrants.
Dès 1990, les institutions internationales (F.M.I., Banque Mondiale) tentent d'amorcer le
processus de libéralisation de la filière et impose le désengagement forcé de l'Etat.
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1.2.1.3 La libéralisation de la filière cacao «à la camerounaise» (1991-1993)
Après un abandon progressif de tous les projets de développement en zone cacaoyère et des
aides diverses fournies par les services du Ministère de l'Agriculture, le Cameroun s'est vu imposer,
au travers des accords du F.M.I., la suppression de toute intervention publique au niveau de la
commercialisation du produit, et notamment de la fixation du prix d'achat au producteur. La Caisse
de Stabilisation fut dissoute en 1990.
En 1990, une première réforme a concerné principalement la restructuration de
l'O.N.C.P.B. tant au niveau de ses fonctions de contrôle et de commercialisation sur la filière,
qu'au niveau de son organisation interne (compression du personnel, abaissement des coûts de
fonctionnement, etc.). En effet, suite au dysfonctionnement de cet organisme de stabilisation, le
gouvernement, plus exactement le Ministère du Développement Industriel et Commercial
(MINDIC), s'est acheminé, sous la pression des instances internationales et en fonction des
accords passés dans le cadre des P.A.S., vers l'adoption d'un système de prix flexible au
producteur, le prix étant calculé sur des bases économiques plus réalistes (coûts de production, de
conditionnement et d'acheminement, frais d'analyse de qualité et d'emballage, etc.). C'est le prix
minimum garanti qui sera appliqué jusqu'à la campagne 1993-94.
L'idée de base est de combiner une certaine couverture des coûts incompressibles des
différents acteurs de la filière (y compris des marges minimales pour les planteurs) avec la prise
en compte des signaux émis par le marché mondial, notamment en ce qui concerne les prix.
Autrement dit, il s'agit de lisser les fluctuations conjoncturelles des cours mondiaux au niveau
national. Pour cela, le système de stabilisation flexible fait la distinction entre les prix et les coûts
planchers, qui sont donc garantis, et les ristournes ou rémunérations variables, basées sur le
différentiel entre prix de vente et prix de revient, eux-mêmes fonction du cours mondial ainsi que
des performances de la filière. Le récapitulatif dans le tableau 1.2.1 des prix stabilisés mis en
place dans la filière permet d'évaluer les marges incombant aux différents intervenants.
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- prix producteur 150,00 (45,52 %)
- charges incompressibles + 124,32 (37,73 %)
- redevances et cotisations + 6,20 (1,88 %)
PRIX DE STABILISATION = 280,52 85,13 %
MARGE GLOBALE + 48,98 14,87 %
PRIX CAF = 329,50 100 %
Source: SOFRECO (1993)
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En pratique, le prix de référence pour le cacao camerounais est relevé à la bourse de
Londres (FOX London) en fonction de la qualité, du terme et du différentiel du Cameroun. Le
prix de campagne (prix minimum garanti aux producteurs), fixé par les autorités camerounaises
au début de la campagne de commercialisation, résulte de la moyenne pondérée des prix de
référence des lots prévendus et des prévisions du marché à court terme pour le solde de la
production. Les charges incompressibles (comprises dans le «barème" »), établies en 1992 par le
SATECs, sont le montant des frais engagés par la filière depuis le bord du champ (prix au
producteur) jusqu'au port de destination (prix C~). Le prix payé au champ est le seul prix
garanti au producteur. Or, ce prix varie non seulement en fonction du prix de campagne, mais
aussi selon l'honnêteté et les possibilités financières des exportateurs ainsi que les besoins
pressants du planteur.
Selon les accords fixés avec le F.M.I., les fonctions principales de l'Office National du
café et du Cacao (O.N.C.C.), qui s'est substitué à l'ex-O.N.C.P.B. en juin 1991, sont la gestion de
la stabilisation annuelle des coûts intermédiaires (marge de commercialisation), le contrôle de la
qualité, la réalisation d'études liées aux filières et la liaison avec le MINDIC dans ses prises de
décision dans le cadre des deux filières d'exportation (café et cacao). Son rôle permanent se
résume actuellement au contrôle de la qualité: il doit analyser tous les lots appartenant aux
exportateurs et déterminer leur destination finale (exportation, SIC-Cacao? ou destruction). En
1994, il lui revient le pilotage du projet AMIS (Arabica Marketing Information System), un
système d'information hebdomadaire sur les prix internationaux du café arabica annoncés à la
bourse de New York. TI est question, aujourd'hui, de lui confier momentanément le système
d'information sur les cours mondiaux du café robusta et du cacao à la bourse de Londres (FOX
London), quitte à créer par la suite une cellule indépendante d'information sur les prix de ces
produits.
Par conséquent, durant cette période de transition 1990-1993, les mesures de libéralisation
prises dans le cadre de la filière concernent davantage le mécanisme de la stabilisation des prix et
l'organisation de la commercialisation, suite à la faillite des coopératives et au retrait de
rO.N.c.p.B.. L'Etat, quant à lui, doit favoriser la restitution des réserves de stabilisation,
maintenir les liquidités de ses réserves pour la définition de nouvelles relations entre les
planteurs, les fonds de stabilisation et le Trésor dans ce nouveau contexte.
Le c.I.c.c. (Comité Interprofessionnel du Café et du Cacao), créé début 1992, illustre une
volonté de prise en charge de la filière par l'interprofession. Quelques uns des principaux axes de
réflexion visant à consolider son rôle, sa compétence et son autonomie, concernent le
rééquilibrage de la représentativité des différents acteurs, notamment en faveur des producteurs,
la révision du calcul des charges incompressibles par des études de cas réels au cours de la
campagne, la promotion et l'encouragement de la recherche-développement sur le cacao
camerounais et l'acquisition de l'autonomie financière.
****
4 Le barème détermine la rémunération des opérateurs commerciaux, collecteurs, exportateurs et chargeurs. La
somme du prix au producteur et des coûts du barème détermine alors le prix de stabilisation.
5 SAlEC, bureau d'étude international chargé d'évaluer les coûts incompressibles dans la filière cacao au Cameroun.
6 Le prix CAF (Coût, Assurance,Frêt) comprend, outre le coût de la marchandise, celui du transport jusqu'au port de
destination, assurance comprise.
7 SIC-CACAO: Société Industrielle Camerounaise du Cacao
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L'année 1994 marque le point d'achèvement de la libéralisation de la filière avec la
suppression du système de stabilisation des prix aux producteurs (suppression du prix d'achat
minimum garanti au producteur) et des prélèvements étatiques sur la filière. L'Etat est contraint,
par le F.M.I., de ne plus intervenir dans la filière cacao. Dans les faits, il restera toujours présent.
Plus concrètement, la date d'ouverture de la campagne cacaoyère -généralement début
août- et donc le début de la commercialisation du cacao sont toujours décidés par décret
présidentiel et annoncés quelques jours avant l'ouverture effective. Les acheteurs agréés par le
MINDIC -ayant obtenu une autorisation officielle d'acheter un certain tonnage de cacao- se
précipitent alors sur les pistes rurales pour ramasser le cacao et ainsi remplir leur engagement
(quotas fixé au cours de l'agrément avec des pénalités en cas de non respect). Les acheteurs
louent le plus souvent les services de collecteurs -qui sont parfois des planteurs-, qui se chargent
de rassembler le cacao dans les villages; d'autres collecteurs prennent le relais pour assurer
l'acheminement du produit jusqu'au siège de l'acheteur. Dans certains villages, se sont rétablis
les marchés périodiques du cacao, existant du temps des coopératives. Un jour de la semaine, les
planteurs amènent leurs sacs de cacao dans un quartier du village pour négocier individuellement
ou en groupe le prix du cacao avec les acheteurs. Sans association, les planteurs restent toutefois
solidaires au moment de la négociation des prix.
Les coûts de commercialisation étant donnés par le barème, les marges bénéficiaires des
acheteurs résultent de la différence entre le prix de vente aux exportateurs -ou directement aux
importateurs pour de gros acheteurs- et les prix payés aux producteurs, plus le barème. A
l'exportation, il faudra encore déduire les taxes étatiques.
L'O.N.C.C. intervient normalement au port de Douala pour la vérification de la qualité
des lots de cacao exportés. Le C.I.c.c. se charge de transmettre chaque semaine à l'O.N.C.C. les
prix proposés au producteur par les acheteurs suivant les zones géographiques. L'O.N.C.C. doit
diffuser ces prix aux producteurs par le biais de la radio et des journaux officiels (Cameroun
Tribune, Le messager). Par conséquent, il existe un réel effort de transparence dans la filière.
Cependant, les prix annoncés par les acheteurs ne sont pas toujours les prix réellement payés au
producteur.
L'Etat, soit directement par le biais des décisions ministérielles (MINDIC8 , MINAGRI9 ,
MINFI10 ) , soit par l'intermédiaire de l'O.N.C.C., continue à jouer un rôle important au niveau de
l'administration de la filière. D'ailleurs, il est aisé de constater l'accroissement régulier des
effectifs et du budget de fonctionnement de l'O.N.C.C.. D'une manière générale, si l'Etat
n'assure plus directement à travers l'ex-O.N.C.P.B. les fonctions commerciales, il détient
toujours les décisions stratégiques comme les dates de campagne, l'agrément des opérateurs, la
gestion de la stabilisation par le biais du «barème », sorte de prix de stabilisation pour les
exportateurs qui détermine les marges commerciales pour les différents intermédiaires de la
filière.
La filière reste donc largement administrée par l'Etat, l' interprofession se cantonnant à un
rôle de conseil. D'ailleurs, celle-ci n'est toujours pas un organe paritaire et n'acquerra sa véritable
crédibilité que le jour où les producteurs y seront effectivement représentés.
8 MINOIC: MINistère du Développement Industriel et du Commerce
9 MINAGRI: MINistère de l'AGRIculture
10 MINFI: MINistère des FInances
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Ainsi, l'image de la libéralisation recherchée par le F.M.I. et reprise par les experts du
développement est bien loin de la réalité camerounaise. TI vaudrait mieux parler de
«libéralisation à la camerounaise »: toute intervention politique ou économique imposée ou
proposée de l'extérieur est réajustée par le filtre du pouvoir dans le pays.
1.2.1.4 L'espoir déçu de la dévaluation en 1994
Intervenue au milieu de la campagne cacaoyère 1993-94, la dévaluation effective le 14
janvier 1994 a eu des répercussions immédiates tant sur le plan financier (augmentation de la
rémunération des opérateurs) que sur le plan psychologique (regain d'intérêt pour la plantation).
La première mesure concrète liée à la dévaluation est la modification des conditions de
campagne, avec le doublement des prix d'achat au producteur -le prix du cacao au producteur se
négociant à 300 FCFAlkg au lieu de 150 FCFAlkg- et l'augmentation de 50% des charges
incompressibles et des redevances aux structures de gestion de la filière.
Cette augmentation se justifie tant par des raisons sociales que d'efficacité économique
pour les planteurs, dont les prix d'achat ont été divisés par 3 entre 1988 et 1992. Elle est plus
discutable pour les autres opérateurs dont les coûts d'intervention ont été majorés par
anticipation, ce qui leur a procuré des profits supplémentaires, alors que les effets de la
dévaluation n'avaient pas encore été répercutés.
Parallèlement, il s'en est suivi une augmentation des prix à l'importation, et notamment
du prix des intrants et des coûts du carburant. Le prix des produits phytosanitaires étant libre,
nous n'avons pas eu accès à des données statistiques fiables. Selon les enquêtes réalisées en
199411 , on observe des augmentations allant bien au-delà du simple doublement auquel on aurait
pu s'attendre. Or, pour la campagne en cours, les hausses concernant ces produits n'auraient pas
dû être répercutées immédiatement, du fait des stocks existants et des commandes passées avant
la dévaluation. De plus, dans la pratique, pour les intrants ou autres produits manufacturés
importés (matériel agricole: atomiseur, pulvérisateur), les prix locaux n'auraient pas dû être
directement multipliés par deux, par simple effet mécanique de la dévaluation. En effet, outre la
partie directement acquittée en monnaie extérieure, le prix local comporte des éléments de coûts
intérieurs (marge commerciale, transport, distribution), qui ont une logique d'évolution
différente.
La hausse des prix du carburant entraîne une augmentation globale des coûts de transport
qui affectent directement les producteurs pour les produits acheminés au village (produits de
première nécessité: savon, pétrole, riz, etc.) et, indirectement, par le biais des collecteurs de cacao
et des commerçants de denrées de base. De plus, la suppression des différences de prix du
carburant selon les zones ne fait que renforcer l'enclavement des zones les plus difficiles d'accès.
Dans la province de l'Est, le coût du carburant augmente de plus de 37% et celui du pétrole de
24% contre respectivement 29% et 5% à Douala (SOFRECO, 1994).
De fait, l'illusion de la dévaluation a été très éphémère chez les ménages ruraux qui,
quelques semaines après, se trouvaient confrontés à une multitude d'incertitudes:
11 Résultats des enquêtes réalisées de juin à septembre 1994 auprès de 146 planteurs répartis dans l'ensemble de la
zone cacaoyère.
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approvisionnement des intrants aléatoire, ruptures plus ou moins ~rolongées de stock pour les
biens de consommation courante dans les «ventes à emporter» 2, fluctuation des coûts de
transport, etc. Suite à la dévaluation, certaines zones ont été privées de tout moyen de transport,
les pompistes attendant l'augmentation des prix du carburant pour vendre les stocks d'essence
achetés avant la dévaluation au prix fort. On peut multiplier les exemples.
Mais à qui doit profiter la dévaluation si la libéralisation s'accompagne d'un retrait
effectif de l'Etat du système de commercialisation des filières d'exportation?
Durant la période de stabilisation, l'Etat était le principal bénéficiaire de la rente cacao et
café. Un calcul effectué au sein du projet OCISCA en 1991 montrait que les prélèvements cumulés
pour la période 1979-1988 s'élevaient à plus de 371 milliards de francs CFA pour les filières de café
robusta et de cacao (G. COURADE, 1. GRANGERET-OWANA, P. JANIN, 1991a). 200 milliards
auraient servi au fonctionnement de l'Etat en général, l'Office de Stabilisation coûtant à lui seul en
année normale plus de 12 milliards de francs CFA. Avec la libéralisation de la filière, l'Etat perd
son monopole de la commercialisation; les seules entrées monétaires proviennent des taxes fixées à
l'exportation pour l'ensemble des matières premières exportables (bois, café, cacao, coton,
bananes).
A côté, une multitude d'acheteurs se lancent dans la collecte et la commercialisation de
ces produits. Seraient-ils les nouveaux rentiers de la filière? Les premiers chiffres, publiés par un
bureau d'étude chargé d'évaluer l'impact de la dévaluation sur les filières café et cacao en mai
1994 (SOFRECO, 1994), semblent confirmer cette hypothèse. En fin de campagne, compte tenu
du mode de répartition du chiffre d'affaire de la filière (s'élevant à près de 39,3 milliards de
FCFA en 1994), le compte de stabilisation devait dégager un solde non redistribué de 11,3
milliards dont 6,4 provenaient de la seule dévaluation. Or, suite à une décision ministérielle, les
exportateurs ont été autorisés à reporter sur la filière la perte de change liée au préfinancement
des contrats, ce qui représente environ 6,4 milliards de FCFA. De plus, une partie de ce solde
(1,867 milliards de FCFA) a servi à rembourser les exportateurs des impayés de l'Etat aux cours
des deux dernières campagnes. Ainsi, la part redistribuée aux planteurs a été réduite à 3 milliards
de FCFA au lieu de 11,3. Les exportateurs ont bénéficié de 73,1% de la nouvelle rente liée à la
dévaluation, contre à peine 26,5% pour les planteurs.
En l'absence d'organisations efficaces auprès des planteurs (coopératives, projets de
développement agricole), le gouvernement a décidé d'utiliser ces fonds en organisant une
campagne de distribution gratuite de «ridomil » (produit de traitement contre la pourriture brune)
aux planteurs. Cette opération a eu des contreparties coûteuses pour le petit planteur qui a dû
négocier un prix élevé du produit auprès de certains agents des délégations du Ministère de
l'Agriculture, qui jouaient la carte du clientélisme ou cherchaient à arrondir les fins de mois. Cela
tend encore à montrer que le retrait de l'Etat de la filière n'est pas totalement effectif et que les
planteurs ne sont pas les premiers bénéficiaires de la « rente-dévaluation ».
La première campagne de cacao 1994-1995 révèle toutefois les difficultés financières des
acheteurs camerounais à s'imposer face à la concurrence des acheteurs étrangers, qui bénéficient de
crédits à bon marché à l'extérieur. De plus, 62,3% des planteurs déclarent préférer vendre leur cacao
à des sociétés étrangères qui achètent le produit comptant. Cette crise de confiance risque d'aboutir
12 Les ventes à emporter sont des petits commerces ruraux pour les biens de consommation courante. On y trouve une
variété de produits: savon, pétrole, boîtes de sardine, boîtes d'allumettes, nivaquine à l'unité, crayons à papier, etc.
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à la mise en place de monopoles de commercialisation étrangers. Les conséquences sont
nombreuses pour le pays avec, en premier lieu, la fuite des bénéfices à l'extérieur.
Le problème de la répartition de cette marge de commercialisation issue de la dévaluation et
de la libéralisation est particulièrement crucial du fait des besoins à court terme de l'Etat pour
rembourser sa dette. La taxation sur les exportations constitue une première mesure de prélèvement.
La libéralisation vient s'insérer dans une partition qui se redéfinit avec une prudente
rapidité, l'Etat camerounais essayant de conserver sous d'autres formes les prérogatives
antérieures. On a affaire à une «libéralisation en demi-teinte» (V. ALARY, G. COURADE,
1994). Dans un contexte plus qu'incertain sur le devenir de la filière et du mode de gestion qui va
s'imposer, les planteurs doivent s'adapter sans remettre en cause la survie de leur exploitation.
D'abord, comment perçoivent-ils ces changements? Que craignent-ils le plus?
1.2.1.5 Effets des crises multiples sur la cacaoculture et les cacaoculteurs
Les effets positifs majeurs à attendre de la dévaluation concernent un rééquilibrage de la
balance commerciale lié à une amélioration de la compétitivité des biens exportés -café, cacao-
sur les marchés internationaux. Cette amélioration devrait permettre une relance de la production
intérieure de ces produits, aidée éventuellement par une augmentation des prix à la production.
Dans le secteur cacao, le doublement des prix administrés au producteur, conjugué à une
flambée des cours internationaux puis à la libéralisation de la filière, s'est traduit par une nette
augmentation des prix aux producteurs et par un retour des planteurs dans leurs cacaoyères. On
parle déjà de reprise des fronts pionniers dans la province du Sud-Ouest et d'un accroissement de
la demande en plants cacaoyers (Y. LECOMTE, 1995).
Néanmoins, les résultats en volume obtenus pour la campagne 1994-95 tendent à montrer
que la reprise sera lente. Les efforts de replantation ou de création de nouvelles plantations
n'auront d'effets positifs que dans quelques années; la remise en état des plantations délaissées ou
abandonnées exige une à deux années de travail.
Le nouveau climat créé par la libéralisation de la commercialisation des produits n'est pas
sans inquiéter les planteurs, qui se trouvent parfois isolés face à la concurrence des acheteurs et
privés de tout moyen de riposter. Les contrôles de qualité sont trop souvent bafoués.
Enfin, le renchérissement des engrais et des produits phytosanitaires -dont les prix ont
parfois triplé, voire quadruplé- et les difficultés d'approvisionnement se traduisent par une
moindre utilisation (par rapport à la situation d'avant la crise) et par une dégradation du verger
cacaoyer, déjà en crise structurelle depuis les années 1970.
Une fraction des planteurs se lancent dans un processus d'intensification, du moins
cherchent-ils par tous les moyens à contrer la baisse tendancielle des rendements. Certains
continuent de replanter dans les trous de plantation, là où, pour différentes raisons, la première
plantation n'a pas réussi. D'autres se lancent dans un processus de colonisation de terre,
notamment dans la province du Sud-Ouest et le département du Mbam.
Mais la pratique d'une majorité de planteurs est de laisser vieillir les vergers et de
replanter uniquement dans les trous laissés par les arbres morts. Peut-on parler d'une stratégie
sociale ou d'une impuissance technico-financière à faire face au vieillissement de leur cacaoyère,
compte tenu de la baisse du revenu de cette culture? Quel rôle l'Etat, par l'intermédiaire de la
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Caisse de Stabilisation, a-t-il joué dans ce processus? Y a-t-il eu des facteurs d'ordre socioculturel
dans ce blocage? Ou les planteurs n'ont-ils pas adopté une attitude attentiste depuis le début de la
crise qui persiste actuellement?
Aujourd'hui, le vieillissement et le non-renouvellement des vergers focalisent l'attention
des responsables politiques du pays et des developpeurs occidentaux. Une des caractéristiques des
économies de plantation, et plus généralement de toute arboriculture, réside dans le lien entre
l'âge du verger et le niveau de rendement. Tout facteur favorisant la sénescence du verger est
l'amorce d'un processus de décroissance des rendements.
Si certains agronomes et écologistes s'accordent à reconnaître l'''aberration'' d'un système
extensif, destructeur de la forêt, consommateur irrationnel d'espace, nombreux rejoignent les
économistes soulignant la rentabilité relative des systèmes extensifs. En termes monétaires,
l'exploitation forestière offre des produits bruts annuels à l'hectare très inférieurs à ceux garantis
par les plantations, même conduites de façon extensive. Quant à la comparaison de la rentabilité
des systèmes extensifs au regard des systèmes intensifs, plusieurs études démontrent
définitivement que l'optimum économique ne passe pas nécessairement par l'optimum
agronomique, a fortiori en situation de larges disponibilités foncières.
En terme plus général, l'agriculture de l'Afrique tropicale humide, souvent analysée
comme destructrice de la forêt dense, aborde un tournant décisif de sa reproduction et ce dans un
climat économique et social très perturbé. Certes, la durée de vie des plantations varie selon les
conditions de culture : il est généralement admis qu'au-delà de 25 ans, les rendements des
plantations, créées après défriche de forêt dense, diminuent très vite au fil des années. TI s'agirait
d'un banal processus de vieillissement et d'un simple problème de renouvellement du capital
"arbre" ou "plantation". Or le Cameroun, comme la Côte d'Ivoire ou le Ghana, ne semble pas en
mesure de passer sans difficulté à une seconde phase de leur agriculture de forêt, phase
symbolisée par la replantation après défrichement de vieille plantation. Au Cameroun,
indépendamment des aléas de la politique économique (chute des prix) et des attaques
biologiques de la pourriture brune ou des capsides, le vieillissement et le renouvellement du
verger affectent non seulement l'offre cacaoyère, et donc implicitement le niveau des recettes
budgétaires, mais également près de 23,5% de la population camerounaise, sans compter les
personnes vivant indirectement des produits de cette activité grâce aux transferts sociaux ou aux
solidarités familiales.
Cependant, les conditions de sol et de pluviométrie sont en moyenne plus favorables au
Cameroun qu'en Côte d'Ivoire. Les disponibilités en terre (encore élevées), l'accès à une main-
d'oeuvre agricole peu onéreuse, les faibles coûts des systèmes de production constituent des
atouts précieux. Par ailleurs, les producteurs camerounais possèdent une longue pratique de la
culture. Le Cameroun dispose aussi de circuits de commercialisation et d'un appareil industriel de
première transformation qui peuvent contribuer à la relance, bien qu'ils présentent de nombreux
handicaps. L'ensemble de ces éléments confère à la cacaoculture une place de premier rang dans
la relance économique du pays.
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1.2.2 Le cacao « camerounais» peut-il s'imposer sur le marché mondial?
Le concours que peut apporter la culture du cacao à la sortie de crise du pays dépend
certes de son dynamisme intérieur mais aussi, et surtout, de ses capacités à s'imposer sur le
marché mondial. TI s'agit alors d'apprécier ses potentialités en termes de productivité et de qualité
pour faire face à la compétitivité internationale.
A la différence de nombreux produits agricoles, il n'existe pas à ce jour de culture de
substitution au cacaoyer en pays tempérés. Si l'huile de palme, de coprah ou d'arachide souffrent
de la concurrence du soja et du tournesol, le cacao reste encore l'apanage des pays tropicaux.
Cette situation de monopole des pays «chauds» explique des cours relativement élevés par
rapport à d'autres produits tropicaux. Cette agriculture à base de travail humain peut donc offrir
des taux de profits élevés, tant que d'autres systèmes techniques à forte consommation de capital
ne viendront pas la concurrencer. Cependant, l'émergence récente de substituts synthétiques au
cacao (substituts aromatiques) dans les produits agro-alimentaires constitue une menace réelle
pour les pays producteurs. Seuls ceux qui sauront garder un label de qualité pourront réellement
faire face à cette nouvelle concurrence. De plus, au vu des faibles quantités produites comparées
aux pays producteurs concurrents, le Cameroun aurait, semble-t-il, un vif intérêt à s'orienter vers
un produit de qualité ou encore un produit d'origine.
D'ailleurs, le cacao camerounais possède des qualités physiques et organo-leptiques qui
lui confèrent une place de choix sur le marché international: les fèves, relativement grosses,
permettent un rendement industriel élevé, leur teneur en beurre est correcte et la poudre est de très
bonne qualité. Celle-ci a une belle couleur brun rougeâtre, un fort pouvoir colorant prisé des
industriels et un pouvoir aromatique important. Ses caractéristiques sont à l'origine d'un
différentiel de prix positif sur le marché. En revanche, la teneur en triglycérides polyinsaturés
élevée ne permet pas d'obtenir un beurre suffisamment ferme, En sus, la poudre a le défaut d'être
très astringente (C, GUIBERT, 1992). Ces deux défauts majeurs font que le cacao camerounais
est généralement utilisé en mélange avec d'autres origines par les industriels.
Toutefois, l'irrégularité de la qualité des lots vendus décourage les importateurs. Par
ailleurs, dans la région du Sud-Ouest, les planteurs utilisent des fours rudimentaires dans lesquels
les fèves acquièrent un goût de fumée très difficile à extraire au cours de la transformation. Les
importateurs se plaignent également d'une humidité excessive, qui accroît les pertes de poids à la
torréfaction et les risques de dégradation du produit durant le transport maritime (développement
de moisissures). Les conditions de stockage au port de Douala et la lenteur des procédures
administratives ne font qu'aggraver ce problème (C, GUIBERT, 1992). Enfin, il est reproché au
cacao camerounais un nombre excessif de fèves ardoisées, signe d'une fermentation insuffisante.
Au cours des dernières campagnes, la qualité du cacao camerounais s'est
considérablement dégradée au point de perdre ses avantages sur le marché: lots de plus en plus
hétérogènes, fréquence accrue de goût de fumée et surtout mauvaise fermentation, "Les beurriers
néerlandais -qui achètent 84% de la production de fèves- sont de plus en plus critiques à l'égard
du cacao d'origine camerounaise" (B. LOSCR, 1993, p.313).
De plus, le Cameroun a perdu progressivement ses parts de marché à cause de la
stagnation de sa production. En effet, un bref regard de la carte mondiale de la production de
cacao permet de comprendre le rôle secondaire assuré par le Cameroun dans cette production
[carte 4].
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Carte 4 - Les grands foyers de production de cacao en 1970 et en 1993-1994
Jusqu'en 1980, trois ou quatre pays africains se trouvaient en situation de quasi-monopole
pour le cacao, sans pour autant prendre conscience de leur pouvoir monopolistique et sans
maîtriser les systèmes de production, ce qui aurait pu favoriser l'émergence de stratégies
commerciales offensives face à une éventuelle concurrence. Le Cameroun, avec une production
relativement modeste de 120.000 tonnes, était le cinquième producteur mondial de cacao. Depuis
1980, les efforts de production du Brésil et de la Malaisie placent le secteur en situation de
surproduction structurelle, et viennent miner cette rente de monopole. Actuellement, la
production camerounaise ne représente plus que 4% du marché mondial, contre 8% il y a vingt
ans.
Depuis l'entrée sur le marché des pays producteurs asiatiques, cette agriculture
traditionnelle des pays africains subit pleinement la concurrence d'une agriculture industrielle, à
dominante capitalistique. Dans un tel contexte, les objectifs de développement de la production et
d'amélioration de la qualité sont indispensables si le Cameroun souhaite conserver ses parts de
marché et ses relations privilégiées avec certains clients. Faut-il encore que le Cameroun ait de
réels avantages comparatifs dans cette production de type traditionnelle.
Mais peut-on réellement parler "d'avantages comparatifs" (que sous-entend la théorie de
RICARD013) , alors que diverses études évoquent un certain nombre de problèmes techniques et
d'handicaps naturels dans l'économie de plantation camerounaise (J.WEBER,1977;
A.LEPLAIDEUR, 1981). Dans les zones correspondant bien aux écotypes du cacaoyer, la
disparition de la forêt, loin de condamner l'économie de plantation, va probablement conditionner
un processus d'intensification, seule solution pour amortir le surcoût induit par cette disparition.
Dans les zones plus marginales sur le plan agro-climatologique, les risques de l'intensification
s'avéreront peut-être insurmontables en l'état des connaissances et des techniques.
Pour employer le terme "d'avantage comparatif', nous nous référerons aux dernières
analyses économiques "coût/avantage" qui mettent en évidence un "avantage comparatif' basé sur
les faibles coûts en main-d'oeuvre et en produits chimiques dans cette activité. En effet, à la
différence des grandes plantations industrielles -notamment au Brésil-, la culture traditionnelle du
cacao au Cameroun aurait un coût de production 30% moindre, selon une étude comparée sur les
coûts de production du cacao en 1986/87 (Landell Mills Commodities Studies, 1989). Or cette
étude incorpore un coût du travail journalier alors que la majorité des exploitations camerounaises
ont recours au travail familial sans frais direct. Les seuls intrants utilisés sont les pesticides, les
insecticides et les fongicides. Très peu de planteurs recourent aux engrais.
Néanmoins, dans les anciennes zones productrices du Cameroun, des problèmes liés au
maintien de la fertilité des sols, à la diminution des rendements après replantation ou
redensification dans les vieilles cacaoyères, posent les prémisses d'un nouveau mode
d'exploitation plus intensif. De plus, dans ces régions, les traitements insecticides, tels que les
produits anti-mirides, développent indéniablement des lignées résistantes contre lesquelles la lutte
devient plus difficile, donc plus onéreuse. Tant à l'échelon de la région qu'à celui de la parcelle,
13 RICARDO (1815) part de l'hypothèse qu'un pays donné exploite en premier ses meilleures terres pour des
rendements élevés et des coûts de production relativement faibles. Par la suite, l'exploitation des terres de moindre
qualité entraîne des coûts de production plus élevés. Sous réserve qu'à un moment donné un prix de marché
s'établisse sur l'ensemble du pays par le jeu de la concurrence, il est possible de dégager un surplus par rapport aux
coûts engagés sur les plus mauvaises. Ce surplus est qualifié de «rente différentielle », A l'échelle mondiale, la
rente différentielle d'un pays peut s'apprécier à travers une bonne gestion des ressources forestières.
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des maladies et des parasites spécifiques du cacaoyer peuvent bloquer tout processus de
régénération et de replantation.
Ainsi, depuis les années 80, le Cameroun, et d'autres pays africains, doivent affronter le
partage de la rente de monopole et supporter les surcoûts induits par la disparition de la rente
différentielle "forêt". En 1984, dans ce climat incertain, survient la chute des cours mondiaux.
Cette baisse de prix du cacao résulte à la fois d'un accroissement de la production mondiale liée à
l'entrée sur le marché de nouveaux pays producteurs (Malaisie, puis Indonésie), à la concurrence
accrue des grands pays producteurs et à une stagnation de la demande des pays importateurs
(Europe, Amérique du Nord).
La consommation mondiale de cacao, qui avait stagné de 1965 à 1980, a connu une
croissance de 4 à 5% par an au cours des années 1980. L'offre a été en croissance très rapide au
cours des années 1983 à 1988 avec l'expansion de la production ivoirienne et le développement
rapide de la production des pays asiatiques. TI en est résulté un déséquilibre très marqué sur les
périodes 1984-85 et 1990-91 avec des stocks importants et une forte baisse des cours. Suite à
l'effondrement des cours, la production a été limitée dans les pays producteurs. La consommation
poursuivant sa croissance, les campagnes 1991-92 et 1992-93 sont devenues déficitaires et la
tendance semble se poursuivre ce qui induit une nette amélioration des cours.
Vers la fin du siècle, les perspectives des principaux analystes situent l'offre et la
demande en quasi-équilibre. Pour la Banque Mondiale, les prix devraient s'améliorer en valeur
constante par rapport aux cours atteints en 1992, mais le rythme de reprise serait lent. Sur la base
de ces prévisions, les cours du cacao atteindraient très difficilement 800 FCFAlkg à la fin du
siècle en termes réels 1993. Les projections de l'ICCO sont plus optimistes (930 FCFAlkg). Pour
un coût de stabilisation de 210 FCFAlkg et des charges de transport et de cotisation inchangées,
le prix au planteur serait de 504 FCFAlkg.
Le cacao camerounais a donc réussi à s'imposer sur le marché mondial du fait de ses
qualités intrinsèques. Son devenir à l'exportation dépendra fortement de la capacité des
exploitants et des moyens qui leur seront donnés dans le pays à maintenir le label «Cameroun ».
Cependant, les coûts de transport engagés par les importateurs augmentent d'autant plus que les
volumes sont faibles. De fait, le Cameroun doit être en mesure de répondre à la demande d'un
point de vu quantitatif et qualitatif.
1.2.3Les comportements habituels des planteurs sont-ils à la hauteur des circonstances?
Les analyses socio-économiques, en termes de "valeur travail" intégrée dans le capital
« arbre» ou d'accès différencié à la terre, révèlent l'existence de comportements asymétriques des
planteurs, avec des tentatives d'extensification dans les zones densément peuplées ou
d'intensification dans les zones où le foncier reste accessible.
Historiquement, l'objectif de planter serait compatible avec un comportement que nous
pourrions qualifier de « capitaliste» dans une première approche. Les plantations représentent le
capital de l'exploitation susceptible de rapporter des profits. Dans ces conditions, on ne comprend
pas pourquoi une large fraction de planteurs passe à un comportement de type « rentier» une fois
la plantation créée. Le planteur essaie moins d'améliorer la rentabilité du capital que de profiter de
la rente qu'il s'est construite. Depuis la dégradation des prix du cacao, très peu de producteurs ont
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abandonné la culture du cacao pour des activités plus rémunératrices, alors que la rente cacao
n'est plus assurée.
C'est dire qu'il existe des déterminants d'ordre socioculturel échappant à l'analyse
économique classique en terme de coût/avantage qui perdurent en période de crise. La
compréhension de tels comportements nécessite l'analyse fine des rapports «terre-arbre-
planteur ».
1.2.3.1 Intensification ou extensification: comment le planteurfait-il ses choix?
Le rapide succès du cacaoyer dans la société béti'" des provinces du Centre et du Sud, à
"faible enracinement paysan", a été attribué au processus d'exploitation largement extensif.
Marqueur de terre en phase de défrichement pionnier, patrimoine familial à transmettre aux
enfants, le verger se gère comme un placement sans souci à rentabilité variable, à consommation
immédiate ou différée (V. ALARY, G. COURADE, P. JANIN, 1994).
De surcroît, dans la phase d'exploitation du cacao, un minimum d'entretien et de
régénération traditionnelle (arrachage des vieux pieds, semis de fèves de cacao dans les espaces
vacants), précédant les opérations de récolte et d'écabossage, peut offrir un niveau de
rémunération acceptable de la main-d'oeuvre familiale, en raison du faible recours aux intrants
extérieurs et ce malgré un appauvrissement notable des sols dans cette zone. La gestion extensive
des cacaoyères -proche de l'économie de cueillette- offre donc un taux de profit élevé eu égard à
l'absence de capital initial.
Une fois le capital « arbre» amorti, les vieilles plantations présentent l'avantage de "geler
le foncier" en tant que capital dont la propriété est reconnue. Nous retrouvons la notion de
propriété en économie de plantation ou de "marqueur foncier" pour l'arbre (1. WEBER, 1977a).
Le vieillissement des plantations et la décapitalisation relative résultent donc d'une stratégie
sociale, axée sur la construction de la propriété foncière. Aujourd'hui, la monétarisation partielle
du foncier dans les zones de forte densité incite davantage les planteurs à conserver leur verger
même improductif. Peut-on y voir une certaine «capitalisation foncière» et «décapitalisation
cacaoyère»?
Ces analyses basées sur les avantages de la cacaoculture dans un modèle d'exploitation
extensive laissent à l'écart la plupart des exploitations du Sud-Ouest, qui se distinguent du fait de
leur degré d'intensification en capital et en travail. Des analyses en terme de coût/avantage
peuvent alors se justifier, compte tenu bien évidemment des possibilités et des contraintes du
milieu ainsi que des moyens dont disposent les planteurs. Le recours aux intrants (produits
phytosanitaires, salariat) dans les cacaoyères permet de comprendre que l'arbre n'est plus un
simple capital que l'on va plus ou moins entretenir et faire fructifier, mais qu'il est un instrument
privilégié d'accumulation.
F. RUF (1987) tente alors d'expliquer la diversité des itinéraires techniques, et donc des
comportements des producteurs, par la juxtaposition d'éléments relatifs à la «rente foncière» et
« la rente de capitalisation» en terme de travail. Son analyse, réalisée dans la zone forestière
ivoirienne, est centrée sur le rapport travail/capital et sur les tendances à l'extensification ou
14 Le peuple béti regroupe plusieurs ethnies des provinces du Centre et du Sud. On y trouve les etons (du
département de la Lékié), les Ewondo (du département de la Méfou), etc. Voir P. Laburthe-Tolra, 1981.
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l'intensification, ceux-ci étant définis respectivement comme une baisse (ou une hausse) de
production à l'unité de surface.
Après une phase d'investissement en travail familial ou salarial, les planteurs cherchent à
diminuer leur contribution aux travaux des plantations ainsi que celle de la famille. Selon F. RUF,
«Un bref sarclage annuel pour accéder aux arbres et une récolte peuvent offrir une
rémunération acceptable du travail dans la mesure où l'investissement en travail cristallisé par
l'arbre est considéré comme amorti» (1987, p.226). L'arbre cacaoyer -dans sa phase la moins
productive- permet alors indéniablement d'augmenter la productivité et donc d'accroître la valeur
travail.
D'autres planteurs se lancent dans un processus d'intensification. Ils tentent de replanter
dans les « trous de plantation» là où, pour différentes raisons, la première plantation a échoué.
D'autres encore entament un processus de colonisation de terres jusqu'ici inexploitées, les bas-
fonds. Dans le même temps, d'autres producteurs investissent dans la culture intensive d'ananas
(COLIN, 1987). Ici, les planteurs tentent d'accroître la rémunération du travail familial ou salarié.
Certaines analyses en terme de cycle de vie des producteurs (A.V. CHAYANOV, 1966)
soulignent l'existence d'une corrélation entre l'âge du chef de ménage et ses décisions agricoles.
La propriété foncière étant acquise -et donc le patrimoine formé et la sécurité assurée-, aux
dépens bien souvent de la consommation et de l'habitat (époque de restriction), le planteur peut
légitimement marquer une pause dans ses efforts. L'arbitrage investissement/consommation se
déplace au cours du cycle de vie de l'exploitant.
Bien que ces facteurs, âge et héritage, jouent un rôle dans les processus de décision,
interviennent également des facteurs techniques et politiques. Sinon on pourrait se demander
pourquoi les jeunes n'arrachent pas les pieds de cacao depuis la chute du prix du cacao. De plus,
aujourd'hui, les revenus issus du cacao ne sont plus assurés.
1.2.3.2 Les planteurs ne sont-ils pas ramenés immanquablement à la reproduction simple
de leur système de production?
Au-delà de la diversité des stratégies agricoles décrites précédemment, les systèmes de
production cacaoyers semblent cependant relativement homogènes et indépendants de la taille de
l'exploitation. Face à ce constat, certains chercheurs ont utilisé le concept d'accumulation pour
expliquer le choix de l'extensif ou les difficultés à intensifier; d'autres ont focalisé l'attention sur
le blocage technique.
De nombreux chercheurs ayant travaillé sur la zone forestière ivoirienne réfutent
l'application du concept «d'accumulation» à l'économie de plantation paysanne (J.-P. DOZON,
1975; J.-P. CHAUVEAU et J. RICHARD, 1977). Les prélèvements de l'Etat par l'intermédiaire
des caisses de stabilisation laissent les producteurs à l'écart de toute accumulation et les ramènent
immanquablement à la reproduction simple de leurs moyens de production au niveau de leur
besoin.
Les prélèvements de l'Etat limitent certes les chances d'émergence d'un "capitalisme
agraire". Si le capitalisme agraire ne signifie pas nécessairement "intensification" à l'unité de
surface, il passe bien souvent par une augmentation de la productivité du travail de façon à
accroître les plus-values. Cependant, il n'est pas exclu qu'en bénéficiant des cours mondiaux sans
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prélèvement par une caisse de stabilisation, les planteurs aient recherché plus activement des
innovations. lis auraient pu rechercher à gagner en productivité tout en restant dans un système
extensif. D'ailleurs, l'augmentation des prix du cacao en 1984 au Cameroun n'a eu des effets que
très hésitants sur le niveau de régénération. Si toutefois, sur un plan technique, les planteurs
avaient recherché à investir dans des outils de production à un moment où le blocage foncier
semble les inciter à optimiser la valorisation du facteur terre, encore aujourd'hui, en l'état des
techniques et des connaissances, la recherche ne dispose que de très peu de solutions de
substitution du capital au travail.
Certains auteurs ont alors tenté d'argumenter ce choix de l'extensif par des analyses en
termes de productivité du facteur travail et d'absence d'économies d'échelle dans la cacaoculture.
F. RUF et A. LEPLAIDEUR (1983) ont ainsi montré que les extensions de plantations ne
permettent théoriquement plus d'améliorer la productivité du travail au-delà d'un certain seuil,
estimé à 8 à 10 hectares de cacaoyers. TI n'y a peu ou pas d'économies d'échelle à attendre de la
multiplication d'hectares de cacao, multiplication qui ne peut se faire sans une augmentation
proportionnelle du nombre d'actifs.
Pour une unité de surface de plantation donnée, le planteur va "intensifier" tant que la
production marginale augmente plus vite que la consommation marginale de travail. TI s'arrête au
point où le seuil d'optimisation du facteur travail - qui est le seuil d'optimisation économique de
l'exploitation en situation de disponibilité foncière- est atteint. En revanche, «en situation de
blocage foncier, l'exploitation devrait se rapprocher de l'optimum "agronomique", celui-ci
devenant le nouvel optimum économique de l'exploitation» (F. RUF, 1987, p.224).
Le mode de gestion extensif est alors bien justifié lorsque le facteur limitant de la
production n'est pas la terre mais le travail. Ceci permet d'expliquer la stratégie d'un producteur
dans une agriculture peu pourvue en capital technique et en travail.
En dépit des processus de « décapitalisation cacaoyère» ou de « capitalisation foncière »,
il semble alors que les économies de plantation africaines aient illustré un processus
d"'accumulation primitive" au sens défini par Marx: la construction d'un capital à base de travail
direct. «L'acte de planter, le travail qu'il représente, légitime sa propriété parfois jusqu'au
transfert de patrimoine par héritage» (A. LEPLAIDEUR, F. RUF, 1983). Aujourd'hui, ce n'est
peut-être plus le travail en tant que tel qui légitime la propriété mais bien l'arbre. En effet, la
chute des prix du cacao ne permet plus une valorisation suffisante du travail. Par contre, la
constitution d'un patrimoine foncier, grâce à l'arbre, reste une priorité et une réalité.
Par conséquent, les planteurs, par le temps investi sur cette culture et leurs choix de
renouvellement ou non des arbres, déterminent le devenir de la cacaoculture au niveau national.
Ces choix sont fonction de l'environnement technique et économique, qui tend à limiter ou à
favoriser les possibilités d'investissement et d'accumulation des planteurs. Ainsi nous nous
proposons d'étudier le comportement du planteur dans un environnement économique et social
contraignant et changeant.
La perception qu'a le planteur de la valeur «terre» plantée en fonction de facteurs
endogènes propres à sa société et au système d'exploitation familial (mode d'héritage de la terre,
gestion de la force de travail familial sur l'exploitation, centres de décision à l'intérieur du
ménage, etc.) et de facteurs exogènes, liés à l'environnement économique et politique
(infrastructures, taxes, prix de la culture de rente et des autres cultures, politiques migratoires,
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absence de législation foncière), nous aidera à mesurer le poids de l'environnement culturel et
politique dans sa prise de décision.
CONCLUSION
Compte tenu de sa place dans l'économie nationale et de ses débouchés à l'exportation, le
secteur cacao est apparu « comme un instrument privilégié de la politique de relance mais aussi
de la politique de développement rural et d'équilibre régional ». Les objectifs du programme de
relance, retenus par les pouvoirs publics et appuyés par certains bailleurs de fonds (C.F.D.,
STABEX), sont «un retour aux parts de marché existantes avant la crise, d'ici l'an 2000, sans
lequel le Cameroun sera marginalisé dans la compétition internationale» (....). Une production
de 150000 tonnes de cacao marchand est prévue avec «la replantation de vergers dans le
département de la Lékié, et la création de plantations nouvelles dans le Sud-Ouest et le Mbam »
(B. LOSCR et al., 1993, p.VIII). La promotion de la qualité, grâce à des appuis techniques et
financiers, vise à rétablir l'origine «Cameroun» sur les marchés internationaux et constitue une
condition sine qua non du maintien du créneau commercial sur le marché beurrier.
Or la relance de l'économie cacaoyère est liée à la situation des marchés internationaux
(évolution de la demande extérieure, possibilité de gagner des parts de marché) et aux capacités
d'adaptation des systèmes de production en matière d'offre et de coûts de production. A côté, les
mesures gouvernementales d'accompagnement, dans les domaines aussi variés que la politique
fiscale, le régime des échanges, le contrôle des prix, le crédit et leur rapidité de mise en oeuvre,
joueront un rôle moteur dans sa réussite.
Afin d'atteindre les buts quantitatifs et qualitatifs précédemment fixés, le programme de
relance prévoit donc des politiques incitatrices (infrastructure de désenclavement, mise en place
de crédits de campagne, approvisionnement suffisant en produits phytosanitaires) pour favoriser
les dynamiques migratoires existantes sur les fronts pionniers dans la région du Sud-Ouest et dans
le département du Mbam. Un effort de replantation dans la Lékié (deuxième département
producteur), dont la sénescence du verger est particulièrement avancée, est indispensable pour
atteindre les objectifs précisés ci-dessus.
Cependant, tout programme de relance de la cacaoculture ne peut donner de résultats que
si les planteurs se sentent directement impliqués, si les mesures sont bien perçues et si ces
derniers peuvent en attendre une amélioration substantielle de leur niveau de vie. La libéralisation
de la filière, souvent citée comme une condition sine qua non de la réussite de cette activité, ne
peut avoir les effets attendus auprès des producteurs que si elle est capable de créer un
environnement plus sain. La question délicate du devenir de la cacaoculture, culture qui entame
une étape charnière de renouvellement ou d'abandon, repose essentiellement sur les décisions des
planteurs et, indirectement, sur l'investissement et le soutien accordés par le gouvernement à la
classe des planteurs. Ainsi, le processus de prise de décision des planteurs et leur façon de
percevoir l'environnement extérieur doivent être deux éléments pivots pour la mise en place des
politiques.
Cependant, avant d'aborder ces questions, il est indispensable de connaître et de
comprendre le mode de fonctionnement global des exploitations des différentes zones cacaoyères
et leur évolution -si elle existe- au cours du temps.
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CHAPITRE 1.3
PERMANENCE DES COMPORTEMENTS ADAPTATIFS DE SURVIE
Une analyse de la prise de décision des planteurs de cacao avant et après 1994 nécessite
un approfondissement de la connaissance de leur système de production et d'exploitation et des
contraintes agronomiques et socio-économiques qui conditionnent le processus de décision. Seule
une enquête à passages répétés peut nous permettre d'appréhender le processus de décision et ses
changements depuis la libéralisation du prix d'achat du cacao au producteur et la dévaluation du
franc CFA en 1994. Ainsi, deux enquêtes ont été réalisées auprès de 146 planteurs en 1993 (le
prix du cacao atteignait 150 FCFAJkg) et en 1994 (suite aux changements dans la filière). Les
conditions de production diffèrent selon les zones agro-pédologiques, les modes de régulation
sociale du travail et du foncier, les appartenances ethniques, le réseau de communication. Nous
avons donc eu le souci de choisir des unités de production qui rendent compte de la diversité des
dispositions naturelles et sociales.
Ces enquêtes de terrain réalisées en 1993 dans les principales zones cacaoyères du
Cameroun' nous permettent d'ores et déjà de distinguer deux grands modes de gestion des
exploitations cacaoyères, l'un fondé sur le travail salarié -province du Sud-Ouest- et l'autre sur le
travail familial -provinces du Centre et du Sud-. Ces deux modes correspondent à des entités
géographiques bien précises, caractérisées chacune par une histoire agraire spécifique. D'ailleurs,
les grandes plantations agro-industrielles, datant de l'époque allemande et fonctionnant avec une
«armée de manoeuvres» émigrés, ont imprégné le paysage agraire de la zone anglophone, qui
contraste avec le paysage agraire à forte prégnance paysanne de la région centrale et sud
camerounaise.
Dans ce chapitre, nous nous proposons d'analyser les principales différenciations
structurelles des exploitations depuis l'introduction de la culture du cacao en milieu rural. La
pérennité des systèmes de production et d'exploitation dans les différentes zones depuis
l'introduction de la culture du cacao nous amène à nous interroger sur leur capacité d'adaptation
et de résistance aux changements extérieurs. TI s'agit alors d'identifier les principaux facteurs qui
expliquent la longévité d'un système de production de type extensif, peu soumis aux
perturbations extérieures.
1 La stratégie d'enquête et les questionnaires sont présentés en annexes -1- et -2-.
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1.3.1 La constitution des grandes zones cacaoyères
Dans le département de la Mémé, la proximité des grandes plantations agro-industrielles
d'hévéa ou d'huile de palme a façonné depuis plusieurs décennies une économie de plantation à
base de travail salarié, où autochtones et allogènes sont en permanente compétition pour l'accès
aux terres disponibles. En raison des faibles mouvements de population depuis l'introduction du
cacao et la sédentarisation des populations, les possibilités d'extension des cacaoyères dans
certaines parties des provinces du Centre et du Sud sont limitées par la force de travail familiale
disponible. Dans les départements de la Lékié et du Mbam, le problème se pose différemment
compte tenu du morcellement des terres (Lékié) et du développement récent de l'économie
cacaoyère (Mbam).
En tenant compte des particularités régionales de l'histoire cacaoyère (date d'introduction,
modalités de diffusion de la culture) et de l'environnement institutionnel (organisation des
marchés locaux et nationaux, distribution des intrants, soutien technique, information, etc.), mais
également de la localisation des villages par rapport aux axes de commercialisation et de facteurs
sociologiques (organisation du travail dans le ménage, représentation de la richesse dans la
société, etc.), l'enquête permet d'identifier différents types de planteurs et, plus précisément,
différents processus de décision.
1.3.1.1 Les exploitations familiales à base de travail salarié du département de la Mémé
(province du Sud-Ouest)
Dans la province du Sud-Ouest et le département du Mbam, les exploitations enquêtées se
distinguent de l'ensemble des exploitations des zones centrales et sud-camerounaises en raison
d'un recours quasi-systématique à une main-d'oeuvre salariée. Ces exploitations se caractérisent,
par ailleurs, par un mode d'accès au facteur terre spécifique: si la plupart des planteurs ont hérité
d'une plantation au cours de leur installation, ils sont nombreux à avoir acheté des terres pour
étendre leurs cacaoyères.
Ces deux zones ont connu des mouvements de population importants, au début du siècle
pour la première et au cours de la seconde moitié pour la seconde. Ce mode de colonisation des
régions par migrations pionnières a entraîné une certaine monétarisation du facteur terre. Pour
rentabiliser le capital foncier investi, le recours à la main-d'oeuvre salariée s'est imposé.
L'histoire relativement récente de la colonisation agricole dans le département du Mbam est
étroitement imbriquée dans l'évolution de l'économie de plantation «béti » (province du Centre),
que nous aborderons par la suite.
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- Des grandes plantations agro-industrielles aux exploitations autochtones dans la province
du Sud-Ouest
La mise en valeur de la région du Sud-Ouest a été marquée par le développement de
plantations coloniales allemandes, à partir de 1890, sur tout le pourtour du Mont Cameroun, de Tiko
à Muyuka, de Limbé au cap Debunsha et de Mukonjeffombel à Mbonge et à Mundemba (Carte 5).
Celles qui n'ont pas été rachetées par le groupe Unilever (ex-plantations Pamol) ont été reprises par
l'administration coloniale anglaise lors de la deuxième guerre mondiale pour en faire une entreprise
agro-industrielle moderne, avec l'aide de la Commonwealth Development Corporation (C.D.C), du
Fonds Européens de Développement (F.E.D.), de la Caisse Française de Développement (C.F.D.) et
de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement (B.I.R.D.).
Compte tenu du déficit local de main-d'oeuvre, l'administration en place a dû recourir au
travail de migrants béti avant 1916, puis nigérians de 1920 à 1970 et des Grassfields du Bamenda
depuis 1950. L'immigration s'est intensifiée dans la région au cours des années 1960, avec la
création d'un Etat Fédéral à BuéalVictoria disposant de près de 15.000 fonctionnaires en 1970.
« Fonctionnant avec une armée de manoeuvres en rotation rapide, ces plantations agro-
industrielles ont modifié considérablement les données géographiques et humaines des
départements actuels du Fako, du Ndian et de la Meme: prélèvement de plus de 100.000 hectares
des meilleures terres aux autochtones du groupe Dwala peu nombreux, déversement sur des
réserves minuscules du trop plein de main-d'oeuvre, émergence de cités marchandes déséquilibrées
économiquement et démographiquement à la périphérie des "estates"» (G.COURADE, V.AIARY,
1994a, Annexe 6, p.2).
Les migrants ont très vite cherché à s'installer en ville et en milieu rural hors des domaines
agro-industriels. D'importantes migrations intra-régionales en provenance de la Manyu, du nord de
la Mémé et du Ndian ont également eu lieu, liées à la recherche de nouvelles terres fertiles et
accessibles. Jusqu'en 1993, l'immigration rurale de nigérians s'est poursuivie; la main-d'oeuvre,
attirée par un taux de change FCFA/naïra favorable et à l'étroit dans la partie orientale du pays aux
densités les plus élevées d'Afrique, a généré un flux saisonnier régulier.
Dans les départements de Lebialem et de Kupe-Manengouba, nous avons affaire à des
communautés homogènes de planteurs sur le plan ethnique: Bangwa (apparentés aux Bamiléké des
Grassfields) pour Fontem et Bakossi pour Bangem. Ces populations vivent à l'écart sur des sites
montagneux, en habitat dispersé pour Fontem ou regroupé pour Bangem. Dans les autres
départements plus au sud (Meme, Ndian et Fako), nous sommes en présence de communautés
ethniquement hétérogènes avec, ici et là, une forte domination des populations du Nord-Ouest
(Grassfields du Bamenda) comme à Owé, près de Muyuka, ou à Baba, près de Mbonge. On note
également une forte domination des populations de l'Ouest d'origine Bamiléké à Muea et moindre
dans les environs de Kumba. Le comportement des allochtones s'avère différent de celui des
autochtones, qui ont un accès à la terre nettement plus facile.
Dans le département de la Mémé, on peut donc distinguer des zones rurales, à la fois peu
fertiles et enclavées à population ethniquement homogène (région de Mamfé et de Bangem), et des
zones fertiles (en liaison avec une activité volcanique récente) et faciles d'accès (axe Mbonge-
Kumba-Tombel) où cohabitent autochtones et allochtones des Grassfields et du Nigeria. Les cartes 6
et 7 présentent respectivement le milieu naturel et les principaux groupes autochtones rencontrés
dans les différentes zones.
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Carte 5 - La cacaoculture dans la province du Sud-Ouest
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Carte 6 - Milieu naturel de la province du Sud-Ouest
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• Les caractéristiques de ces exploitations
Les spécificités historiques et agro-écologiques des différentes zones qui composent la
Mémé expliquent à la fois une certaine homogénéité dans les processus de mise en valeur des
facteurs de production agricoles, notamment celui du travail dans les plantations cacaoyères, et un
développement différencié de cette culture de rente et des systèmes de production selon les zones
géographiques.
Les ménages ruraux du département de la Mémé se caractérisent par un certain nombre de
spécificités démographiques.
La polygamie conceme 28,9% des ménages enquêtés dans la zone. Elle est plus fréquente
chez les populations bamiléké que chez les autres groupes ethniques. Un polygame peut avoir
jusqu'à 20 enfants avec trois épouses (photographie 1). Dans le département de la Mémé, les
ménages enquêtés comptent en moyenne 8 enfants en 1994, contre 6 dans le Centre et le Sud. Avec
le développement récent de la scolarisation et les nouvelles migrations vers la ville, les jeunes natifs
et les individus de la classe d'âge de 35 à 40 ans ont été incités à émigrer en ville.
Dans les zones plus enclavées, les exploitations sont entre les mains d'une minorité
d'autochtones âgés. Les jeunes sont attirés par les emplois salariés dans les grands complexes agro-
industriels ou cherchent à s'installer dans les zones les plus fertiles en devenant métayer dans des
plantations autochtones. De fait, les planteurs de ces zones sont obligés, en raison de leur âge
avancé, de recourir à cette main-d'oeuvre salariée abondante.
Dans les zones plus fertiles, un planteur sur deux est un migrant, souvent un allochtone
arrivé il y a plus d'une trentaine d'années quand ne se posaient pas encore de problèmes de terre.
Dans notre enquête, on compte 38% de migrants. Le fonctionnement de leur exploitation, à l'instar
du modèle autochtone, repose sur une forte mobilisation du travail. La présence d'une abondante
main-d'oeuvre en provenance du Nord-Ouest du Cameroun et du Nigeria, rétribuée selon le principe
du métayage, répond aux besoins courants. Cependant, l'instauration en 1993 d'une carte de
résidence pour les nigérians risque de priver cette zone d'une main-d'oeuvre saisonnière utile et peu
chère, sans qu'il soit possible de lui substituer de la main-d'oeuvre familiale.
Jusqu'en 1988/89, les ressources monétaires de la commercialisation des produits vivriers
(macabo, plantain) et des produits de rente (cacao, palmier) leur permettaient de prendre des
décisions en matière d'organisation du travail sur l'exploitation (recours ou non au salariat) ou
d'extension sur des zones non exploitées.
La variété des types de contrat salarié (salarié temporaire, permanent ou métayer) répond à
des critères sociologiques d'organisation du travail, mais aussi économiques compte tenu des
conditions du marché. Selon le prix de la culture, il peut être plus avantageux pour le planteur-
propriétaire de recourir à des métayers, pour lesquels les rémunérations sont directement indexées
sur le prix du cacao. Pour un ouvrier agricole, si être métayer offre parfois une relative autonomie de
gestion et de meilleures chances de renouvellement du contrat, les gains espérés dépendent des
variations du prix du cacao et des conditions de vente acceptées par son employeur. Les différentes
modalités du métayage, comme des autres contrats de travail, résultent de déviations ou
d'adaptations du modèle salarial hérité de la colonisation. Dans les exploitations appartenant à des
planteurs absentéistes, ayant une deuxième activité à Douala, les métayers disposent d'une grande
autonomie de gestion. Dans les autres exploitations, employer un métayer étranger à la zone ou un
métayer appartenant au même clan ethnique que le propriétaire n'est pas équivalent. Les métayers
allogènes disposent de conditions de travail proche du salariat permanent (travail à la tâche), alors
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que les autres gèrent les plantations en métayage comme leur propre plantation, en investissant le
travail de tous les membres de leur famille.
Les arriérés de paiement de la campagne 1988-89 ont souvent amené les planteurs à
s'endetter auprès d'amis, de parents ou d'ouvriers agricoles. Les dettes accumulées depuis la chute
du prix du cacao ont privé les planteurs de ressources pour rémunérer les ouvriers agricoles. lis ont
bien souvent été contraints de les rémunérer à des tarifs très bas. De plus, le maintien des cacaoyères
en production dans la zone exige un recours systématique aux produits phytosanitaires, autant de
dépenses qui grèvent fortement le budget des planteurs. Dans ce contexte, certains ouvriers
cherchent à acheter une plantation à des propriétaires trop endettés ou découragés. Ainsi, un
planteur à Konye, village situé à une cinquantaine de kilomètres au nord de Kumba, a cédé 3
plantations au prix de 150.000 FCFAlhectare à ses métayers entre 1990 et 1992.
Pour ces producteurs, la multiplication des sources de revenus a sans doute été l'un des
moyens pour amortir les pertes liées à la chute du prix du cacao (photographie 2). En plus de cette
classique culture d'exportation, plus d'une quinzaine d'autres cultures servent de "cash-crop"
(cultures commerciales). En moyenne, une exploitation compte plus de cinq cultures destinées à la
vente en sus du cacao: le plantain, un ou deux tubercules (manioc, macabo, igname) et un à deux
fruits (avocat, mangue, orange, prune). La demande de produits agricoles de consommation
courante (vivrier, fruit, maraîcher), de la part des domaines agro-industriels et des centres urbains, a
toujours été motivante pour les "chop farmers" (les agriculteurs vivriers selon la terminologie
pidgin-english, la langue véhiculaire du Cameroun anglophone). En 1993, sans compter le cacao, les
ressources agricoles constituent près de la moitié du revenu moyen des ménages dans la Mémé.
Au total, les exploitations peuvent compter sur un revenu moyen agricole de l'ordre de
857634 FCFA en 1993, qui constitue un revenu minimum compte tenu des dépenses scolaires
élevées de l'ordre de 402412 FCFA en moyenne pour cette même année. Les activités non-agricoles
ne paraissent pas constituer une stratégie d'appoint pour les producteurs du Sud-Ouest: seulement
6,5% en ont une". Est-ce à mettre sur le compte de l'âge des exploitants ou de la mainmise des
commerçants nigérians, les maîtres de la contrefaçon?
La scolarité est un élément important des stratégies socio-économiques des planteurs du
Sud-Ouest. Ce souci d'envoyer les enfants à l'école est manifeste depuis une génération. Les enfants
vont tous à l'école primaire, et c'est au lycée que s'effectue réellement les choix. Cependant, depuis
1992, seuls les gros producteurs peuvent assurer à leurs enfants une scolarité complète ou plus
poussée. Dans le pire des cas, certains renoncent même à envoyer un enfant à l'école faute de
moyens pour payer l'inscription. Ils étaient 26,0% en 1993 contre 32,0% dans le Centre et 53,2%
dans le Sud. Le recours à l'emprunt et à l'aide de la famille permet, dans certains cas, de pallier la
baisse des revenus des cultures d'exportation et d'envoyer les enfants à l'école. On essaie, en outre,
souvent d'économiser sur les fournitures scolaires.
2 II s'agit d'activités aussi diverses que la vente de bière, la cueillette de vin de palme, le commerce d'huile de palme,
etc.
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Photographie 1· Chef polygame du village de Konye. ses trois femmes à gauche, ses frères à droite et toute sa
tribu! (Konye, Mémé, Août 1993)
Photographie 2 - L'association macabo-cacao dans les plantations est courante dans le département de la Mémé,
surtout lorsque l'espace vient à manquer (village de Boa, Mémé, AoGt 1993).
- A quel type de planteurs a-t-on affaire?
La plupart des exploitants ont donc un mode de fonctionnement essentiellement fondé sur
l'accumulation des facteurs de production (terre et travail). Rien d'original par rapport aux autres
exploitations du Cameroun. Cependant, l'accumulation de terre résulte toujours d'un rapport de
force ou de pouvoir, avec l'administration coloniale, pour les planteurs autochtones, ou avec les
populations déjà installées, pour les migrants. Aucun effort en matière d'outillage ou de matériel
végétal ne les distingue réellement des autres planteurs camerounais.
Cependant, à la différence de la population rurale « béti » que nous aborderons par la suite,
on a affaire à une population de planteurs relativement hétérogène, non seulement sur le plan
culturel mais aussi sur le plan économique.
La diversification des activités culturales constitue un moyen d'enrichissement personnel et
de réussite dans la société rurale. Elle répond à un facteur religieux: le protestantisme -religion
dominante en zone anglophone- met l'accent sur la réussite individuelle par le travail et développe,
par conséquent, un esprit entreprenant. En sus, les différentes populations -qui s'affrontent sur le
plan de la réussite- cherchent par tous les biais à améliorer la productivité de leur système productif.
Cette diversification s'explique également par la diversité ethnique des populations: les émigrés
nigérians sont profondément attachés à la culture de l'igname, les Bamiléké ont introduit les
cultures du maïs et du taro, etc.
De plus, les populations rurales du département de la Mémé bénéficient d'un
approvisionnement régulier en moyens de production et en biens de consommation nigérians, à des
prix défiant toute concurrence. Le carburant, les biens ménagers, l'outillage agricole, et parfois, les
produits phytosanitaires inondent tout le Sud-Ouest, depuis les villages côtiers proches de Calabar
jusqu'aux zones rurales reculées. En 1993, certains planteurs du Sud-Ouest ont même vendu leur
cacao à des nigérians au prix de 300 FCFAlkg au lieu de 150 FCFAlkg (prix officiel) grâce au taux
de change FCFAlNaira.
Par conséquent, si l'on s'intéresse à la diversification des cultures marchandes comme aux
échanges plus ou moins informels de produits, on peut qualifier ces planteurs de « spéculateurs »,
En effet, ils sont amenés à prendre des risques économiques. L'investissement en travail est plus ou
moins fort selon le degré d'aversion au risque. TI n'est pas équivalent pour un planteur de prendre
des salariés saisonniers, permanents ou encore des métayers. Le partage des responsabilités et la
rentabilité du travail s'en trouvent affectés.
Cependant, ces dernières années, l'extension des cacaoyères par les émigrés soulève le
problème de l'accessibilité au foncier et remet en cause la sécurité foncière. L'investissement
foncier est devenu une stratégie prioritaire de survie.
Le recours au salariat dans la région assure une certaine reconnaissance sociale au sein du
village. Ici, on est «grand planteur» lorsque le travail sur les plantations est effectué par des
métayers, hébergés et nourris sur l'exploitation, à l'image des grandes plantations coloniales. De
fait, les enfants, libérés des travaux agricoles, suivent des études dans les missions protestantes
jusqu'en terminale, et sont ensuite envoyés dans les universités les plus prestigieuses du Nigeria.
Cette triple recherche de rentabilité économique, de sécurité foncière et de reconnaissance
sociale est au coeur des comportements des planteurs du Sud-Ouest. C'est elle qui infléchit les
stratégies d'exploitation, oriente les investissements, conditionne les attitudes. Elle explique
parfois le maintien des cacaoyères entretenues par une main-d'oeuvre salariée, alors que les prix
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dissuasifs du cacao devraient entraîner un détournement de cette main-d'oeuvre sur d'autres
activités mieux rémunérées.
1.3.1.2 Les exploitations à main-d'oeuvre familiale des provinces du Centre et du Sud
- L'introduction du cacao dans le pays béti
L'introduction du cacao dans la zone centrale camerounaise s'est faite le long de l'axe
Lolodorf-Ebolowa-Sangmelima-Mbalmayo-Yaoundé à partir des plantations situées à proximité
de la Guinée [carte 8]. «Ainsi, la grande région productive actuelle du Centre-Sud ne semble pas
avoir connu le Cacao avant 1910. On rapporte que c'est à partir des semences d'EBOLOWA que
se serait créée en 1917 la première plantation indigène de Mbalmayo (...) » (J. ASSOUMOU,
1977, p.184).
Au lendemain de la Première Guerre Mondiale (dans les années 1919-1924),
l'administration coloniale française tente de relancer l'économie de plantation villageoise par « la
propagande des agents agricoles, la distribution gratuite de cabosses aux chefs, (... )>> (J.
ASSOUMOU, 1977, p.187) et par l'instauration de prélèvement direct (<< impôt par capitat »). Les
planteurs sont alors contraints de s'adonner à la culture du cacao.
C'est seulement après la Seconde Guerre Mondiale que la culture du cacao s'étend à
l'ensemble de la société rurale grâce aux soutiens financiers apportés à la culture (distribution de
fèves et de produits phytosanitaires). L'abolition des travaux forcés et le droit d'usufruit -accordé
sur les plantations pour toute la durée de vie du cacaoyer- semblent déterminants pour expliquer
l'intégration de la culture dans les systèmes de production et les sociétés rurales. «Le cacao
cessait alors d'être un passage obligé pour devenir un moyen d'accumulation personnelle»
(P.1ANIN, 1995, p.397). Le mouvement d'extension de la cacaoculture se ralentit au cours des
années 1970, après avoir gagné la majorité des exploitations du Cameroun béti (provinces du
Centre et du Sud). Depuis moins de deux décennies, le phénomène d'extension des cacaoyères se
poursuit uniquement dans certaines zones forestières sous-peuplées (département du Mbam, par
exemple).
Depuis 1974, la cacaoculture a été principalement soutenue et dynamisée par l'existence
d'une structure d'encadrement régionale, la SODECAO. Cette société de développement est
intervenue dans un grand nombre de domaines définissant les conditions générales de l'activité
cacaoyère. Elle ajoué un rôle de premier plan dans la fourniture d'intrants subventionnés (engrais et
produits phytosanitaires), en quantité suffisante aux planteurs. Elle a aussi participé au
développement de l'ensemble des activités agricoles par la construction et l'entretien des routes et
des pistes cacaoyères. Parallèlement, les coopératives assuraient la collecte et la commercialisation
des produits du cacao par l'intermédiaire de l'O.N.C.P.B. et accordaient des crédits aux planteurs.
74
Légende
o 20 40 60 80 100km


















































- - - """
- ...~ .... _-1.,'- __ ',
EST

































Par la suite du désengagement de l'Etat en 1991, des associations de planteurs se sont mises
en place, fortement encouragées par les ex-agents de la SODECAO (supprimée en 1991). A la
différence des planteurs de la province de l'Est, devenus orphelins du système ZAPI (Zones
d'Actions Prioritaires Intégrées), les planteurs béti se sont mobilisés afin de trouver des alternatives
aux distributions de produits phytosanitaires subventionnés. Certains se sont même regroupés pour
vendre leur cacao et obtenir des crédits pour financer l'achat d'intrants pour les prochaines
campagnes.
Les modes de fonctionnement des exploitations béti se distinguent des précédents du fait
d'un accès au facteur terre relativement aisé pour les autochtones -mais néanmoins très inégal
selon les disponibilités foncières réelles et le mode d'héritage-, et une force de travail d'origine
familiale. Cependant, il est nécessaire de distinguer les exploitations des départements de la Lékié
et du Mbam, intensives en travail, des autres exploitations du Centre et du Sud dont les ressources
limitées en travail et/ou en terre freinent les possibilités de diversification ou d'intensification.
- Spécificités des exploitations intensives en main-d'oeuvre familiale: déversement du trop
plein de population de la Lékié vers le Mbam
Dans certains arrondissements du département de la Lékié, la crise de l'économie cacaoyère
soulève, avec plus d'acuité, le problème de saturation foncière et celui de la baisse de fertilité des
sols pour les populations rurales à la recherche d'alternatives agricoles.
A l'heure actuelle, il s'agit de petites exploitations, morcelées par les héritages successifs,
dont le nombre de travailleurs familiaux se trouve renforcé par le retour des jeunes citadins sans
emploi ou des frères du chef de ménage licenciés. La diversification des cultures locales, en vue de
leur commercialisation dans les centres urbains, notamment dans la capitale, implique des
investissements en fertilisants chimiques. D'autres planteurs remettent à l'ordre du jour d'anciennes
activités extra-agricoles (cueillette de vin de palme, pisciculture) ou en développent de nouvelles,
notamment dans les domaines du transport et de la revente des produits vivriers (acheminement des
produits cultivés dans le Mbam sur le marché de Yaoundé).
A Yemessoa, par exemple, une quinzaine de planteurs se sont constitués, en 1991, en une
association (GROUPY), pour développer des élevages piscicoles dans les bas-fonds inexploités,
activité qui avait été vainement tentée dans ce village par une équipe de l'Ecole Agronomique de
Dschang une dizaine d'années auparavant. Aujourd'hui, ils sont plus d'une vingtaine à appartenir à
cette association de pisciculteurs. Si l'inexpérience et le manque de moyens matériels (filets,
pompe) sont des facteurs handicapants, les contacts pris avec le Ministère des Pêches et Industries
Animales, susceptible de financer des initiatives paysannes locales grâce à des fonds internationaux,
souligne le dynamisme de l'association.
Quoi qu'il en soit, les réussites non agricoles restent limitées, car le contexte économique
national actuel n'offre guère d'opportunités viables. Dans le domaine agricole, la raréfaction des
terres libres et la baisse de fertilité des terres cultivées ont également amené les planteurs à se
déplacer vers de nouvelles zones moins exploitées.
Actuellement, la région du sud du département du Mbam accueille un grand nombre de
planteurs, des jeunes ou des anciens fonctionnaires de Yaoundé originaires de la Lékié qui, par suite
de la saturation des terroirs en pays etorr' , ont migré au-delà de la Sanaga. On rencontre également
3 Le pays eton recouvre le département de la Lékié peuplé par un sous-groupe des béti, les etons.
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des migrants de la province de l'Ouest, facilement identifiables par la pratique de la caféiculture
robusta à proximité des habitations. Les plantations de cacao, quant à elles, sont situées dans les
forêts vierges avoisinantes du village. L'aménagement d'un pont sur la Sanaga à Koro, au nord de
Saa, dans le cadre du projet« 1000 familles» soutenu par l'Union Internationale de la Protection de
l'Enfance (U.I.P.E.), a certes facilité l'immigration au-delà du fleuve entre Ntui et Goura.
Ainsi, le développement rapide des plantations de cacao dans le département du Mbam est le
résultat conjoint du dynamisme spontané des populations locales et du choix de l'Etat et des
développeurs. En traversant la Sanaga qui délimite le département de la Lékié et du Mbam, on quitte
un paysage agraire désordonné, où les plantations de cacao, plus ou moins bien entretenues, sont
dispersées dans la forêt, pour un paysage ordonné avec des plantations bien délimitées par des pistes
cacaoyères entretenues et des cacaoyers alignés avec un espacement régulier.
Pour faire face à la concurrence foncière dans le département du Mbam, les planteurs
immigrés font régulièrement appel à des ouvriers agricoles afin de valoriser le capital terre existant,
et éventuellement de s'étendre sur les terres disponibles. Les planteurs absentéistes confient
l'entretien de leurs plantations à des salariés permanents alors que les planteurs villageois recourent
à des groupes d'entraide originaires du Nord-Ouest ou à des ouvriers saisonniers locaux (jeunes sans
emploi et sans terre) pour les opérations de défrichement ou de récolte. Le métayage est très peu
diffusé, en raison probablement de l'individualisme béti et de la désarticulation des formes de
pouvoir dans une société très tôt acquise à la gestion individuelle patrimoniale des cacaoyères.
Ces planteurs immigrés développent très vite des cultures vivrières en association avec leur
épouse sans attacher d'importance à la division sexuelle traditionnelle. «Méfiants vis-à-vis du
bureaucrate citadin, ils sollicitent une assistance souple effectuée par des frères eton et ne veulent
pas de monopole coopératif contraignant voire inefficace pour écouler leur production» (J.
BOUTRAIS, G. COURADE, P. GUBRY, 1972, p.91). On a donc affaire à de nouveaux pionniers,
désireux de rentabiliser leur investissement au-delà de la simple accumulation foncière.
Suite à l'effondrement du prix du cacao en 1988-89 et à l'interruption concomitante des
distributions d'intrants, ces planteurs ont diversifié et intensifié les cultures vivrières (plantain,
macabo) et maraîchères (tomate, piment) commerciales. La baisse de fertilité des sols dans le
département de la Lékié, ancien « grenier de Yaoundé », et la proximité de l'axe bitumé Yaoundé-
Bafoussam confèrent aux producteurs du Mbam des atouts majeurs pour assurer, à leur tour,
l'approvisionnement en produits alimentaires de la capitale.
Si l'on devait qualifier ces planteurs, on pourrait les définir comme des « parieurs» dans le
sens où le poids des contraintes les amène à faire des choix risqués: intensification en travail
familial, recours aux salariés temporaires, utilisation de produits chimiques, regroupements, et
parfois migrations. En effet, certains planteurs du nord de la Lékié ont abandonné leur plantation sur
place pour tenter leur chance dans le Mbam; d'autres ont confié les plantations acquises au-delà de
la Sanaga à des ouvriers agricoles, ce qui n'a rien d'évident dans la région du Centre (fort
individualisme, gestion patrimoniale des plantations). Dans la Lékié, certains planteurs se lancent
dans les cultures maraîchères intensives, alors que les conditions naturelles (baisse de fertilité,
saturation foncière) ne s'y prêtent guère et laissent entrevoir des risques de faillite.
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Photographie 3 - Cette "Maman" bamiléké part
travailler dans sa plantation, que son mari défunt
avait créée il y a à peine une dizaine d'années.
Elle a du chemin à faire jusqu'à la plantation et ne
reviendra que le soir.
(Bapé, département du Mbam, mai 1994)
Photographie 4 - Le cacaô dans le Mbam s'est développé grâce au soutien technique de la SODECAO. De fait, les
arbres sont bien al ignés, selon un écanement régul ier de troi s mètres (B iakoa, département du Mbam, j an vier 1995)
• Les exploitations à faible disponibilité foncière et salariale du reste du Centre
Dans les autres départements étudiés de la province du Centre (Méfou, Nyong et So'o), la
majorité des planteurs, n'ayant ni le capital foncier, ni la force de travail nécessaires pour étendre
leur verger, sont plus ou moins contraints de s'en tenir à un mode de gestion «traditionnel»
caractérisé par de faibles investissements humains et financiers. Et le recours aux travailleurs
allogènesreste un phénomène résiduel, comme si les planteurs de la région étaient réfractaires à tout
transfert de population en dehors du groupe béti. On peut d'ailleurs s'étonner de l'absence de
mouvement migratoiredans la zone depuis leur installation.
De ce fait, les producteurs réduisent l'entretien des plantations aux opérations de
défrichement et de traitement, en fonction de la force de travail disponible au sein du ménage et de
la quantité de produits phytosanitaires distribuée par les agents agricoles. Aujourd'hui comme hier,
les recettes cacaoyèresservent peu à réaliser d'autres investissement agricoles.
Les différenciations structurelles entre planteurs résultent essentiellement de la taille des
plantations et du ménage. Au cours de la phase d'extension des cacaoyères, certains planteurs -
notamment, les chefs de village ou les chefs de lignage- distingués par l'administration coloniale,
s'étaient constitués des vergers plus importants, usant de leur pouvoir pour mobiliser une main-
d'oeuvre plus abondante au sein du lignage ou du village. On retrouve aujourd'hui ces «grands
planteurs» à côté d'une masse de petits producteurs de cacao.
• Les exploitations « extensives» en terre de la province du Sud
Une des caractéristiques de la zone forestière qui couvre le plateau sud-camerounais est la
faiblesse de sa population rurale. L'arrêt des déplacements de population par le colonisateur
allemand et l'absence d'immigration font que le peuplement autochtone est resté homogène.
Deux groupes principaux sont représentés dans la province du Sud: le groupe Béti-Bulu-fang et le
groupe Bassa.
De fait, l'accès à la terre reste relativement aisé. L'obtention de terres s'effectue par
héritage père-fils, parfois par don de plantations (cas des planteurs âgés sans successeur), ou
encore par droit de culture accordé dans le cadre coutumier sur des terrains appartenant au
lignage. Le contrôle lignager sur le solI'emporte toujours sur les modes de transmission foncière.
La totalité des planteurs enquêtés de la zone ont hérité une partie de leurs terres, soit de leur père
(80%), soit d'autres parents (frère, oncle, mari défunt pour les femmes veuves). Si les autochtones
tiennent presque toujours un discours fait de tolérance et de consensus à l'égard des allochtones,
l'accès au foncier leur est, dans les faits, difficile à moins de s'allier à un lignage autochtone,
surtout lorsque la demande est faite pour créer une plantation de cacao. Dans le Ntem, on assiste
parfois à des mariages «mixtes» entre des veuves et de jeunes migrants, désireux d'accéder à la
propriété des plantations. Cependant, ce mode d'accès à la terre reste marginal. De plus, le droit
d'usage des plantations de ces allogènes peut toujours être contesté par des descendants du
lignage, de retour au village.
Le poids du lignage dans le processus de dotation et de transmission foncière exclut
l'apparition d'un véritable marché foncier. Certes, quelques ventes de terre peuvent avoir lieu
mais elles relèvent davantage d'une compensation que d'une vente effective. Les planteurs
enquêtés n'ont jamais vraiment cédé de terre. En outre, 45% des planteurs ont accordé des droits
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de culture à des membres de la famille (89%) ou à des villageois (Il %), sans aucune contrepartie
monétaire.
Si la taille du patrimoine foncier dépend avant tout de la force de travail disponible dans
le ménage, les caractéristiques du peuplement se traduisent aussi par un réel problème d'accès
aux terres «vacantes », Dans le Sud, l'absence de pistes transversales, en dehors des pistes
principales, oblige à s'enfoncer toujours plus loin dans la forêt pour créer sa propre plantation
avec, comme contrepartie, des temps de déplacement élevés, un isolement et un mode de vie peu
compatible avec les revendications des jeunes.
Moyenne d'âge assez élevée, ménages polygames de type traditionnel, comportements
inhérents à un certain enclavement, absence de pouvoir centralisé expliquent un mode de
fonctionnement relativement extensif.
L'âge moyen des agriculteurs enquêtés est de plus de 49 ans dans la province du Sud. La
polygamie est fréquente dans cette zone (elle concerne 30% des ménages enquêtés), et les familles
sont généralement étendues. TI arrive qu'un planteur ait à charge ses parents, des soeurs "filles-
mères", leurs enfants ou ceux d'un frère décédé et leurs veuves. Les personnes extérieures au noyau
familial à charge (père-mères-enfants) sont au nombre moyen de 7 dans les ménages enquêtés. Les
enfants de ces dernières sont les premiers à ne plus aller à l'école quand les moyens financiers
viennent à manquer, ce qui fut le cas lors de la baisse du cours du cacao en 1988/89. Quand les
moyens financiers sont insuffisants, les planteurs préfèrent envoyer leurs propres enfants à l'école
"par tranche", c'est-à-dire à tour de rôle, plutôt que d'interrompre trop tôt leur scolarité. Depuis la
crise cependant, de moins en moins d'enfants de planteurs accèdent au lycée. Faute de moyens, ils
retournent au village travailler dans les plantations. Au total, 53,4% des planteurs enquêtés ont dû
retirer un ou plusieurs enfants de l'école.
Parmi les personnes interrogées, peu de planteurs exercent une autre activité en dehors de
l'agriculture. Ceux qui ont quitté le village, pour aller vivre en ville, ont le plus souvent travaillé
comme manoeuvre, et sont revenus au village quand ils ont été licenciés.
La contrainte qui pèse le plus sur cette agriculture est, outre une assise financière souvent
insuffisante, le manque de main-d'oeuvre. Cela explique qu'en dépit de la chute brutale des revenus
du cacao, on n'ait pas arraché les arbres tout en cessant de les entretenir.
Pour un prix de 500 FCFNkg, ces planteurs ne manifestent pas un désir de changer leurs
habitudes culturales (pratiques culturales, technicité); ils se contentent aujourd'hui de rechercher
un complément monétaire par le développement de l'économie de cueillette. Les sources agricoles
de revenu des ménages sont très diversifiées. Au cacao, il faut ajouter les produits vivriers (manioc,
plantain, arachide, macabo, igname, etc.), l'abattage des jeunes palmiers pour la fabrication d'alcool
(<< haa »), la chasse et la pêche parfois. Bien que la crise ait érodé ces revenus, ils représentent en
1993 les trois quart des revenus globaux du ménage. En valeur moyenne absolue, le revenu du cacao
représente 53708 FCFA en 1993, comparé au revenu cumulé de 304009 FCFA des autres produits
agricoles. Ces sources de revenus (hors cacao) constituent donc des alternatives intéressantes pour
les exploitants.
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· Du cueilleur au rentier dans les provinces du Centre et du Sud
Dans les exploitations des provinces du Centre et du Sud, peu d'investissements agricoles
ont vu le jour. Les seuls investissements réalisés par les planteurs ont trait, le plus souvent, au
renouvellement de l'outillage usagé et à l'achat des produits de traitement subventionnés.
Le planteur a su transformer «la dépendance créée par la culture de cacao [envers le
marché international et les prix pratiqués] en atout dans l'ordre social béti en pratiquant une
économie de prestige redistributive» (P. JANIN, 1995, pAOS). La culture de cacao a permis à
l'homme rural de renforcer son contrôle social sur la main-d'oeuvre familiale et d'accroître parfois
son pouvoir dans le village dans le cadre d'une économie de redistribution ostentatoire.
Par ailleurs, le producteur béti abandonne sa condition incertaine de paysan ou de chasseur-
pêcheur-cueilleur pour le statut de «planteur» qui lui confère une plus grande sécurité. Par
conséquent, l'introduction de la culture pérenne a permis au planteur de s'affranchir du temps et des
incertitudes quotidiennes. Actuellement, il attend la campagne cacaoyère pour consommer
tranquillement les dividendes de son capital, comme le parfait « rentier ». Ici, l'usage du terme de
rentier est pris dans un sens imagé plus qu'économique stricto sensu. Le planteur jouit du cacao à
travers un revenu annuel régulier, qui constitue généralement « une épargne de précaution, qui peut
être redistribuée en rente plus tard, ou encore un capital consommé immédiatement» (P. JANIN,
1995, pAOS), pour un investissement en travail faible.
Dans certaines régions de la province du Sud, où les ressources en terre sont considérées
« infinies» pour les planteurs, la plantation est gérée, bien souvent, à la petite semaine. D'ailleurs,
on n'y va pas forcément pour le cacao. Une bonne partie de la «journée de travail» est consacrée au
ramassage des fruits, à la chasse et surtout à la cueillette du vin de palme, qui donnera lieu à des
heures de «palabres» de retour au village. Les produits vivriers sont essentiellement destinés à
couvrir les besoins de la famille. La proximité de marchés potentiels, tel que celui du Gabon, n'a pas
suscité un grand engouement. L'absence de bonnes pistes, l'éloignement des champs expliquent
pour partie cette situation. Quoi qu'il en soit, on est le plus souvent en présence de «cueilleurs»
que de véritables gestionnaires. Planter ou replanter du cacao est un moyen de préserver le capital
terre ou de calmer des convoitises de voisinage. Peu de décisions de production sont prises.
Dans ce type de fonctionnement, la prise de risque économique est quasiment inexistante.
Sous prétexte que le planteur ne prend pas de décision d'investissement en travail ou autres facteurs
de production, on ne peut cependant pas parler de neutralité face au risque. Ces planteurs ne peuvent
pas abandonner la culture du cacao, qui est la seule à apporter des revenus stables pour payer les
frais d'écolage ou soigner un parent au dispensaire. Le cacao constitue, ici aussi, une rente de
prévoyance. 65% des planteurs de ce département déclarent vouloir maintenir les plantations parce
qu'elles procurent des revenus réguliers. Mais jusqu'à quel prix, les planteurs continueront-ils cette
activité? A cette rente-plantation, se superposent la rente-foncière (disponibilité de terre) et la rente
écologique liée aux produits de la chasse et de la pêche, qui ne nécessitent aucun investissement
préalable.
****
Dans l'ensemble de la zone forestière camerounaise, le cacao constitue donc un moyen
privilégié d'accès à la terre et de sécuriser son usage, un moyen de mobilisation de la force de
travail familial sur l'exploitation, et surtout une sécurité monétaire pour la famille. Les
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investissements en travail salarié des planteurs du Sud-Ouest ne répondent pas uniquement à un
objectif immédiat de rentabilité économique, qui résulterait de la productivité du travail à
l'hectare d'un ouvrier agricole, mais également à des impératifs sociaux.
Si la réussite individuelle par la diversification des sources de revenus est encouragée
dans la province du Sud-Ouest du fait de la confrontation de populations d'origine diverse, celle-
ci est fortement rejetée par la société béti (province du Centre) au risque de s'en voir exclure. Les
impératifs de redistribution communautaire et les menaces de sorcellerie sont autant de freins à
l'initiative personnelle. De même, si l'achat marchand des terres dans le Sud-Ouest constitue un
moyen alternatif d'accès à la propriété, les formes de transmission d'héritage dans le Centre,
comme d'attribution traditionnelle des terres libres dans le lignage, sont difficilement
transgressées. Un vieux proverbe béti pourrait à lui seul résumer la philosophie économique des
hommes dans la région du Centre et Sud Cameroun: «Owog na akuma » (si tu entends dire
«richesse », sache qu'il ne s'agit de rien d'autre que d'êtres humains).
Par conséquent, la différenciation des modes de gestion des exploitations cacaoyères reste
insuffisante si l'on ne tient pas compte de facteurs sociaux (pouvoir de régulation de la main-
d'oeuvre familiale, mode d'acquisition d'un statut dans la société traditionnelle, signification de
la «richesse» dans la société) et de facteurs fonciers (mode de transmission traditionnel,
existence ou non de marché foncier) propres à chaque situation. Ces facteurs expliquent en
grande partie l'importance de la culture du cacao et de la rente sociale, économique ou foncière
qu'elle procure à l'ensemble des populations de la zone forestière. De même, au delà de la
différenciation des stratégies vivrières (à destination marchande ou familiale), il existe une grande
homogénéité dans les modes de conduite culturale: prédominance du système associatif, priorité
donnée à l'autosubsistance.
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1.3.2 Des choix culturaux adaptés
A bien des égards, les sociétés paysannes considérées ont su mettre au point des systèmes
agricoles complexes et flexibles. L'étude agronomique de ces systèmes met, par exemple, en
évidence commenl les populations rurales ont su s'affranchir, ou atténuer, un certain nombre de
risques (diffusion des maladies parasitaires, assèchement d'une culrure); comment elles ont su
optimiser ces systèmes au mieux de leurs besoins, compte tenu des moyens mis en oeuvre et des
conditions offel1es par le milieu, tout en respectant un certain équilibre écologique. Certes, elles
n'y sont pas d'emblée parvenues, mais par une série d'ajustements sans jamais mettre en péril la
sécurité alimentaire du ménage.
La pratique des associations culturales ou les modalités de gestion du travail familial
soulignent les capacités adaptatives de ces populations rurales au milieu el à ses contraintes.
Cependant, la pérennisation de ces systèmes ne révèle-t-elle pas aussi leur incapacité ou Jeur
impossibilité à évoluer?
Photographie 5 • Une association culturale (maïs,
manioc, arachide) dans une parcelle vivrière à
proximité du village de Yemessoa (Lékîé, AoÛt, 1994)
1.3.2.1 Les associations culturales au coeur du système de production
Dans la zone cacaoyère camerounaise, la diversification n'est pas un mot vain. Elle est au
coeur même des cultures associées. Ainsi, il est fréquent de rencontrer des parcelles complantées
en légumineuses (arachide), céréales (maïs) et tubercules (macabo, manioc ou igname). Dans
l'ensemble de la zone forestière, les associations les plus fréquentes à base d'arachide, maïs,
macabo, manioc et plantain, assurent la couverture des besoins alimentaires de la famille. TI existe
cependant quelques variantes dans les associations culturales selon les régions, en raison de
conditions pédo-climatiques et d'habitudes alimentaires variées. L'association culturale la plus
fréquente par grande zone agro-c1imatique est présentée dans le tableau 1.3.1.
TABLEAU 1.3.1: Quelques caractéristiques physiques et socio-économiques des régions enquêtées de la zone
forestière humide au Cameroun et les principales associations culturales
Zone agro- .-\ ltitude/ Système de Travail Marchés Pression
écologique (1) végétation culture du sol foncière
MEME Zone forestière 0-600 rn/ cacaoyer/ à plat et Douala et moyenne
humide forêt de basse mais-plantain-s billons marchés locaux
monomodale altitude manioc-igname
MOUNGO 0-1000 m cacaoyer/ à plat et Douala et forte
/forêt de basse plantain-smacabo billons marchés locaux
et moyenne +manioc
altitude
NTEM 0-500 rn/forêt cacaoyer/ à plat Ebolowa/ faible
congolaise maniocs-plantain Gabon
+arachide
MBAM Zone forestière 600-800rn1 cacaoyer/ . à plat YaoundélBafia/ faible
humide transition mais-manioc urbains locaux
bimodale savane +igname
LEKIE 500-800m cacaoyer/ à plat Yaoundé/Obala/ forte
/forêt dense manioc+plantain SaalMonatélé
semi décidue +arachide
maraîchage
MEFOU/ 500-800 m cacaoyer/ à plat Yaoundé/ moyenne
NYONGET /forêt dense manioc-plantain marchés locaux
SOO semi décidue +arachide
Dans la zone forestière centrale et sud-camerounaise, les cultures vivrières sont dominées
par le plantain, le manioc et l'arachide. On trouve également du macabo dans les départements du
Ntem et du Mbam, et du maïs dans la Lékié. La zone forestière du Littoral et du Sud-Ouest a un
système peu différent, dominé par le macabo, le plantain et le manioc. Plantain et macabo sont
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souvent associés aux jeunes cacaoyers. La culture du maïs est pratiquée par les immigrants
Bamiléké et Grassfields, et celle de l'igname par les immigrants Ibos -venus des régions
fortement densifiées du sud du Nigeria.
Les associations culturales constituent, du moins en apparence pour l'agronome moderne,
un système à la fois complexe et figé, fondé sur des rites (à résonance religieuse pour certains)
qui délimitent de façon stricte ce qu'il faut planter, où et quand il faut préparer le sol, sarcler ou
récolter. Néanmoins, l'association culturale -pour ce qui concerne l'alternance, l'ordre et la
proximité des plantes cultivées-, patiemment améliorée par des générations de paysans, comporte
une incontestable « intelligence implicite ».
Du point de vue agronomique, les associations culturales réduisent l'appauvrissement des
sols vis-à-vis d'un seul minéral ou constituant organique et assurent donc un certain équilibre
organo-minéral du sol. Cet avantage est d'une importance capitale dans certains arrondissements
du département de la Lékié où le morcellement des terres par héritage et la pression
démographique entraînent une réduction de la jachère et un appauvrissement des sols. De plus,
elles permettent de se parer contre d'éventuelles épidémies, en interrompant la diffusion et
l'infection des plantes saines par l'interposition de cultures moins vulnérables.
Dans une agriculture peu mécanisée, où l'homme constitue la principale force de
production, les cultures associées permettent une bonne répartition des travaux dans le temps.
Pour le premier cycle cultural (de février à juin) -qui est parfois le seul dans certains
arrondissements de la Lékié, particulièrement touchés par les problèmes de fertilité-, on récolte
l'arachide et le maïs dès le mois de juin, puis le manioc et le macabo huit à dix mois après la mise
en place des boutures et enfin, la banane plantain. Les tubercules sont généralement conservés en
terre et récoltés au fur et à mesure des besoins courants. Les surplus sont vendus et permettent
d'assurer des entrées monétaires tout le long de l'année. Ces associations culturales permettent
également d'optimiser les temps de travail de certaines opérations telles que le désherbage.
La diversification justifie aussi des pratiques culturales qui sont, en apparence, moins
efficaces que d'autres: par exemple, l'exécution de travaux à des dates peu propices ou le
maintien de cultures à faible rendement (maïs). En effet, cette culture permet, du fait de sa
précocité, de mieux gérer la contrainte de temps. D'autres peuvent constituer «un bon suivant»
pour une culture essentielle ou encore entrer dans les habitudes alimentaires.
La diversification des assolements consiste donc à associer différentes espèces végétales,
qui s'avèrent complémentaires sur le plan de l'utilisation des ressources de l'exploitation et
notamment du travail. Cependant, la gestion des pointes de travail ou le respect des rotations
culturales ne sont pas les seuls facteurs justificatifs des systèmes culturaux. Si l'on exclut le
facteur incertitude, omniprésent dans les activités agricoles, il est difficile de justifier le choix des
agriculteurs.
La diversification des cultures, communément réalisée sur les parcelles, constitue un
moyen de remédier aux inconvénients de la saisonnalité, mais aussi au risque financier en
agriculture. J.-M. BOUSSARD (1987) compare la gestion des différentes cultures sur
l'exploitation à une « gestion de portefeuille» pour expliquer les stratégies de diversification des
producteurs. «En gérant un portefeuille d'activités aléatoires dont les lois de probabilités sont
indépendantes (voir corrélées négativement), on obtiendra un revenu dont le coefficient de
variation sera plus faible que celui de chacune des activités prises une à une » (J.-M.
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BOUS SARD, 1987). On comprend ainsi pourquoi peu d'exploitations se spécialisent dans une
seule culture. Si les rendements obtenus sur les parcelles en culture associée sont souvent
inférieurs à ceux obtenus en monoculture pour une même culture, la diversification assure la
meilleure couverture des besoins alimentaires du ménage et des rentrées monétaires tout au long
de l'année.
Cette faible spécialisation entraîne, en retour, des conséquences importantes. TI est, par
exemple, très difficile de cerner l'offre d'un produit sans considérer simultanément l'ensemble
des autres produits. Les stratégies de production concernant le cacao sont largement dépendantes
de la disponibilité de la main-d'oeuvre familiale qui varie, elle-même, au cours de l'année en
fonction des rythmes saisonniers des autres cultures, des vacances scolaires -pour les enfants
travaillant aux travaux des champs- et de la répartition des terres disponibles entre les différentes
cultures.
Si les associanons culturales sont systématiques dans l'ensemble des exploitations,
certains planteurs tentent parfois d'exploiter un débouché commercial par la mise en valeur d'une
parcelle exclusivement réservée à une culture.
Dans la province du Sud-Ouest, la qualité des sols (volcaniques riches en matière
organique) et la fréquence des pluies permettent la création de champs en monoculture. Dans la
zone, certains planteurs cultivent des champs réservés aux oléagineux (maïs, arachide) ou des
champs de tubercules (macabo, manioc). Dans le département du Mbam, les plantations de
banane-plantain se sont développées à proximité des cacaoyères, comme des vergers concurrents.
Dans les deux cas, il s'agit de parcelles principalement entretenues par l'homme. Les cultures
sont entièrement récoltées à maturité, et les produits sont alors vendus sur les marchés de Douala
dans le Sud-Ouest, et ceux de la capitale pour le Mbam. Dans ce type d'exploitation, on s'éloigne
des modes de production traditionnels: les planteurs utilisent généralement un matériel génétique
performant pour les semences et recourent parfois à des insecticides ou des pesticides pour
protéger les cultures contre les attaques des ravageurs ou des parasites. La commercialisation
apparaît relativement bien structurée par des liens personnels.
De telles considérations agronomiques, techniques et financières viennent nuancer les
propos trop hâtifs qui réduisent les pratiques culturales traditionnelles à de simples rites
ancestraux, des cérémonials pesants. Certes, la monétarisation de l'économie rurale camerounaise
aurait pu conduire à mettre en avant la notion de rentabilité productive des cultures et à
l'aménagement de parcelles en monoculture, à l'image des plantations de cacao. Mais tel n'a pas
été le cas.
La résistance du système des cultures associées au cours du temps trouve des éléments de
réponse aussi bien du côté de l'agronome (itinéraire technique, équilibre du sol), du sociologue
(travail), de l'anthropologue (habitude alimentaire), que de l'économiste (risque financier). Les
rendements agronomiques des cultures sont donc loin de refléter la rentabilité économique réelle
d'un tel système productif. Cette rentabilité réelle ne peut être approchée sans la prise en compte
des risques agro-climatiques et naturels (invasion d'insectes ravageurs) et des risques
économiques (variation des prix, imperfection des marchés). Ainsi, les incertitudes,
omniprésentes en agriculture, ne seraient-elles pas les principales causes et conséquences des
systèmes actuels?
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1.3.2.2 Une activité de production à base de travail
Dans une enquête réalisée auprès de 80 exploitations du Centre et du Sud entre 1975 et
1978 par l'IRAT (Institut de Recherche Agronomique Tropicale) et la SODECA04 , ont été
mesurés les temps des différents travaux requis pour chaque opération culturale.
11 ressort de cette enquête que la femme s'occupe principalement des productions vivrières
d'autoconsommation: elle réalise 197 à 210 jours de travail agricole par an avec des écarts allant
de 4,8 à 6,3 heures par jour. C'est à l'occasion des labours que la femme supporte les plus lourds
travaux, de mi-février à mi-mars et de mi-août à mi-septembre. Au moment de la campagne
cacaoyère, elle participe généralement aux travaux d'écabossage. Aucune augmentation du temps
quotidien de travail n'est possible si l'on tient compte des charges familiales, telles que la
préparation des repas, l'éducation des enfants et si l'on comptabilise le temps non négligeable des
déplacements. TI est courant de compter une heure à une heure et demie pour effectuer le trajet
aller-retour de la maison au champ. La priorité donnée aux cultures de subsistance ne permet
alors guère aux femmes de s'adonner à d'autres activités agricoles ou extra-agricoles dans un but
spéculatif.
Traditionnellement, l'homme entretient et commercialise les productions destinées à la
vente comme le cacao. TI travaille en moyenne 185 à 210 jours par an à raison de 4,2 à 5,5 heures
par jour (jusqu'à 6 heures durant les périodes de pointe qui correspondent principalement au
défrichement des parcelles vivrières et à la récolte du cacao). L'homme prépare ainsi les parcelles
vivrières des femmes, en assumant les lourds travaux de défrichement, d'abattage des arbres, du
débardage et du brûlis début février tandis que la femme aide l'homme lors de la récolte du cacao
en août dans la province du Sud-Ouest et en septembre-octobre dans les provinces du Centre et
du Sud. Une enquête complémentaire sur les occupations journalières des hommes a permis de
noter que le reste du temps est occupé à des tâches artisanales (construction ou réparation
d'outillage ou encore amélioration de l'habitat) et à des réunions à composante sociale auxquelles
il est difficile d'échapper.
TI existe donc une différenciation de la main-d'oeuvre en fonction du type de travail
demandé. Dans les pays africains, les études socio-économiques réalisées en milieu rural ont
remis en cause l'hypothèse du partage des tâches entre hommes et femmes en fonction de la
nature des cultures. TI semblerait que la division sexuelle des travaux sur l'exploitation soit
davantage fondée sur l'utilité de la culture une fois récoltée. Ainsi, A. LEPLAIDEUR (1985)
montre que les femmes s'occupent essentiellement des cultures destinées à l'autoconsommation
alors que les hommes consacrent la majorité de leur temps aux cultures marchandes. La définition
de la spécialisation des tâches doit donc reposer sur une analyse plus fine. TI est nécessaire
d'identifier les raisons profondes de la répartition traditionnelle des centres de décision et
d'exécution pour les différentes cultures.
4 Les résultats de cette enquête sont réunis dans un rapport intitulé: "Les travaux agricoles chez les paysans du Centre
Sud Cameroun. Les techniques utilisées et les temps nécessaires", lRAT Montpellier & SODECAO Cameroun,
Septembre 1978, 38p. Grâce à un passage quotidien dans 6 de ces 80 exploitations, cette enquête a permis d'obtenir
des données précises sur le nombre de jours de travail effectifs, le nombre d'heures de travail par jour et le temps
nécessaire pour chaque tâche agricole. Les deux premiers types de données ont permis d'approcher la notion de
disponibilité en travail afin de respecter les obligations sociales et les traditions dans la division sexuelle des tâches
agricoles qui jouent toujours un rôle déterminant,
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En 1993 et 1994, une enquête sur les occupations journalières de l'homme et de la femme
a été conduite auprès de cinq ménages de l'échantillon de notre enquête, appartenant chacun à
l'une des grandes zones cacaoyères (Mémé, Mbam, Lékié, Ntem). Chaque personne, prise
individuellement, devait inscrire quotidiennement ses occupations en spécifiant le type d'activité
réalisée, l'heure de démarrage et d'arrêt, les personnes qui l'accompagnaient et les quantités
semées ou récoltées s'il était au champ. Par rapport aux enquêtes réalisées 15 ans auparavant, les
grandes responsabilités restent sensiblement les mêmes. L'homme s'occupe toujours des cultures
marchandes, alors que les femmes se consacrent aux cultures vivrières destinées en priorité à
l'autoconsommation. Les temps nécessaires à chacune des opérations du système cultural restent
inchangés. Peu de progrès techniques ont d'ailleurs été réalisés durant l'intervalle: la houe et la
machette sont encore d'actualité!
En outre, le temps de travail agricole des hommes sur les plantations semble avoir
diminué au profit des cultures vivrières marchandes, notamment de la banane-plantain dans le
Centre (département du Mbam), du macabo et du plantain dans le Sud-Ouest. Paradoxalement, on
note que, dans les exploitations du Sud-Ouest, le nombre d'ouvriers agricoles employés pour les
travaux d'entretien de la cacaoyère n'a pas diminué. Par contre, la rémunération des employés a
suivi une courbe parallèle à la chute des prix du cacao. Dans les exploitations traditionnelles du
Centre et du Sud, le recours à la main-d'oeuvre temporaire salariée reste modeste tant en nombre
de journées de travail d'hommes qu'en proportion du nombre de ménages qui en font usage. Rien
n'a fondamentalement changé.
Si la répartition des tâches entre les deux principaux acteurs et décideurs du ménage
perdure aujourd'hui encore, il n'existe aucun interdit social à ce que les femmes s'occupent du
cacao ou que les hommes s'adonnent plus aux cultures vivrières. Le plus souvent d'ailleurs, les
veuves prennent en charge les plantations délaissées par le défunt; certaines femmes divorcées
retournent à leur village d'origine pour hériter, au même titre que leurs frères consanguins, une
plantation, souvent symbolique au vu des surfaces. Inversement, dans le Sud-Ouest, certains
planteurs abandonnent les soins apportés aux plantations -confiés alors à des salariés- pour
s'adonner aux cultures vivrières. Entre ces deux extrêmes, on note une grande flexibilité dans
l'organisation du travail sur l'exploitation.
Ainsi, selon la conjoncture économique, la force du travail du ménage est plus ou moins
consacrée aux parcelles vivrières, fruitières, maraîchères ou aux plantations. C'est encore plus
vrai pour les hommes, qui ont investi personnellement dans les cultures vivrières ces dernières
années, pour retourner rapidement à la culture de cacao dès que les prix sont devenus plus
favorables en 1994. En revanche, l'emploi du temps des femmes semble déjà bien rempli par les
travaux saisonniers des cultures vivrières.
Par conséquent, loin de signifier l'immobilisme des sociétés agraires, le maintien de
certaines pratiques culturales, telles que les associations vivrières, illustre en réalité des capacités
certaines d'adaptation de leur part, autant dans le choix des cultures marchandes ou d'auto-
subsistance, que dans les formes et l'intensité du travail alloué. Cependant, certaines règles de
base semblent dominer et commander les choix: les femmes gardent le monopole des décisions
concernant les cultures vivrières destinées à l'autoconsommation, alors que les hommes se
consacrent à différentes cultures marchandes selon la conjoncture. Les risques pris dans l'une ou
l'autre des activités résultent alors des décisions du chef d'exploitation.
88
1.3.3 Des comportements de survie, d'adaptation et de résistance
Les changements et les permanences observés, notamment dans l'organisation du travail
familial sur l'exploitation, caractérisent le mode de fonctionnement des exploitants et expliquent
l'évolution, ou plus exactement l'absence d'évolution, de ces systèmes agricoles au cours du
temps. Pourtant, la baisse de rémunération du cacao en 1988-89 et la contraction du pouvoir
d'achat des citadins -et donc la réduction de la consommation de biens importés en ville- auraient
dû avoir des conséquences importantes en milieu rural.
Nous nous proposons à présent d'analyser les modalités d'arbitrage de trésorerie des
ménages ruraux de la zone cacaoyère en 1993. Les planteurs ont-ils développé des stratégies de
résistance à la crise? Comment ont-ils géré la contrainte monétaire? Dans cet environnement de
précarité monétaire, existe-t-il donc de réelles possibilités d'arbitrage?
1.3.3.1 Pilotage à vue de l'exploitation et arbitrage contraint
Dans l'économie de plantation camerounaise, le niveau annuel de la trésorerie des planteurs
est essentiellement régulé par l'entrée des recettes, le rythme des dépenses du ménage et des
dépenses de production (achat des intrants) et l'intensité des aléas sociaux durant l'année (deuils,
funérailles, maladies, impératifs de voyage). Toute amélioration des conditions de production et des
conditions de vie des exploitants exige des ressources monétaires suffisantes et la possibilité de se
parer contre les aléas naturels, sociaux ou économiques grâce à des structures d'accès au crédit
efficaces. En l'absence de tout système de crédit ou d'assurance, les arbitrages en période difficile
ne sont-ils pas davantage un ajustement des dépenses que de réelles stratégies "défensives" ou
"agressives"?
- Les rentrées monétaires au compte-gouttes: le planteur peut-il réellement arbitrer?
Dans les provinces du Sud-Ouest et du Littoral, les recettes cacaoyères débutent en août avec
les premières récoltes et ce jusqu'en novembre-décembre. Le reste de l'année, la commercialisation
des produits vivriers assure aux planteurs des revenus réguliers, qui lui permettent, bien souvent, de
couvrir les dépenses de la main-d'oeuvre salariée et de constituer des stocks de fongicides pour
débuter les traitements sur le cacao dès le mois d'avril. Les recettes moyennes annuelles en
provenance des activités agricoles, en dehors du cacao, sont de l'ordre de 501894 FCFA en 1993
dans le département de la Mémé. Elles sont une fois et demi supérieures à celles issues de la récolte
cacaoyère.
Cependant, il existe des écarts importants entre les exploitations de la «cocoa belt » -la
grande zone cacaoyère qui s'étend de Kumba à Mbonge sur les terres fertiles- et les exploitations
isolées au nord du département de la Mémé et dans l'arrondissement du Kupé-Manengouba. Pour
ces dernières, les cinq années de crise du cacao leur ont fait prendre conscience de la fragilité de leur
système de production à dominante cacao, largement dépendant des conditions de marché de ce
produit. Les plus jeunes s'intéressent alors à l'élevage; les autres se tournent vers les cultures
vivrières traditionnelles (macabo, manioc, plantain). Mais le relief accidenté et la nature des sols
expliquent les faibles résultats de ces initiatives.
Chez les populations allochtones, où le cacao représente la principale source de revenu, une
baisse du prix du cacao rend difficile l'approvisionnement en fongicides et pesticides l'année
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suivante. Ces populations ont alors généralement recours au crédit auprès des acheteurs ou des
«tontines'' », ou encore auprès de planteurs plus aisés. Certains migrants continuent à travailler en
métayage tout en créant leur propre plantation; ils s'assurent ainsi un approvisionnement en intrants
plus aisé auprès de leur propriétaire. Leur revenu moyen annuel est de l'ordre de 957813 FCFA en
1993 alors que les autres planteurs de la zone ont un revenu moyen de 604099 FCFA/an.
On constate également des écarts de revenu importants entre les producteurs selon
l'existence ou non d'une deuxième activité extra-agricole. Ainsi, avec le développement des
échanges commerciaux, notamment avec le Nigeria, les revenus moyens des planteurs-commerçants
sont de l'ordre de 3402400 FCFA/an en 1993, le cacao représentant à peine 5% du montant global.
Ainsi, on a affaire à une population très hétérogène selon les zones pédo-écologiques, les
appartenances ethniques et le degré de développement des productions vivrières marchandes.
Avant 1991, dans la province du Centre, la principale source de revenu est le cacao, les
récoltes s'étalant d'octobre à janvier. Les dépenses de scolarité en septembre, comme le
remboursement des prêts réalisés au cours de l'année passée, épuisent une bonne partie des recettes
cacaoyères de l'année. L'épargne s'en trouve d'autant diminuée, voire absente, en fin de campagne
cacaoyère. Au cours de la campagne 1993-94, plus des trois quart des planteurs n'avaient réalisé
aucune épargne. De ce fait, en Mars, alors que devaient débuter les investissements en produits
phytosanitaires sur les plantations de cacao, le manque de liquidités disponibles a limité toute
intention d'effort productif.
TI existe, cependant, des écarts entre les planteurs des départements du Mbam et de la Lékié
et les planteurs des autres zones de cette province. Si le cacao reste la principale source de revenu
dans le Mbam et la Lékié (47,1% des recettes agricoles), les recettes vivrières ont pris énormément
d'importance chez l'ensemble de ces producteurs. En 1993, les recettes vivrières moyennes sont le
double de celles obtenues dans les autres exploitations de la province du Centre.
Dans la province du Sud, les rendements cacaoyers ont chuté de plus de moitié, la
production moyenne par exploitant passant de 8,3 sacs à 4,5 sacs en 1993. Les recettes vivrières




Tableau II.3.2 : Recettes moyennes issues des différentes sources monétaires des ménages en 1993 par région (en
FCFA avant dévaluation: 1 FCFA=50 centimes Cran is)
1 &
Vivrier 169154 131719
Fruitier 95324 69245 22860 27082 64884
Vin de aime 225009 36931
Maraîcha e 12407 27423
Recettes a ricoles (sauf cacao) 501894 265318
Cacao 355740 236997
Elev e 24800 4341
Activité non a 'cole 87845 252011






















TOTAL 1027968 786744 501347 400411 756265
Source: Enquête personnelle auprès de 146ménagesen 1993
5 Les «tontines» sont des associations d'épargnants dans lesquelles les planteurs peuvent mobiliser une partie de
leur épargne et surtout se couvrir contre d'éventuels accidents de famille (deuil, décés, etc.), grâce aux sommes
versées et aux intérêts des emprunteurs.
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En valeur moyenne absolue et sur l'ensemble de la zone étudiée, les recettes cacaoyères
sont de l'ordre de 226695 FCFA par exploitation en moyenne, pour des recettes agricoles totales de
555176 FCFA en 1993. Cette année-là, la culture de cacao apporte donc 40,8% des recettes
agricoles. La dépendance à l'égard du cacao par rapport à l'ensemble des sources de revenus
agricoles reste donc importante un peu partout: 47,1% dans les départements du Mbam et de la
Lékié, 41,5% pour le Sud-Ouest, 39,4% dans les autres départements du Centre, et seulement 15,0%
pour le Sud. Dans ces conditions, l'exploitant camerounais peut-il se passer du cacao?
Si on déduit le coût des intrants et de la main-d'oeuvre salariée, les revenus nets issus du
cacao sont négatifs en 1993 pour 40% des planteurs enquêtés. L'endettement est alors nécessaire
dans le cas où les cultures vivrières n'apportent pas une compensation suffisante.
Or, le recours à l'emprunt est limité du fait d'un environnement financier peu accommodant
pour les planteurs, qui ont très difficilement accès au crédit si ce n'est à des taux d'intérêt mensuels
très élevés (parfois de plus de 25%). Pour faire face aux problèmes de liquidité durant l'année, ces
derniers utilisent alors leur propre système financier, représenté par les "tontines", qui a rarement les
liquidités suffisantes pour répondre à la demande. Certains s'endettent auprès de la famille, des amis
ou encore des acheteurs.
Cela nous explique pourquoi les exploitants de la zone forestière accordent toujours une
place importante aux autres activités agricoles. Si les revenus des ménages reposent sur 5 sources
dans le Sud-Ouest (plantain, macabo, manioc, avocat, orange), les autres régions dépendent de
manière plus étroite de 3 ou 4 ressources monétaires (macabo, manioc, plantain). Cette
multiplication des activités agricoles pourrait créer une forte concurrence pour la culture de cacao,
en termes de temps de travail et de terre allouée. Or, la proportion des facteurs utilisés pour chacune
des activités, vivrière ou cacao, est restée relativement stable, si ce n'est une diminution du temps de
travail dans les plantations lorsque les prix sont trop bas.
L'élevage et le maraîchage restent limités suite aux nombreuses épidémies sur le cheptel, à la
baisse de fertilité des sols et aux difficultés d'écoulement des produits: ils concernent respectivement
12,3% et 31,5% des planteurs enquêtés, bien que près de la moitié de ces derniers aient toujours une
ou deux poules et une chèvre pour les fêtes villageoises ou familiales traditionnelles.
Les recettes agricoles (hors cacao) sont très variables selon la préférence accordée au marché
ou à la consommation. Certains exploitants consomment la majorité des vivres qu'ils produisent;
d'autres cultivent davantage pour vendre. Les prix sont eux-mêmes très variables: ils sont fonction
du lieu de vente (marché, domicile), de l'époque (en début ou fin de saison) et du coût de la vie. Ils
résultent bien souvent du pouvoir de négociation de l'exploitant, toujours sous-informé.
Les planteurs ayant une activité non-agricole avant la crise devraient être mieux armés
aujourd'hui pour subvenir à leurs besoins. Les revenus issus de ces activités extra-agricoles sont
toutefois très dispersés, selon qu'il s'agisse d'un salaire de la fonction publique, d'un salaire du
privé ou de recettes artisanales ou commerciales. Pour ces dernières, il peut s'agir d'activités aussi
diverses que la production de tabac ou de vin de palme, le travail de maçonnerie, le métier de
chauffeur-taxi, la chasse ou la pêche. Sur les 17% des planteurs enquêtés ayant une activité de type
commerciale ou artisanale, les revenus issus de ces activités représentent en moyenne plus de 80%
des entrées monétaires dans la province du Sud-Ouest et moins de 12% dans les autres provinces. Ils
varient également selon les périodes de l'année: ils sont notamment sensibles à l'évolution du
pouvoir d'achat des villageois -étroitement liée au cycle annuel du cacao-, à l'approvisionnement en
produits dans les «ventes à emporter» ou les ventes de bière. D'ailleurs, 17% des planteurs
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enquêtés ont dû abandonner leur activité extra-agricole depuis 1988, suite à l'effondrement du prix
du cacao et à la réduction drastique des dépenses des ménages en milieu rural.
Les planteurs fonctionnaires, ou retraités de la fonction publique, ou encore ayant des biens
en location, bénéficient de revenus fixes dont le montant dépasse généralement celui des recettes
agricoles. Pour eux, la gestion des flux de trésorerie est fonction de la régularité des paiements
mensuels et de leur maintien dans le temps. Cependant, la crise qui s'est traduite par de nombreux
retards de paiements, se soldant parfois in fine par des impayés, a fait prendre conscience à ces
pseudo-planteurs des incertitudes pesant sur ces revenus réguliers qui constituaient, plus qu'une
rente, une assurance-vie pour le ménage. Ces derniers ont eu alors recours à l'agriculture, comme
une activité de sauvegarde.
Ainsi, les revenus des ménages reposent sur différentes activités (agricoles ou extra-
agricoles), ayant chacune leur rythme de production et de commercialisation et leurs propres aléas.
Toute décision de production dans l'une d'entre elle conditionne les possibilités de production sur
les autres. Les risques qui en résultent sont difficiles à évaluer compte tenu des interactions de
nature sociale, agronomique et économique entre facteurs et produits. Les exploitants entrevoient
bien souvent les risques de leur système d'exploitation au moment de dépenser.
- Hiérarchie des dépenses: les dépenses incompressibles et les dépenses à géométrie variable
Les dépenses du ménage sont essentiellement régulées par les entrées monétaires des
différentes activités sur l'exploitation. On peut distinguer les dépenses courantes du ménage (riz,
pétrole, savon, etc...) qui sont hebdomadaires ou mensuelles, des dépenses d'investissement du
ménage (scolarité, habitat, biens d'équipement agricoles) qui sont effectuées chaque année. Les
premières sont incompressibles dans le sens où elles apportent au ménage le complément de la
ration alimentaire et les quelques biens indispensables au ménage (savon, pétrole pour la lampe à
tempête). Les autres sont ajustées annuellement en fonction des résultats cacaoyers ou de
l'opportunité d'un bon écoulement pour les vivriers produits en quantité suffisante.
Les dépenses courantes sont essentiellement effectuées pour l'achat des biens de
consommation alimentaire non produits sur l'exploitation: le riz, le poisson séché, l'huile, les
condiments et la boisson (bière, coca, jus de fruit). Les ménages achètent couramment un gros sac
de riz de 50 kg qui dure un ou deux mois selon la taille du ménage. Les autres produits alimentaires,
auxquels se rajoutent le savon et le pétrole, sont achetés de façon plus régulière toutes les semaines.
Ce sont généralement les femmes, après la vente de leurs produits vivriers sur le marché, qui
réalisent ces dépenses. Si les recettes vivrières sont bonnes, elles en profiteront pour acheter
quelques vêtements ou ustensiles ménagers. Le reste servira au paiement du transport.
Les dépenses d'investissement tels que la scolarité, l'habitat, la dot ou l'achat des intrants et
de l'outillage (houe, lime, machette) sont réalisées chaque année, sous le contrôle de l'homme,
grâce aux recettes cacaoyères.
A ces dépenses de nature structurelle, du fait qu'elles se reproduisent régulièrement, il faut
ajouter les dépenses exceptionnelles liées au calendrier traditionnel ou religieux. Pour les fêtes de
Noël, par exemple, les familles rurales ont coutume d'acheter un poulet, du poisson frais ou du
gibier. Mais, ce sont les dépenses imprévues et urgentes qui sont les plus problématiques. A la mort
d'un parent proche, les ménages devront mobiliser des sommes importantes pour honorer le défunt.
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La maladie est omniprésente et toujours imprévue. Les ménages utiliseront en premier l'argent
épargné dans les tontines, puis demanderont le secours aux parents proches ou aux amis. Dans les
cas extrêmes, ils imploreront les soins et les médicaments à crédit. On comprend dès lors pourquoi
peu de planteurs réalisent de gros investissements dans leurs cacaoyères ou dans d'autres activités
économiques. Au risque de ne pouvoir assurer ces dépenses (deuil, maladies), les ménages préfèrent
épargner leur argent dans des systèmes tontiniers ou encore chez eux. Ainsi l'absence de structures
de crédit ou d'assurance organisées apparaît bien comme le facteur limitant de toute intensification
sur l'exploitation.
La crise économique de 1988-93 n'a fait qu'aggraver ces incertitudes. La couverture des
dépenses structurelles est devenue elle-même aléatoire. En effet, les recettes cacaoyères
moyennes -voisines de 226695 FCFA par exploitation en 1993- ne permettaient même plus de
couvrir les frais de scolarité. 71% des planteurs ont été amenés à retirer leurs enfants de l'école
faute de moyens financiers et d'accès au crédit. On n'hésite pas à emprunter ou à solliciter l'aide de
la famille pour payer la scolarité des enfants. Cependant, il est rare de trouver un créancier, la crise
ayant touché l'ensemble des classes sociales. En dernier recours, certains scolarisent grâce à la pré-
vente de sacs de cacao avant la récolte à un prix, bien souvent, inférieur au prix du marché. Un des
éléments fondamentaux du dynamisme social de la population rurale, la scolarisation, se trouve
ainsi compromis par la chute des revenus.
Les dépenses de santé subissent aussi des coupes sombres. A présent, les chefs de ménage
ont recours aux médicaments d'origine nigériane, auprès des commerçants ambulants, et se
tournent plus systématiquement vers les médecins traditionnels qui se font payer en nature ou
accordent des crédits remboursés au cours de la campagne cacaoyère.
Les ménages ont dû contracter leurs dépenses dans tous les domaines (alimentation,
habillement, transport, santé, etc...). Les femmes ont remplacé l'huile d'arachide raffinée par
l'huile locale -fabriquée par pressage manuel des noix de palme- dans les plats traditionnels. Elles
ne se rendent plus au marché qu'une fois tous les quinze jours ou tous les mois. Les hommes ont
abandonné la «33 » traditionnelle (bière) pour le vin de palme. Dans le Sud, la seule viande
consommée provient de la pêche ou de la chasse.
Dans ces conditions de précarité monétaire, le recours à l'endettement s'avère aussi
difficile. Non seulement le nombre de créanciers baisse, mais la plupart des personnes à la
recherche de crédit n'ont guère les garanties suffisantes pour convaincre les prêteurs potentiels.
Certains s'abstiennent de demander un crédit de peur de ne pouvoir rembourser. Les emprunts
sont réalisés essentiellement auprès de la famille ou des amis et de la tontine. Le montant moyen
emprunté par ménage enquêté est passé de 225600 FCFA en 1991 à 72858 FCFA en 1993. Les
dettes, non honorées à cause de la crise, ont introduit des tensions sociales dans les relations
familiales et amicales, rendant difficile la réciprocité des échanges des biens et des services.
Néanmoins, presque tous les planteurs ont recouru à l'emprunt à des moments divers depuis
le début de la crise (1988-89). En 1993, la fraction des contractants est de 46,2% des planteurs
enquêtés. Pour les autres, le tour de tontine permet parfois de bénéficier d'un prêt en l'absence d'une
quelconque intervention bancaire. Quand on sait que les femmes assurent en priorité
l'alimentation du ménage et suppléent les hommes pour la prise en charge des dépenses
d'éducation, on doit attribuer ces emprunts plus à la nécessité absolue qu'à l'insouciance, les
femmes montrant généralement une prudence plus grande que les hommes dans l'accroissement
du taux d'endettement et la destination des emprunts.
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Des décisions de consommation des producteurs, s'ensuivent des changements d'ordre
social. Ici, on a affaire à un modèle largement reproductif en raison certes du poids des traditions
dans les décisions d'investissement mais aussi de l'impossibilité de surpasser les problèmes de la
vie courante. TI suffit de regarder la place accordée, en période de pénurie, à la scolarité ou aux
fêtes traditionnelles dans la structure des dépenses [tableau TI.3.3].
TABLEAU ll.3.3: Dépenses moyennes des ménages en 1993 par région (en FCFA courant avant la
dévaluation)
Types de dépenses \1El\1E l\IBAl\I LEKIE CENTRE NTEL\I TOTAL
alimentation 857033 481400 272512 163971 497886 518157
fêtes traditionnelles 74324 114795 40333 27893 7500 57933
habitat 0 11273 6958 7500 97728 18759
habillement 105441 57864 33542 32757 37889 61939
transport 92323 118945 41583 14065 16222 64082
santé 171732 107227 50958 70965 64367 105364
scolarité 402412 236182 199271 89033 124794 245497
DEPENSES MENAGE 1763265 1127686 645157 466184 846386 1671731
salaire 283174 55170 44375 51215 16153 121582
outillage 12952 9807 10474 9847 14242 11630
location d'outillage 0 0 0 0 0 0
écabossage 18868 28070 19219 8857 5556 17147
séchage Il 1 0 0 1 4
sacs 0 0 0 0 0 0
entraide 25192 31348 20948 10432 7212 20623
1produits phytosanitaires 185369 51640 27752 45492 7963 83410
DEPENSES AGRICOLES 525566 176636 122768 125843 51127 254396
DEPENSES TOTALES 2228831 1363722 767925 532627 897513 1326127
Source: Enquête personnelle auprès de 146 ménages
Les réponses données par les chefs de ménage interrogés sur ce qu'ils feraient s'ils avaient
des crédits ont permis de dégager la hiérarchie de leurs priorités: 26,9% pour l'habitat, 17,2% pour
la scolarité et la santé, 12,4% pour les activités non-agricoles, 11,0% pour l'élevage, 4,8% pour les
produits phytosanitaires; viennent, ensuite, les achats de terre, le recours à des salariés agricoles,
l'achat d'outillage, etc. La priorité accordée aux besoins sociaux -dans toutes les zones enquêtées-
révèle la précarité des conditions de vie de la majorité des ménages ruraux et la prééminence des
risques sociaux encourus.
Les incertitudes qui, par nature, sont communes à l'ensemble des systèmes agricoles
existants sont amplifiées du fait de l'instabilité des prix sur les marchés internationaux, des
faibles liquidités des producteurs et de la faiblesse du crédit.
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1.3.3.2 La résistance des planteurs à la crise de 1988/89 à 1993/94
L'adoption de la culture du cacao qui marque l'entrée du paysan dans un système
capitaliste aurait pu amorcer un processus de délaissement des cultures locales, avec l'extension
progressive des cacaoyères sur l'ensemble des terres cultivables du ménage. Or, depuis le début
du siècle, les surfaces accordées aux différentes cultures -qu'il s'agisse du cacao ou des cultures
vivrières- au sein d'une exploitation n'ont guère évolué. En effet, n'appartenant pas à un système
économique où les denrées agricoles peuvent aisément s'acheter en zone rurale, le producteur de
cacao oriente toujours son système de culture vers la production de denrées vivrières destinées à
l'autoconsommation familiale.
Dans les provinces du Centre et du Sud, les cultures vivrières sont toujours faites pour
satisfaire les besoins du ménage. Seul le surplus est échangé sur les marchés. L'isolement de
certains villages de la province du Sud et le morcellement des terres dans le Centre limitent toute
possibilité d'accroissement de la production vivrière. De plus, à superficie équivalente, les
associations vivrières demandent 5 fois plus de travail qu'une plantation cacaoyère. Les
disponibilités en travail dans le ménage réduisent alors la production vivrière aux besoins de la
famille.
Dans le département de la Lékié -qui est le "grenier de Yaoundé"-, de nombreux
chercheurs nutritionnistes ou économistes font pourtant allusion à des problèmes récurrents de
malnutrition. Cette situation tiendrait au fait que le planteur chercherait davantage à vendre qu'à
satisfaire ses propres besoins. Ce développement des cultures vivrières peut sans doute être mis
en relation avec une croissance urbaine rapide favorable à la mise en place d'un marché spéculatif
des produits vivriers (maïs, plantain, tubercules). Or, aujourd'hui, le ménage organise son
système cultural pour assurer en priorité ses besoins alimentaires de base en raison de la baisse de
fertilité des sols et de la baisse des recettes cacaoyères qui ne permettent plus de faire face aux
dépenses courantes. En effet, faire dépendre l'alimentation de la famille d'hypothétiques aides
extérieures aurait mis le ménage en situation de "dépendance" et d'assistanat.
En outre, dans la province du Sud-Ouest, la demande de produits locaux sur les marchés
de Douala a permis, depuis plusieurs décennies, le développement des cultures vivrières
marchandes. Celles-ci procurent aux ménages ruraux des revenus importants, voire supérieurs à
ceux des cultures d'exportation (cacao).
Les changements récents -liés aux fluctuations des prix du cacao qui ne garantissent plus
systématiquement la couverture des dépenses monétaires incompressibles du ménage et à
l'accroissement de la demande des produits vivriers sur les marchés urbains- devraient favoriser
le développement ou la diversification de ces cultures de base à des fins commerciales. 60,0% des
planteurs enquêtés déclarent d'ailleurs avoir augmenté leur production vivrière depuis le début de
la chute du prix du cacao. En 1994, ils sont 59,6% à vouloir accroître leurs productions vivrières,
si le prix du cacao venait à rechuter.
En effet, dans les zones proches des grands centres urbains (Douala, Yaoundé), certains
exploitants ont pu augmenter, parfois diversifier, leur production vivrière et compenser ainsi une
partie des pertes monétaires engendrées par la chute du prix du cacao. Dans les zones où
l'enclavement, la baisse de fertilité des sols, l'absence de terres libres ou la faible disponibilité en
travailleurs familiaux constituent des freins permanents à l'extension ou l'intensification de ces
cultures, les planteurs ont préféré augmenter leur production en vue d'assurer la satisfaction de la
majorité des besoins nutritionnels de la famille et de réduire, au strict minimum, les dépenses en
biens alimentaires (poisson séché, riz, etc.).
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TI est donc difficile de parler de changements stratégiques fondamentaux dans l'appareil
productif des ménages alors qu'il ne s'agit bien souvent que d'un renforcement des modes de
fonctionnement préexistants à la crise: intensification des cultures vivrières marchandes dans
certaines régions du Sud-Ouest et accroissement de la production de celles-ci en vue de leur
consommation dans les exploitations du Centre et du Sud et de certains arrondissements du Sud-
Ouest. Le travail des hommes sur les parcelles vivrières n'est pas un phénomène nouveau. En
1972, des chercheurs notaient que «non seulement, les cultivateurs n'abandonnent pas leurs
champs vivriers pour les cultures commerciales mais c'est l'inverse qui tend à se produire depuis
quelques années. En même temps, l'homme est amené à s'intéresser de plus près aux productions
vivrières, autrefois stricte spécialité de lafemme dans les régions méridionales» (J. BOUTRAIS,
G. COURADE, P. GUERY, 1972, p.65).
D'ailleurs, bien que les conditions pédo-climatiques du Cameroun permettent une large
gamme de cultures vivrières, chaque région possède un système vivrier type, présenté dans le
tableau 1.3.1, qui a subi peu de changements au cours du temps. Les cultures pratiquées sont
certes dépendantes des conditions agro-écologiques des zones productives, mais aussi des
habitudes alimentaires et productives de chaque groupe ethnique.
Actuellement, pour un prix du cacao de 500 FCFA/kg, la majorité des planteurs souhaitent
maintenir leur niveau de production vivrière. Pour un prix de 150 FCFA/kg, les planteurs sont
partagés entre deux options: augmenter les productions vivrières pour vendre ou pour
consommer. Les innovations culturales (maraîchage, vergers fruitiers, etc...) restent limitées, et se
cantonnent parfois à l'extension ou l'intensification des cultures maraîchères traditionnelles
(piment, concombre,...) ou à la vente des produits fruitiers qui périssaient auparavant sur place.
Par contre, le développement des activités de cueillette, qu'il s'agisse de la cueillette du
vin de palme ou des fruits et des activités de chasse et de pêche, apporte des revenus sur
l'exploitation sans commune mesure avec ceux du cacao ou des produits vivriers, compte tenu de
l'absence de travail préalable. Ces revenus issus de la cueillette peuvent freiner l'introduction
d'alternatives agricoles demandant plus de travail et des investissements pour des recettes parfois
inférieures. Dans le Sud, la récolte du vin de palme rapporte en moyenne 31137 FCFA par
ménage en 1993, plus de la moitié des recettes cacaoyères -estimées à 53708 FCFA en moyenne
en 1993-, pour un investissement en travail et en capital quasiment nul.
De plus, à l'échelle régionale comme nationale, l'inorganisation et la faiblesse du réseau
de communication freinent les possibilités d'extension de la vente des produits vivriers dans un
pays où la population est très dispersée.
Pourtant, l'intérêt accordé aux cultures vivrières -depuis la chute du prix du cacao et
jusqu'en 1993- fait craindre, aux autorités nationales et aux agents du développement, un
abandon partiel voire total des travaux d'entretien sur les cacaoyères au profit des cultures
locales, et au pire un retrait des planteurs de l'économie de marché par le développement d'un
mode de fonctionnement d'autosubsistance ou encore autarcique.
Or, avec l'élévation du nombre de sans-emploi en ville et l'aggravation de la crise
économique au Cameroun, les planteurs comptent davantage sur leur "rente-retraite", qui s'évalue
en nombre de pieds de cacao plantés, que sur le soutien des enfants scolarisés. Ainsi le prix du
cacao ou des autres cultures semblent moins entrer en ligne de compte dans le calcul du planteur
que la recherche d'une meilleure sécurité alimentaire et foncière. Le cacao reste-t-il un bon
placement en période de crise? Pourquoi les cultures vivrières ne dépassent-elles pas le stade de
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l'activité familiale à des fins prioritaires d'autosubsistance? La dévaluation sera-t-elle en mesure
d'induire une dynamique de ces systèmes?
CONCLUSION
L'histoire des société rurales dans la zone forestière camerounaise s'inscrit donc dans un
processus évolutif complexe fait de constantes et de contraintes.
Les populations rurales ont fait preuve d'une réelle capacité à s'adapter à des éléments
extérieurs et à les intégrer dans leurs habitudes. Ainsi, la culture du cacao s'est insérée dans le
système de culture associée comme d'autres cultures. Les fèves de cacao sont semées en
association avec des cultures vivrières (mise en place de boutures de bananiers-plantain et de
macabo). Les premières années, les feuilles de bananiers-plantain et de macabo assurent un
ombrage protecteur aux jeunes cacaoyers. Les cultures vivrières sont récoltées à la fin de leur
cycle pour laisser les pieds de cacao poursuivent leur croissance. Jusqu'à ce jour, peu de
modifications dans les pratiques culturales ont été constatées si ce n'est parfois la réalisation de
pépinières de jeunes plants de cacaoyers dans les zones marécageuses. La commercialisation du
cacao n'a pas aussi engendré en milieu rural une monétarisation systématique des moyens de
production. Les formes d'organisation du travail, qu'il s'agisse du travail familial dans les
provinces du Centre et du Sud comme du travail salarié dans la province du Sud-Ouest, répondent
à des facteurs sociaux (mode de régulation du pouvoir dans les familles) et des facteurs
géographiques (zones d'immigration). Enfin, le mode de colonisation des terres vierges reste
contrôlé par le pouvoir communautaire autochtone. On peut aussi s'étonner de la faible
pénétration des progrès techniques dans l'ensemble des systèmes de production depuis la seconde
guerre mondiale.
Pourtant, durant quatre décennies, l'économie de plantation camerounaise a connu
différentes crises socio-économiques et politiques (fluctuations des prix du cacao, conflits
fonciers toujours actuels dans la région de Tombel). Le mode de gestion des exploitations
cacaoyères camerounaises serait-il foncièrement hermétique aux influences extérieures? Ou les
modes de régulation des moyens de production seraient-ils suffisamment flexibles pour s'adapter
sans se déformer? Ou encore, n'existerait-il pas des contraintes internes au système (organisation
du travail) ou extérieures (organisation des marchés, modalités d'accés au crédit) qui freineraient
toute évolution des conditions d'exploitation et, par conséquent, conditionneraient les options
prises par les planteurs?
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CONCLUSION (Partie 1)
Les spécificités structurelles des exploitations camerounaises -gestion du travail familial
ou salarié, accès à la terre-, conditionnent fortement les possibilités d'intensification, de maintien
ou d'abandon de la cacaoculture. Par l'étude des modes de fonctionnement des exploitations, il
est possible de distinguer deux types ou deux modèles selon l'importance du recours au salariat
pour l'entretien des plantations et de l'ampleur des investissements fonciers.
A l'exception des exploitations du Sud-Ouest, les planteurs n'ont recours à la force de
travail salarié que pour les opérations de défrichement, d'entretien et de récolte sur les plantations
cacaoyères. Les travaux agricoles sur les parcelles vivrières sont généralement réalisés par les
membres de la famille.
Les achats de terres libres ou de plantations en production sont concentrés dans les
départements de la Mémé et du Mbam. Ces achats de terre concernent surtout les migrants qui
cherchent à développer leur propre activité cacaoyère. C'est le cas notamment des populations
des Grassfields dans le Sud-Ouest et de celles de la Lékié ou de la province de l'Ouest dans le
Mbam.
Jusqu'en 1993, la culture du cacao présente certains avantages par rapport aux cultures
vivrières ou maraîchères concurrentes. Cette culture pérenne, peu exigeante en travail, assure une
appropriation privative à la terre pour plusieurs décennies et, grâce à la fixation d'un prix garanti
du cacao au producteur, apporte un revenu régulier. Le nouveau système de prix flexible mis en
place en 1991, qui comporte la fixation d'un prix minimum, reste fondamentalement un prix
garanti au planteur. La libéralisation du prix du cacao au producteur au cours de la campagne
1994-95 constitue donc une véritable rupture pour les planteurs. Sauront-ils profiter des
opportunités du marché? Auront-ils les moyens d'apprécier les risques associés à chacune des
opportunités possibles? Ou vont-ils s'en remettre aux intermédiaires?
Au lendemain de la dévaluation, les ménages ruraux ont su dégager d'importants surplus
monétaires grâce à la vente des produits vivriers. Dès les premiers ajustements des prix des
produits au pouvoir d'achat des citadins, les quantités commercialisées ont diminué. Par contre, la
hausse du prix du cacao a conduit les planteurs à reprendre les soins sur les plantations
abandonnées en vue de récolter, dès la campagne 1994/95, l'intégralité de la production. Ainsi les
planteurs déplacent leur force de travail sur les différentes activités productives en fonction des
perspectives de chacune d'elle sur les marchés, comme les spéculateurs dans les bourses. Lorsque
les risques sont trop importants -comme en 1993, où le prix du cacao chutait à 150 FCFAlkg et
où le devenir de la cacaoculture était trop incertain-, ils se contentent de récolter les bénéfices des
placements et de vivre sur cette rente à faible dividende. A côté, le maintien des productions
vivrières à des fins d'autoconsommation tend à souligner l'incapacité des marchés à leur offrir des
garanties suffisantes d'achat ou de vente des denrées de base. Le risque apparaît bien être au coeur





ET LES CONDITIONS DE PRISE DE DECISION
« Il faut nécessairement expérimenter avec une idée
préconçue. L'esprit de l'expérimentateur doit être actif,
c'est-à-dire qu'il doit interroger la nature et lui poser les
questions dans tous les sens, suivant les diverses hypothèses
qui lui sont suggérées»
Claude Bernard, Introduction à l'étude de la
médecine expérimentale (19856)
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A partir de l'analyse systémique des exploitations et des esquisses de comportement
élaborées à partir des résultats d'enquête et des études passées, la cacaoculture se révèle être
toujours un bon placement dans le mode de gestion des petites exploitations familiales ou à
base de main-d'oeuvre salariée de la zone forestière camerounaise, assurant simultanément le
marquage du sol, l'apport d'un revenu régulier et une rente pour les vieux jours. Les cultures
vivrières restent destinées en priorité à la consommation familiale; la vente est réservée à
certaines zones disposant de conditions naturelles favorables et d'opportunités de
commercialisation (proximité de centres urbains, axe bitumé non loin). Assurance sociale et
économique de long terme par le cacao et sécurité alimentaire par les cultures vivrières
constituent les deux piliers de cette agriculture. C'est dire qu'il existe des risques agro-
climatiques, socio-économiques et culturels de nature à entraver toute amélioration ou toute
modification de la structure des systèmes de production.
Ainsi, nous nous proposons à présent d'étudier les systèmes de production des
planteurs -décrits au chapitre 13- à travers le prisme des risques et des incertitudes. Les
concepts de risque et d'incertitude -définis en introduction générale- font référence
respectivement au probable et au prévisible. Le risque concerne l'ensemble des décisions
pour lesquelles les individus peuvent estimer objectivement (par une loi de probabilité) ou
subjectivement (appréhension) les chances ou non de réalisation de leur choix. Ensuite, selon
leur plus ou moins grande aversion au risque, ils passent à l'acte ou non.
En revanche, l'incertitude fait référence à une situation dans laquelle les individus
peuvent difficilement appréhender les chances de réussite ou non. L'incertitude conduit
souvent l'individu à l'attente ou l'absence totale de décision. TI existe encore les événements
aléatoires qui surviennent subitement et modifient les décisions prévues des agents. TIs
perturbent l'ensemble des données de base pour la prise de décision.
Les incertitudes, comme les événements aléatoires, peuvent entrer dans la prise de
décision des agents s'ils sont suffisamment fréquents. Le risque peut devenir incertain dans
certaines situations où plus aucune prévision n'est possible.
Si, comme ailleurs sur la planète agricole, le planteur camerounais est soumis aux
variations de prix de son produit d'exportation ou de ses intrants, son niveau de vie dépend
aussi de la régularité du volume d'une production bien plus fluctuant qu'ailleurs, en raison de
la faible artificialisation du milieu.
Les incertitudes majeures se trouvent donc dans son premier cercle géographique et
sociologique. La vie quotidienne est par nature non programmable au jour ou à l'heure près et
peu séparable en domaines spécifiques: l'économique est imbriqué dans le social, la culture
d'exportation doit composer avec les vivres pour l'utilisation de la main-d'oeuvre nécessaire.
L'incertitude sociologique trouve son origine dans les comportements des proches, dans la
fiabilité de leurs engagements, dans le degré de maîtrise de leur savoir et de leur
connaissance, dans la gestion des aléas qu'ils subissent et qu'ils reportent sur d'autres quand
ils le peuvent, etc. Le comportement du planteur "réel" ne peut être éclairé que par une
connaissance intime de sa condition. Dans quel domaine ressent-il l'incertitude? Qu'est-ce qui
alimente ses inquiétudes bien concrètes?
Pour satisfaire les besoins essentiels du ménage, le planteur est amené à faire des
choix culturaux ou à se reconvertir ailleurs. Dans ses décisions d'investissement agricole ou
d'abandon total ou partiel de telle ou telle activité, le planteur prend des risques compte tenu
des informations disponibles et des changements extérieurs. Pour comprendre le mode
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d'exploitation des cacaoculteurs camerounais, suite à la libéralisation du prix du cacao et aux
changements économiques conjoncturels et structurels dans la filière depuis 1988-89, il est
nécessaire de saisir l'interaction et/ou l'agrégation des facteurs de nature technique, socio-
économique et psychologique, qui conditionnent les comportements des ménages ruraux en
économie de plantation dans différentes situations.
Comme tous les agriculteurs du monde, les planteurs cherchent à limiter ces
incertitudes par des moyens techniques peu onéreux s'ils existent et s'ils en ont connaissance,
au détriment d'investissements humains ou financiers apparemment plus rentables. Leurs
"ressources" restent de fait très faibles. Leur marge de manoeuvre est à rechercher dans les
facteurs non marchands, voire peu aliénables à court terme, comme la terre ou la main-
d'oeuvre familiale. Les théories économiques fondées sur des rationalités individuelles
peuvent-elles rendre compte de ce qui anime un planteur de cacao au Cameroun? Est-il
possible d'expliciter les choix culturaux des planteurs à l'aide des hypothèses déjà élaborées
sur le mode d'anticipation et de prise de risque des agents économiques? Ou faut-il construire
de nouvelles hypothèses?
L'étude de l'économie de plantation au Cameroun nécessite donc l'utilisation
d'approches empiriques, théoriques et expérimentales spécifiques pour cerner les possibilités
"réelles" d'élaboration de comportements rationnels chez les planteurs.
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CHAPITRE II.I
LES VULNERABIliTES ECOWGIQUES, SOCIALES ET POLITIQUES
DES SYSTEMES DE PRODUCTION
A une nature incertaine dans ses cycles pluviométriques, dans le développement des
parasites et ravageurs d'une plante, dans la croissance de la plante dans certaines conditions
de sols, de contrôle des eaux, d'ensoleillement ou de pente, viennent s'ajouter d'autres sources
d'incertitudes humaines et sociétales. Les exemples abondent dans cet univers incertain:
maladies habituelles dont le diagnostic et les thérapeutiques ne sont jamais fiables, départ
subit d'un ouvrier agricole pour le deuil d'un parent, menace de sorcellerie d'un voisin
envieux, non respect des règles communautaires, aide financière d'un parent en difficulté
remettant en cause l'équilibre de trésorerie, etc.
Dans les plus anciennes zones productrices de cacao -départements de la Mémé (Sud-
Ouest) et de la Lékié (Centre)-, l'accroissement de la population crée de fortes tensions sur les
possibilités d'accès à de nouvelles terres. Le morcellement des terres lors des héritages et la
baisse de fertilité des sols obligent les jeunes ou les fonctionnaires de Yaoundé à aller
chercher des terres au-delà de la Sanaga. Dans le Sud-Ouest, les tensions entre autochtones et
allochtones se sont soldées, depuis les années 1945-1950, par la mise en place d'un prix de la
terre et obligent actuellement certains ruraux à s'installer sur des réserves forestières de
l'Etat. Ces derniers se heurtent alors aux fonctionnaires des Services des Eaux et Forêts, qui
n'hésitent pas à détruire leurs cultures, comme en juin 1990 dans la réserve située à l'Ouest
de l'axe Kumba-Muyuka (Bakundu Forest Reserve). Dans les zones moins densément
peuplées -province du Sud et partie du Centre-, les planteurs ne cessent d'étendre leur
plantation afin de marquer leur propriété; d'autres se soucient d'inscrire leur territoire au
cadastre, procédure longue et coûteuse, mais qui confère aux planteurs un droit légal
d'occupation des terres.
Les nouvelles vagues migratoires dans le Centre, l'enregistrement des terres au
cadastre ainsi que la multitude des conflits fonciers dans les tribunaux coutumiers' ne sont-ils
pas autant d'éléments ou d'événements soulignant l'omniprésence du sentiment d'insécurité
foncière chez les planteurs?
La terre et le travail, les deux principaux facteurs de production des exploitations
cacaoyères, sont soumis aux incertitudes sociales et aux fluctuations des prix des produits. Ils
peuvent fluctuer subitement sous l'influence de forces occultes (sorcellerie), de rapports
conflictuels ou de variations des prix des cultures. Dès lors, comment parler d'accumulation
ou de capitalisation foncière ou cacaoyère? Les décisions réelles des producteurs ne sont-elles
pas réduites à un ajustement permanent des facteurs de production aux disponibilités
matérielles et humaines pour gérer les crises quotidiennes?
1 Les tribunaux coutumiers sont des places du village où se retrouvent le chef du village et les notables pour
régler les nombreux conflits villageois (conflit foncier, vol, ...). Les sentences les plus dures obligent le ou les
présumés coupables à s'isoler chez eux une à plusieurs années, ou à quitter le village définitivement.
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II.1.1 Fluctuations climatiques et accidents biologiques
L'étude des systèmes de production [dans le chapitre 1.3] souligne un maintien des
techniques de production et des itinéraires de production dans les exploitations de la zone
forestière au cours du temps: la culture du cacao a été adoptée par les populations rurales sans
rupture avec le système de production «traditionnel», basé sur des associations culturales et
un faible recours aux intrants en dehors de la force de travail humaine.
De fait, le calendrier agricole est entièrement déterminé par le calendrier climatique;
les planteurs pratiquent un système de culture sur brûlis avec longue jachère; l'utilisation de
produits chimiques est généralement cantonnée aux traitements sanitaires, devenus
indispensables, dans les cacaoyères; la force de travail est essentiellement fournie par
l'homme. Les techniques de séchage du cacao comme les moyens de stockage et de
conservation, réduits à quelques recoins de la case, ne laissent guère aux producteurs la
possibilité de faire des réserves alimentaires, d'attendre de meilleures conditions de prix sur
les marchés, ou encore de faire jouer la concurrence entre les clients potentiels.
Ce faible niveau d'intensification des systèmes de production depuis l'introduction du
cacao est-il dû au faible accès des producteurs à des technologies modernes, à la rentabilité
relative de ces systèmes dans un contexte de disponibilité foncière (argument de F. RUF,
1987), ou encore à une méconnaissance ou méfiance des planteurs envers tout changement?
II.1.1.1 Calendrier des travaux agricoles et ses perturbations
Ici, comme dans toutes les agricultures du monde, la programmation des travaux est
réalisée au gré des saisons et, plus particulièrement, du régime pluviométrique. Or, la
pluviométrie, par essence, est marquée du sceau de l'irrégularité, à laquelle toutes les saisons
sont assujetties à des degrés divers. Un retard des premières pluies se traduit généralement par
un décalage des opérations de semis et de récolte pour les cultures saisonnières, générant
parfois un «goulot d'étranglement» au niveau de la force de travail disponible sur
l'exploitation avec la juxtaposition d'autres opérations culturales, dans les plantations par
exemple. L'organisation du travail agricole doit être suffisamment flexible pour intégrer ces
fluctuations climatiques. Le raccourcissement de la saison pluvieuse peut également
compromettre la croissance végétative de certaines cultures et réduire le taux de réussite à la
floraison.
L'absence de prévisions météorologiques fiables et accessibles aux populations
rurales du Cameroun rend inefficient tout projet de planification des opérations culturales. De
plus, le faible niveau de technicité impose aux producteurs une adaptation instantanée de la
force de travail familiale ou salariée aux conditions climatiques.
• Soumission des travaux agricoles aux fluctuations climatiques
Dans l'ensemble des régions, le producteur a coutume de réaliser deux cycles
culturaux sur deux parcelles distinctes du fait des différentes durées de cycle végétatif des
cultures vivrières. Le premier cycle débute avec la petite saison des pluies de mi-février à mi-
juillet et le second avec la grande saison des pluies de mi-septembre à mi-décembre. La
succession des deux cycles de production vivrière correspond étroitement au rythme
pluviométrique sur l'année.
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La carte 9 des régions climatiques du Cameroun nous permet d'observer des écarts
notables de pluviométrie entre les provinces du Centre et du Sud et les provinces côtières du
Sud-Ouest et du Littoral. Il ne s'agit pas ici d'évoquer les mécanismes expliquant les
différents types de climat", mais plutôt d'apprécier l'enjeu agricole lié à la variabilité des
précipitations. Celle-ci a une influence décisive, conjointement aux températures, sur les
bilans hydriques qui définissent les disponibilités en eau pour les cultures tout au long de
l'année et donc les rendements.
Dans les provinces du Centre et du Sud, les précipitations de l'ordre de 1500 à 2000
mm/an se répartissent en deux saisons humides, coupées par deux périodes sèches en juillet-
août (petite saison sèche) et en décembre-janvier (grande saison sèche). Les premières pluies
en février signalent le début du premier cycle pour les cultures vivrières. Elles peuvent être
interrompues par une ou deux semaines de soleil de plomb qui compromettent alors la
germination des semences. Toute la difficulté réside donc dans la détermination des
« bonnes» pluies qui marquent le commencement de la petite saison des pluies. Des pertes de
production sont constatées chez les planteurs qui réalisent leur semis trop tôt. En outre,
certains exploitants se trouvent dans l'impossibilité de faire les semis lorsque les pluies
démarrent précipitamment et inondent leurs champs. Il faut alors attendre le premier soleil et
rassembler toutes les forces actives du ménage pour semer. Le choix de la date de semis
répond à des critères symboliques (le vol des oiseaux, le comportement des animaux de la
ferme, le départ ou l'arrivée d'insectes volatiles, etc.), comme des expériences passées. Un
planteur ayant subi les contrecoups d'un retard des semis l'année passée préférera semer en
avance; et, inversement, les planteurs, trop prudents l'année passée, vont essayer de se
rapprocher de la date fatidique. Les paris sont toujours ouverts dans le village!
Le deuxième cycle de culture démarre vers la mi-septembre avec le commencement
de la deuxième saison des pluies. Le temps accordé aux cultures vivrières est moindre du fait
de la juxtaposition des travaux de traitement, de récolte et d'écabossage dans les cacaoyères.
D'ailleurs, les surfaces allouées aux cultures vivrières sont généralement moins importantes;
on cultive essentiellement pour couvrir les besoins de la famille durant la grande saison sèche
(décembre à mi-février).
Dans la province du Sud-Ouest et la partie la plus occidentale de la province du
Littoral, les précipitations sont toujours supérieures à 2000 mm/an et se répartissent sur
presque toute l'année. Elles s'élèvent à plus de 350 mm/mois de juillet à septembre et
connaissent un minimum de décembre à février". Le problème des cultivatrices de la zone
réside essentiellement dans la réalisation des semis les jours de soleil. Une fois la saison des
pluies commencée, il est très difficile de pénétrer dans les champs, devenus de véritables
«bourbiers »,
2 On peut se référer à l'ouvrage de J.B. SUCHEL, 1988 a, Les climats du Cameroun, Thèse de doctorat d'Etat,
Université de St-Etienne, 4 Vol., texte 1188p + atlas 332 fig et 18 Météosat.
3 L'intensité comme la répartition des pluies dans cette zone côtière s'explique par l'influence du flux océanique
de sud-ouest et par la présence de massifs montagneux qui forment obstacle. Les températures varient entre 20
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La sensibilité des cacaoyers aux variations climatiques a été étudiée au Cameroun
dans les conditions naturelles de leur milieu de culture traditionnel. J. BOYER (1973)4
montre dans ses études que le cacaoyer est une plante particulièrement sensible à la pénurie
comme aux excès d'eau. La floraison des cacaoyers obéit à un rythme annuel; elle est
conditionnée par l'action conjointe du régime des précipitations et de l'intensité du
rayonnement. «La période optimale se situe au moment où l'humidité du sol est voisine de sa
rétention maximale et où la durée d'insolation est comprise entre 4 et 6 heures par jour, ... »
(J. BOYER, 1972, p.235). A cette époque, qui se situe pendant les mois de mars, avril, mai,
un déficit hydrique peut entraver le bon déroulement de la floraison des cacaoyers.
Dans la province du Sud-Ouest, nous serions dans des conditions optimales sur le plan
climatique si l'ensoleillement n'était insuffisant et si la pluviométrie mensuelle était
légèrement plus faible. De plus, la durée de la saison des pluies Guillet à octobre) favorise le
développement et la diffusion des maladies de nature cryptogamique dans les plantations.
Notamment, l'extension de la pourriture brune sur les cabosses du cacaoyer, non interrompue
par une deuxième saison moins humide, constitue un véritable handicap. Dès lors, chez la
plupart des planteurs de la province, il n'est pas rare de trouver dans un coin de la cases des
stocks de fongicides en vue de répondre aux premiers soins de la plantation dès que les pluies
s'annoncent. Cependant, les traitement phytosanitaires sont effectués trop irrégulièrement
pour éliminer ce parasite.
Dans les provinces du Centre et du Sud, les déficits pluviométriques de mars à mai
expliquent le faible taux de réussite de la floraison des cacaoyers. TI peut se produire une
importante perte de fruits par jaunissement et flétrissement, atteignant 40 à 60% des fruits,
selon J. BOYER (1972).
Aux fluctuations pluviométriques, la vigueur des vents, la faiblesse de la durée de
l'ensoleillement et les écarts de température sont autant de facteurs limitants pour obtenir de
bons rendements en même temps que des récoltes de qualité. Tous ces facteurs d'ordre
climatique sont susceptibles de varier de manière aléatoire et d'entraver la croissance et la
fructification des végétaux. De plus, l'humidité ambiante, notamment dans la Mémé ou les
zones irriguées (village de Biyeng dans le Mbam, à proximité de la Sanaga), favorise
l'extension du paludisme et des maladies parasitaires (bilharziose, onchoecercose, maladie du
sommeil) et renforce les risques d'absentéisme durant les périodes pluvieuses intensives en
travail. Par conséquent, les régimes climatiques et leurs perturbations peuvent causer de fortes
fluctuations des rendements agricoles et sont responsables de nombreuses épidémies.
Du fait de leur faible niveau technologique, ces sociétés rurales sont soumises aux
contraintes d'une nature capricieuse, sujette à des déséquilibres (sécheresse, fortes pluies). Le
mécanisme de la vie paysanne, rythmé par le calendrier agricole, est fondé sur un certain
rapport au temps (durée des cycles végétatifs et des cycles pluviométriques) qui a des
répercussions inévitablement sur la gestion du travail.
4 « ...si le cacaoyer est capable d'une certaine résistance à l'assèchement du sol, le ralentissement de son
activité assimilatrice pour de très faibles déficits en eau des tissus, sous l'effet de la fermeture précoce des
stomates, abaisse beaucoup sa productivité. Sous cet angle, il peut donc être rangé parmi les plantes
sensibles aux déficiences hydriques. L'excès d'eau par saturation du sol a des effets analogues à ceux de
l'assèchement, mais moins accentués. »(J.BOYER, 1973, p.2D2).
5 La case est le nom donné aux maisons des planteurs construites généralement en planches ou en terre avec une
armature en fibre de palmier. Les plus aisés recouvre leur case d'un crépi fait de sable et de ciment.
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- La gestion des « périodes de pointe»
Tout projet agricole dans l'exploitation doit tenir compte de la main-d'oeuvre
disponible à tel ou tel moment de l'année, qui dépend du calendrier agricole, lui-même lié de
manière très étroite aux conditions climatiques.
il est possible de distinguer deux périodes de pointe où l'ensemble des forces actives
du ménage se rassemble. il s'agit de la période de défrichage en février sur l'ensemble des
terres exploitées avec le suivi des opérations de semis sur les parcelles vivrières, et de la
période de semis des cultures vivrières et du démarrage des opérations de récolte dans les
plantations en septembre. Pour ces deux périodes, les femmes et les hommes sont
susceptibles de travailler autant sur les parcelles vivrières que dans les plantations.
L'ensemble des membres du ménage sont mis à contribution suivant leur force physique et
leur disponibilité en temps. Les personnes âgées assurent les tâches ménagères, mais aussi la
surveillance du séchage du cacao. Les enfants aident au désherbage ou au semis sur les
parcelles vivrières. Les jeunes, scolarisés en ville, reviennent les week-ends durant la période
de récolte des cabosses de cacao.
Par conséquent, dans le système de production des exploitations étudiées, « toutes les
spéculations possibles qu'elles soient effectivement pratiquées ou qu'elles correspondent
seulement à une possibilité théorique concourent à la définition de période de pointe pour un
agriculteur» (J.-M. BOUSSARD, 1987, p.39). De fait, seule la prise en considération de
l'ensemble des activités culturales permet d'apprécier la notion de « période de pointe ».
En outre, si l'on ne tient pas compte des jours disponibles pour effectuer les travaux, il
est difficile de cerner la notion de période de pointe. Or, les jours disponibles dépendent des
conditions climatiques et sont donc aléatoires. ils ne sont pas connus à l'époque où
l'exploitant élabore son plan de production et attribue telle ou telle parcelle aux différentes
cultures. Chaque jour, le planteur réajuste son plan en fonction du temps. Plusieurs journées
de pluie peuvent entraver le bon déroulement des opérations qui sont remises à des périodes
où démarrent parfois d'autres opérations culturales. Aux aléas climatiques, se superposent les
événements sociaux imprévus: la perte d'un membre de la famille, la visite d'une autorité
dans le village, le départ d'un membre de la famille en ville, etc. Par conséquent, le coût
d'opportunité de la main-d'oeuvre à une période donnée est difficile, voire impossible, à
évaluer si l'on intègre le climat et le contexte social.
Un décalage des opérations dans le calendrier cultural du fait des conditions
climatiques rend aussi difficile le recrutement d'ouvriers pour une seule période. Le recours à
une main-d'oeuvre saisonnière apparaît comme une solution plus flexible. Cependant, cette
main-d'oeuvre est d'autant moins disponible que la demande est importante pour une même
période. Ainsi dans les provinces du Centre et du Sud, où les flux saisonniers d'ouvriers
agricoles sont relativement faibles, il est parfois difficile de trouver des groupes d'entraide ou
des travailleurs disponibles. Dans la province du Sud-Ouest, l'offre de main-d'oeuvre
saisonnière est plus abondante -et donc régulée par la demande- et la saison des pluies est
plus longue; il est donc très aisé de trouver des travailleurs agricoles au moment opportun.
L'emploi de main-d'oeuvre est soumis à des impératifs financiers. Comme tout
salarié, le travailleur agricole exige d'être payé sur le champ. Or les recettes correspondantes
au travail effectué ne se concrétisent qu'au moment de la récolte, le plus souvent quelques
semaines après. Le producteur doit être en mesure de réaliser des avances. En 1988/89, le
retard de paiement des planteurs pour la campagne cacaoyère s'est traduit par de nombreux
lOS
impayés au niveau de la main-d'oeuvre, ce qui a eu des répercussions les années suivantes sur
l'offre de travail.
Ces différents aspects de l'organisation du travail sur l'exploitation en fonction de la
saisonnalité des productions expliquent en partie les risques encourus par les planteurs au
moment de l'embauche d'ouvriers agricoles. Aux risques climatiques, se superposent des
risques sociaux ou économiques; c'est pourquoi les producteurs du Centre et du Sud
restreignent, s'ils le peuvent, la force de travail au cercle familial.
Par ailleurs, se sont constitués, au sein des villages, des groupes d'entraide en vue de
parer aux travaux agricoles pénibles, comme le désherbage-entretien des parcelles de
cacaoyers, dit « sapia » dans toute la région. Ces tontines de travail fonctionnent sur la base
de la réciprocité avec passage successif du groupe dans les plantations de chacun des
membres. La majorité des planteurs affirment faire partie ou avoir fait partie de ces groupes.
De même, pour les travaux tels que la préparation de trous avant mise en terre des cacaoyers
mais surtout, et à chaque campagne, l'opération d'écabossage et éventuellement le portage
des fèves de la plantation au village, les planteurs font appel à la participation des villageois.
Ces travaux communautaires font l'objet de contrepartie en nature de la part du bénéficiaire,
sous forme de nourriture et de boisson avec un coût total variable, oscillant autour de 19.884
FCFA/an en moyenne en 19936 • Ce type d'entraide peut s'assimiler à des manifestations
sociales: il est l'occasion de «pratiques ostentatoires et redistributives »au niveau du groupe.
Plus le planteur se montre généreux, plus sa considération sociale dans le village augmente.
Ces formes d'organisation du travail subissent également les contrecoups d'aléas
climatiques ou socio-économiques. Par exemple, les opérations de défrichage en février
peuvent être interrompues par la précocité de la petite saison des pluies; certains planteurs
sont alors pénalisés. Un autre problème résulte davantage des obligations économiques et
sociales envers le groupe que nous aborderons par la suite.
Par conséquent, si le facteur travail familial ou salarié est plus maîtrisable que le
climat, il n'en est pas moins dépendant des aléas climatiques auxquels se superposent les
imprévus sociaux. De plus, aucune technologie moderne ne permet actuellement d'alléger le
temps de travail des exploitants pour s'affranchir des contraintes sociales.
II.l.l.2 Le recours modéré aux intrants agricoles (semences, engrais et produits
phytosanitaires)
L'agriculture traditionnelle se montre encore fort capable de développer, de façon
rentable, ses capacité productives, comme elle le fit à plusieurs reprises à l'époque coloniale:
les béti du cercle de Yaoundé ont réussi, sans trop de difficultés, à assurer entre les deux
guerres l'approvisionnement en vivres de la capitale; les populations de la province du Sud-
Ouest ont fait de même pour la ville portuaire de Douala. Mais, cette élasticité apparaît de
plus en plus menacée et souvent annihilée par le rythme d'accroissement de la population
dans les zones les plus fertiles, -qui entraîne une intensification des cultures menaçante pour
la qualité des sols-, et par le faible niveau d'intégration des progrès techniques (semences,
produits de traitement, outillage) dans les systèmes de production.
6 Données d'enquête personnelle auprès de 146 planteurs en 1993
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- Le risque différencié d'appauvrissement des sols
Le problème de la fertilité dans la zone forestière à dominante cacaoyère se pose
différemment selon les régions (Tableau II.1.1). Le risque d'appauvrissement des sols varie
en fonction des conditions naturelles (qualité du sol) et du degré d'occupation et
d'exploitation du sol.
Les provinces du Centre et du Sud sont situées dans le domaine des sols ferralitiques
moyennement à fortement désaturés en bases. Les éléments résiduels (quartz, kaolinite,
hydroxydes de fer) forment l'essentiel du sol. TI en résulte, dans l'ensemble, des sols de faible
richesse chimique mais dont les caractéristiques physiques sont correctes lorsque les teneurs
en argiles sont suffisantes.
Cependant, ces sols, uniformément pauvres en bases, présentent une grande variabilité
de leur potentiel de fertilité". Les sols faiblement et moyennement désaturés (région de Saa,
d'Evodoula) ont un potentiel de fertilité satisfaisant; et les cultures arbustives, en particulier
les cacaoyers, y trouvent un milieu relativement favorable. Les sols rouges fortement
désaturés (bassin de la Sanaga, par exemple) ont des propriétés physiques assurant un bon
drainage interne et une capacité de rétention en eau correcte: ces sols conviennent aussi bien
aux cultures arbustives (cacao) qu'aux cultures vivrières. En revanche, les sols fortement
désaturés de faciès jaune ont un faible potentiel organique et minéral et les rendements y sont
généralement faibles. On les trouve, par exemple, dans le bassin du Ntem jusqu'à la ville
d'Ebolowa.
Toutefois, au nord-ouest de la Lékié, une reprise d'érosion a déclenché un
rajeunissement des sols avec la formation de sols faiblement désaturés, peu profonds et
présentant à leur partie supérieure un horizon de couleur claire plus ou moins sableux. Le
potentiel chimique de ces sols est plus favorable que celui des sols ferralitiques typiques bien
que leur faible épaisseur, souvent associée à des horizons de surface sableux, doive inciter à
la prudence en ce qui concerne l'alimentation hydrique des plantes.
Les bas-fonds, parfois inondés, sont occupés par des sols hydromorphes plus ou moins
humifères. Ces sols mal drainés engendrent un micro-climat très humide. Aussi la lutte
phytosanitaire devrait-elle être renforcée. Les cultures vivrières autres que le manioc peuvent
y être implantées à condition d'aménager de larges billons.
Par conséquent, il existe une grande variabilité de fertilité entre les régions et pour une
même région. Les risques d'appauvrissement des sols ne sont donc pas uniformes. Cependant,
les zones, ayant a priori de meilleures dispositions naturelles, sont les plus vulnérables au
risque de détérioration en raison du surpeuplement et/ou de la proximité des centres urbains.
7 La fertilité varie notamment selon la présence à plus ou moins grande profondeur d'horizons indurés et/ou
selon le niveau de la nappe phréatique -plus ou moins proche de la surface-, On peut trouver la description des
profils pédologiques rencontrés dans la zone et le détail de leurs propriétés physico-chimiques dans les
travaux de VALLERIE (1973)
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Bassin de la Sanaga
Mefou
Nyong et Soo
- sols bruns sur matériau
volcanique récent
- sols volcaniques anciens
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- Importance des zones de plantations
récentes
- Dynamique de plantation malgré la
crise
- Diversification des systèmes de
production grâce à la demande de Douala
- Population relativement jeune
- Bonnes conditions agro-clirnatiques
- Existence de circuits commerciaux
rivés
- Zone de plantations récentes
- Population relativement jeune
- Moindre incidence de la pourriture
brune
- Disponibilité en terre
- Conditions azro-climatiques bonnes
- Disponibilité en main d'oeuvre
familiale
- Diversification
- Systèmes de production très extensifs
peu affectés par la crise
- Traitement chimique contre la pourriture
brune indispensable
- Problème technique de séchage
- Enclavement des villages et
infrastructures routières très insuffisantes
- Saturation foncière sur les zones de
production ayant les meilleures aptitudes
- Prédominance de stratégies
d'accumulation foncière
- Risque de raréfaction des meilleures
zones
- Verger vieillissant et production en
déclin
- Faible rendement vivrier
- Enclavement local des villages
- Saturation foncière, éouisement des sols
- Production en déclin, verger vieiIlissant
- Développement de la cacao-cueillette
- Faible disponibilité en main d'oeuvre
familiale
- Conditions pédo-c1imatiques médiocres
- Faible disponibilité en travail
- Population âgée
- Enclavement, difficultés d'accès à la terre
- Contraintes à l'immigration
Légende: *: Les densités sont des données régionales prises dans les arrondissements de l'enquête; les autres données sont prises au niveau départemental
Les habitants du pays éton (département de la Lékié), partis d'une agriculture de
plantage-bouturage, -étroitement associée à des activités de chasse et de cueillette dans le
cadre d'une organisation sociale égalitaire-, ont été amenés à approvisionner les marchés
urbains en produits vivriers à bas prix: ils sont passés, en quelques décennies, à une culture
continue, avec diminution voire suppression des jachères, sans intensification du système. Or,
il faut, pour reconstituer l'humus et fixer les sels minéraux, que la terre se repose 20 à 25 ans.
Dans certains arrondissements du département de la Lékié (Saa, Monatélé, Obala, Evodoula),
plus anciennement gagnés à l'agriculture spéculative, le maximum de 2 à 3 hommes actifs par
hectare est désormais atteint. Le pays eton présente, de ce fait, un cas extrême d'appropriation
quasi-totale du sol et d'effondrement spectaculaire de la productivité de la terre. Certains
exploitants ont dû abandonner le deuxième cycle cultural dont les rendements devenaient trop
faibles.
En revanche, dans les régions forestières de la province du Sud, le mode d'exploitation
des terres, par pénétration successive dans la forêt vierge, permet aux planteurs de maintenir la
terre en jachère plusieurs années, voire des décennies. Parler de problèmes de fertilité apparaît
alors non pertinent bien que les sols ferralitiques -forternent désaturés- se caractérisent par un
potentiel minéral très faible (M. VALLERIE, 1971). En culture traditionnelle, les apports
minéraux provenant des brûlis suffisent toutefois à assurer des récoltes satisfaisantes dans le
cadre de l'autoconsommation. De même, dans certains zones de la province du Centre (excepté
les départements de la Lékié et du Mbam), bien que l'accès aux nouvelles terres devienne
difficile, les planteurs ne se soucient guère, pour l'instant, de la baisse de fertilité des sols tant
que la production vivrière obtenue assure la couverture des besoins alimentaires du ménage.
Le département de la Mémé se subdivise en différentes zones agro-écologiques où la
nature des sols semble déterminante dans la réussite de l'économie de plantation. Sur la carte
10, la ceinture du cacao, appelée «cocoa belt », s'étend de Kumba au pourtour du Mont
Cameroun. Elle occupe les meilleurs sols de la zone (des sols bruns sur matériaux volcaniques);
les rendements cacaoyers peuvent y atteindre 650 kg/hectare. Dans les autres zones, les sols
ferralitiques -de couleur rouge dans la région de Supe et jaune sur sédiment au sud de Kumba-
ont un taux de matière organique plus faible et les rendements cacaoyers y sont moindres. Dans
ce cas, certains planteurs ont eu recours aux fertilisants sur les marchés parallèles, largement
approvisionnés par des produits d'origine nigériane. Ici encore, l'emploi reste modéré.
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Source: Atlas régional Ouest 1, O.R.S.T.O.M. - 1972
Quelle que soient la nature des sols et la région concernée, l'ensemble des producteurs
ont la possibilité d'améliorer la rentabilité de leurs productions par l'utilisation de produits
chimiques ou l'épandage de fumier ou de fientes de poule. Dans les faits, peu d'entre eux ont
recours à ces produits bien que certains planteurs -notamment les etons dans la Lék.ié- aient
pris conscience des problèmes de fertilité. Au total, ils sont moins de 18,6% à utiliser des
engrais et moins de 4, l % à utiliser du fumier ou de la fiente de poule.
Pour plus d'un tiers des planteurs, les terres sont suffisamment fertiles; un dixième
ignore l'existence ou le mode d'utilisation de ces produits (figures II.I.I et II.I.2). Près de la
moitié des planteurs enquêtés ne ressentent donc pas le besoin d'utiliser de tels produits, trop
onéreux et largement méconnus.
FIGURE Il.1.1: Pourquoi n'avez-vous jamais utilisé d'engrais?
(118 réponses sur 145 enquêtés en 1993)
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FIGURE Il.1.2: Pourquoi n'avez-vous jamais utilisé de fumier?
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Le risque d'appauvrissement des sols apparaît donc secondaire pour la majorité des
producteurs tant que la terre produit suffisamment pour nourrir la famille et que le nombre de
cabosses par arbre se maintient. La culture de cacao, moins exigeante en matière organique,
reste moins touchée par la dégradation des sols. Elle constitue alors un mauvais indicateur de
la baisse de fertilité des sols pour les planteurs dans le sens où elle retarde la prise de
conscience relative au problème de fertilité des sols.
En revanche, le problème de fertilité se pose avec plus d'acuité lorsque les rendements
habituels obtenus sur les cultures vivrières s'amenuisent et compromettent la sécurité
alimentaire du ménage. C'est ainsi que certains exploitants de la Lékié ont dû abandonner le
deuxième cycle vivrier. L'absence et/ou la cherté des fertilisants (produits chimiques, fumier,
lisier) sur les marchés freinent leur utilisation. La crise de liquidité chez les planteurs depuis
1988/89 les a contraints à recourir à des méthodes de restitution traditionnelle de la fertilité:
épandage des déchets de cacao ou de produits vivriers, brûlis systématique avec tous les risques
qu'ils comportent. La méthode du brûlis réduit fortement la couche de matière organique,
l'épandage des cabosses de cacao favorise la diffusion de la pourriture brune dans les
plantations. L'utilisation du fumier ou de la fiente de poule, produits sur la ferme, est très peu
pratiquée en raison de la décimation des animaux dans les années 1970-1980 par les maladies
et, plus encore, du manque d'information pratique sur cette technique.
Si les exploitants ont su, au cours du temps, choisir des systèmes culturaux relativement
bien adaptés aux conditions pédologiques de leur région [Section 1.3.2], ils sont soumis au
risque d'appauvrissement, voire de stérilisation, de leur sol en raison des problèmes d'espace et
de peuplement, risque qu'ils constatent sans vraiment réagir en raison de la priorité accordée à
la couverture des besoins alimentaires ou monétaires urgents. On note que le problème de
fertilité -rappelé de façon récurrente par les planteurs dans les zones surdensifiées- est rarement
évoqué par les planteurs du Sud ou de certaines régions du Centre. Donc, face aux risques de
long terme, les planteurs ne semblent pas, ou peu, concernés; lorsque les risques se concrétisent,
ils manifestent une rancoeur envers les services publics sans pouvoir y faire face faute de
trésorerie, de savoir faire ou encore d'initiatives en l'absence d'intervention extérieure.
- Matériel végétal auto-produit
Les progrès techniques, notamment sur la sélection génétique des semences, ont permis
de réduire les délais de production de certaines cultures, notamment pour le cacao, ou
d'accroître leur rendement à l'hectare (cultures vivrières: macabo, manioc).
Dans les provinces du Centre et du Sud, peu de producteurs utilisent des semences
sélectionnées sur les parcelles vivrières. Pour les cultures d'arachide et de maïs, les femmes
mettent généralement de côté des stocks de graines au moment de la récolte qui sont utilisés
pour le cycle suivant. Pour les tubercules (manioc, macabo, igname) et la culture de plantain,
elles pratiquent le système de bouturages. Cependant, depuis quelques années, certaines
femmes ont pris l'habitude d'acheter les semences d'arachide du fait des problèmes de
conservation et des attaques d'insectes qui diminuent leur pouvoir germinatif. Les semences
de légumes sont achetées dans les marchés ou sont vendues par les services de vulgarisation.
g Le bouturage consiste à prélever de jeunes pousses (de tiges ou de racines) qui, placées en terre humide, se
munissent de racines adventices et sont à l'origine de nouveaux pieds.
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Dans la province du Sud-Ouest, les planteurs, qui utilisent du matériel végétal
sélectionné, s'adressent à la station expérimentale de Kumba, c.C.S.P. (Coffe and Cocoa
Service Production" ). En 1990, suite à la chute du prix du cacao, les demandes de boutures de
macabo et de plantain -notamment par les « chop-farmers », premiers pourvoyeurs en denrées
de base de la ville de Douala- ont connu une nette augmentation.
Dans les cacaoyères, l'utilisation des semences hybrides (clones améliorés) est
étroitement liée au réseau de distribution de la SODECAO dans les provinces du Centre et du
Sud et des moniteurs agricoles dans la province du Sud-Ouest. Cinq stations agronomiques de
l'l.R.A10 (Ebolowa, NIcol-Bisson, Foumbot, Abong bang, Kumba) produisent ce type de
semences qui est distribué gratuitement ou vendu à de faibles prix. Les départements de la
Lékié et du Mbam dans le Centre ont ainsi bénéficié de dons gratuits de semences hybrides.
Dans la province du Sud-Ouest, le centre CCSP (Cocoa and Coffee Service Production)
développe des lignées de semences hybrides vendues à des prix symboliques aux planteurs et
acheminées par les agents des délégations du Ministère de l'Agriculture. Dans les autres
départements du Centre et dans la province du Sud, il est rare de rencontrer des plantations
améliorées -réalisées avec des semences hybrides- en raison de la plus faible intervention des
agents agricoles de la SODECAO ou du Ministère de l'Agriculture.
Pour ce type de semence, le planteur doit tout d'abord réaliser une pépinière dans
laquelle sont mises en place, dans des sachets, les graines cacaoyères sélectionnées. Pendant
six mois, les jeunes plants sont entretenus avec soin. Le planteur consacre également du
temps au défrichage de la nouvelle parcelle qui recevra les jeunes plants cacaoyers. TI faut
ensuite creuser de larges trous, puis effectuer la mise en place des nouveaux plants. Ce sont
des opérations exigeantes en travail.
Ces semences hybrides ont été très bien acceptées par les planteurs du fait de leur
précocité. TI ne fallait plus attendre que 3 ans -au lieu de 5 à 8 ans pour des semences
traditionnelles- avant de récolter les premières cabosses. Dix à quinze ans après leur
introduction, les avis des planteurs sur les avantages de ce type de semence sont plus mitigés.
Ces semences sont très vulnérables aux maladies (pourriture brune, Capsides), peu résistantes
aux intempéries climatiques, et trop exigeantes en matière de respect du calendrier cultural.
Aujourd'hui, la majorité des planteurs des provinces du Centre et du Sud a abandonné
ce nouveau matériel végétal dont la distribution n'est d'ailleurs plus assurée. Certains
continuent, cependant, à préparer des pépinières à proximité de marécages à partir de semences
traditionnelles; ils transplantent ensuite les jeunes plants d'un an dans les plantations. D'autres
se contentent de combler les espaces vacants dans la cacaoyère par la mise en terre de fèves au
moment de la récolte.
Dans la province du Sud-Ouest, la demande de semences sélectionnées a fortement
diminué en 1989/90, un an après la chute du prix du cacao, au profit des boutures de plantain.
Le développement de la culture de plantain a entraîné une saturation des marchés et un
effondrement du prix du régime vendu. De ce fait, en 1991, la demande de semences hybrides
9 Le C.C.S.P. est un centre de recherche expérimental en milieu traditionnel tenu par un agronome de la
coopération belge et cofinancé par des fonds européens (EE.D., STABEX) et des fonds de la coopération
belge. Ce projet a pour objectif de développer des semences sélectionnées pour les cultures pérennes (café,
cacao, orangers) mais aussi pour les cultures vivrières (macabo, manioc, igname. patate) et des moyens de
lutte contre les ravageurs et parasites.
10 I.R.A.: Institut Agronomique Tropical
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de cacao a atteint à nouveau le niveau de diffusion de 198611 • Actuellement, ce type de
semences est surtout utilisé dans les opérations de régénération par extension; les vieux arbres
plantés dans la première moitié du siècle avec les semences des domaines agro-industriels
(PAMOL, C.D.C. l2 ), appelées « German Cocoa », sont conservés.
Les difficultés de distribution de ces semences et le manque d'information technique ont
certes freiné leur pénétration en milieu rural. Pour la culture du cacao, les progrès génétiques
réalisés ont accru les incertitudes dans une agriculture fortement soumise aux intempéries
climatiques et biologiques (semences sensibles à la Pourriture brune et aux déficits hydriques).
Cela pose le problème du passage des essais expérimentaux en station agronomique au terrain et
le problème plus social de la faible confiance accordée par les planteurs à ce type de nouveauté.
Le détournement des planteurs des semences hybrides révèle aussi une certaine
hiérarchisation des risques pris: ils préfèrent produire à de faibles rendements et avec peu
d'intrants, qu'être soumis aux approvisionnements incertains en semences, qui ont, en sus, un
fort pourcentage de non-réussite.
Ainsi, les producteurs restent généralement soumis aux fréquences et intensité des
pluies qui déterminent la date de germination des semences et la durée de maturation des
végétaux .
• L'utilisation conditionnée des produits chimiques (produits phytosanitaires)
La plupart des planteurs ont recours aux produits phytosanitaires pour le traitement
des plantations contre la pourriture brune et les mirides, deux fléaux qui sévissent dans
l'ensemble de la zone productrice de cacao. Tout arrêt ou diminution des traitements induit
des pertes notables de production. Cela est d'autant plus vrai dans les provinces du Sud-Ouest
ou du Littoral où le taux d'humidité et la durée des périodes pluvieuses favorisent le
développement des maladies cryptogamiques. Ils sont 97,2% des planteurs enquêtés à les
utiliser en 1993.
Source: Résultats d'enquête aupres de 146 planteurs en 1993
TABLEAU II.1.2: Niveau d'utilisation des produits phytosanitaires par région en 1993 (% des planteurs
enquêtés par région; dépenses moyennes en produits phytosanitaires des ménages en francs CFAlhectare par
,. )
-
MEME MBAl\I LEKIE CENTRE Sl'D TOTAL
Pourcentage des producteurs enquêtés ayant 100,0% 95,8% 100,0% 95,0% 90,0% 97,2%
recours à des produits phytosanitaires (en %)
Dépenses moyennes en produits 17637 8249 5618 10410 1196 10018
phytosanitaires (en FCFAlhectare) en 1994
,
Le taux d'utilisation de ces produits -tableau II.1.2- dépend des conditions climatiques
locales. En raison d'une forte pluviométrie au cours des premières récoltes de cacao en août,
les planteurs de la province du Sud-Ouest se doivent de respecter la périodicité des
traitements afin d'obtenir un niveau de production satisfaisant.
Il La station de Kumba produisant 80000 cabosses par an, soit 200000o fèves sélectionnées, pour une demande
estimée à plus de 120000 cabosses, soit 300000o fèves sélectionnées, a dû acheminer des cabosses depuis la
station d'Ebolowa en 1993.
12 C.D.C.(Cameroon Development Corporation) et PAMOL sont des plantations agro-industrielles héritées de la
colonisation par les camerounais.
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Dans une plantation, il faut compter 20 sachets de ridomil par hectare -à 150
FCFAIsachet en 1993- pour effectuer un traitement complet. Les traitements doivent être
réalisés tous les quinze jours durant la saison des pluies d'août à octobre, ce qui revient à 10
traitements en moyenne par an et un coût annuel de 30000 FCFAiha en 1993. Or, avec un
rendement moyen de 250 kglha, ce coût représente 80% des recettes cacaoyères pour une
unité de surface (estimées à 37500 FCFA au prix de 150 FCFAJk.g le cacao en 1993). Pour le
traitement anti-capside, il faut compter au moins 4 litres par hectare d'un mélange de lindane
et de gasoil. En raison des inévitables pertes de produits dues au manque d'encadrement
technique et au mauvais alignement des arbres, la consommation effective est plus proche de
7 litres par hectare.
Ces considérations techniques et économiques montrent l'importance agronomique et
budgétaire des soins sanitaires. Suite à une année climatique défavorable, certains planteurs
sont contraints de réduire les coûts en intrants l'année suivante faute de moyens monétaires.
Les rendements sont alors à nouveau affectés et les planteurs engrangent une spirale de
récession. Ainsi, une année particulière fait prendre conscience aux producteurs de la
vulnérabilité de leur système de production. A la suite de plusieurs années défavorables, la
faiblesse de leur trésorerie réduit fortement leur capacité à réagir.
De surcroît, l'approvisionnement de ces produits -entre les mains des agents des
Délégations de l'Agriculture, du moins jusqu'en 1988/89- est soumis à l'efficacité de
l'administration. Les problèmes de retard de livraison, de perte de transport mais aussi les
détournements de stocks par les agents de la coopérative, eux-mêmes planteurs, sont autant
d'exemples -suffisamment évoqués pour être crédibles-, qui rendent compte des risques
encourus par les planteurs. Or les planteurs ont peu de moyens, si ce n'est aucun, pour réagir
contre ces risques.
L'exemple de la demande de fongicide dans les exploitations cacaoyères montre à
quel point le planteur est dépendant d'une conjoncture non maîtrisable par lui et mal maîtrisée
par les autorités nationales. Aux incertitudes naturelles liées au développement des maladies
parasitaires, s'ajoutent des incertitudes liées au mode de gestion interne des exploitations
(faiblesse de trésorerie, insuffisance de la force de travail durant la période des traitements) et
des incertitudes externes liées aux conditions de marché ou d'approvisionnement (régularité
de l'approvisionnement, réseau de distribution, coût des intrants, variation monétaire des prix
des produits importés, politique de subvention).
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Photographie 6 - La pulvérisation des fongicides , avant que les cabosses ne soient atteintes par la pourriture
brune , est une préoccupation majeure des planteurs dans le Sud-Ouest (village de Konye, Mémé, Août 1993)
Photographie 7 - Pourtant, le fléau continue de sévir un peu partout. Il suffit de regarder les tas de cabosses
pourries, amassées aux pieds des cacaoyers (village de Biakoa, Mbam, novembre 1993)
- Un outillage ancien
Dans les exploitations familiales du Cameroun, l'outillage est généralement constitué
de machettes, de houes et d'une lime. Les planteurs de cacao se dotent d'un pulvérisateur
pour les opérations de traitements phytosanitaires, qui sera « rafistolé » chaque année. Ainsi ,
au lieu de cinq ans, qui est la période normale d'amortissement du pulvérisateur, cet outil
indispensable pour le traitement a une durée de vie moyenne de 15 ans. Peu de planteurs
disposent d'un atomiseur pour les traitements anti-capsides. Sur les 146 planteurs enquêtés,
on recense seulement deux atomiseurs qui n'ont pas été achetés mais donnés par la
coopérative.
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Source : Enquête auprès de 146 chefs d'exploitation en 1993
Or, l'accroissement de la productivité à l'heure de travail passe généralement par
l'adoption de la culture attelée mais aussi par un équipement agricole adapté aux cultures, aux
sols et aux capacités financières et technologiques de l'exploitant. S'est créé alors un Centre
d'Etudes et d 'Expérimentation du Machinisme Agricole (CENEEMA) dans les années 1970
avec l'assistance technique allemande dont l'objectif était de fournir du matériel de qualité à
un prix raisonnable pour éviter un trop important endettement des ménages. Jusqu 'à présent,
peu d'innovations techniques ont vu le jour.
L'absence de matériel sophistiqué dans l'ensemble de la zone forestière est-elle liée
au risque technique de ne pouvoir l'entretenir, ou à la situation économique précaire des
planteurs de cacao, ou , l'utilisation d'un tel matériel risquerait-il de rompre l'équilibre fragile
qui garantit la maintenance des conditions écologiques et sociales assurant la simple
reproduction du système?
Chaque raison prise individuellement trouve son explication dans le système
d'exploitation de la zone cacaoyère. En effet, certains sols -sols peu profonds ou sableux- se
prêtent difficilement au travail mécanisé (tracteur) . De plus, le recours à du matériel agricole
plus sophistiqué demande systématiquement des moyens financiers pour l'entretenir et un
minimum de formation pour le faire fonctionner. Certains s'étonneront peut-être de ne pas
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rencontrer de charrues tirées par des boeufs. En effet, la force de traction animale est peu
utilisée en raison de facteurs culturels (peur des animaux) dominant dans l'ensemble de la
zone, de facteurs géographiques (relief accidenté) et de facteurs naturels (zones où les
animaux sont très exposés aux maladies parasitaires).
Certes, le travail à la houe n'est pas exempt de toute insécurité. Toute perturbation du
nombre de travailleurs sur l'exploitation compromet partiellement la mise en valeur des
terres. De plus , le travail agricole est épuisant et peu gratifiant, car la productivité de l'homme
se réduit à ce qu'il peut cultiver à la main en une journée. Sans compter les aides extérieures,
la productivité annuelle moyenne par actif en 1993 est de l'ordre de 85489 F.CFNan (soit
54481 FCFNhectare). Du fait des difficultés techniques et économiques, les producteurs sont
aussi soumis à la bonne volonté des agents extérieurs pour certains traitements . Par exemple,
le traitement anti-Capside, effectué par des brigades du Ministère de l'Agriculture, peut
souffrir de certaines irrégularités liées , par exemple, à lenteur et la lourdeur des services
administratifs .
II.1.1.3 Conditions de séchage, de stockage et de transport: les pertes après récolte
Après l'écabossage, les fèves de cacao récoltées fermentent trois à quatre jours dans des
caisses en bois , ou sous des feuilles de bananiers, ou encore à l'air libre chez le planteur
(photographie 8 et 9). Elles sont ensuite séchées. Le mode de séchage est étroitement lié aux
différentes régions géo-climatiques qui recouvrent la zone cacaoyère. il joue un rôle primordial
quant à la qualité du cacao: un mauvais séchage peut entraîner le pourrissement de tout un lot de
fèves de cacao.
Comme nous l'avons abordé précédemment, dans les provinces du Sud-Ouest et du
Littoral, la récolte du cacao s'effectue en pleine saison des pluies où le taux d 'humidité moyen
est de l'ordre de 95%. Dans ces conditions, il est difficile de faire sécher le cacao à l'air libre .
Ainsi, 95,6% des planteurs font sécher leur cacao dans des fours à courant d'air chaud
(photographie 10). Les fèves de cacao s'imprégnent d'une odeur de fumée qui persiste et les
déprécie par rapport aux fèves séchées au soleil. De nombreux lots de cacao se trouvent ainsi
déclassés.
Dans la province du Sud, 90% des planteurs utilisent des fours autobus pour le séchage
(photographie Il). TI s'agit d'un système coulissant de nattes recouvert par un toit en tôle. Ainsi
les fèves sont exposées au soleil durant la journée et sont placées à l'abri pour la nuit ou si une
pluie s'annonce.
En raison des conditions climatiques dans la province du Centre -disposant d'au moins
deux mois de saison sèche dans la période de récolte du cacao-, 82,0% des planteurs font sécher
leur cacao à l'air libre: sur nattes ou claies (50%) , sur des aires cimentées (27,8%), sur des
bâches ou tôles ou sur le goudron s'il existe un axe bitumé à proximité (photographies 12 et 13).
Les personnes âgées ou les enfants surveillent généralement les lots mis à sécher durant la
journée et assurent le brassage régulier des fèves. De fait, le planteur est très dépendant des
conditions climatiques, la succession de 3 à 4 jours de pluie peut compromettre le bon séchage
du cacao. Au risque climatique, se rajoute un risque de vol. De plus, les planteurs sont obligés
de rentrer leur cacao lorsque la nuit tombe, pour le ressortir le lendemain. TI existe
inéluctablement de nombreuses pertes durant les 4 à 5 jours de séchage.
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Photographie 8 - Les cabosses récoltées sont triées . Puis un groupe de vil1ageois vient dans la plantation pour
réaliser l'écabossage. D'un coups de machette, on ouvre la cabosse et on retire avec la main les fèvres, enveloppées
dans leur pulpe mucilagineuse de couleur blanche (vil1age de Biakoa, Mbam, novembre 1993)
Photographie 9 - Ensuite, les fèves sont placées sous des bâches -ou sous des feuilles de bananiers- pour la phase
de fermentation (village de Biakoa, Mbam, novembre 1993)
Photographie 10 - Dans le Sud-Ouest, les
planteurs utilisent des fours . Ces fours sont
constitués de fûts recouverts d'aire
cimentée (ou parfois d'un grillage
métallique), soutenue de murets en ciment.
(village de Ngussi, Mémé, Août 1993)
Photographie 11 - Dans la province du Sud, les planteurs utilisent des fours « autobus ». ils sont formés de nattes,
soutenues par des tiges de bambous , qui coulissent sous un toit en tôle (village de Biyeng, Ntem, septembre 1993)
~- .
Photographie 12 et 13 - Dans la province du Centre, les plante urs font sécher leur cacao sur des aires cimentées
(voir ci-dessus). ou encore au bord de la route (voir ci-dessous)
(village de Bape , Mbam, novembre 1993)
Une fois séché, le cacao est ensaché, puis commercialisé. Jusqu'en 1993, les sacs étaient
périodiquement ramassés par les camions de la coopérative ce qui évitait le stockage à domicile
chez les planteurs. Depuis 1994, certains planteurs ont essayé de stocker leur cacao dans l'espoir
de le vendre à un meilleur prix en fin de campagne. Ces pratiques restent toutefois limitées. La
plupart des planteurs, qui craignent de ne pas trouver un acheteur ou d'en perdre un, remettent
leur produit dès que les conditions leur semblent à peu près correctes. Dans les zones plus
enclavées des provinces du Sud ou de l'Est, le stockage s'impose en raison des passages moins
fréquents des acheteurs. Or, le stockage à domicile des fèves non suffisamment séchées induit
souvent le pourrissement de plusieurs lots de cacao. Donc risque technique, risque naturel et
risque de marché sont étroitement liés pour rendre l'opération de stockage du cacao délicate et
parfois coûteuse.
Ces difficultés de stockage -communes à l'ensemble des produits agricoles- se rajoutent
aux délais de production et de conservation pour engendrer une offre agricole relativement fixe
de court terme. Cet élément est plus ou moins important selon la nature des produits. Les fruits
sont des produits périssables et aucun stockage n'est possible. D'autres - les céréales (maïs) , les
oléagineux (arachide) ou les tubercules (manioc, macabo, etc.)- se conservent et se transportent
beaucoup plus facilement. Dans tous les cas, la nature vivante de ces denrées rend ces activités
délicates et coûteuses. Outre le périssement rapide des produits en saison des pluies, le stockage
entraîne aussi des convoitises de la part des villageois, parfois difficiles à gérer. C'est pourquoi
les produits récoltés dans la journée sont généralement amenés sur le marché les jours qui
suivent.
Si le transport des fèves de cacao est généralement pris en charge par les acheteurs-
collecteurs, il en est autrement pour les cultures vivrières. Pour les ventes de vivres ou de fruits
à domicile, le coût du transport est retiré du prix d'achat au producteur. Compte tenu des
nombreux aléas liés au transport (perte de sacs, détérioration des fruits, vol) , ces coûts sont
généralement élevés. Quand les producteurs vendent eux-mêmes leurs produits sur les marchés,
ils assument personnellement les pertes du voyage.
Dans les villages enclavés, la vente des vivres est parfois compromise durant la saison
des pluies. Par exemple, le village de Yemessoa, situé à moins de 10 km de l'axe bitumé Obala-
Yaoundé, s'est trouvé dans l'impossibilité d'acheminer les produits récoltés durant la petite
saison pluvieuse de février à juin 1994. Des cuvettes de fruits ont pourri sur place. L'état
défectueux des pistes de communication est encore plus frappant dans les zones forestières de
Bai et de la Lobé (département de la Mémé). Bien qu'il s'agisse d'une zone d'échange -
d'hommes, de marchandises, de produits vivriers-, peu d'efforts d'investissement en
infrastructure ont été réalisés. Au pied du Mont Kupe, si de vastes espaces sont encore
disponibles du fait de la forte hémorragie des jeunes, aptes à travailler, vers les grands
domaines, l'absence de pistes de collecte constitue un véritable obstacle à l'extension des
cultures dans ces zones et ne fait que renforcer le sentiment de marginalisation des populations.
Au cours d'une enquête dans un village de la région de Bangem, une femme nous a priés de la
débarrasser de 5 régimes de plantain, pour un prix de 200 FCFA/régime (au lieu de 800 FCFA
le prix moyen du régime à Bangem), faute de trouver des acheteurs et de pouvoir les acheminer
par ses propres moyens.
Au plan général, le Cameroun souffre de la faiblesse de son réseau routier et du
mauvais entretien des pistes, aggravé par les effets des pluies abondantes et des véhicules trop
lourds. La praticabilité d'une piste durant la saison des pluies, pour un véhicule ordinaire,
reste du domaine de l'aléatoire. Les raisons sont multiples: l'insuffisance du réseau de
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drainage, l'envahissement des pistes par la végétation, la création de ponts en bois toujours
incertains. Les transporteurs routiers de passagers et de marchandises sont donc amenés à
pénaliser fortement l'usager sur le plan des tarifs pratiqués et des délais de transport. Le
phénomène d'enclavement est particulièrement fort dans la province du Sud-Ouest. Ici, le
« tout-terrain» en saison des pluies est indispensable pour accéder aux différentes sous-
préfectures mais ne garantit rien pour aller jusqu'aux différents villages. Pourtant, cette zone
est la première productrice de produits d'exportation (cacao, huile de palme, caoutchouc) et la
principale pourvoyeuse des marchés de Douala en produits vivriers (plantain, macabo) .
Ainsi , le développement insuffisant des infrastructures (axes routiers ou ferroviaires,
voies maritimes, réseau de pistes) explique les difficultés d'acheminement des lieux de
production -généralement dispersés- jusqu'aux centres de consommation ou de transformation.
L'état défectueux des pistes peut supprimer tout éventualité de commercialisation en saison des
pluies (photographie 14 et 15).
Par conséquent, aux hasards climatiques et aux risques biologiques, s'ajoutent des
incertitudes liées à l'environnement (infrastructure, distribution des intrants) qui rendent très
aléatoires les possibilités de production et de commercialisation des produits agricoles. Les
moyens traditionnels de lutte (association culturale, semis avant et après la première pluie)
n'ont jamais mis les producteurs à l'abri de brusques variations des rendements et donc des
récoltes. Les risques biologiques sont de tous ordres: attaque de micro-organismes,
dévastation des cultures par des animaux en divagation, attaque d'insectes ou pourriture des
produits récoltés; ils peuvent être aggravés par des variations climatiques qui favorisent la
multiplication de certains parasites. Les facteurs de production tels que la main-d'oeuvre, les
engrais, les outils ou les semences peuvent faire défaut au moment où ils sont nécessaires
pour les mises en culture. Ces risques récurrents ne sont jamais prévisibles bien qu'ils se
répètent inlassablement au cours du temps, voire des saisons. D 'ailleurs, même prévisibles,
les planteurs auraient-ils les capacités ou les moyens d'y répondre? Jusqu'ici, la baisse de
fertilité des sols -constatée par les planteurs- a fait l'objet de très peu d'interventions
paysannes. Cela souligne une certaine impuissance des planteurs à répondre ou à réagir aux
risques purement agricoles -communs à l'ensemble du domaine agricole-. Existerait-il alors
des risques plus urgents qui mobiliseraient l'attention des producteurs camerounais?
Les planteurs sont aussi soumis à des risques socio-économiques affectant les
principaux facteurs de production (travail, terre): un travailleur peut tomber malade, une
dépense imprévisible peut se présenter, la terre peut faire défaut. Ces risques remettraient-ils
davantage en cause la survie de l'exploitation que les risques climatiques ou biologiques?
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Photographie 14 - Dans le Sud-Ouest, la route principale, qui va de Kumba à Mamfé, devient difficilement
praticable en saison des pluies (Première arrivée au village de Konye , Mémé, Août 1993)
Photographie 15 - Se rendre au village devient
une véritable gageure...
(piste allant au village de Matuh, Mémé,
Août 1993)
II.1.2 Insécurité foncière
Si la pratique des différents rites relatifs à la terre a beaucoup changé dan s toutes les
régions étudiées, et si certains d'entre eux ont même disparu, nous nous trouvons aujourd'hui
face à deux systèmes fonciers: le coutumier et le juridique. Ce dernier -contenu dans
l'ensemble des textes légaux et jurisprudentiels qui régissent les rapports entre les hommes,
l'Etat et la terre- est commun à l'ensemble du pays. La coutume, qui contient les règles
traditionnelles de gestion du patrimoine foncier , est ancrée dans le mode de fonctionnement
des sociétés rurales et aussi dans le mode d'acquisition du statut des individus; elle évolue
différemment suivant les régions.
il ne s'agit pas d'étudier ici les régimes fonciers traditionnels au Cameroun en eux-
mêmes mais d'analyser comment ils peuvent être à l'origine de nombreuses incertitudes et
entraver parfois les décisions agricoles des exploitants . Les multiples nuances que prennent
les régimes fonciers d'une région à l'autre, et souvent d 'une ethnie à l'autre, rendent délicate
cette approche. Par souci de clarté, on différenciera les droits éminents incompressibles et les
droits temporaires, soumis à autorisation ou transaction, accordés sur la terre dan s les régions
du Centre et du Sud (zone d'influence béti), des achats monétaires de parcelles bien
délimitées dans les zones pionnières de la Mémé (Sud-Ouest) et du Mbam (Centre) . Les cas
de recours à la justice « moderne » sont généralement limités aux situations difficiles voire
conflictuelles, où l'autorité et l'impartialité du chef d'exploitation et/ou des notables du
village sont remises en cause dans l'arbitrage.
Il.1.2.1 Le mode d 'héritage traditionnel de la terre dans le pays béti
• Du droit d'usage collectif précolonial au droit d'usufruit privé actuel
Dans la société précoloniale des provinces du Centre et du Sud, les terres mises en
culture avaient été conquises par défrichage de la forêt, et chaque famille disposait d'une
superficie de terre proportionnelle au nombre de bras et de « bouches à nourrir » . Les adultes
ne disposant pas de main-d'oeuvre familiale en abondance pou vaient se faire aider par
d'autres membres du clan13 , appelé le nda-bot dans la pays béti. La richesse des hommes
s'évaluait à partir des fruits récoltés, et non des terres cultivées. C'était au chef de clan que
s'adressaient les nouveaux arrivants pour obtenir l'autorisation de cultiver une parcelle de
terre. Une compensation symbolique était versée à l'occupant autochtone, dans le cadre des
formes traditionnelles de remerciement (don en nature: chèvre, vin de palme). Dans ce cadre
coutumier, les terres en repos constituaient un réservoir commun à la communauté. Au sein
de la nda-bot qui constituait le cadre social de la production, l'aîné, appelé le ntol, agissait
alors comme chef de la terre, sans en être pour autant le propriétaire. C'est lui qui dirigeait la
« stratégie foncière » pour le bien commun (A. LEPLAIDEUR, 1985).
Cependant, ces chefs tendaient à devenir les propriétaires éminents de la terre:
c'étaient eux qui décidaient librement les attributions foncières après étude des demandes.
Aussi bien pour le partage successoral que pour les attributions de terre faites par le chef, la
transmission foncière était toujours nominale mais ne garantissait jamais au bénéficiaire un
13 Le clan rassemble tous les individus issus directement d'un ancêtre mythique.
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usage privé et à vie. Chaque chef de lignage" devenait lui-même le gestionnaire de la terre
attribuée: il décidait de la répartition des terres entre ses différentes épouses, qui décidaient, à
leur tour, de la conduite culturale des terres allouées. La propriété foncière était donc
lignagère, et les différen tes familles ou les individus n'avaient sur la terre qu 'un droit
d'usage. La terre était seulement un moyen pour « assurer la reproduction du groupe dans
ses dimensions matérielles, sociales et idéologiques » (E. LE ROY, 1992, p.33). D'ailleurs,
jusqu'au début du siècle, les populations rurales étant toujours en déplacement, il ne pouvait
exister de relation durable avec la terre.
L'introduction du cacao en milieu rural , dans les années 1910 , a mis fin aux
migrations permanentes de l'ensemble des populations rurales. Elle a permis à chaque cellule
familiale d'acquérir une indépendance financière et foncière, entraînant le démantèlement de
la structure collective de la nda-bot. Les chefs de clan voient leur pouvoir foncier limité aux
terres encore non allouées et aux jachères collectives. Ils gardent cependant leur rôle d'arbitre
dans le cas des conflits fonciers .
Grâce au cacao, culture pérenne directement productrice de richesse mon étaire, la
terre cesse alors d'être un simple moyen de production: elle devient une source de richesse et
de prestige (J. WEBER, 1977). Elle devient un capital pour celui qui en a l'usufruit.
Cependant, la possession des terrains tient toujours à leur utilisation et à leur mise en valeur.
II s'agit donc toujours d'un droit d 'usage reconnu et non d'un titre de propriété à proprement
parler.
Ce nouveau droit sur la terre lui permet aussi de la vendre ou de la louer bien que la
vente de terre puisse avoir lieu sans que l'acheteur ait le droit de planter des arbres. Pour cela,
il faut une autorisation supplémentaire du chef. Aujourd'hui , cette autorisation -sur les terres
vendues ou cédées définitivement- tend à devenir plus une formalit é qu'un impératif.
. Les rivalités foncières inscrites au coeur du mode de transmission traditionnel de
l'héritage
Dans le Centre, « les anciens répugnent à passer la main, même partiellement, pour
ne pas réduire leur niveau de revenus. Ils n 'encouragent pas non plus les jeunes à ouvrir leur
propre plantation, afin de conserver une main-d'oeuvre rétribuée à bon compte» (B .
DELPECH, 1982 , p.648). C'est donc une fois le père disparu que s'effectue généralement le
partage des terres. Cela sous-entend des conflits inévitables entre générations lorsque les
enfants, parfois mariés, aspirent à leur indépendance et autonomie financière.
La désignation du successeur-héritier n'obéit à aucune règle préétablie. Dans la
majorité des cas, le chef d'exploitation choisit de son vivant son successeur, qui , bien
souvent, a montré son intérêt pour la terre en participant aux travaux agricoles. II se sera aussi
distingué par ses qualités humaines: respect des autres, sens des responsabilités, esprit
d'initiative et de partage. Si le chef d'exploitation n'a pas eu le temps de désigner son
successeur avant son décès, se réunit alors le conseil de famille élargi aux oncles du défunt
pour choisir le successeur. Donc, si l'aîné des fils est généralement le successeur, du moins en
pays béti, il n'existe pas de règle s traditionnelles fixes pour qu'il en soit ainsi . Tant que le
14 « Le lignage, à l'intérieur du clan, est constitué par tous les individus descendant effe ctivement, et toujours
directement, d 'un ancêtre commun et connu. La famille étendue coïncide avec la branche du lignag e
occupant la même concession, et rassemble généralement plusieurs ménages. Le ménage est l 'unité familiale
élémentaire (parents , enfants , satellites ) » , G.COURADE,1972, Atlas de l'Ouest 1, p.53
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successeur n'est pas nommé, les enfants sont en situation d'attente; il leur est parfois difficile
de s'investir dans l'exploitation de peur d'être dépossédés en fin de course.
Le successeur du père défunt a pour charge de gérer la situation foncière. « Il s'engage
à gérer biens et personnes d 'une communauté familiale élargie, sans jamais tenter de s 'en
approprier La totaLité de L'usufruit personneL» (P. JANIN, 1995, p.547). Son occupation de la
terre est donc toujours limitée par l'obligation de partager les biens paternels (réserves
foncières , jachères, parcelles cultivées) entre ses différents frères, et, parfois, ses soeurs. En
effet, une fille mariée a toujours le droit de retourner cultiver une parcelle sur les terres de son
père. Cependant, le successeur reste généralement le principal héritier car il s'attribue, bien
souvent, une part importante du patrimoine familial (plantations, cases d 'habitation). Le
successeur conserve de surcroît un statut particulier au sein de la famille restreinte par une
prise en charge des parents âgés et des plus jeunes (A. FRANQUEVILLE, 1985 , pp.99.100).
En restant le grand bénéficiaire de l'héritage-plantation, principale source de revenus
monétaires au moins jusqu'en 1987/88, il s'efforce de conserver son rôle socio-politique dans
la famille par le renouvellement des formes de dépendance et de contrôle sur ses frères.
Le comportement du successeur n'est jamais identique d'une exploitation à l'autre. TI
varie selon la personnalité du sujet, l'étendue des terres vierges et des plantations à
redistribuer et les aléas du moment. Le successeur, sous le poids des difficultés aggravées de
trésorerie, peut tenter d'usurper ses frères et la terre devient alors une source de conflit. De
surcroît, la répartition des terres entre tous les héritiers de sexe masculin tend à freiner
l'accumulation foncière et favorise plutôt le morcellement des terres si une émigration
massive ne venait jouer un rôle de soupape de sécurité. Le déchirement des familles en
Occident lors des héritages -mêrne lorsque la transmission du patrimoine se fait par le biais
d'un notaire- laisse présumer les inévitables conflits lors de la transmission des terres dans
une société où les règles sont orales. il est vrai que les arbitrages opérés par le chef de village
ont permis jusqu'ici de résoudre bon nombre de situations de crise. De même, l'émigration
fréquente des cadets sociaux diminue d'autant la pression foncière.
Avec la crise actuelle et la raréfaction des opportunités de travail aussi bien en ville
qu'en campagne, la valeur attractive de la terre s'est renforcée, précipitant les retours au
village. On assiste alors à une recrudescence des litiges et des manoeuvres d'intimidation
foncière au moment de la transmission successorale. Le système traditionnel de l'héritage
n'assure plus aux cadets, dans certains zones surpeuplées (Lékié), l'accès à des superficies de
terre viables pour entretenir leur famille et créer leur plantation. De plus , le vieillissement du
verger transmis nécessite bien souvent une période de 3 à 4 ans de réaménagement
(défrichage, arrachage des vieux arbres, replantation), période au cours de laquelle les
héritiers devront travailler sur d'autres plantations comme manoeuvres pour assurer les
dépenses courantes. Parfois, ils demandent à leur femme de rester dans leur village d'origine,
en attendant que la plantation devienne productive.
La situation peut être plus critique pour les jeunes successeurs partis étudier à Douala
ou à Yaoundé durant de longues années, ou nommés fonctionnaires loin du village. Ceux-ci
trouvent parfois, à leur retour au village, un frère ou un oncle à la tête de l'exploitation
familiale . Dans les cas extrêmes, non seulement la succession n'a pas été respectée, mais le
successeur temporaire a peu à peu démantelé en lots l'ensemble de l'exploitation pour les
revendre à des voisins. De plus, le conflit se résout difficilement au profit de l'ayant-droit
surtout lorsqu'il est jeune et sans moyen de pression.
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Ainsi, se pose aujourd'hui avec beaucoup plus d'acuité le problème de la répartition
des droits sur la terre et des rivalités foncières. Ces conflits qui relèvent du cadre coutumier
ont, certes, été influencés par les évolutions du système agraire. L 'introduction du cacao a
renforcé la privatisation des terres . Avec la croissance démographique, la terre devient rare , et
le délai d'accession des jeunes générations à la propriété en milieu rural s'allonge. Cette
raréfaction de la terre est particulièrement significative dans la Lékié où l'on observe depuis
quelques années un mouvement de colonisation de l'autre rive de la Sanaga, notamment dans
la région de Monatélé.
II.1.2.2 Précarité du droit de culture ou du contrat de location de terre
Dans l'ensemble de la zone forestière étudiée, l'appropriation individuelle de la terre,
sous l'influence de la culture de cacao, n'a jamais conduit à un délaissement des formes de
redistribution familiale, qu'il s' agisse de l'accueil de parent en difficulté ou d'échanges de
parcelles. En effet, chaque individu est conscient de la fragilité de sa situation. Accueillir un
parent ou un voisin sur une parcelle constitue un devoir, qui deviendra une obligation de
service lorsque les situations s'inverseront. Ces échanges de terre créent donc des
dépendances de solidarité réciproque.
Le lien de parenté est certes prioritaire mais pas exclusif dans l'attribution des droits
d'usage de la terre. Une épouse peut accorder l'usage d'une parcelle à une voisine. Mais la
souplesse dans l'octroi de droits temporaires de culture n'est pas la même selon la parcelle
considérée. Sur la plantation, la priorité familiale est nette. Sur les autres terres, le droit est
valable pour des cultures à cycles court et est réévalué à chaque saison agricole.
Cependant, le chef d'exploitation se garde toujours la possibilité d'annuler
temporairement ou définitivement ce droit de culture, si le bénéficiaire n'est pas un membre
de la famille. Une soeur, en instance de divorce et/ou répudiée par son mari, a, par exemple,
le droit de retourner dans sa famille et de cultiver une parcelle, au détriment parfois d'une
voisine qui bénéficiait d'un droit d'usage antérieur. Ce cas de figure est similaire lorsqu 'un
frère licencié rentre de manière inattendue au village.
Ainsi, les usufruits accordés par les ménages à des voisins, tels que les droits
d'exploitation des palmiers dans les plantations ou les contrats de location d'une parcelle de
l'exploitation, sont susceptibles d'être transférés dans le temps, voire annulés du jour au
lendemain, sans la moindre contrepartie.
Si le devoir d'assistance à des parents ou à des amis en difficulté est toujours bien
respecté au village, -même en cas de foncier réduit-, il reste cependant très aléatoire: il peut
être interrompu du jour au lendemain par celui qui en détient la propriété et il donne cours à
de nombreuses dérives. En effet, certains ruraux, prétendant avoir un droit de culture sur des
parcelles vivrières , en viennent à les cultiver pour leur propre compte. Ce genre d'abus
s'explique par l'existence de droit d'usage ancien. TI est relativement courant sur les terres
appartenant à des veuves ou des personnes âgées célibataires. De même, dans les zones où le
marché foncier est toujours inexistant, les nouveaux arrivants s'installent parfois sur des
terres apparemment libres en empiétant sur celles d'autrui.
131
II.J.2.3 Valeur d'échange de la terre dans les zones pionnières (Mémé, Mbam)
Dans les départements de la Mémé (Sud-Ouest) et du Mbam (Centre), l'échange
monétarisé des terres est devenu une pratique courante. Dans les deux zones, ce n'est pas tant
la pression foncière que l'arrivée progressive d'allogènes qui explique la mise en place d'un
système d'échange monétaire de la terre. Ce phénomène est-il le point de démarrage de la
constitution d'un véritable marché foncier? Ces échanges ne risquent-ils pas de renforcer le
pouvoir des élites ayant les moyens financiers d 'acheter les terres , créant ainsi une
discrimination de la population rurale entre les propriétaires et les sans-terre? Ou , au
contraire, ce système permet-il aux cadets ou aux déshérités d'accéder à la propriété?
- Les achats de terre dans le Sud-Ouest: une pratique déjà ancienne
Dans la province du Sud-Ouest, de territoire de chasse socialement contrôlé par une
communauté lignagère, la terre devient progressivement une ressource productive nécessaire
à l'obtention d'un revenu monétaire par l'installation de cultures pérennes d'exportation
(café, cacao, palmier). Dans le même temps, elle se transforme en bien de production
marchand.
Dan s le système tradit ionnel d'héritage de la Mémé, les fils de planteur peuvent
accéder au droit de propriété individuel sur des cacaoyères paternelles ou des réserves
forestières lignagères. Ces réserves « appropriées» sont ensuite délimitées par des cacaoyers.
C'est toujours le cas dans certaines zones enclavées du versant ouest des massifs du Kupe-
Manengouba. Les jeunes, de retour de la ville, reçoivent des portions de réserves forestières
du lignage pour créer leur propre plantation, avant d 'hériter une partie des plantations à la
mort du père. Chez les Mbonge, groupe du Nord-Ouest de Kumba, les garçons héritent
généralement des plantations de l'oncle, ce qui n'est pas sans entraîner des conflits familiaux
du fait de la complexité des ramifications lignagères. Ainsi , un planteur, fils d'un grand
polygame Mbongue, a confié les plantations héritées de son oncle à des métayers pour
s'installer à Ngango et créer des plantations, après achat de terre , qu'il pourra laisser à ses
propres enfants.
Depuis la fin du siècle dernier, les managers des grands domaines agro-industriels
(PAMOL, C.D.C.), installés successivement dans les régions du Sud-Ouest, ont du faire face
au déficit de main-d 'oeuvre pour faire fonctionner leur entreprise (palmier à huile, hévéa,
plantation de cacao). En effet, « les domaines sont situés sur les terres de groupes humains
peu prolifiques: Ndian au point de rencontre de trois petits groupes, les Korup, les Bima et
les Balondo; Bai en pays Babomko et ekumbe; Lobé sur le territoire des Barombi et Balondo;
Bwinga en terre Kabweri. Si l'on excepte les Bakweri, les autres populations n'ont jamais
compté plus de 5000 individus chacune. » (G. COURADE, 1980, p.34 ). De plus, les
populations autochtones ne sont pas disposées à travailler chez ceux qui leur ont retiré une
bonne partie de leur terre . De fait , les managers de ces grands domaines ont dû faire appel à
des manoeuvres étrangers parmi les Ibo et les Ibibio, qui sont situés à proximité des régions
surpeuplées de l'est du Nigeria, « en même temps qu'ils attiraient les jeunes adultes des
espaces isolés des monts Rumpis (Ngolo, Batanga, Balue) et sud de la Manyu (Ejamgham,
Banyang) » (G. COURADE, 1980, p.34). Les travailleurs recrutés restent rarement au-delà
d'une année , voire quelques mois , dans ces domaines. La mobilité de cette main-d'oeuvre
s'explique par la faible adhésion de ces populations à ce type d'entreprise, hérité du travail
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forcé de l'époque coloniale et surtout entièrement coupé de la société traditionnelle.
« L'attrait du salaire est contrebalancé par le profit que l 'on peut retirer des cultures
d 'exportation ou par les gains faciles que l 'on peut réaliser dans les activités économiques
intermédiaires qui ne demandent ni d'effort régulier, ni coupure socio-économique avec le
milieu socio-culturel d'origine. (...) » (G. COURADE, 1980, p.58).
Le travail en plantation constitue donc une étape préalable pour acquérir une certaine
autonomie économique. Ainsi, nombre d'entre eux, aussitôt la somme réunie, se dirigent vers
les villages de la région tenter leur chance dans l'agriculture de plantation. ils emportent avec
eux des fèves des grands domaines pour les replanter.
Au début du siècle, ces allogènes obtiennent facilement des différents groupes
autochtones un droit d'installation et un droit d'usufruit du sol contre remise de cadeaux en
nature. C'est ainsi que s'est constitué à proximité de Bai Manya, village autochtone peuplé de
Balun, un village Bai Panya, entièrement peuplé de migrants venus du Ndian, de Mbonge et
des Grass Fields. Ces derniers ont été accueillis par les natifs avec une boisson, la
«Combra », qui faisait l'objet d'un commerce dans la région bien plus rentable que le travail
de la terre. Les Balun, par nature peu travailleurs de la terre, ont donc cédé une bonne partie
de leur réserve de chasse aux étrangers et leur ont confié la gestion de leurs terres par le biais
du métayage pour faire face à certaines échéances financières .
Très vite, une ambiguïté dans l'échange terre-cadeau s'est créée. Pour les autochtones,
les cadeaux avaient valeur de reconnaissance d'un droit d'usage accordé à titre précaire. Par
contre, les immigrants les considéraient comme la preuve d'une acquisition mais ressentaient
déjà une insécurité foncière.
Ces droits d'usufruit accordés aux allogènes ont engendré par la suite de nombreuses
polémiques entre autochtones et allogènes quand les réserves forestières de chasse des
différents lignages se sont raréfiées et que le pays a été secoué par différentes crises
économiques ou politiques. C'est ainsi, qu'en 1964, les Bakossi, natifs des régions du versant
Ouest des massifs du Kupe-Manengouba et relégués dans des «Native Reserves» du temps
des allemands, ont essayé de récupérer, en usant de la . force, les terres cédées, et parfois
vendues, aux étrangers. Seuls les allogènes téméraires sont restés.
Aujourd'hui encore, ces problèmes géographiques et politiques ne sont pas résolus.
Les Bakossi, installés dans les réserves nationales faute de terre, ont demandé aux autorités
administratives de chasser les allogènes des réserves de la C.D .C. (Cameroon Development
Corporation) qui leur revenaient de droit. Mais les autorités se sont retournées contre les
natifs qui empiétaient sur les réserves d'Etat. Les natifs marginalisés s'en prennent alors aux
allogènes en pillant leurs champs cultivés ou en récoltant les produits la nuit pour les
revendre. Dans cette région, la pression conflictuelle entre autochtones, allochtones et
autorités gouvernementales est si forte que, selon certains planteurs, l'arrachage de pieds de
cacao ferait l'objet de procès en justice. Mais, trop souvent, ces conflits en arrivent à de pures
violences.
Dans d'autres zones (région de Kumba) , les propriétés des allochtones se sont
imbriquées de plus en plus dans celles, mal délimitées, des autochtones, rendant parfois
insolubles les problèmes.
Vers 1948, les cessions de terre, par celui qui en détient le contrôle social, s'inscrivent
peu à peu dans un système d'échange monétaire dont le montant reste toutefois symbolique.
Dans les années 1970, avec la raréfaction des forêts vierges, les étrangers doivent entièrement
acheter la terre aux natifs pour créer leur propre plantation. ils ne peuvent obtenir qu'un droit
de culture temporaire sur les terres du village pour cultiver les produits vivriers. La plupart
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des migrants vont de plus en plus chercher à acheter des terres déjà plantées afin d'éviter les
coûts physiques et monétaires du défrichage. Pour cela, ils consacrent généralement 5 à 10
ans de leur vie au métayage au cours desquelles ils se constituent un capital arbre entretenu
par la famille venue du village d'origine.
Dans le département de la Mémé, 73,3% des planteurs enquêtés ont acheté des terres
depuis leur installation. Les données relevées auprès des planteurs enquêtés et présentées dans
le tableau II.1.4 nous donnent une idée sur l'accroissement de la valeur (en francs CFA
constant base 1993) du bien terre.
TABLEAU II.1.4: Prix moyen d'achat de la forêt et prix moyen d'achat des plantations à différentes
périodes (en FCFAlhectare en valeur constante 1993)
TERRES LIBRE PLANTATION
nombre prix min pn x nombre prix prix pn x
de cas maximal minimal moyen de cas maximal minimal moyen
1945-1975 4 202415 34070 88809 1 37202 37202 37202
1976-1988 13 169480 8082 67614 13 551580 80241 296212
1989-1994 10 176600 26490 72813 5 403153 52668 209724
ZONES FERTll..,ES
1945-1975 3 202415 42094 107056 1 37202 37202 37202
1976-1988 7 169480 8082 76899 10 551580 80241 238846
1989-1994 7 176600 26490 81106 5 403153 52668 209724
ZONES ENCLAVEES
1945-1975 1 34070 34070 34070
1976-1988 6 135439 12282 48785
1989-1994 3 75029 19131 61555
Source : Enquête 1994 dans le département de la Mémé (46 enquêtés)
En francs constants (base 1993), on constate que le prix moyen d'achat des surfaces
plantées a diminué à partir de 1989 suite à la baisse du prix du cacao alors que celui de la
forêt a légèrement augmenté. Les exploitants rechercheraient davantage des surfaces vierges,
notarrunent dans la zone pionnière de Kwa Kwa (ouest de Kumba) qui connaît une extension
des plantations mixtes de bananiers et de cacaoyers.
Compte tenu de la baisse de plus de moitié des prix du cacao en francs constants dès
1989, le prix des surfaces plantées représente 4 à 5 ans de production de cacao contre 2 à 3
avant 1988.
La pratique des ventes de forêt par les chefs autochtones ou les particuliers n'a pas
atténué les rivalités foncières entre autochtones et allogènes: les limites des zones d'influence
des communautés autochtones voisines sont suffisarrunent floues pour que certaines parcelles
soient vendues plusieurs fois à des personnes différentes. Le problème se complexifie quand
le droit foncier de l'Etat, utilisé par certaines « élites » , se superpose au droit coutumier.
« C' est ainsi qu'un village pionnier proche de Kumba est inclu dans le domaine d'un
grand propriétaire, cadastré en 1986, alors que les habitants allogènes de ce village ont reçu
leurs parcelles de forêt pour planter le cacao à partir de 1960. 7 planteurs ont été contraints
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d'abandonner leurs parcelles en raison de l'extension des plantations de ce grand domaine,
financée entre autres grâce à un prêt personnalisé d'un bailleur de fonds. La confusion est à
son comble quand on sait que certains jeunes agriculteurs du village ont reçu par ailleurs
des aides du gouvernement pour leur installation dans la zone litigieuse. » (B. LOSCH et al.,
1991, p.70)
Enfin, il existe également des cas de locations qui résultent, le plus souvent, d'une
entente entre le locataire et le propriétaire. Le prêteur laisse généralement l'usage d'une
plantation pour un montant qui est sans rapport avec la valeur productive réelle de la parcelle
et pour une durée très variable. Pour le locataire, c'est l'opportunité d'un accès bon marché à
une plantation productive pour des durées variables pouvant atteindre 26 ans. C'est ainsi
qu'un planteur, originaire de Nord-Ouest, a pu obtenir deux lots de plantation de 1,5 hectares
auprès d'un natif de Boa (village situé à une vingtaine de kilomètre de Kumba): le premier en
1984 pour une durée de 16 ans et le second en 1992 pour 26 ans, pour un montant global de
400000 FCFA et 700000 FCFA respectivement. Là encore, le contrat de location peut être
revu suite au retour d'un membre de la famille du prêteur.
- La monétarisation progressive des terres dans le Mbam
Ce phénomène de monétarisation des terres se retrouve dans le département du Mbam
(province du Centre). Les anciennes zones de chasse des villages autochtones de Talba et
Ntui constituent, depuis à peine deux décennies, une nouvelle zone pionnière pour la culture
du cacao, très convoitée par les Eton du département voisin (Lékié) et les Bamiléké des hauts
plateaux, où les densités rurales de population varient respectivement entre 50 et 100 hab/km'
et 100 et 200 hab/km' (R.G. 1987). Les installations ont débuté à partir des années 1970 et se
sont intensifiées entre 1979 et 1985 grâce à la création du pont de l'Enfance sur la Sanaga en
1979 et à l'ouverture des pistes forestières de la scierie de Biakoa dans la zone T éaté/Mont-
Tama.
Malgré l'importance des disponibilités en terres et l'ouverture récente du front
pionnier, un marché foncier s'est développé au cours des 20 dernières années dans la région
de Talba. Ce phénomène nouveau dans le contexte du Centre peut s'expliquer par la prise de
conscience de l'enjeu foncier et des incertitudes économiques en ville mais aussi par les
difficultés de trésorerie des autochtones. Cette prise de conscience concerne les jeunes,
originaires de la Lékié, qui héritent de vieilles plantations peu productives et aux superficies
étroites, mais aussi les « élites» urbaines, qui conservent toutes une relation avec le village
d'origine et envisagent souvent une retraite de planteur-rentier. Ces derniers sont parfois à
l'origine d'une surenchère en raison de leur plus grande facilité d'accès aux services
administratifs qu'il s'agisse du bornage ou de l'octroi de crédit qui était permis par le système
de l'ex-FONADER.
Jusqu'en 1980, le coût de l'accès au foncier pour les migrants dépend de la nature des
liens tissés avec le donateur de terre. Les migrants, bien intégrés dans le village, peuvent se
découper de grands domaines de forêt en échange de quelques dons en argent et en boisson.
De 1980 à 1985, se met progressivement en place un prix de la terre «fixé à 10-20000 FCFA
pour 100 mètres linéaires de piste sans délimitation de profondeur » (B.LOSCH, 1991, p.53).
On retrouve bien les pratiques d'occupation de l'espace propres aux zones pionnières. Tout
d'abord, les migrants essaient de se délimiter la patrimoine le plus grand possible en plantant
des cacaoyers (marqueurs de terre) sur un périmètre étendu, qui permet de constituer une
réserve foncière intérieure à l'abri des convoitises des voisins, pour une mise en valeur future.
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Ensuite, se met en place un prix de la terre. C'est ainsi qu 'un planteur, originaire de Saa dans
la Lékié, s'est approprié plus de 50 hectares en 1982 en échange d'une dame-jeanne de vin
rouge , d'une lime , d'une machette, d'une bouteille de whisky et d'un casier de bière, dont le
montant s'élevait à l'époque à 10100 FCFA; ensuite de 1987 à 1992, il a acquis 3 lots de terre
allant de 0,36 à 8 hectares pour chacun 20000 FCFA et un casier de bière . Depuis 1985, le
prix à l'hectare fluctue en moyenne entre 20000 à 30000 FCFA. Mais, si les transactions
foncières s'acheminent vers un système plus formalisé, elles s'accompagnent toujours de
dons en nature (casiers de bière, bouteille de whisky) , surtout en période de crise (1989-1993)
où ces produits se font rares en brousse.
- Valeur d'échange incertaine de la terre
Dans les zones pionnières, la notion de droit foncier s'avère, cependant, difficilement
applicable au sens strict du terme puisque très peu d'exploitants disposent de titres fonciers ,
plus par manque de moyens financiers (le bornage de l'exploitation effectué par les services
du cadastre coûte cher) que par désintérêt. Pourtant, le nombre des litiges fonciers renforce
l'intérêt d'une procédure légale d'enregistrement. Néanmoins, il convient de souligner que le
système foncier juridique entraîne un phénomène de confiscation des terres par les
fonctionnaires et les émigrés nantis en milieu urbain, par le biais de l'acquisition de titres
fonciers sur de grandes superficies. Si ce système se généralisait, les incertitudes foncières
s'aggraveraient pour la majorité des petits producteurs.
Dans ces zones pionnières, non seulement le droit d'usufruit de la terre est ambigu,
mais également le prix auquel elle est échangée.
De manière générale, lorsque la terre fait l'objet d'une transaction monétaire, il existe
habituellement une assez forte différence entre le prix d'achat et le prix de liquidation
exprimé en nature ou en francs CFA. En d'autres termes, le prix auquel on est sûr de vendre
la terre est en général très inférieur à celui auquel il est possible de l'acheter. Cela résulte des
coûts de transaction (droit de mutation pour la terre) et de la «prime de liquidité » qui
compense l'incertitude sur la valeur d'un bien. Dans ces coûts, il faut compter les délais plus
ou moins variables pour pouvoir avoir accès au bien.
Ainsi, dans la province du Sud-Ouest, certains Bamenda sont contraints de travailler
plus de dix ans avant d'avoir accès au moindre lopin de terre dans le village. De plus, les
transactions monétaires s'accompagnent fréquemment de dons en nature qui se cumulent sur
toute la période de négociation. TI faut toujours prévoir « la bière» pour accueillir le
propriétaire durant cette période. Ainsi , la terre, facteur fixe, est échangé à des coûts très
flexibles qui incorporent des éléments économiques (productivité à l'hectare du cacao pour
les plantations), des éléments sociaux (rapport relationnel propriétaire-acquéreur) et des
éléments aléatoires (perception du devenir de la rentabilité du cacao, besoins sociaux du
vendeur au moment de la transaction) .
Si l'on tient compte des incertitudes sur les prix comparés des différentes alternatives
culturales, le coût d'opportunité de la terre devient très difficile, voire impossible, à évaluer
pour l'acquéreur. D'ailleurs, comment expliquer la forte variabilité du prix d'achat des
plantations entre 1989-199415 si l'on n'incorpore pas des facteurs psychologiques relatifs à la
valeur du bien terre et au devenir de la cacaoculture?
15 L'écart type des prix d'achat de la terre est de 56570 FCFA/hectare (francs constants base 1993) pour les
terres vierges et 170143 pour les plantations.
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il est évident que la notion de rareté de terre (et donc de valeur du bien) dépend
étroitement de l'intégration du foncier dans les règles d'héritage et de la perception de la terre
en tant que moyen de production et source de revenus importants mais aussi de moyen
d'acquisition d'un statut dans la société rurale. On se trouve alors devant un système
d'acquisition et de répartition des droits de terre et, s'il n'y a pas de mécanismes de
compensation ou de systèmes égalitaires, on aboutit à la marginalisation de fait d'une partie
de la population rurale pour laquelle l'émigration devient une stratégie de survie. De plus,
l'absence de titres fonciers ou de plans attestant l'authenticité des acquisitions des étrangers, -
ce qui est le cas pour les allochtones de la région de Tombel-, supprime toute possibilité de
régulation des conflits par la justice « moderne » .
Dans la réforme domaniale et foncière de 1974, l'Etat se préoccupe de définir les
rapports entre lui, les propriétés privées et les collectivités coutumières, et de favoriser l'accès
à la propriété privée. Selon les textes, toutes les collectivités coutumières continuent à
occuper ou à exploiter les terres qu'elles avaient jusque-là et peuvent obtenir des titres
fonciers. Elles bénéficient par ailleurs du droit de chasse et de cueillette sur les « terres libres
de toute occupation effectives » (Ordonnance 74-1, Titre Ill, Article 17). En cas de conflit
entre la coutume et le droit écrit, c'est l'écrit qui prime (Arrêt n029 du 29/04/63 de la cour
suprême du Cameroun oriental ). Cela laisse entrevoir de nombreuses difficultés quant à la
gestion des conflits entre communautés rurales et administrateurs -notamment, lors de la mise
en place d'un projet de développement- .
Mais ce droit intervient peu dans la réglementation des conflits quotidiens des
planteurs qui ont plus facilement recours au droit coutumier. D'ailleurs, le droit foncier écrit
se préoccupe peu, jusqu'à ce jour, des rapports fonciers entre paysans. C'est pourquoi nous
avons préféré garder l'attention sur les risques fonciers à l'intérieur des lignages ou entre
autochtones et allochtones, vécus régulièrement par les planteurs.
11.1.2.4 Le cacaoyer, seul garant de la propriété foncière
Le droit foncier coutumier étant fondé sur le droit d'usufruit, "c'est celui qui a
travaillé la plante portée par la terre qui est l'usufruitier légitime du sol" (A. LEPLAIDEUR,
1985). Le cacao , culture pérenne, a fait passer ce droit d'usufruit de la terre de un an à
plusieurs décennies; le droit éminent que le producteur exerce sur une portion d'espace
garantie par la collectivité ou la communauté s'inscrit dans la durée. L'introduction du cacao
s'est donc accompagnée d'une prise de conscience de la valeur de la terre, liée à la pérennité
des cultures. En d'autres termes, le cacao a atténué les risques de dépossession en accentuant
les phénomènes conflictuels au cours des héritages ou des acquisitions. L'incertitude foncière
-étroitement liée à l'acquisition d'un capital grâce à la plantation- s'est donc amplifiée.
Les modalités de cette prise de conscience diffèrent d'une région à l'autre selon
l'évolution du mode de transmission dominant et le niveau d'occupation des terres . Les
différences de perception des incertitudes sur le facteur terre sont aussi étroitement liées à la
situation des individus et ancrées dans l'histoire agraire de la région.
Dans les zones rurales de faibles densités, moins de 50 habitants/km", l'accès au
foncier est relativement aisé et le mode de gestion des cacaoyères est à dominante extensif.
Dans ce contexte de relative disponibilité des terres, peu de migrants ont pu s'installer. Les
seuls étrangers ayant réussi à devenir planteur dans les villages de la province du Sud ont su
«fraterniser avec les gens du village », selon leur expression. Certains sont allés jusqu 'à se
marier avec des veuves pour accéder aux plantations. De façon générale, les sociétés
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autochtones restent très réticentes envers l'installation des étrangers et privilégient toujours le
droit coutumier interne.
Ainsi , dans ce contexte, où la terre ne constitue pas un bien rare, les planteurs ont
conscience de sa valeur intrinsèque et ne sont pas prêts à la céder pour des pesants d'or. C'est
leur unique richesse d'où ils tirent les vivres pour manger et les cabosses pour avoir accès à
certains biens de consommation sur le marché. De fait, elle n'a pas de valeur monétaire. De
plus, le cacaoyer constitue toujours un moyen de définir le bien terre et d'éviter les
émiettements par les voisins peu scrupuleux.
Dans les départements du Mbarn (Centre) et de la Mémé (Sud-Ouest), la terre est
devenue un bien marchand. Pour 62,5% des planteurs du Mbam et 93,3% de la Mémé -contre
un peu plus du tiers dans les autres départements du Centre et 12,5% dans le Sud-, seuls les
étrangers ayant acheté la terre peuvent planter du cacao. Par conséquent, toute accumulation
de terre exige des liquidités importantes.
Une fois la terre acquise, les conflits fonciers ne cessent de remettre la propriété en
cause. Comme nous l'avons vu précédemment, dans la région de Tombel, les natifs, ayant
laissé leurs terres aux allogènes, réclament depuis 1964 leur droit de propriété. Dans la région
de Muéa, ce sont les Dwala, partis le plus souvent travailler en ville, qui font pression sur les
migrants, venus des Grassfields et de l'Ouest, pour récupérer leur soi-disant bien familial. Or,
les transactions anciennes en nature ou actuelles en monnaie laissent rarement de traces
écrites attestant l'authenticité des acquisitions.
Dans ces zones de colonisation des terres par vagues migratoires, les stratégies
d'intensification en travail dans les plantations s'apparentent, le plus souvent, à la nécessité
de marquer le foncier et de rentabiliser le capital foncier investi.
Dans ce contexte d'insécurité foncière permanente, le cacaoyer semble être le seul
véritable marqueur de la propriété. Le mode de gestion du capital-plantation est donc
largement conditionné par les incertitudes foncières. Le cacaoyer, assurant encore aujourd'hui
la propriété foncière et l'acquisition d'un statut dans la société traditionnelle, trouve son
intérêt dans le système d'exploitation actuel bien que les prix du cacao aient fortement chuté.
Le régime foncier, d'appropriation individuelle des terres combinée à un système
d'héritage complexe, explique également la nature des rapports sociaux à l'intérieur de la
famille. TI est à l'origine de relations de dépendance, parfois tendues, entre parents ou entre
sexes; il est aussi responsable d'une émigration des jeunes rendant l'introduction du progrès
technique et économique délicate.
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II.1.3 Imprévus et risques sociaux
Le ménage connaît un certain nombre de tensions internes qui vont parfois à l'encontre
de ce que l'on pourrait appeler « la rationalité économique » de l'exploitation et expliquent
une certaine permanence des modes de conduite des systèmes productifs en économie de
plantation dans un environnement en pleine mutation. Ces tensions proviennent de la pluralité
des centres de décision dans le ménage et de la divergence des intérêts de chacun. Si la
communauté villageoise constitue une soupape de sécurité pour les travaux pénibles ou dans
des situations financières délicates, elle n'en reste pas moins exigeante et toujours menaçante
envers toute dérive personnelle.
II.1.3.1 Les centres de décision dans le ménage: intérêts et motivations divergentes
Si la femme s'occupe principalement des cultures vivrières et l 'homme des cultures
commerciales, il existe de fortes tensions dans le ménage pour la réalisation des opérations
culturales nécessitant le recours à l'ensemble des forces actives du ménage (défrichage des
surfaces vivrières ou récolte du cacao). Si certains hommes répugnent à défricher un lopin de
terre supplémentaire pour les cultures vivrières, la femme, à son tour, peut se montrer peu
coopérative pour les travaux de récolte des cabosses ou de portage des fèves de la plantation
au domicile. Par ailleurs, les femmes peuvent influencer les décisions de production par
l'allocation des ressources monétaires issues des produits vivriers entre l'achat des produits
phytosanitaires, le paiement de la scolarité ou la participation à un deuil. Ces choix
conditionnent, et parfois gèlent, les ressources disponibles pour l'activité agricole.
Cela explique que le mode de production des planteurs de l'ensemble des zones
cacaoyères visitées soit le plus souvent resté identique dans l'espace et dans le temps.
L'outillage des planteurs (machettes, haches et limes) ne permet guère de les distinguer. Peu
de progrès agricoles ont été réalisés depuis l'introduction du cacao. Le recours à la main-
d'oeuvre salariée dans le Sud-Ouest, par exemple, a toujours existé depuis la prise en main de
la culture du cacao par les populations rurales . Dans la structure des dépenses des
exploitations, la scolarité garde la primauté; elle s 'inscrit dans le parcours de réussite des
individus.
D'ailleurs, dans certains cas, les femmes manifestent leur désapprobation de la gestion
de l'exploitation en quittant le foyer. Celles-ci se réfugient chez leurs parents ou essaient de
trouver un travail en ville. Ce phénomène s 'est accentué avec la crise et la chute du prix du
cacao. Les femmes, ayant pris la place du chef de ménage pour l'allocation du budget
essentiellement alimenté par les ventes vivrières, ont pris conscience de leur importance:
l'autonomie économique leur permet de prendre une certaine indépendance. Dans d'autres
cas, l'homme, par l'accroissement de son travail sur les parcelles vivrières, s 'est intéressé à la
gestion des ressources de la femme, qui s'est alors vue privée de toute initiative personnelle
au point de quitter le foyer.
Ces mésententes existent également entre tous les membres du ménage. A l'exception
des grandes plantations du Sud-Ouest, la famille constitue le principal pourvoyeur de la force
de travail sur l'exploitation. Or chacun de ses membres a ses priorités et ses objectifs: la
participation des enfants, des parents ou des frères et des soeurs des exploitants rentre dans
une logique de réciprocité des échanges de biens et de services dans le ménage. En effet, les
enfants attendent du travail réalisé sur l'exploitation un soutien pour la scolarité. Les autres
membres du ménage échangent leur travail contre un abri, un repas, etc. il existe donc une
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multiplicité de motivations et d'intérêts dans le ménage dont les attentes et les objectifs
divergent parfois. Une partie de cette main -d 'oeuvre est susceptible de quitter l'exploitation
du jour au lendemain si une opportunité de travail s'offre à eux.
Ce phénomène de déséquilibre des formes de coopération dans le travail familial n'est
pas récent. J. WEBER en 1977 écrit: «Le trait principal des formes actuelles est leur
caractère minimal, en ce qui concern e l'activité agricole . Dans le cadre du lignage, la
coopération entre « f rères », autres qu 'utérins , ne semble guère possible à l 'intention de l'un
d 'entre eux. La coopération entre épouses est quasi-impossible s'il ne s'agit pas de deux
« soeurs », car elles sont en situation de rivalité (...). L'oncle évite d'avoir recours au neveu,
car celui-ci exigera de nombreux cadeaux (...) » (1977, p.122 )
Les intérêts divergents des membres du ménage sont donc source de mécontentements
ou de rivalités qui peuvent rompre subitement un processus de production et faire échouer des
projets agricoles. TI devient donc difficile de respecter le calendrier des opérations culturales.
De plus, les membres du ménage sont généralement dépendants économiquement du chef
d'exploitation. Ce dernier doit donc faire face aux besoins quotidiens de chacun (fourniture
des repas, des vêtements, etc .) mais aussi aux besoins imprévus (maladie, deuil) . Ces besoins
peuvent engendrer des dépenses importantes sur des durées inconnues à l'avance.
Ainsi les contrats implicites de travail à l'intérieur des ménages sont très incertains.
Le départ ou la maladie d'un membre du ménage peuvent compromettre la réalisation de
certaines opérations culturales, engendrant inévitablement une baisse de rentabilité du
système de production; tout individu malade ou en partance réclame une aide monétaire qui
peut brusquement déséquilibrer la trésorerie du ménage, déjà bien étroite, au détriment
d'investissements productifs.
Dans le domaine de la santé, on peut souligner l'absence notoire de médicaments à
tous les niveaux et l'insuffisance du personnel médico-sanitaire qui ne cessent de décourager
les ruraux soumis en permanence au risque d'une affection pathogène (trypanosomyase,
onchoecercose, paludisme). L'alimentation en eau est souvent très insuffisante. Si certains
villages du département du Mbam disposent de bornes-fontaines et de puits, il n'en est rien
dans la zone anglophone. Le risque santé est donc omniprésent. Du point de vue strictement
économique, on pourrait tenter de mesurer les pertes économiques dues à l'arrêt, à
l'absentéisme par maladie ou à la baisse de productivité liée à la dégradation de
l 'environnement sanitaire. Du point de vue des exploitants, les risques sociaux et
économiques se combinent. Au risque de perdre un être cher, se superposent des risques
d'ordre monétaire: faire face aux premiers soins de santé, s'approvisionner en médicaments,
recourir au dispensaire, à l'hôpital ou confier le malade à un médecin indigène, etc. ; des
risques sociétaires: perte d'un enfant scolarisé et, simultanément, d'un capital investi ou
d'une considération villageoise.
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II.l.3.2 Bannissements, conflits familiaux, sorcelleries dans le pays beti
La maîtrise du pouvoir et le contrôle sur les dépendants dans le ménage est difficile. TI
n'est pas rare de voir un cadet s'opposer ouvertement à son père ou des jeunes critiquer
l'immobilisme des vieux planteurs. Mais la crainte de renverser l'ordre établi conditionne
encore fortement les mentalités .
Si du vivant de leur père, les fils peuvent obtenir de lui des parcelles pour y cultiver
des produits vivriers, voire créer leur propre plantation, les plantations du père ne leur sont
guère accessibles . De fait ils restent dépendants économiquement de leur père.
Si un enfant décide de gagner son autonomie financière, il s'expose aux risques de
bannissement par le père, et, parfois, par toute la famille. La menace familiale et surtout le
risque d'être exclu de l' héri tage tendent à apaiser les revendications et faire patienter les
jeunes. La nature de ces rapports de dépendance économique, aujourd'hui encore, tire son
origine des formes traditionnelles de pouvoir où le prestige se fondait sur le contrôle des
moyens de production (chasseur, serviteur, femme) et des échanges. Cependant, il arrive aussi
que des planteurs, fatigués, malades ou handicapés, confient la gestion des plantations à l'un
de leurs fils bien avant de disparaître.
Tant que le successeur n'est pas choisi , les moyens de production (terre, main-
d'oeuvre) sont sous le contrôle de l'aîné ou d'un oncle. A la mort du père, les successeurs
peuvent, à leur tour, s'efforcer de maintenir leur contrôle sur la terre en retardant le partage du
patrimoine familial entre les différents ayant-droits. Ces transitions donnent lieu à des
cohabitations plu s ou moins acceptées de la part des futurs héritiers selon la personnalité de
celui qui gère et la durée de la période. L'éloignement des fils orphelins contribue également
à augmenter les risques d'accaparement de l'héritage par un autre membre du lignage (oncle,
frère) et parfois de démantèlement du capital foncier.
Ainsi, les rapports entre générations sont souvent conflictuels et s 'étendent à tous les
domaines . Les initiatives proposées par les jeunes (création d'un groupement villageois, d'un
champ communautaire) sont parfois mal perçues par les notables ou « les vieux» du village
qui les assimilent à des manoeuvres déstabilisatrices et intéressées. Il peut en découler des
menaces de malédiction qui sont de nature à inhiber les innovations et l'esprit d'entreprise.
En pays béti, le recours à la sorcellerie constitue un véritable frein à l'innovation ou à
la réussite; il est omniprésent et se manifeste au moindre « bruit »: réussite en affaires, bonne
récolte lors d'une année de déficit, succès scolaire des enfants, conflit foncier. Si on perd un
enfant, si le toit de la maison s'envole lors d'un violent orage, si la piste se détériore devant
chez soi, la responsabilité est immédiatement attribué à quelqu'un qui nous en veut ou avec
qui on est en conflit, le plus souvent pour un terrain.
La sorcellerie (ou la simple menace ou accusation de sorcellerie) empoisonne
l'atmosphère d'un climat de méfiance et de jalousie. « Les rituels, croyances, sociétés
d'initiation, constituaient l'expression et la projection symbolique de ces conflits, avec le
projet de les résoudre (...)>> (Ph . LABURTHE-TOLRA, 1981, p.390). En fin de course, ils
laissent le groupe social désemparé, incapable de trouver des solutions aux conflits. Cette
tension pèse sur les villageois d'autant plus qu'ils n'y voient pas d'échappatoires possibles.
Cette crainte, utilisée intentionnellement, constitue un instrument puissant de contrôle des
individus. Par crainte d'y être exposés, beaucoup de jeunes hésitent à retourner au village.
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Le départ vers la ville ou l'émigration rurale constituent les moyens privilégiés
d'accéder à l'autonomie et de contester la tutelle des anciens avec , pour principale
conséquence, l'accentuation des rivalités et des conflits entre notables et cadets, et, pour
principal risque, l'exclusion de l'héritage ou la menace d'être sujet à un sort au retour au
village. Ainsi, les risques moraux sur la famille sont d'ampleur à inhiber toute initiative.
II.1.3.3 Pouvoir régulateur peu performant
Dans les sociétés précoloniales, le chef jouait le rôle d'arbitre: son rôle consistait à
maintenir un équilibre au sein du village et à résoudre les guérillas et les conflits avec les
villages voisins.
A partir de 1920-21, dans le pays béti du Centre comme chez les peuples côtiers (les
Mbonge, les Balue et les Bakundu dans la plaine de Kumba et les Bakossi sur le versant ouest
du massif Manengouba), la restructuration administrative effectuée par les puissances
coloniales permet aux chefs de village d'affirmer leur pouvoir. ils bénéficient d'une marge de
5 à 12% sur l'impôt collecté. Le code de l'indigénat les autorise à contraindre les villageois,
par la force si besoin, à être au service de l'administration coloniale lorsque celle-ci réclame
de la main-d'oeuvre ou des produits vivriers. Ainsi , l'autorité des chefs s'en trouve renforcée.
A partir de 1935-1940, leur rôle diminue nettement car une multitude de petits
exploitants accèdent à l'indépendance économique grâce au produit de leurs plantations. De
plus, certains chefs supérieurs qui ont tiré un profit personnel, ont dû faire face à un véritable
mouvement de contestation des plus jeunes. Aujourd'hui, le rôle des chefs et des notables
dans la gestion des conflits apparaît, bien souvent, symbolique et surtout trop partial. La
majorité des affaires portées devant la chefferie concerne des conflits de terre et des
problèmes de divagation des animaux. Or , comme le chef ne dispose plus des mêmes moyens
de régulation et de contrôle, ni d'une adhésion unanime des ruraux à l'ordre social , les
problèmes de voisinage se résolvent plus fréquemment à l'amiable, après négociation entre
les différents protagonistes. En cas de non-issue, ces problèmes peuvent s'enliser et
empoisonner la vie des planteurs durant plusieurs années. Les recours en justice sont peu
fréquents, et d'ailleurs trop onéreux pour être respectés du fait des innombrables «pots de
vins » à verser.
Toutefois, dans les zones plus enclavées, le chef a toujours le contrôle de la terre.
C'est lui qui attribue les champs de brousse aux exploitants désireux d'agrandir leur
exploitation ou à de jeunes ménages sur les réserves foncières.
En revanche, après l'Indépendance, la monétarisation croissante des campagnes grâce
aux cultures d'exportation a pour conséquence de renforcer le pouvoir des élites, bien souvent
hérité de l'époque coloniale: les fonctionnaires, la «bourgeoisie bureaucratique », les
nouveaux entrepreneurs, et d 'une façon générale, 1'« élite » qui occupe aujourd'hui le devant
de la scène politique au niveau du village. ils ont, en effet, les moyens d'acquérir la terre par
le pouvoir monétaire au détriment des villageois dont les seules sources de revenu
proviennent de l'activité agricole. ils se sont imposés dans la Mémé depuis plusieurs
décennies. On peut toutefois distinguer, par exemple, les Dwala de la région de Kumba, partis
au lendemain de la deuxième guerre mondiale, qui réclament leur terre appropriée par les
migrants, et les « grands planteurs », ayant de grands domaines, qui étendent leur plantation
sur les terres des petits planteurs. Les premiers usent de leur pouvoir économique alors que
les seconds jouent de leur autorité symbolique.
Par conséquent, dans ces sociétés acéphales, où les chefs n'ont plus d'autorité de
droit, la monétarisation des terres, comme des plantations, risque de laisser à la marge de
142
toute ascension économique l'ensemble des petits planteurs, n'ayant pas les moyens
financiers d'accéder à la terre et relayés sur les terres les moins fertiles.
De manière générale, en raison de l'absence d'autorités unanimement reconnues, le
principe d'égalité qui existe entre les chefs d 'exploitation rend difficile l'instauration d'une
discipline. Bien au contraire, cette égalité généralise les rivalités, les concurrences, les conflits
ouverts dont l'issue, sans perte de prestige pour chacun des partis, est difficile et aléatoire.
II.l.3.4 Groupe d'entraide et salariat agricole
Dans la province du Sud-Ouest, le recours à la main-d'oeuvre extérieure est quasi-
systématique chez les autochtones et les anciens migrants installés depuis plus d'une
vingtaine d'années. Plus des trois quart des planteurs enquêtés de la Mémé utilisent des
salariés agricoles en 1994. Les populations venues des provinces du Nord-Ouest, de l'Ouest
et du Nigeria pour travailler dans les grandes plantations de la C.D.C. et de PAMOL ont
constitué très vite un potentiel actif pour toute la zone. Ces allochtones travaillent
généralement plusieurs années chez des planteurs de la région, accumulent un capital
monétaire qui va leur permettre d'avoir accès à la propriété. il existe au moins trois types de
contrats (métayer, salarié saisonnier et salarié permanent) qui ont chacun de multiples
variantes.
Dans le contrat de métayage -appelé « the two party system » dans la province du Sud-
Ouest-, le propriétaire confie une plantation à l'ouvrier agricole. Après la récolte, le métayer
reçoit la moitié des recettes du cacao, une fois déduits les coûts des produits phytosanitaires et
la location du four. Ainsi le simple intérêt des ouvriers dans le produit final de la plantation
assure une certaine qualité des travaux. Cependant, les planteurs propriétaires peuvent
toujours rompre un contrat de travail en fin d'année. Aucune garantie de travail n'est donc
assurée, si ce n'est qu'un travailleur assidu a plus de chances de rester. D'autre part, les
métayers sont susceptibles de partir à tout moment pour créer leur propre plantation. Du fait
de la relative instabilité des métayers, les planteurs leur confient rarement la gestion complète
d'une plantation. Généralement, par le biais des traitements sanitaires, ils gardent le contrôle
des opérations bien qu 'ils ne soient pas à l'abri d'un détournement des produits par les
ouvriers sur leurs propres plantations.
Les ouvriers permanents ou temporaires recrutés à l'année ou pour un type de travail
se sont entendus avec le propriétaire sur le montant à recevoir avant même d'avoir effectué le
travail. Le propriétaire est alors tenu de surveiller l'assiduité de son ouvrier. il est également
tenu de faire face à la couverture des besoins alimentaires et de santé des ouvriers et de leur
famille. Un deuil ou une maladie dans la famille de l'ouvrier peut entraîner le départ subit de
celui-ci. Comme on l'a vu précédemment (section Il.l ,1), la succession de plusieurs jours de
pluie peut compromettre le travail d'un ouvrier embauché pour une courte période. Ainsi les
risques encourus par les propriétaires sont multiples. En 1988/89, le retard de paiement du
cacao par les coopératives et les acheteurs durant la campagne s'est traduit par l 'impossibilité
des propriétaires d'assurer la totalité des payes aux ouvriers; certains planteurs ont dû
s'endetter à des taux usuraires. L'ensemble des incertitudes pesant sur l'emploi d 'ouvriers ne
sont pas sans décourager un bon nombre de planteurs.
Le recrutement de la main-d'oeuvre induit donc des coûts supplémentaires pour le
chef d 'exploitation en termes de temps de travail et de surveillance. Ces coûts sont variables
selon le type de main-d'oeuvre. Les métayers dont le paiement est fonction des rendements
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sur les plantations demandent moins de surveillance que les salariés dont les rémunérations
sont mensuelles. TI existe également des coûts supplémentaires de logement, de nourriture et
de santé que l'on retrouve pour l'entretien de la main-d'oeuvre familiale. TI s'agit là de
dépenses immédiates, parfois imprévisibles (maladies) . Toutes ces dépenses concourent à
expliquer la différence entre le coût d'opportunité d'une heure de main-d'oeuvre à une
période donnée et le prix du marché de cette main-d'oeuvre.
Depuis une quinzaine d'années, on assiste aussi à un développement de l'offre salariale
dans le Centre, notamment dans la Lékié où la pression foncière et l'absence d'emplois en
ville conduisent les jeunes à vendre leur force de travail. Dans le Mbam, le recours à des
salariés saisonniers ou permanents constitue une étape préalable à l'acquisition d'un petit
capital. Le plus souvent, il s'agit d'une main-d'oeuvre contractuelle. Si ce type de main-
d'oeuvre a toujours plus ou moins existé, son développement s'est accru avec l'augmentation
du prix d'achat du cacao au producteur à la fin des années soixante-dix.
Cependant, dans la majorité des exploitations du Centre et du Sud, la force de travail
reste essentiellement familiale. La caractéristique majeure de ces régions est le déficit de
main-d'oeuvre disponible ce qui a contribué au développement de différentes formes
d'entraide, notamment pour les opérations pénibles de désherbage -appelé «sapia»- et
d'écabossage dans les plantations et de défrichage sur les parcelles vivrières. Ces
communautés d'entraide constituent donc une sorte de filet de sécurité pour les ménages
ruraux lorsque la force de travail familiale vient à manquer (Cf. Section Il, 1.1.1). Sans l'appui
du groupe, certains planteurs seraient amenés à abandonner une partie des plantations ou des
parcelles cultivées. 61% des planteurs enquêtés dans les provinces du Centre et du Sud
appartiennent à ces groupes.
Néanmoins, les coûts de cette aide ne sont pas négligeables bien qu'ils restent
inférieurs à ceux liés au recours au salariat. Un groupe d'entraide de 5 à 10 personnes reste 3
à 4 jours pour assurer le défrichage des terres -pour une superficie moyenne de 3 hectares par
exploitation-. Les dépenses d'entraide s'élèvent à 15000 FCFA en moyenne par exploitation
en 1993 . Les dépenses salariales pour un travail équivalent auraient été de 36000 FCFA16.
Par conséquent, les formes d'entraide sont une solution au déficit de main-d'oeuvre à un coût
moindre pour des bénéfices communautaires difficilement estimables.
Naturellement, cette sécurité communautaire a ses contreparties en obligations vis-à-
vis des autres membres du groupe qui exigent le respect des règles communautaires. Or, les
transactions de biens et de services, selon les normes de partage et de redistribution dans la
communauté, n'ont pas d'équivalent en valeur sur le marché de l'emploi. Elles prédominent
sur le gain individuel et peuvent être à l'origine de nombreux clivages dans le village.
Certains vieux, n'ayant plus la force physique suffisante, sont parfois marginalisés par les
autres membres du groupe. D'autres, dans l 'impossibilité monétaire de faire face aux frais de
remerciement, s'en trouvent exclus.
16 D'après nos enquêtes, il faut compter aux environs de 20 jours par ouvrier pour défr icher un hectare . On
prend un coût moyen du travail salarial de 600 Fcfa/jour.
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Photographie 16 - Un groupe d'hommes etde femme s réunis pour l'opération décabossage... C'est l'occasion de
se retrouver, puis de bien manger et boire une fois le travail fini ...
(village de Biakoa, Mbam, novembre 1993)
Photographie 17 - Ce groupe d'entraide travaille trois à quatre jours dans chacune des exploitations des membres
du groupe pour effectuer l'opération de défrichage en février (village de Yemessoa, Lékié, février 1994)
Ainsi, imprévus climatiques, sociaux et économiques se cumulent et s'entremêlent
pour rendre difficile l'embauche de salariés ou l'entente dans les groupes d'entraide.
Les incertitudes pour les ouvriers agricoles (impayés, chute du prix du cacao pour les
métayers, renvois instantanés) et pour les planteurs employeurs (départ subit de l'ouvrier, non
réalisation du travail, négligence, chute des recettes, etc...) rendent difficile l'établissement
d'un contrat de confiance. En fait, l'emploi constitue essentiellement un palliatif pour les
migrants et une nécessité pour l'employeur; on ne parle ni de durée de contrat, ni de
responsabilité de l'ouvrier agricole.
Dans les groupes d'entraide, l'absence d'une autorité unanimement reconnue rend
inévitable l'existence de conflits ou de rivalités. Ainsi, ces groupes subissent de permanents
remaniements qui rendent difficile leur passage à des formes mieux structurées en vue de
projets d'investissement commun. D'ailleurs, les groupes ayant des parcelles communes ou
réalisant des investissements communs en outillage sont rares.
CONCLUSION
Les événements avec lesquels le planteur doit composer quotidiennement sont
multiples et changeants par nature. Ainsi, une fluctuation dans la répartition ou l'intensité des
pluies peut compromettre la survie d'une parcelle cacaoyère en phase de redensification,
tandis qu'une attaque parasitaire peut "brûler" des fèves en pleine maturation ou augmenter de
manière très importante les pertes au stockage. De même, les inévitables variations
saisonnières dans la main-d'oeuvre familiale disponible, soit par suite d'un départ précipité en
ville pour un « débrouillard» replié temporairement au village, soit par suite de la reprise des
cours pour les enfants scolarisés, constituent des perturbations suffisamment importantes pour
obliger un ~lanteur à remettre à plus tard le défrichement d'une parcelle ou à embaucher des
«tâcherons 7 » agricoles.
Dans une société où l'échec, la maladie, la mort, c'est-à-dire ce que l'on a coutume
d'appeler l'imprévu, fait partie intégrante du quotidien, il est clair que les objectifs de la
production ont parfois du mal à être remplis. Et ce d'autant plus que ces événements donnent
généralement matière à des dépenses non comptabilisées au moment de la vente du cacao,
mais avec des conséquences financières parfois dramatiques pour des exploitants à la
trésorerie exsangue.
Dans cet environnement d'incertitudes "structurelles", le planteur ne peut pas non plus
compter sur une réelle sécurité foncière. Hormis pour les tenures plantées en cacao qui lui
assurent une relative pérennisation de l'occupation du sol, les autres parcelles sont l'objet
d'enjeux renouvelés entre héritiers au village ou émigrés, parents ou voisins ayant demandé
l'octroi d'un droit d'usage. Dans un contexte de forte saturation foncière, comme dans le
département de la Lékié, l'exploitation subit parfois un véritable dépeçage en règle, encore
accentué par les captations d'héritage de la part de collatéraux (frères, oncles ou cousins).
Cette insécurité foncière est fortement vécue dans les zones densifiées.
17 Les « tâcherons» agricoles sont des ouvriers agricoles non spécialisés, employés pour la réalisation d'une
opération précise (défrichage, taille, débroussailIage).
146
Toutes ces incertitudes et ces risques, qu'ils soient de nature économique, sociale ou
technique, s'inscrivent dans un enchevêtrement de cycles temporels, le risque de production
étant le plus important et le mieux identifié. La plupart des incertitudes sont intériorisées par
les planteurs; elles sont de poids à inhiber toute initiative et à compromettre la bonne conduite
du calendrier cultural. Le planteur apparaît alors totalement paralysé; ses décisions sont
conditionnées par un milieu socioculturel contraignant et menaçant.
Dans ce contexte, les recettes agricoles ou le crédit peuvent-ils permettre au planteur
d'atténuer les incertitudes sociales et de prendre des décisions agricoles, ou sont-ils trop




L'INSECURITE CREEE PAR LES MODAliTES DE REGULATION
En agriculture, aux incertitudes agronomiques et sociales sur la quantité du produit
qui sera récolté effectivement, s'ajoutent des risques économiques: prix de vente des denrées,
prix d'achat des intrants sur les marchés. Ces risques sont variables selon la nature des
productions. Les prix des produits vivriers périssables, comme la banane plantain, peuvent
varier du simple au double au cours d'une saison, alors que les prix des cultures céréalières ou
des tubercules connaissent de plus faibles variations. Ces risques économiques dépendent
également du mode et des délais de transport.
De surcroît, les agriculteurs camerounais ont rarement accès à un crédit bon marché
qui leur permettrait de se couvrir contre des variations brusques des prix. Les taux d'intérêt
pratiqués par les banques formelles ou informelles auprès des planteurs sont généralement
proches du taux d'usure, en raison des faibles garanties que peuvent fournir les planteurs pour
assurer le remboursement.
Ainsi, les revenus agricoles et le recours à l'emprunt qui conditionnent l'équilibre de
trésorerie des exploitations sont par nature très incertains. Seule une analyse détaillée de la
formation des prix sur les marchés et du mode de fonctionnement des institutions formelles
ou informelles peut nous permettre de saisir l'ampleur de l'insécurité liée à l'environnement
économique.
II.2.1 L'instabilité des prix
Les variations de prix des produits agricoles résultent généralement de déterminants
expliqués, tels que l'évolution de la demande et de l'offre, le progrès technique, l'intervention
étatique, et de déterminants aléatoires, d'ordre climatique par exemple. Or, à la différence des
marchés dits «organisés» des pays développés, les déterminants expliqués ne sont pas
prévisibles dans le contexte camerounais. Quel planteur connaît le prix garanti du cacao avant
l'ouverture de la campagne cacaoyère? Les données sur l'offre ou la demande sur les marchés
vivriers sont elles-mêmes toujours très fluctuantes. A ces facteurs expliqués ou aléatoires
classiquement énumérés, se rajoutent de nombreux aléas liés, par exemple, au transport des
produits ou au rapport de force entre offreurs et demandeurs sur les marchés. Pour être
exhaustif, il faudrait également compter les déterminants subjectifs: anticipation des prix,
aversion pour le risque qui peuvent influencer l'offre ou la demande, et donc les prix.
Pour l'offre vivrière, aux variations saisonnières se juxtaposent des vananons
hebdomadaires voire quotidiennes liées à l'approvisionnement des marchés. Les aléas liés à la
gestion saisonnière des facteurs de production (disponibilité en terre et en travail, distribution
des produits phytosanitaires, etc.) peuvent induire des perturbations soudaines de l'offre, avec
parfois des ruptures de stock pour certaines denrées. En 1993, la distribution de semences de
tomates infectées a provoqué une rupture d'approvisionnement sur tous les marchés nationaux,
avec un triplement du prix des quelques lots de tomates vendus. De plus, les exploitants n'ayant
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aucune information sur l'offre agricole des autres producteurs ne peuvent ajuster leur choix de
culture et les quantités vendues en fonction des conditions du marché, afin de bénéficier, par
exemple, de prix élevés pour un produit devenu rare. La demande est elle-même très fluctuante
et il n'existe à ce jour, du moins à ma connaissance, aucune donnée précise sur le mode de
fonctionnement de la demande en milieu rural ou urbain. L'opacité du fonctionnement global de
l'offre et de la demande et l'indépendance du mode de régulation des prix sur chaque lieu
d'échange expliquent alors les difficultés des planteurs à anticiper les prix des produits
agricoles.
L'instabilité des prix réels a des répercussions importantes sur les résultats
d'exploitation et constitue une source d'imprévisibilité à laquelle le planteur doit faire face
périodiquement. Les conséquences de celle-ci diffèrent en fonction des zones géographiques et
du niveau d'investissement des exploitants dans chacune des cultures concernées. De fait, les
effets de l'instabilité des prix sur la prise de décision des ménages ruraux ne sont pas identiques
pour l'ensemble des planteurs. On peut se demander dans quelle mesure ces fluctuations
affectent l'offre agricole des producteurs.
II.2.1.1 Multiplicité des marchés agricoles en économie de plantation
La littérature sur la diversité et la complexité des modes de fonctionnement des marchés
agricoles dans les pays en voie de développement nous donne un cadre d'analyse pour étudier
les sources et les conséquences de l'instabilité des prix sur l'offre agricole' . Par référence au
modèle camerounais, nous essaierons d'approfondir les dynamiques et les dysfonctionnements
de ces marchés.
• Opacité de l'offre et de la demande des produits vivriers sur les marchés physiques
agricoles du Cameroun
L'offre nationale des produits agricoles est assurée par une multitude de petites unités
productives que sont les exploitations familiales; la demande intéresse autant les ménages
urbains que ruraux. Sur le simple critère du nombre d'offreurs et d'acheteurs, le marché des
produits locaux pourrait être assimilé à un marché de concurrence pure et parfaite. Un des
axiomes de la théorie néoclassique, l'atomicité de l'offre et de la demande, semble vérifié. Dans
les faits, il existe une multitude de petits marchés ruraux et urbains, où les modalités d'échange
répondent rarement aux conditions de concurrence pure et parfaite.
Dans l'ensemble des zones cacaoyères, les échanges de produits agricoles destinés à la
couverture des besoins alimentaires du pays sont dispersés depuis la vente des produits à
domicile ou sur les axes de communication jusqu'aux marchés urbains. Ces échanges de
produits sont généralement isolés les uns des autres, ce qui constitue un obstacle essentiel à la
circulation de l'information sur les prix. Depuis l'achat des Bayam Sallam2 (<<Buy and Sell») à
domicile, qui fixent le prix au producteur, jusqu'au marché urbain, où ce sont généralement les
1 Pour cela, on s'est référé entre autres à la thèse de F.Gérard (1988) sur l'instabilité des prix et à l'ouvrage
« Marché et développement» dans la collection des Cahiers des Sciences Humaines (ORSTOM, 1994) - Cf.
Bibliographie.
2 On appelle les « bayam sallam », les femmes qui achètent des vivres à domicile pour les revendre sur les marchés
agricoles, ce sont elles qui assurent l'acheminement des biens agricoles des zones de production sur les marchés
urbains.
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catégories sociales dominantes qui influencent l'évolution des cours moyens des produits
vendus, il est difficile d'évaluer les marges incombant au transport et les marges personnelles
des intermédiaires.
Le champ, lieu de production, est parfois très éloigné des habitations (plus de 10
kilomètres dans le Sud). Le planteur peut être directement sollicité par les acheteurs qui se
rendent au champ pour acquérir les produits vivriers à moindre prix. C'est le cas de certains
acheteurs de régimes de plantain dans le Sud-Ouest. Dans le cas contraire, le producteur prend
en charge le transport de sa production à son domicile, puis vers le marché de production: il
apporte sa production sur la tête, en pousse, ou loue un « pick Up3 »dans le meilleur des cas.
Le marché de production, situé dans le village le plus proche ou dans les lieux de
passage (carrefour avec un axe bitumé), regroupe, à un endroit donné et un jour connu de tous,
les producteurs pour vendre à des commerçants ou à d'éventuels consommateurs locaux. Les
acheteurs sont des grossistes ou des Bayam Salam. Les grossistes achètent en grande quantité
pour revendre en gros. Ils sont fréquents sur les marchés de régimes plantain dans le Sud-Ouest.
Ils louent fréquemment les services d'un transporteur pour acheminer les produits jusqu'à la
ville. Leur marge par régime est relativement faible, mais un nombre d'opérations répétées un
grand nombre de fois par semaine leur procure des revenus importants. Les Bayam Salam sont
en général des femmes qui partent en brousse au moyen des transports en commun pour acheter
les vivres aux producteurs et les revendre au détail dans les grandes villes. Les marges de
transport sont plus importantes en raison des nombreuses pertes de transport et des faibles
quantités transportées. De plus, celles-ci ne peuvent effectuer qu'un nombre limité de
transactions par semaine, du fait du temps mobilisé pour la vente.
Dans les grandes villes (Yaoundé, Douala), il existe des marchés de gros et des marchés
de détail. Sur les marchés de gros, les grossistes déchargent leur cargaison venant de brousse
pour la revendre à des détaillants ou à d'autres grossistes qui se chargent de vendre les produits
à des détaillants. Sur les marchés de détail, les produits sont enfin vendus aux consommateurs.
Le plantain, par exemple, peut être vendu en régime ou au « tas de doigts 4 ».
Ainsi, la chaîne des intermédiaires nécessaire à la commercialisation est de longueur et
de nature variable. Entre les producteurs et les consommateurs, ils peuvent se succéder trois ou
quatre intermédiaires qui connaissent rarement les prix en amont et aval. L'émiettement des
transactions rend difficile l'établissement d'un système de prix régulé par le marché ou
l'administration.
Le producteur doit oeuvrer entre une multitude de petits marchés indépendants les uns
des autres, plus ou moins concurrentiels en fonction du nombre d'intervenants, où les prix sont
largement déterminés par des relations «clientélistes». Sa marge de manoeuvre est en fait très
étroite, du fait des coûts de transport et des besoins toujours urgents de liquidités pour faire face
à la maladie, au deuil, etc.
La multiplicité de ces intermédiaires dans le circuit de commercialisation entraîne une
diminution des revenus des exploitants et une augmentation des coûts sur les marchés urbains.
Les prix d'achat à la ferme résultent le plus souvent de la négociation des Bayam Sallam
avec les producteurs sur les coûts de commercialisation et les prix arbitraires de vente sur les
marchés. La circulation par le biais du «bouche à oreille» de l'information sur les prix d'achat
3 Les «pick up »sont des voitures tout-terrain comportant une platefonne à l'arrière pour transporter, entre autres,
les produits vivriers.
4 Le « tas de doigts» comptent en général 3 à 5 bananes de plantain. Le doigt est le nom symbolique donné à la
banane, coupée à l'unité.
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au producteur pratiqués par les Bayam Sallam assure une certaine régulation des prix jusqu'aux
limites du village. Cependant, le prix réellement payé résulte in fine du pouvoir de résistance
des producteurs face aux Bayam Sallam. Celles-ci, minoritaires par rapport au nombre de
producteurs, imposent le plus souvent leur prix aux producteurs, présentant individuellement
leur récolte. De surcroît, le planteur se trouve généralement contraint de vendre quel que soit le
prix, en raison des difficultés de conservation des produits et des besoins monétaires du
moment. Dans un tel contexte, il est difficile de parler de concurrence.
Sur les marchés urbains, ces commerçantes imposent à nouveau aux consommateurs des
marges de commercialisation, le plus souvent aléatoires, ne reposant sur aucune base de calcul
fiable et, parfois, déjà comptées dans le prix payé aux producteurs.
C'est pour lutter contre les abus des intermédiaires que les producteurs ont décidé de
se regrouper en coopérative. Le MIDEVN a été créé en 1974 dans un double objectif
d'assainir le marché des produits vivriers et d'augmenter la production. Dans le secteur de la
production, le MIDEVN développe la recherche agronomique et les actions en milieu rural:
encadrement de l'opération banane-plantain et prise en charge de la coopérative des
producteurs maraîchers à Yaoundé. Dans le secteur de la commercialisation, il possède des
centres de collecte en milieu rural, des camions de ramassage et des centres de distribution en
ville. L'objectif est d'éviter la position monopolistique de certains intermédiaires, sans pour
autant les supprimer. Cependant, son rôle est resté limité, assurant à peine 2% de la
commercialisation des vivres à Yaoundé depuis sa création. Les intermédiaires classiques
restent donc les maîtres d'oeuvre.
• De l'achat du cacao au producteur jusqu'au marché à terme
Dans les pays en voie de développement, l'achat au producteur des cultures
d'exportation est généralement réalisé par un monopole d'Etat ou par de grandes compagnies
privées, intégrant à la fois le négoce, le transport et la transformation des matières premières. Le
producteur individuel, disposant de faibles moyens, souffre alors d'un handicap important dans
la négociation. La symétrie des courbes d'offre et de demande, élément essentiel de
l'argumentation néoclassique, n'est pas vérifiée.
Le continent africain est généralement beaucoup plus interventionniste en ce qui
concerne la commercialisation des produits d'exportation que l'Asie ou l'Amérique Latine.
Cependant, il existe une variété de situations en fonction des nations et des produits. Les
politiques agricoles et les conditions de formation des prix diffèrent selon les pays.
Jusqu'à une date récente au Cameroun, l'intervention de l'Etat concernait plus
spécialement la stabilisation des prix au producteur et la réglementation des achats par les
exportateurs agréés. La stabilisation supposait un accroissement mesuré du prix au producteur,
toujours en deçà du prix international pour ne pas avoir à entamer les fonds réservés de la
Caisse au Trésor, et donc du budget de l'Etat. Suite à la chute du prix mondial du cacao en 1986
et à la suppression de la Caisse de Stabilisation en 1989/90 -devenue insolvable-, l'intervention
de l'Etat s'est limitée à la fixation d'un prix minimum d'achat du cacao au producteur et d'un
prix de stabilisation, appelé «barème », pour les exportateurs, qui incorpore l'ensemble des
charges de commercialisation (transport, contrôle de la qualité, conditionnement, stockage).
Depuis la dernière campagne cacaoyère de 1994, la commercialisation du cacao a lieu
entre des producteurs géographiquement très dispersés et des compagnies plus ou moins
intégrées, ayant tout intérêt à s'entendre entre elles pour fixer les prix. D'ailleurs, la faiblesse
des moyens de communication prive les planteurs de l'information nécessaire à la négociation et
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rend toute entente entre producteurs difficile. TI est courant que le planteur se soit endetté auprès
de l'intermédiaire pour l'achat d'intrants ou que celui-ci lui ait acheté, à un prix fixé par avance,
sa récolte, avant même qu'elle ne soit arrivée à maturité. Ce système, voisin du marché à terme,
pourrait être intéressant pour les planteurs si les prix étaient négociés en toute connaissance. Les
planteurs, au même titre que les acheteurs, auraient une idée de la tendance évolutive de l'offre
et de la demande, et donc des prix à terme du contrat. En revanche, les marges de
commercialisation, qui constituent le «prix de stabilisation », sont toujours fixées par avance
par les exportateurs sur la base de l'ancien « barème ».
Pendant la période de stabilisation, le prix payé au producteur ne correspondait pas
toujours au prix officiel fixé pour la campagne. TI variait selon le degré de concurrence entre
la coopérative, l'exportateur et le barème fixé par l'Etat. Les balances des coopératives ou des
acheteurs agréés n'étaient pas toujours fiables et l'appréciation de la qualité dépendait parfois
des relations entre acheteurs et producteurs. 90% des planteurs estimaient que les prix étaient
bien respectés, ce qui est trop peu dans le cadre d'un système de fixité des prix.
Les coopératives consentaient également des avances en espèces et en marchandises
aux petits planteurs, pour leur permettre de faire face aux dépenses courantes (frais de
scolarité au moment de la rentrée des classes, deuil d'un parent, etc...). Les taux d'intérêt
pratiqués étaient généralement usuraires, et d'autant plus difficiles à contrôler que beaucoup
de ces transactions se faisaient en nature (sacs de cacao). De plus, les coopératives infligaient
parfois aux planteurs des délais abusifs de paiement, notamment pour le cacao hors grade qui
trouvait plus difficilement preneur sur le marché.
Actuellement, le prix payé au producteur varie selon le degré de concurrence entre les
acheteurs privés, les exportateurs et les besoins de liquidité des producteurs. Le planteur isolé
en brousse n'a souvent d'autre alternative que de vendre sa récolte au premier collecteur de
passage, car il dispose rarement des moyens de transport et de stockage appropriés. De plus,
les prix pratiqués par les acheteurs dans les régions avoisinantes leur sont largement
inconnus. De surcroît, en fin de campagne, le planteur n'est jamais sûr de pouvoir liquider
son produit. Entre le risque de ne pas vendre ou de vendre à un bas prix, le planteur opte de
toute évidence pour la deuxième solution qui, bien qu'imparfaite, lui assure une rémunération
minimale de son travail.
****
Sur les marchés internationaux, la situation est différente. Le cacao est échangé sur des
bourses de commerce, équipées de marchés à terme. Les intervenants bénéficient des moyens de
communication les plus modernes et d'une information complète, perpétuellement révisée. Les
contrats négociés portent sur des volumes importants et la majorité d'entre eux sont spéculatifs,
c'est-à-dire non négociés en vue d'une livraison physique, mais à la suite d'une évolution
favorable des cours permettant des bénéfices substantiels. Cependant, les différences de qualité,
les coûts de transport et les incertitudes sur le cours des monnaies et le temps nécessaire pour
que les opérations d'arbitrage aient lieu, expliquent les écarts de prix pratiqués dans les pays
producteurs et leurs fluctuations.
Sur ces marchés internationaux, si les variations quotidiennes de prix sont
essentiellement spéculatives et les variations de plus longue période (sur l'année ou plusieurs
années) indiquent des modifications des tendances de l'offre et de la demande, les deux types de
variations sont étroitement imbriqués pour expliquer, ou ne plus expliquer du tout, l'offre et la
demande globale d'un produit. Des informations pessimistes sur l'offre d'un pays producteur
peuvent engendrer des spéculations haussières sur les autres pays producteurs, et ainsi entraîner
une extension des plantations dans ces pays. Dans les faits, pour les cultures pérennes, l'offre est
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relativement fixe à court terme et ne peut répondre aux variations boursières que dans des délais
de 3 à 4 ans. La juxtaposition de facteurs objectifs (agronomiques, économiques) et subjectifs
(prévisions) fait que les fluctuations de prix de certains produits échangés sur des marchés à
terme suivent parfois des cheminements chaotiques.
Sur le marché mondial du cacao, si la demande varie peu en fonction du prix (faible
développement des produits de substitution), l'offre a connu de nombreux changements d'ordre
structurel (extension des plantations en Asie du sud-est) et conjoncturel (politique de stockage
par les ivoiriens en 1988). Les fortes gelées au Brésil en 1992 ont également eu des
répercussions sur les prix. Les prix ont varié avant même la récolte: les spéculateurs informés
des perturbations climatiques se sont précipités sur les marchés africains ou asiatiques pour
passer des contrats à terme à des prix élevés. Les politiques de subvention aux intrants en
Indonésie ont favorisé l'extension de plantations à haut rendement, responsables d'une
augmentation rapide de l'offre sur le marché mondial et du maintien des cours mondiaux à un
faible niveau depuis la fin de la décennie 1980. En relation avec le progrès technique, intervient
un grand nombre de déterminants: les infrastructures -qui facilitent les migrations dans les pays
producteurs- ou les politiques foncières constituent des stimulants de la conquête foncière (p.
RUF, A. LEPLAIDEUR, 1983, Côte d'Ivoire). Les politiques monétaires sont également
susceptibles de modifier l'offre. Mais, bien souvent, ces changements ne répondent pas aux
variations des cours du fait des délais d'entrée en production.
Ainsi, sur les places d'échange des produits locaux et exportés, il existe une
multiplicité des formes d'instabilité des prix; et les interrelations complexes ou l'absence de
relation entravent le fonctionnement des lois de l'offre et de la demande, qui devraient réguler
le système d'échange. Difficile alors de parler de marchés parfaits concurrentiels! Pour
comprendre les difficultés des producteurs à former leur anticipation de prix, il est nécessaire
de passer en revue quelques traits caractéristiques de la formation des prix des produits
agricoles.
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Photograpltie 18 - Le marché vivrier de Bertoua (préfecture de la province de l'Est). On y trouve des tas de
tomates à 200 FCFA, des régimes de banane-planlain à 500 FCFA pièce, ou juste des "doigts" à 200 FCfA
les 5 doigts (Avril 1994)
.-
Photographie 19 - L'heure fatidique est venue ... Le planteur, à droite, a une idée du poids et du prix auquel il
souhaite vendre son cacao...Surtout, que Noël est là! L'acheteur, à gauche, prend son temps pour ajuster la
balance (village de Yemessoa. Lékié, 24 décembre 1994)
11.2.1.2 Triple relativité des prix sur les marchés: spatiale, chronologique et monétaire
En l'absence de marchés organisés pour la vente des produits agricoles ou l'achat des
biens de consommation, la régulation des prix par la loi de l'offre et de la demande est
supplantée par un système d'échange où le rapport de force entre les protagonistes engagés
dans la transaction conditionne fortement le prix. Ce rapport de force varie selon le lieu et
l'époque choisis pour l'échange. TI varie aussi selon la nature du produit (durée de
conservation, importance du produit dans les plats traditionnels des ménages ou valeur
symbolique du produit). Dans l'impossibilité d'analyser les fluctuations de prix inhérentes à
chacune des cultures vivrières, nous nous intéresserons plus particulièrement à la culture du
plantain qui représente bien souvent le principal des recettes vivrières des exploitations et qui
s'est avérée être une bonne concurrente à la cacaoculture depuis 1988/89.
- Variabilité spatiale: organisation des marchés, infrastructure et distribution
A l'intérieur d'un espace national, les prix de vente des denrées peuvent être différents
d'un marché à l'autre en fonction de sa localisation géographique et des facilités de
communication dans la zone. Lorsque l'infrastructure est peu développée, ce qui est le cas dans
l'ensemble de la zone cacaoyère, le prix du transport entre pour une part importante dans la
valeur finale du produit. TI est gonflé par les pertes possibles -théoriques ou effectives- en cours
de transport liées à l'état défectueux des véhicules et des pistes de communication, qui sont
répercutées par les commerçants sur le prix d'achat aux producteurs et le prix de vente aux
consommateurs, sans pour autant avoir fait l'objet d'estimation fiable.
Legende: (1) Degre d'enclavement des VIllages: l:très enclavé avec 'piste partiellement détruite en saison
pluvieuse; 2: moyennement enclavé avec piste praticable en toute saison; 3: village à proximité d'un axe bitumé
ou d'une ville.
(2) Coût moyen du transport aller-retour entre le domicile et le marché le plus proche
Source: Relevés de prix en 1994 auprès de 4 exploitations de chaque village
TABLEAU II.2.1: Les prix moyens d'achat au producteur en 1994 des produits vivriers (arachide, maïs,
manioc, macabo, plantain) en FCFAIkg (valeur nominale) en fonction de l'isolement des villages et du coût
d trans rt
"
Région village Isolement Arachide Mais Manioc 'Im'abo Plantain Coût du
(1) transport
(2)
Mémé bai panya 1 31,3 36,2 60,0 75,0 33,7 2600
konve 2 37,5 25,0 73,3 55,5 50,0 2600
kupe 3 -- 31,2 53.2 61,1 52,5 400
Mbam tobanye 1 56,2 37,5 -- 66,7 42,5 400
boyaba 2 48,1 37,5 66,6 33,3 50,0 800
biakoa 3 62,5
--
50,0 55,0 65,0 1600
Centre [yemessoa 1 93,8 -- 40,0 -- 73,3 1600
lponzsolo 2 78,1 21,2 60,0 64,4 87,5 400
nkolbewaa 2 81,3 40,0 60,0 53,3 45,0 2000
Sud [rnendjimi 1 40,6 28,1 83,5 61,1 70,0 1000
mvangue 2 43,8 12,5 89,0 71,1 90,0 2000
biyeng 3 50,0 42,5 42,5 63,7 125,0 500
, ,
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Dans le tableau IL2.l, on constate des écarts notables de prix entre les régions. Les prix
du plantain, par exemple, font plus que doubler entre la province du Sud et celle du Sud-Ouest.
En effet, dans le Sud-Ouest, il existe un réseau commercial relativement ordonné, où les
grossistes et les Bayam Salam achètent les régimes en gros aux producteurs pour les acheminer
vers Douala. Du fait de la relative abondance de l'offre, la concurrence est plus forte et les prix
sont plus faibles. Dans le Sud, l'offre de régimes est moindre pour une demande importante, ce
qui explique des prix plus élevés.
Dans le Sud, à l'exception du manioc relativement abondant sur les marchés, les prix
des produits vendus sont nettement plus élevés dans les villages accessibles: cela s'explique en
partie par les coûts importants du transport -liés à l'état défectueux des pistes dans les zones
enclavées- et le faible niveau de l'offre. Les acheteurs ne peuvent que rarement réaliser des
économies d'échelle sur le transport. Ces coûts sont répercutés sur les prix d'achat au
producteur.
Par conséquent, un composant essentiel de la formation du prix final d'un produit est
le prix de son transport. Ce prix varie suivant la distance et l'état des pistes. TI est
généralement déterminé par unité de produit transporté. Pour le transport des régimes de
plantain dans le Sud-Ouest, le transporteur louait auparavant son camion pour une certaine
somme; celui-ci préfère à présent faire payer un prix par régime dans la mesure où il remplit
son camion. Le prix du transport est voisin de 200 FCFNrégime (15,4 FCFAJkg en moyenne)
dans les zones difficiles d'accès (Ngussi, Nyassosso, Bai Panya) et varie entre 125 et 175
FCFNrégime (9,6 à 13,5 FCFAJkg) dans la zone autour de Tombel en 1994. Ce coût
d'acheminement représente 45,6% du prix payé au producteur dans les zones difficiles et
entre 18,3 et 25,6% dans les zones plus accessibles .
Ensuite, le prix de vente d'un produit sur le marché de détail en ville est fixé en
fonction du prix de transport, de l'offre et de la demande, de la qualité du produit et de la
nature de la négociation avec le client. Par exemple, un régime mûr se vend plus cher qu'un
régime vert. En effet, la ménagère, qui veut cuisiner son plantain le jour même, est prête à
dépenser davantage, les disponibilités en liquidités ne permettant guère d'acheter des produits
en avance. Les prix varient également entre les marchés: on observe, toujours pour le
plantain, une différence de 20 à 30 FCFAJkg entre le marché de Bonassama, approvisionné
par les Bayam Salam, et le marché populaire de New Deido, où l'on trouve à la fois les
régimes de grossistes et les régimes déclassés des plantations industrielles, qui font largement
baisser les prix.
D'ailleurs, il existe une taxe, appelée la « patente », sorte de droit de vente sur le marché,
qui varie selon les marchés et les localités. Ce coût supplémentaire entraîne une discrimination
socio-économique des commerçants sur les différents marchés des grandes villes (Yaoundé,
Douala) et explique les écarts de prix des produits entre les marchés. Toutefois, pour le prix de
vente du plantain le plus faible sur le marché central de Douala (60 FCFAJkg), la marge de
commercialisation varie entre 78 et 103 FCFAJkg, soit le double du prix au planteur.
TI existe également des différences de prix d'achat du cacao au producteur entre les
zones productrices, en raison de l'éloignement des centres de collecte ou de situations
géographiques plus ou moins enclavées. En effet, les prix d'achat du cacao dans les provinces
5 Ces données chiffrées résultent des enquêtes de terrain de 1993. Pour un prix moyen d'achat du kilo de banane-
plantain au producteur de 33,7 FCFA/kg à Bai Panya et de 52,5 FCFAlkg à Kupe (Tombel), les marges de
commercialisation, -une fois déduit le coût de transport-, varient autour de 18,3 FCFAlkg dans les zones
enclavées et de 39 à 43 FCFA/kg dans les zones accessibles.
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de l'Est et du Sud proposés par les acheteurs sont généralement plus faibles que dans le
Centre et le Sud-Ouest (tableau II.2.2).
TABLEAU II.2.2: Proposition par les acheteurs d'un prix d'achat du cacao en fonction de la zone de production
(Publication ONCC, Semaine du 5 au 9 décembre 1994)
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Avant 1991, les coopératives incorporaient un coût de transport dans le prix fixe.
Actuellement, les acheteurs se rendent dans les villages isolés de la province de l'Est en fin de
campagne pour compléter leur stock de cacao et négocient des prix très faibles. Or le planteur
ne peut prendre la décision d'attendre un hypothétique acheteur au risque de devoir
acheminer, par ses propres moyens, les sacs de cacao au premier centre collecteur. De plus, le
manque de liquidités en fin d'année le contraint généralement à accepter l'offre du premier
acheteur. Par contre, les planteurs du Sud-Ouest ont bénéficié des différences du taux de
change entre naira et franc CFA jusqu'en 1993. Avant la dévaluation, les planteurs ont réussi
à vendre leur cacao au prix de 300 à 400 FCFA1kg à des acheteurs nigérians, alors que le prix
minimum de 150 FCFA (prix officiel) prévalait dans le reste du Cameroun.
Par conséquent, même pour le cacao dont le prix était fixé jusqu'en 1993, il n'était pas
équivalent de vendre ici ou là-bas. Pour une même région, il existe des écarts entre les
villages très isolés et les villages à proximité d'un axe bitumé ou d'une bonne piste où les
commerçants sont plus réguliers.
• Variabilités annuelles, saisonnières, mensuelles ou quotidiennes
Les variations quotidiennes pour les denrées de base proviennent généralement du
rythme d'approvisionnement des commerçants dans la semaine, alors que les variations
saisonnières sont liées à l'offre productive et donc au rythme des cycles végétatifs. Comme
ces variations saisonnières sont susceptibles d'engendrer des hausses brutales de prix, elles sont
comprises dans l'analyse des variations brutales, parfois imprévues, des prix. Pour les fruits, les
prix peuvent plus que décupler entre le début et la fin de la saison. Le prix du lot de 4 mangues
en début de saison se vendait 1000 FCFA contre 100 FCFA en pleine saison en 1993. Le
pourrissement des mangues sur la chaussée contraignait certains producteurs à vendre des seaux
de 50 mangues à 500 FCFA en pleine saison. En discutant un peu, il était possible d'obtenir le
seau à 300 FCFA. Ainsi, pour les produits périssables, les fluctuations saisonnières sont très
importantes sur une courte période.
Les données collectées auprès du Système Permanent d'Information Technique et
Economique (SPITEC) nous permettent d'avoir des séries sur les prix du plantain dans
différents lieux en 1994. Nous nous proposons de comparer l'évolution des prix et des
quantités vendues sur deux marchés de production pour les régimes-plantain -sur le marché
de Bole dans la zone de Kwa Kwa et le marché de Mile 20 dans la zone de Tombel- et à
Douala, afin de percevoir la juxtaposition des variations saisonnières et événementielles.
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A Mile 20, le plantain est vendu tous les lundi dans un quartier bien défini du marché.
Les producteurs qui viennent vendre leurs régimes, apportés sur la tête ou en pousse,
s'acquittent d'un droit de vente (50 FCFA par régime vendu) auprès du chef de marché. Sur
le graphique II.2.1, on constate que l'offre a augmenté régulièrement au cours de l'année
1994. Une augmentation du prix des régimes-plantain (de 60 FCFNkg en mars 1994 à 90 en
avril) a été enregistrée suite aux tornades de mars, qui ont précipité un grand nombre de régimes
sur le marché". Mais on n'observe pas de pics de production. Dans la zone de production de
Tombel, le plantain est généralement cultivé dans les «trouées », entre les cacaoyers âgés, tout
le long de l'année, du fait d'une pluviométrie importante dans cette zone d'altitude. Mais,
comment alors expliquer une offre croissante?
Graphique n.2.I: Evolution du prix d'achat et des quantités de banane-plantain vendues sur le marché de Mile 20
(en FCFAlkg) en 1994
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Source: SPITEC, N°spécial: Bilan après 1 an - juillet 1994
De 100 à 150 au mois de juillet 1993, le nombre de vendeurs est passé à 200-250 un an
plus tard. L'affluence record du mois de décembre est expliquée par les fêtes de fin d'année où
la consommation de plantain en ville augmente. En mars, le nombre des vendeurs a diminué de
plus de moitié du fait du décès d'un des leurs. Donc événements prévus et subits se conjuguent
pour expliquer les variations des quantités vendues.
L'évolution des prix semble être, à l'inverse des quantités, marquée par une saisonnalité.
Les prix les plus élevés -environ 100 FCFNkg- sont atteints en avril-mai, alors que les prix les
plus faibles se situent en fin de saison pluvieuse (septembre-Octobre) à 50-60 FCFNkg. Ce
phénomène ne peut être expliqué sans la prise en considération de l'influence des autres zones
productrices. En effet, Mile 20 est un marché relativement accessible par une piste courte et
assez bonne. Dès les premières pluies qui rendent l'accès aux zones de Kwa Kwa et Munyengue
difficile, les prix grimpent à Miles 20. Par contre, dès que l'état des pistes s'améliore, les
grossistes préfèrent acheter directement au champ ou sur les marchés plus isolés à des prix plus
avantageux.
Par déduction, les quantités vendues sur le marché de Bole à Kwa Kwa -zone plus
difficile d'accès en saison des pluies-, doivent donc être soumises aux variations saisonnières.
Sur le marché de Bole, c'est le premier producteur qui aperçoit l'acheteur qui a la primeur de
la transaction. TI est difficile pour ce producteur d'évaluer l'offre totale sur le marché et, ainsi,
6 Le vent couche les bananiers et les planteurs sont dans l'obligation de récolter les régimes qui ne sont pas
forcément à maturité.
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de faire monter les prix si l'offre vient à manquer. TI peut, certes, toujours refuser l'offre qui
lui est faite et attendre la proposition d'autres acheteurs.
Cette zone de production est la moins accessible en saison des pluies et la plus
éloignée de Douala. Les variations de l'offre suivent donc le rythme des saisons: faible en
saison pluvieuse et forte en saison sèche. On constate également sur le graphique II.2.2 des
variations conjoncturelles: en janvier, pour les fêtes de fin d'année, et en mars, un bruit
fantaisiste ayant couru en brousse faisant état d'une pénurie de plantain à Douala.
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Par comparaison au marché de Mile 20, les prix atteignent rarement des valeurs
élevées en raison de la distance importante qui sépare Bole de Douala.
Sur le marché central de Douala, malgré quelques accidents dûs à une conjoncture
variable, l'évolution du prix de vente du régime suit une évolution assez progressive: il est
maximum en juillet et en août (saison des pluies) -aux alentours de 110 FCFA le kilo- et
chute progressivement pour atteindre 60 FCFAlkg en février et en mars [graphique II.2.3]. En
juillet-août, les détaillants diminuent leur stock de manière à minimiser le risque de perte. En
effet, l'équilibre entre le prix de vente et la baisse du pouvoir d'achat rend le consommateur
plus exigeant.
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En décembre 1994, en raison de la reprise des cacaoyères dans la zone, la plupart des
véhicules étaient loués pour le transport du cacao et les Bayam Salam ont dû utiliser les
services de transporteurs moins fiables et moins expérimentés. De fait, les prix au producteur
ont enregistré une légère baisse.
Depuis la dévaluation et la perte de pouvoir d'achat des fonctionnaires dans les villes,
se sont alors greffées des variations qui suivent l'état du portefeuille des consommateurs. Ces
variations sont mensuelles: les produits se vendent à un meilleur prix en fin de mois, les jours
qui suivent le paiement des salaires. La pénurie de certains biens importés a également
favorisé l'achat de produits locaux de substitution. Le doublement du prix de l'huile à
l'exportation a entraîné une pénurie sur l'ensemble des marchés. Les producteurs d'huile de
palme brute à destination des marchés locaux ont ainsi profité de cet événement pour doubler
le litre d'huile, qui passe de 225 FCFAIlitre en janvier 1994 à plus de 562 FCFAIlitre en
décembre (MINDIC).
***********
Les senes chronologiques des prix d'achat du cacao au producteur et des prix
mondiaux en francs courants (graphique ll.2.4) révèlent certaines discordances. Si on note
une certaine concordance des fluctuations jusqu'en 1984-85, avec cependant des écarts de
deux à trois ans pour la répercussion des prix -en francs courants- aux planteurs, les écarts
s'inversent de 1986 à 1988. L'Etat maintient des prix garantis aux planteurs alors que les
cours mondiaux s'effondrent.
GRAPIDOUE n.2.4: Evolution des prix d'achat au producteur en francs courants et francs constants (base
1993) et des prix mondiaux du cacao de 1960 à 1993 (en F.CFAJkg)
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Source: *Prix d'achat aux planteurs: données O.N.C.C.I prix d'achat en francs constants calculés à partir de
l'indice général des prix (D.S.C.N.)
** Prix FOB en franc CFA courant: données O.N.C.C.
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Depuis l'Indépendance, la part du prix d'achat accordée au planteur par rapport au
prix de vente à l'exportation au port de Douala est très fluctuante. Cela provient des coûts de
transport pour acheminer le produit des centres villageois de groupage jusqu'au port de
Douala, des opérations de manutentions, mais aussi des grandes variations du cours mondial.
De plus, une partie importante est prélevée par l'Etat sous forme de droits de sortie et de taxes
à l'exportation. Ces prélèvements, destinés à financer le fonctionnement des services publics,
ne profitent qu'indirectement au milieu rural.
Enfin, jusqu'en 1988-89, une dernière part de ces revenus est prélevée par la Caisse de
Stabilisation (O.N.C.P.B.). En principe, cette caisse est un organisme financier au service des
producteurs, destiné à garantir des prix d'achat rémunérateurs de leurs produits agricoles et à
les protéger ainsi des fluctuations du marché mondial. Son fonctionnement est basé sur la
compensation. La caisse prélève une partie des revenus quand les cours sont élevés de façon à
les reverser aux producteurs quand ils chutent. En fait, les prix d'achat à la production sont
fixés suffisamment bas pour que les caisses n'aient que rarement la nécessité de les soutenir.
Par exemple, sur la période 1970-1975, les prix d'achat garantis en francs courants ont
augmenté de 53% alors que les prix de vente ont connu une croissance de 136%. En francs
constants, les prix au producteur ont parfois enregistré des légères baisses sur la période. Par
ailleurs, ces réserves énormes, constituées par « l'épargne forcée» des producteurs, n'ont pas
uniquement servi à des investissements en milieu rural si on fait le bilan des financements
accordés aux petits producteurs.
Depuis la libéralisation des prix du cacao au producteur en 1994, le prix du cacao peut
varier au cours de la campagne de commercialisation en fonction du cours mondial du
produit, de la concurrence des acheteurs et de l'isolement des villages. Rien ne laisse
présupposer au planteur ce que sera le prix (prix libre, prix fixe) pour la prochaine campagne.
En résumé, les moyennes annuelles de prix pour les denrées de base masquent une
évolution quotidienne parfois très fluctuante. Celle-ci est particulièrement importante pour les
produits périssables, pour lesquels les jours de stockage sont comptés. Ce phénomène a des
conséquences parfois désastreuses sur la trésorerie des producteurs et l'alimentation des
catégories les plus défavorisées en ville.
Pour les produits d'exportation, comme le cacao, le prix d'achat au producteur dépend
de paramètres internationaux, largement méconnus des planteurs, et de paramètres nationaux,
parfois fort éloignés des intérêts des planteurs. TI résulte simultanément des conditions de
l'offre et de la demande sur le marché mondial et du partage de la rente cacaoyère entre les
différents intervenants nationaux dans la filière (Etat, exportateurs, commerçants,
transporteurs, producteurs).
. Fluctuations monétaires et politiques agricoles
Les perturbations d'ordre monétaire (variation du cours du dollar, dévaluation du
franc CFA) peuvent aggraver les fluctuations des prix des produits agricoles, exportés ou
locaux.
Depuis l'Indépendance, l'évolution des prix du cacao au producteur, en francs courants,
connaît une période de stagnation de 1960 à 1975, suivie d'une période de croissance de 1975
à 1985 avec des rythmes très en deçà de ceux observés sur le marché mondial. L'analyse en
francs constants (inflation déduite) révèle un phénomène de dégradation progressive du
pouvoir d'achat, à l'exception des années 1977-78-79 (graphique 11.2.4). On pourrait constater
des écarts similaires pour les prix des denrées de base. L'imperfection des données
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statistiques sur les marchés locaux, ou leur absence, ne nous permet pas, cependant, de
mesurer la perte de pouvoir d'achat des ménages ruraux induite par la commercialisation des
produits vivriers. Cependant, les exploitants -comme tous les autres camerounais- connaissent
une érosion de plus en plus sensible de leur pouvoir d'achat.
La dévaluation du franc CFA en janvier 1994 a eu des répercussions immédiates sur
les prix des produits agricoles sur les marchés locaux. Dans les semaines qui ont suivi la
dévaluation, on a pu observer une augmentation, parfois un doublement, des prix des denrées
de base et des prix des produits importés; celle-ci a été rapidement freinée par une diminution
de la demande.
En effet, si la population rurale couvre à plus de 80% ses besoins alimentaires par le
biais de l'autoconsommation, la demande urbaine constitue le principal débouché pour la
vente des denrées de base. Or la population urbaine a connu durant cette période une
contraction sévère des salaires dans la fonction publique et une diminution drastique des
gains issus d'activités privées formelles ou informelles; la dévaluation n'a fait que dégrader le
niveau de vie des populations urbaines par la perte de 50% de leur pouvoir d'achat. Les
producteurs ont été alors dans l'obligation d'ajuster à la baisse les prix des produits par
rapport aux prix espérés au lendemain de la dévaluation.
Soumis à l'augmentation des prix des biens de consommation (savon, huile, sel, riz) et
des biens intermédiaires de production (produits de traitement, outillage), les producteurs
essaient de réaliser des gains au niveau des quantités vendues pour un même prix. Par
exemple, pour un prix de 300 F CFA, le tas de 6 concombres en 1993 n'en compte plus que 4
en 1994. De même, on observe une diminution de volume des bâtons de manioc pour un prix
à l'unité constant en valeur nominale.
La variabilité des prix agricoles sur les six mois qui ont suivi la dévaluation souligne
l'absence de toute régulation institutionnelle. Les ajustements aux fluctuations monétaires se
font sur chaque marché en fonction du pouvoir d'achat des consommateurs et de l'offre. Le
pouvoir d'achat des citadins suit un rythme mensuel alors que celui de l'offre est saisonnier.
Après six mois de fortes variations des prix des produits vivriers, l'augmentation des prix des
vivres due à la dévaluation semble se stabiliser autour de 20% en ville (estimation de la
SOFRECO, 1994). A la fin de l'année, on enregistre une augmentation de 47,8% des prix
d'achat au producteur (résultats d'enquête).
La dévaluation a eu des effets encore plus significatifs sur le prix de vente des
produits destinés à l'exportation, qui a doublé du jour au lendemain. Le 16 janvier 1994, deux
jours après la dévaluation du franc CFA, le prix au kilogramme du cacao est passé de 150 à
300 FCFA/k.g. Alors que la chute des prix les années antérieures n'avait que très peu affecté
l'offre de cacao, ce doublement ne peut donc qu'encourager les cacaoculteurs timides. Mais
ces derniers ne sont pas totalement victimes de l'illusion monétaire. L'augmentation des prix
des produits importés, notamment ceux des produits phytosanitaires, constitue un frein radical
à la remise en état des plantations, plus ou moins délaissées par plus de cinq années de crise.
Certains acheteurs de cacao profitent de cette période d'euphorie pour tripler le prix des
intrants ou vendre au prix double des stocks de produits achetés au prix d'avant la
dévaluation.
Ainsi l'interférence des fluctuations monétaires sur les variations de prix a donné lieu à
de nombreuses opérations frauduleuses, qui accentuent l'instabilité des prix. Jusqu'en 1989, les
prix du cacao en valeur nominale suivent une courbe croissante alors qu'en termes réels,
l'évolution est très fluctuante. Depuis 1990, les prix fluctuent même en valeur nominale. La
question de l'unité la plus pertinente renvoie au problème de l'illusion monétaire: les individus
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sont-ils uniquement sensibles à l'évolution nominale ou raisonnent-ils en terme de pouvoir
d'achat? Là encore, il s'agit d'une question d'information. Lorsque les prix sont largement
diffusés par les médias, les individus connaissent précisément l'ampleur de l'érosion monétaire.
Le paysan isolé est sans doute moins conscient de cette évolution mais l'explique parfaitement
en terme de pouvoir d'achat (nombre de sachets de fongicide achetés, sacs de riz).
Ainsi, fluctuations spatiales, séquentielles et monétaires se conjuguent pour expliquer
les prix et rendent toute prévision sur ces prix très aléatoire et très conditionnelle. Les risques
pris par les producteurs dans l'une ou l'autre des activités commerciales (cacao, plantain, etc.)
sont difficilement estimables: seules les variations passées et répétitives offrent des
informations grossières de tendance. Les variations conjoncturelles -qu'il s'agisse d'un faux
bruit, de la mort d'un vendeur, d'une pluie forte-, bien que courantes sur ces marchés, sont
trop aléatoires pour être prises en compte par les producteurs au moment de prévoir.
Comment les planteurs perçoivent-ils cette instabilité des prix? Les prix sont-ils de fait des
données déterminantes dans les choix de production ou les choix de commercialisation?
Il.2.l.3 Approche de l'instabilité des prix et sa perception par les planteurs
Nous nous proposons de voir à présent comment les producteurs perçoivent
l'instabilité des prix, un phénomène qui a fait l'objet de nombreux développements
analytiques et mathématiques en économie.
- L'instabilité des prix dans la littérature économique
Dans la littérature économique sur l'instabilité des prix, on suppose généralement que
la formation des prix est le résultat de relations déterministes, décrites par des équations
mathématiques, et d'une composante aléatoire, formalisée par une loi de probabilité qui
génère des valeurs différentes d'une période à une autre. Plusieurs éléments justifient ce
procédé. Certaines variables agissant sur les prix sont aléatoires (climat) et une partie des
phénomènes est inconnue (anticipation des agents). Ce sont des déterminants de l'instabilité
conçue comme la part imprévisible des phénomènes.
La formalisation classique se concentre sur les variables principales ou connues et
prend en compte les éléments inconnus dans un terme résiduel suivant une distribution de
probabilités donnée. Le choix fréquent de la loi Laplace-Gauss est justifié par ses propriétés
remarquables. Notamment, deux paramètres, l'espérance et l'écart type suffisent à la définir.
Cependant, il est bon de souligner que l'on fait l'hypothèse d'une instabilité résiduelle,
négligeable à côté de la part déterministe des phénomènes.
Ainsi, lorsque la loi n'est pas stationnaire et que la variance et la moyenne de la
distribution des prix changent dans le temps, le recours à des lois parétiennes se justifie. On
suppose alors une composante aléatoire aux effets parfois prépondérants dans l'évolution des
variables. On peut imaginer que l'inflation en induisant des corrélations entre les prix soit
responsable de l'allure de leur distribution.
La fréquence de variations brutales dans les séries de prix peut être liée à la multitude
des décisions individuelles qui déterminent l'évolution de l'offre et de la demande, mais aussi
à la façon dont se forment les anticipations. Si celles-ci sont convergentes et stables autour du
prix réel, les variables d'offre sont le résultat d'aléas exogènes, essentiellement climatiques.
Si le marché est suffisamment large, elles se compensent mutuellement. L'idée d'aléas
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gaussiens semble justifiée. Par contre, si l'on considère que le marché concerne une région
isolée, ces mêmes variations climatiques ont souvent un impact important. Une année
exceptionnelle suivie d'une sécheresse sont tout à fait identifiables a posteriori, mais
imprévisibles, ce qui correspond à un aléa de type parétien.
Dans le contexte camerounais, les producteurs sont rarement informés sur l'offre des
autres exploitants; de plus, sans les informations indispensables pour prendre leurs décisions,
ils adoptent le plus souvent un comportement «mimétique ». Le marché est alors le théâtre de
fortes fluctuations, bien plus fluctuantes que le climat.
D'autres facteurs peuvent induire des variations brutales: chute des revenus à la suite
d'une contraction importante de l'activité économique, variation de l'offre due à des
conditions climatiques exceptionnelles. Ces fluctuations sont imprévisibles et engendrent des
changements brusques et brefs de l'équilibre. Leur impact est d'autant plus important que le
produit est difficilement stockable et transportable, ce qui empêche toute répartition dans le
temps et dans l'espace. Ces perturbations sont le résultat d'éléments extérieurs à l'économie,
essentiellement naturels ou socioculturels.
En raison de la sensibilité des rendements aux variations climatiques et de l'absence
de régulation effective des prix, les producteurs sont donc particulièrement soumis à des
chocs stochastiques. Peuvent-ils incorporer ces instabilités dans leur choix productifs?
. Valeur différentielle du prix entre planteurs
Pour le cacao, les variations de prix conditionnent la rentabilité de la culture au niveau
local, ainsi que les coûts d'une politique de prix au niveau national. Les prévisions élaborées
par différents organismes (Banque Mondiale, I.C.C.O.) sont parfois trop éloignées pour être
fiables. Si les mesures nationales de protection sont courarrunent désignées comme
responsables des désordres des marchés mondiaux, elles en sont également la conséquence,
résultat d'une volonté d'isolement face à des fluctuations internationales erratiques. Depuis la
suppression de la Caisse de stabilisation, l'imprévisibilité des prix du cacao sur une courte
période ne permet guère aux planteurs de faire des prévisions.
Pour les produits vivriers, le lieu et le moment de la vente, la nature du produit et les
relations personnalisées entre l'acheteur et le vendeur sont autant d'éléments qui expliquent les
multiples composantes de l'instabilité des prix.
Finalement, l'instabilité des prix apparaît comme un phénomène complexe aux visages
multiples. Chaque opérateur, en fonction de sa place dans le système économique, doit faire
face à des formes différentes de variabilité. Le producteur est particulièrement concerné par les
fluctuations plurimensuelles qui compliquent la prévision des prix nécessaire à ces choix
agricoles. Les définitions de l'instabilité sont ainsi multiples, dépendant d'éléments objectifs (la
position économique et spatiale de l'individu), subjectifs (la conception de l'avenir propre à
chacun) et aléatoires (la forme des lois de probabilités).
Pour les produits vivriers, l'incertitude sur les prix affecte différemment les
producteurs selon leur degré d'investissement dans ces activités. TI existe donc une valeur
différentielle du prix et des recettes selon le type de producteur.
Dans les exploitations où la production vivrière est destinée essentiellement à la
couverture des besoins du ménage, le prix d'achat des produits à l'unité n'a que très peu de
signification à côté des recettes globales de la vente qui vont permettre d'acheter le savon, le
pétrole et le riz pour la semaine ou de faire face aux frais de santé. En d'autres termes, on
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n'échange pas un bien pour son prix, mais pour avoir accès à un autre bien qui aura une
valeur sociale dans le ménage. Ce sont généralement les femmes, et parfois les enfants, qui se
chargent de la commercialisation du surplus vivrier. Lors des enquêtes, les femmes se
remémorent le prix de vente de certains produits, comme celui d'une cuvette de manioc ou
d'un seau d'arachide, avec le prix d'achat de certains biens de consommation courante. De
façon plus générale, les femmes sont plus sensibles aux fluctuations de prix des biens de
consommation qu'à celles des denrées vendues.
Les jours et les places d'échange pour les denrées de base sont très variables selon les
semaines. Le ~rix du transport varie lui aussi en fonction de la personnalité du conducteur du
« taxi brousse »et du nombre de personnes qui voyagent. Le prix de vente de la cuvette de
manioc ou de macabo varie en fonction du degré de remplissage et des relations de pouvoir
avec l'acheteur. TI est difficile d'abandonner un acheteur potentiel contre un hypothétique
« meilleur» acheteur; toute négociation de prix demande du temps, de l'énergie et de la
compréhension des deux côtés. Le prix qui en résultera sera fonction des besoins de celui qui
vend, du coût de transport pour revenir au village, des liquidités de l'acheteur et du nombre
de bouches à nourrir chez lui. Une femme, mère de famille, préfére vendre l'ensemble des
biens apportés pour un montant qui lui permet de payer les soins de santé de son enfant
malade, par exemple, que d'attendre un bon payeur. Par conséquent, l'incertitude pour ces
producteurs n'est pas tant l'instabilité des prix unitaires que la recette globale du moment qui
permettra de couvrir une dépense urgente. L'incertitude sur les prix des produits vivriers
s'inscrit dans le quotidien; les prévisions futures jouent un rôle minime.
Pour d'autres producteurs, la vente des produits vivriers s'inscrit, comme pour le
cacao, dans un processus d'accumulation monétaire. TI s'agit d'une ressource saisonnière. Ces
producteurs sont plus exigeants pour les prix et savent jouer sur les périodes de vente pour
bénéficier des hausses saisonnières. Pour ces derniers, l'augmentation des prix des produits
vivriers suite à la dévaluation a eu un impact non négligeable sur les résultats d'exploitation.
Des stratégies de commercialisation des denrées de base se dessinent différentes
perceptions de l'instabilité des prix sur les marchés. TI n'existe pas un prix mais une multitude
de prix pour un même produit en fonction de la valeur du bien, du lieu et de la période
d'échange, du flou monétaire qui règne et des agents engagés dans la transaction. TI existe
presque autant de marchés pour un bien que de transactions.
Les principales variations de prix communément citées dans la littérature économique
(modification du revenu et du prix des substituts, changement dans les goûts, apparition de
nouveaux biens du côté de la demande) sont donc loin de gouverner la formation du système
de prix camerounais. Pour les denrées de base, le consommateur peut faire varier
considérablement les prix, la négociation étant toujours ouverte. Pour l'offre, on a pu évoquer
le type d'activité, le prix des intrants, la disponibilité en facteurs terre et travail, l'éventail des
techniques disponibles, les conditions climatiques, et enfin la valeur d'échange du bien pour
le producteur.
Compte tenu de l'imprévisibilité des prix, le risque pris dans les décisions de
production est largement inconscient. De plus, les choix d'investissement sur les cultures
pérennes ne peuvent s'ajuster aux prix annuels. Pour un prix intéressant du cacao, il faudra
attendre trois à cinq ans avant de pouvoir augmenter son capital productif. En revanche, le
jugement collectif porté sur des décisions d'abandon ou de replantation est déterminant.
7 Les «taxis brousses» sont des voitures assurant le transport des personnes et/ou des biens du village vers les
villes avoisinantes.
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Chacun connaissant la valeur sociale du cacaoyer dans la société traditionnelle, les choix
productifs et les risques sociaux associés sont alors pris consciemment.
Par conséquent, la perception de l'instabilité des prix par l'exploitant s'inscrit dans
une analyse détaillée du milieu socio-économique et culturel et de son évolution. Le prix est
une donnée, par nature, très aléatoire qui dépend des fluctuations, elles-mêmes aléatoires, de
l'offre et des rapports de force au niveau villageois et national. Les contraintes de production
semblent essentielles: elles déterminent les voies possibles de changements et fixent les
limites de la production.
L'absence de modifications radicales des systèmes de production dans l'ensemble de
la zone forestière s'explique aussi en partie par une certaine forme d'organisation du milieu
rural en retrait de l'économie capitaliste.
II.2.2 Insécurités créées par l'environnement institutionnel formel et informel
Dans les exploitations familiales à la trésorerie toujours exsangue, l'endettement est
permanent. Or, «La gestion d'un crédit par un petit exploitant, une coopérative, une
collectivité quelconque n'est pas chose évidente en tous lieux et les pressions qui s'exercent
sur le détenteur de fonds peuvent en détourner l'utilisation» (J. BOUTRAIS, G. COURADE,
P. GUBRY, 1982, p.52). Cela explique un certain nombre de dérives et de
dysfonctionnements des organismes de crédit et des emprunteurs, conduisant parfois le
planteur à l'isolement financier.
Ces dysfonctionnements peuvent se rencontrer dans la variété des services formels ou
informels, nationaux ou internationaux, créés pour améliorer les conditions de vie des petits
producteurs et leur système de production ou de commercialisation mais aussi pour amenuiser
les risques techniques, économiques et sociaux permanents dans le monde rural. Cependant,
ces aides n'ont-elles pas parfois accru les incertitudes des producteurs?
II.2.2.i Un crédit rural peu adapté et peu accessible
L'achat des intrants par les planteurs nécessite des crédits de campagne chaque année
pour le préfinancement de la récolte. Les crédits portent sur des sommes importantes et
mobilisent bon nombre de services de l'Etat. ils permettent aux acheteurs agréés
(coopératives ou commerçants), par l'intermédiaire de la caisse de stabilisation (O.N.C.P.B.),
de faire une première avance aux planteurs. TI s'agit de prêts à court terme à intérêt élevé qui
intéressent le banquier peu enclin à immobiliser longtemps de fortes sommes à faible taux
d'intérêt. Les prêts à long terme (ou les subventions) portant sur des sommes élevées restent
le fait d'organismes spécialisés nationaux (S.N.!., B.C.D., O.N.C.P.B.)8 ou étrangers (C.ED.,
9B.I.R.D., EE.D.) .
Enfin, les prêts aux particuliers sont le fait du FONADER (Fonds National de
Développement Rural), des SOCOOPED (Sociétés Coopératives d'Epargne et de
Développement) et des Crédits Unions, sans compter les crédits octroyés par les grandes
S.N.I.: Société Nationale d'Investissement; B.D.C.: Banque Camerounaise de Développement;
O.N.C.P.B.:Office National de Commercialisation des Produits de Base.
9 C.F.D. (ex-C.C.C.E.): Caisse Française pour le développement; B.I.R.D.: Banque Internationale pour la
Reconstruction et le Développement; F.E.D.: Fonds Européen pour le Développement.
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sociétés d'encadrement en vue de favoriser l'accès des planteurs aux petits équipements
ruraux.
Tout cet appareil devrait couvrir toute la gamme des besoins exprimés au niveau de la
population. En fait, il n'en est rien. Peu d'interventions de la part des institutions bancaires
formelles ont réellement vu le jour en milieu rural.
TI apparaît que les préoccupations de ces institutions ont été bien éloignées des
objectifs premiers du crédit agricole (moderniser les techniques de production, accroître les
rendements, améliorer les espèces cultivées ou augmenter les revenus des paysans). Les
banques et les fonds de développement nationaux et étrangers financent plus facilement de
grands projets nationaux plutôt que des micro-réalisations régionales qui intéressent
véritablement la communauté rurale. Recherche du profit maximum, amélioration de la
productivité et de la rémunération des actionnaires semblent donc être les principaux
objectifs.
La S.N.I., société d'Etat créée en 1963, aurait dû jouer un rôle important du fait de sa
participation au capital de plusieurs sociétés de développement et d'encadrement du monde
rural. Dans la réalité, elle s'est largement détournée des petits producteurs pour financer les
complexes agro-industriels dont la rentabilité économique n'est pas encore prouvée. Le
Crédit Foncier du Cameroun (C.F.C.) ou encore le Fonds de Garanti aux Petites et Moyennes
Entreprises (FOGAPE) ont également préféré se consacrer au financement d'opérations
immobilières, artisanales ou industrielles au détriment des opérations en monde rural.
Ces exemples, plutôt négatifs, sont le fait des contraintes imposées par les financiers
lors de l'instruction d'un crédit qui éliminent la plupart des demandes formulées par les
ménages ruraux. Les financiers veulent s'assurer de la rentabilité, de l'efficacité et de la
solvabilité des demandes. Or, l'assurance de la rentabilité exige des données sur des
composantes techniques, financières, économiques et éventuellement sociales, qui sont
rarement fiables (production vivrière non quantifiable) et que seuls des agents administratifs
peuvent fournir. De plus, cette pratique lourde et bureaucratique décourage les exploitants qui
ont le plus souvent des besoins urgents.
Pour ce qui est des aides internationales (Banque Mondiale, C.F.D., STABEX,
F.E.D.), la priorité des années 1970 et 1980 a été accordée aux grands projets de
développement rural. Une partie des fonds a été détournée par les protagonistes nommés pour
la réalisation de ces projets qui étaient bien souvent des agents administratifs ou des élites du
village. Toutefois, la tendance actuelle est à la promotion des groupements villageois bien
structurés avec des projets de développement communautaires. Dans les années 1970-75, le
F.E.D. a financé un tiers du premier programme de micro-réalisations rurales qui comprend
des projets d'hydraulique rurale, de construction de pistes et de dispensaires et le
développement de la production agricole. Actuellement, le Financement d'Investissement de
Micro-réalisations Agricoles et Communautaires (F.I.M.A.C.), lancé en 1991 avec l'appui de
la Banque Mondiale, finance de petits groupements de producteurs ayant plusieurs années
d'expérience et dont l'apport financier est au moins égal à 20% de la demande de crédit.
A partir de la fin de la décennie quatre-vingt, les banques commerciales ont mis en
place de nouveaux types de crédit ou d'épargne en milieu rural. Le «Prêt Epargne Scolaire»
de la B.I.C.I.C. (Banque Internationale pour le Commerce et l'Industrie du Cameroun) et le
«Crédit Rentrée Scolaire» proposé par la S.C.B.lC.L. (Société Camerounaise de
Banque/Crédit Lyonnais) devraient permettre aux exploitants de faire face aux dépenses
scolaires. En créant le «Plan d'Investissement Rural », le Crédit Agricole du Cameroun
s'efforce aussi de stimuler l'investissement en milieu rural. En marge des Sociétés Anonymes
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et des Sociétés par Actions, s'est constituée la «Société Coopérative ou à forme Mutuelle»
pour faciliter l'accès au crédit des petits exploitants. Les objectifs de ces nouveaux
organismes étaient de relier les secteurs formels et informels et d'essayer de réorienter les
flux d'épargne rurale vers les banques.
Cependant, ce système a touché les petits entrepreneurs, les commerçants et les
exploitants moyens sans parvenir à intéresser la masse des ruraux. Au total, depuis 1986, 45%
des ménages qui ont tenté de formuler des demandes de crédit à ce type d'institution n'ont
rien obtenu.
Aujourd'hui, si l'on exclut les banques commerciales encore fragiles malgré leur
restructuration, seules les petites Caisses d'Epargne Rurale connaissent un réel succès'" en
raison d'un effort de décentralisation des succursales en brousse. Elles s'efforcent de drainer
l'épargne des tontines par des conditions d'accès moins sélectives que les banques (seuil
d'ouverture d'un compte fixé à 1000 FCFA contre 15000 à 50000 FCFA ailleurs selon les
données de P.JANIN, 1995) et des mesures incitatrices.
En outre, les réserves de l'O.N.C.P.B., qui s'élevaient à plusieurs milliards de francs
CFA, n'ont pas servi uniquement à rémunérer les planteurs qui étaient pourtant les créanciers
de cette épargne. L'O.N.C.P.B. plaçait aussi ses fonds dans les complexes agro-industriels et
de nombreuses réalisations concernant les citadins.
Les prêts accordés par le FONADER, créé en 1973, destinés en priorité aux opérations
de production du monde rural, auraient dû théoriquement répondre aux besoins des petits
producteurs et justifiaient de fait l'utilisation des réserves de l'O.N.C.P.B.. En réalité, les
petites unités de production n'ont jamais été la cible privilégiée de cet organisme ll . Sur les
146 planteurs enquêtés en 1993, 69,2% des demandes auprès de cet organisme sont restées
lettre morte. Ces fonds de crédit transitaient généralement par les structures coopératives qui
en prélevaient une partie pour leurs propres actions (lutte phytosanitaire, subvention des
engrais, régénération des cultures), mais parfois pour leur propre compte (il n'est pas rare de
rencontrer un dirigeant au volant d'une «pajéro »). De plus, tirant l'expérience de l'échec des
opérations de crédit antérieures non remboursées, le FONADER recherchait une clientèle
solvable. Cela l'a amené à privilégier les notables ruraux mais aussi à accorder des prêts à des
agents extérieurs au monde rural (commerçants, fonctionnairesj'f .
Se pose alors toujours la question de la garantie des prêts et de la solvabilité des
emprunteurs. Le prêt via la coopérative de commercialisation pourrait rendre possible la
récupération de l'argent emprunté sur le produit de la récolte si elle-même est bien gérée.
D'autre part, le système de subvention ou de don, opéré par certains agents du
développement, n'a que rarement incité les populations rurales à se prendre en charge,
favorisant plutôt l'émergence d'une mentalité d'assisté dans le mode rural.
\0 La masse monétaire en dépôt est passée de 1,9 milliards de FCFA en 1972 à 11,7 milliards en 1988 (B.E.A.C.,
1988, cité par T. FOUDA-MOULENDE, 1992).
11 « Sur les 31,5 milliards de FCFA distribués par cet organisme en une décennie (75-86), à peine 10 à 12 % ont
directement bénéficié aux petits et moyens producteurs (0,5 à 12 hectares) » (P. JANIN, 1995, p474).
12 Une étude interne conduite en 1978-79 montrait déjà que ces prêts étaient surtout utilisés à des fins de
promotion immobilière en ville, générant des plus-values et des rentes bien supérieures à celles de la culture de
cacao. La complexité des dossiers à remplir et la lenteur administrative de l'organisme découragent aussi bon
nombre de producteurs. Enfin, une grande part du budget du FONADER (20%) est elle-même absorbée par les
frais de fonctionnement.
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L'absence de marchés de crédit en milieu rural est bien souvent liée à la faible
garantie monétaire des producteurs et à la méfiance des prêteurs, eux-mêmes dans une
situation financière délicate. Quand ces marchés existent, ils sont généralement imparfaits. Ils
résultent davantage de relations privilégiées existantes entre le prêteur et l'emprunteur d'un
même village.
De manière plus générale, dans les systèmes de production traditionnels de la zone
cacaoyère camerounaise, l'offre agricole est aléatoire voire imprévisible ce qui rend difficile
la mise en place d'assurance. L'omniprésence du risque obligerait les compagnies
d'assurance à avoir des réserves financières dont le montant serait égal à la valeur de la
production au prix du marché. Il subsisterait toutefois une incertitude concernant les
intentions des agents emprunteurs. Comment ne peut-on pas imaginer qu'un planteur assuré
prête moins d'attention à ses cultures? Ou que celui-ci soit amené à détourner les fonds
empruntés à des fins agricoles pour payer la scolarité de son enfant ou acheter des
médicaments pour le père malade? Le prêteur est toujours en situation d'infériorité par
rapport à l'emprunteur, le premier ne connaissant pas les intentions du second. La mise en
place d'un service de surveillance comme moyen de remédier à ce problème serait trop
coûteux et mal perçu par les planteurs.
Si ces éléments (faible garantie des emprunteurs, forte fluctuation des quantités
produites et des prix) expliquent le faible développement du secteur bancaire en milieu rural,
ils restent insuffisants dans le cas du Cameroun si l'on ne tient pas compte des intérêts
divergents des prêteurs eux-mêmes qui, bien souvent, privilégient certains investissements,
notamment dans l'immobilier ou les fonds de commerce, susceptibles de leur apporter des
bénéfices bien plus attrayants.
Le recours difficile au crédit ne peut qu'accentuer les risques d'illiquidité des
planteurs avec leurs conséquences dans la gestion agricole: risque de ne pouvoir acheter les
produits de traitement pour lutter contre les parasites au moment opportun, risque de perdre
des ouvriers agricoles découragés par les impayés. Les risques sociaux sont aussi multiples:
impossibilité de payer les médicaments ou les frais de scolarité, d'honorer les vieux à leur
mort, perte de crédibilité et de reconnaissance dans le village, etc. Dans les exploitations
agricoles, les conséquences du déficit de crédit sont donc un affaiblissement des capacités de
production ou, dans le meilleur des cas, le maintien de la production agricole à un niveau très
faible. Cela a une influence importante sur les décisions des ménages mais aussi sur le type
d'épargne.
La majorité de l'épargne constituée reste destinée à la couverture des besoins sociaux,
ce qui laisse présupposer une faible marge financière structurelle pour le développement de
nouvelles alternatives à la culture d'exportation. Cela ne constituait pas un problème majeur,
tant que des structures parapubliques d'encadrement (SODECAO) fournissaient des intrants
gratuitement ou à bas prix. Les appuis des organismes de développement auraient-ils quelque
peu inhibé l'esprit d'initiative et conduit les planteurs à adopter une attitude d'assistés? Est-ce
le signe d'une réelle difficulté à développer des alternatives à la monoculture cacaoyère?
Les exploitants du Centre n'ont jamais été incités à multiplier les activités
productrices non agricoles tant que le prix d'achat du cacao et l'encadrement technique
étaient garantis. Ce n'est réellement qu'après 1988 que les cacaoculteurs se sont intéressés
aux cultures vivrières ou maraîchères en vue de leur commercialisation. Les surplus
monétaires liés à ces efforts productifs sont trop fluctuants et trop aléatoires -du fait de
l'aggravation de l'instabilité des prix sur les marchés ruraux et urbains et de la faiblesse des
moyens techniques utilisés (manque de moniteurs agricoles, difficultés d'approvisionnement
en intrants aux prix eux-mêmes fluctuants, etc ...)- pour attirer quelques investisseurs ou
banquiers.
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En raison des déficiences du crédit formel, les ménages ont toujours été contraints de
trouver des moyens alternatifs pour se protéger contre les risques naturels, sociaux et
économiques. La prise en charge de l'assurance par la famille (migration, formation des
enfants, échanges entre .la ville et la campagne) a constitué un palliatif aux
dysfonctionnements de l'économie.
Les planteurs ont aussi toujours eu recours à l'emprunt auprès de parents ou d'amis
afin de maintenir la scolarisation de leurs enfants et les indispensables gestes de solidarité.
Plus de la moitié des emprunts contractés entre 1988 et 1993 par les ménages enquêtés ont été
réalisés auprès des amis ou de la famille. Dans le Centre, les diverses formes de prêts d'argent
(prêt avec caution, prêt sur gage ou prêt à intérêt) sont basées sur des relations personnelles et
parfois de dépendance au sein de la communauté'< .
Mais si la solidarité familiale est moins sélective que la tontine, elle reste souvent
insuffisante et parfois défaillante. Le recours à la tontine permet alors au planteur de se
soustraire des pressions sociales.
Il.2.2.2IA tontine: système de prévoyance et d'assurance en milieu rural
Alors que la distribution de crédit par les institutions financières classiques telles que
les banques reste problématique voire absente, l'association d'épargnants, communément
appelée «tontine », permet aux producteurs de mobiliser une partie de leur épargne et surtout
de se couvrir contre d'éventuels accidents de famille. Le tiers des emprunts contractés entre
1988 et 1993 par les ménages enquêtés résultent de prêts tontiniers. Les sommes relativement
faibles sont le plus souvent destinées à faire face à un besoin familial pressant (soins, décès,
mariage, éducation, etc...), à l'achat d'un bien de consommation et parfois à l'équipement
agricole.
Ce système bancaire fonctionne essentiellement sur des relations de crédit
personnalisées. Le non-respect du contrat remet en cause la considération sociale de
l'individu dans la communauté villageoise et son insertion dans une autre forme de solidarité.
L'argent placé dans la tontine, plus les intérêts versés par les emprunteurs, joue le rôle
d'épargne forcée réutilisable pour faire face à de grosses dépenses tandis que le versement de
petites sommes est destiné à parer aux coups durs (maladie, décès). En cotisant à cette caisse
de secours, le contractant acquiert aussi un «droit» de soutien auprès de l'ensemble du
groupe: il recevra une somme d'argent pour couvrir les premiers frais dont le montant est
indépendant du montant des cotisations versées. Donc on cotise autant une épargne qu'une
solidarité avec des proches (membres du lignage, ressortissants du quartier). Elle correspond
donc à une forme «d'auto-assurance individuelle» [qui] «ne débouche jamais sur de
l'assistanat [prise totale du risque par une tierce personne] etfonctionne selon une logique de
réciprocité plus ou moins équitable» (P. JANIN, 1995, p.481).
L'aspect sécuritaire est propre aux petites tontines à finalité de prévoyance sociale
(maladie, décès, enterrement, accouchement, accident), c'est-à-dire les associations de
13 Par exemple, dans le contrat d'anyen (chez les Ewondo, groupe ethnique du Centre), le déposant confie son
argent en précisant son utilisation future et ne pourra le retrouver qu'à la condition de respecter son engagement.
Pour parer aux défaillances individuelles, les témoins du prêt doivent se porter responsables du remboursement.
Ce contrat «contribue à lier la volonté du déposant, à l'amener à persévérer dans la voie qu'il a choisie, en
mobilisant [au besoin] (...) la sanction de l'opinion publique» (BINET J., 1956, p.139).
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secours mutuel dont la cotisation mensuelle dépasse rarement 1000 FCFA. Mais il existe une
diversité de fonctionnement de la tontine.
Certaines tontines permettent d'épargner en prévision d'investissements futurs
(équipement agricole, amélioration de l'habitat, réalisation d'un fonds de commerce) et de
besoins sociaux incontournables (scolarité, dot). Il en existe de plus spécialisées, destinées à
financer des réalisations communautaires: construction d'une école primaire ou d'un
dispensaire par exemple. Dans ce type d'association, l'épargne répond à un objectif précis.
D'autres permettent des dépôts d'argent par tranches mensuelles d'inégale valeur,
selon les possibilités d'épargne individuelle. En fin d'année, on casse la «bank » et chacun
récupère son capital, majoré des dividendes issus des prêts à intérêt et des amendes infligées
aux mauvais cotisants et à ceux qui sont absents aux réunions. Certaines sont plus souples.
L'épargnant -ayant la possibilité de récupérer les sommes mises de côté à tout moment- verse
une somme fixée par avance à une date donnée et gagne le «tour» d'argent lors de chaque
rendez-vous selon un classement établi par tirage au sort. Dans les tontines «mutuelles» ou
« tournantes », l'ordre dans la prise des levées n'est pas fixé par avance mais est établi en
fonction de ce qui en ont le plus besoin.
D'autres tontines à enchères, appelées «tontines d'affaire », sont réservées aux élites
rurales ou urbaines (notables, hauts fonctionnaires, commerçants). La pratique de l'enchère
consiste à prêter l'encaisse de la tontine à des adhérents qui en font la demande à des taux
variables. Celui qui fait l'offre la plus élevée emporte l'enchère.
Seules les tontines de type mutuel, appelées djana en pays béti, connaissent un réel
succès dans le Centre. Il s'agit de regroupements restreints d'individus mettant en commun
leurs ressources pour bénéficier, à tour de rôle, de l'épargne collectée, qui permettra la
réalisation de grosses dépenses (construction de maison, constitution d'un petit fonds de
commerce, etc...).
En revanche, dans la province du Sud-Ouest, les tontines, appelés djangui, sont
multiples et variées selon l'origine des populations émigrées et les classes
socioprofessionnelles. Les émigrés de l'Ouest et du Nord-Ouest adhèrent généralement à
plusieurs tontines dans le lieu d'origine et le lieu d'émigration. Par le biais de leur
participation à des associations tontinières dans leur village d'origine, il se crée des solidarités
socio-géographiques. Dans le village d'émigration, ces tontines jouent le rôle de moteur
d'investissement rural. En effet, la plupart des épargnants financent leur achat de terre grâce à
l'argent épargné dans ces associations.
Le système tontinier crée différentes formes de dépendance, faites d'obligations
financières (paiement de cotisations à échéances régulières, systèmes d'amende,
responsabilité mutuelle) et de contraintes sociales (réunions à dates fixes, respect de la parole
et de l'engagement). Du fait des obligations financières, la tontine exerce un véritable
contrôle collectif sur l'individu épargnant. Par le biais des contraintes sociales, les tontines
constituent de véritables lieux de socialisation, au même titre que les marchés ruraux, dans
lesquels il convient de se montrer. Le non-paiement ou le manquement à une réunion peut
entraîner la perte de confiance ou de considération des autres membres: les risques sociaux
sont importants. L'emprunt tontinier est aussi la forme de crédit la plus onéreuse. Les taux
d'intérêt y sont toujours très élevés et sont prélevés chaque mois, le taux moyen mensuel
étant estimé entre 4 et 5%. De plus, le prêt est généralement de courte durée (voire un ou
deux mois) par crainte des non-remboursements ou pour ne pas immobiliser un capital dont
on aura peut-être besoin plus tard.
171
Photographie 20. Les réunions de tontine se poursuivent généralement par quelques heures de convivialité (Biakoa, Mbam, octobre 1993)
La tontine permet donc de se parer contre des imprévus sociaux. Mais, celle-ci est
exigeante vis-à-vis de ses membres et peut constituer un véritable lieu d'exclusion en cas de
défaillance d'un individu. Les risques sociaux sont donc le prix à payer pour bénéficier de
cette assurance.
Il.2.2.3 Les échecs des associations communautaires
Les premières coopératives en pays béti datent de 1937 avec la mise en place des
Sociétés Indigènes de Prévoyance (S.I.P.). TI faudra attendre 1947 pour que se développe un
vaste mouvement coopératif sous l'égide de la Direction des Coopératives et des Sociétés
Indigènes de Prévoyance. En raison du manque de personnel qualifié, la formation des
planteurs à l'esprit coopératif fut confiée aux acheteurs privés qui opéraient déjà dans les
zones rurales. Des intérêts divergents entre les maisons de traite et les producteurs n'ont pas
tardé à se faire ressentir dans l'ensemble du système coopératif.
A partir de 1957-58, tirant des leçons de cet échec, le pouvoir colonial français choisit
de réorganiser le système coopératif par la mise en place de centres de groupage du cacao.
Ces coopératives commerciales étaient conçues de manière à protéger les planteurs des
malversations de certains acheteurs-exportateurs. Chaque village était doté d'un centre de
collecte (hangar) par l'administration coloniale et de moyens matériels pour assurer son
fonctionnement, les frais réels de fonctionnement étant à la charge des producteurs sous
forme d'une redevance symbolique (de 2 à 3 FCFA par kg livré en 1957) et, surtout, de l'Etat.
On assiste, toutefois, à une extension du rôle de ces coopératives dans le domaine de
l'épargne et du crédit, de la commercialisation des vivres et de la production.
Les coopératives ont très vite participé au renforcement du pouvoir des élites locales.
Les délégués sont élus par le centre coopératif, composé de divers conseils d'administration
où les fonctionnaires sont largement représentés (J. CHAMPAUD, 1969, pA). Le rôle du
planteur dans la coopérative se limite au paiement de son adhésion en vue de livrer sa
production à la coopérative qui lui verse avances et ristournes. Sa participation reste donc
conditionnée par la possibilité de crédits pour l'activité agricole ou les besoins sociaux et par
l'assurance de bénéficier d'avantages tels que des intrants gratuits ou subventionnés ou des
crédits FONADER. D'ailleurs, si un acheteur lui propose l'achat comptant de sa récolte, il ne
se sentira pas engagé vis-à-vis de la coopérative.
Les coopératives se heurtent généralement à divers problèmes de transport et de
conditionnement des produits et gèrent difficilement les questions financières qu'il s'agisse
des avances en début de campagne, des retards de paiement ou des recouvrements de dette. Le
mauvais pesage et le déclassement de lots de cacao sont autant de pratiques abusives
employées envers les planteurs. L'absence d'un contrôle administratif efficient permet (et,
parfois, cautionne) toutes sortes de malversations qui ne peuvent susciter que des suspicions
de la part des planteurs. En effet, les dirigeants des coopératives, ayant des besoins familiaux
urgents, ne peuvent parfois s'empêcher de se servir dans les caisses. L'absence de conscience
professionnelle, l'absentéisme (funérailles, soins médicaux, courses, etc...), l'utilisation de la
fonction pour arrondir les fins de mois, l'imposition d'une attente injustifiée aux planteurs
n'ont fait que renforcer la faible adhésion des planteurs à l'idéal coopératif.
La Société de Développement du Cacao (SODECAO), créée en 1972, intervenait
essentiellement sous forme de conseil et d'appui matériel et logistique aux producteurs:
régénération cacaoyère par la fourniture de jeunes plants cultivés en station, lutte contre la
pourriture brune par la distribution de fongicides, lutte anticapside pour détruire les mirides
du cacaoyer, construction et entretien des pistes cacaoyères pour la commercialisation du
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produit. Ce système restait suffisamment souple, laissant au planteur le choix et le mode de
conduite de ses productions.
Parallèlement, dans certaines zones, se sont mises en place des interventions intégrées
visant à améliorer les structures de production, les conditions de vie et à changer les
«mentalités », Par exemple, dans la province de l'Est, le projet ZAPI (Zones d'Actions
Prioritaires Intégrées), créé en 1972, a connu un réel engouement auprès des populations. Par
le biais de la vente de moyens de production, de la commercialisation de la production, de
l'attribution des crédits, de la formation des femmes et de la réalisation de travaux
d'infrastructures économiques et sociales, ce type de projet tend à pénétrer dans les structures
sociales et productives des exploitants. Son objectif est d'assurer la prise en charge du
développement par les populations. Si l'ampleur des tâches exécutées est remarquable
(encadrement technique, animation rurale, amélioration de l'habitat et des pistes,...), l'impact
social des ZAPI sur les populations reste, toutefois, une réalité tangible. Lors de l'enquête
STABEX (1994)14, on a affaire à une population incapable de prendre des initiatives après
plus de 15 ans d'assistanat. Les planteurs regrettent le temps passé -où «on était
approvisionné en intrants» et «les produits récoltés étaient directement commercialisés »-
sans tenter de prendre le relais au niveau villageois.
En effet, l'ensemble de ces projets (SODECAO, ZAPl) ont eu au moins deux effets
négatifs en milieu rural: l'émergence d'une mentalité d'assisté et le renforcement du pouvoir
de certaines élites locales avec le risque de marginaliser encore plus les petits planteurs.
Par le système des C.E.C. (Coopératives d'Epargne et de Crédit), les gouvernants
cherchent à mettre en place un véritable système bancaire rural, répondant aux besoins et
préoccupations des planteurs et susceptible de mobiliser une épargne rurale pour des objectifs
de développement communautaire'f . Bien conçu à l'origine, ce système financier coopératif,
devenu Banque Camerounaise de Développement (B.C.D.) après l'Indépendance, n'a
pourtant pas résisté au sort des autres coopératives, accumulant des dysfonctionnements, pour
disparaître finalement en 1990. Son déclin est lié à un affaiblissement de l'esprit coopératif et
des moyens de contrôle des membres. Avec la multiplication des mutuelles par voie
administrative, l'adhérent ne se sent pas autant impliqué dans la coopérative de crédit mutuel
et hésite donc moins à transgresser les principes de cautionnement.
On note toutefois que les «Credit Unions» dans le Sud-Ouest, conçues sous le
modèle des C.E.C., ont connu un plus grand succès, se substituant parfois aux banques
commerciales auprès des coopératives en accordant des crédits de campagne ou d'équipement
pour l'achat de camions, de machines, etc.
En zone anglophone, d'autres formes de coopératives ont émergé sous un projet
commun: coopérative des femmes pour la commercialisation de l'huile de palme, constitution
de palmeraies cogérées. Par exemple, créée en 1971, la coopérative de femmes à Kumba a
réussi, grâce à la vente d'huile de palme industrielle de la Pamol et de la C.D.C., à réaliser de
véritables profits réinvestis sous forme d'équipement (achat d'un camion).
14 Enquête STABEX auprès de 82 planteurs de la province de l'Est au cours de l'évaluation de l'opération des
paiements directs des fonds STABEX 90 aux planteurs de café et de cacao au Cameroun (ALARY V.,
COURADE G., 1994a).
15 Grâce à un réseau de succursales rurales, elle devient accessible aux producteurs. La facilité des opérations
monétaires permet une plus grande fluidité de l'épargne, tout en essayant de préserver une certaine
confidentialité. La rémunération est fonction du montant épargné. L'admission dans la coopérative se fait par
cooptation après examen de la situation financière et sociale de l'intéressé, à l'instar des tontines, ce qui crée un
climat relatif de confiance.
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Dans le Centre et le Sud, les tontines de travail constituent également un moyen de
réaliser un certain nombre de travaux dans le cadre de la communauté villageoise. Cependant,
ce type d'organisation n'est pas à l'abri de tensions communautaires pouvant contraindre un
planteur à se retrouver seul du jour au lendemain alors que celui-ci aura participé aux travaux
collectifs sur d'autres exploitations (Cf. Section II.1.3).
En règle générale, les associations professionnelles en zone cacaoyère n'ont jamais été
très nombreuses, ayant du mal à recueillir l'assentiment de planteurs méfiants, échaudés par
l'échec du système coopératif. Beaucoup se sont cantonnés à des actions de solidarité
(tontines de travail). Sous l'influence des jeunes migrants de retour et suite à la libéralisation
du prix du cacao, une prise de conscience communautaire est en train de s'opérer dans les
villages cacaoyers. La crise actuelle serait-elle alors à l'origine d'un changement des
mentalités?
CONCLUSION
Le calendrier agricole et donc l'offre agricole sont essentiellement régulés par les
cycles pluviométriques; aucune technologie ne semble prévenir ou adoucir les chocs naturels.
Aux aléas naturels, se superposent et s'entremêlent des aléas d'ordre social (mouvement
familial, deuil d'un parent, maladie) et économique (rupture d'approvisionnement en intrants,
variation des prix des produits, inflation). Dans un environnement fragile, les apports
extérieurs (accès au crédit) peuvent créer de nouvelles incertitudes.
Dans ces conditions le planteur peut-il identifier clairement, comme le spéculateur, les
activités qui lui font prendre des risques, des risques qu'il peut estimer voire calculer? La
réponse est négative. Le planteur prend souvent un risque qu'il ignore, n'ayant pas les moyens
d'apprécier sa propre situation. TI peut même avoir l'impression de n'en prendre aucun. A qui
attribuait-il l'établissement du prix de sa récolte cacaoyère, si ce n'est au président qui en a
décidé ainsi? Que peut-il savoir sur le prix de réalisation de son cacao à Douala ou sur les
marchés à tenne de Londres ou de New York?
Dans ce contexte plus qu'incertain, seul le cacaoyer, par sa pérennité et son ancrage
dans le sol, porte le signe du lendemain, bien qu'il soit, lui aussi, vulnérable aux maladies,
aux intempéries naturelles, aux malédictions (feu de brousse) et, bien sûr, à la mort.
Par conséquent, les réponses d'ajustement des producteurs aux perturbations
extérieures ne peuvent être que modérées et surtout réversibles. Aucun calcul de rentabilité
économique des différentes activités sur l'exploitation, avec la prise en compte de la
contrainte de liquidité, n'est en mesure d'intégrer la multiplicité des incertitudes, qui se
superposent et s'entremêlent à une période donnée, et se chevauchent, se succèdent ou se
reproduisent au cours du temps. De quelle prévision ou de quelle décision peut-on alors
parler? Pour la culture du cacao, les décisions de replantation ou de plantation s'effectuent
plus de 3 ans avant de pourvoir récolter et vendre le produit sur le marché. Dans ce contexte,
est-il possible d'anticiper quoi que ce soit?
Les différentes crises auxquelles les planteurs ont dû faire face depuis la fin de la
décennie 1980 ne peuvent qu'aggraver les incertitudes de nature structurelle et en créer de
nouvelles. Les planteurs ont-ils les moyens de réagir? Leur système de production issu d'un
milieu incertain peut-il résister aux changements extérieurs? D'ailleurs, les planteurs ont-ils
les moyens d'apprécier ces changements?
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CHAPITRE II.3
CRISES ET INSTABIliTÉS GENERALISEES DU CADRE NATIONAL
L'analyse des systèmes de production des exploitations camerounaises sous le filtre
du risque et des incertitudes montre à quel point le planteur est soumis à un environnement
naturel, social et économique peu maîtrisable. li doit composer chaque jour avec le nombre de
parents et d'enfants disponibles et d'ouvriers aptes à travailler, compte tenu des conditions
climatiques, pour gérer son système de production. Parallèlement, il est tenu de participer à la
vie communautaire du village; l'arrivée impromptue du préfet ou du délégué de l'Agriculture
annoncée par la radio à 7 heures du matin remet fatalement au lendemain les activités
prévues.
Avec une trésorerie toujours limitée, toute dépense quotidienne résulte de batailles
acharnées avec des acheteurs potentiels pour les produits vivriers, de discussions longues et
coûteuses avec des amis pour l'obtention d'un prêt, ou de la prévente en dernier recours de
sacs de cacao non récoltés.
Dans ce contexte de crise financière quasi-structurelle chez les planteurs, une
succession d'événements extérieurs (chute du prix de la culture de rente, suppression des
aides étatiques, libéralisation du prix du cacao, etc) ne peut qu'accentuer la lutte quotidienne
et créer de nouvelles tensions communautaires à l'intérieur du ménage ou à l'échelle du
village. Ces nouvelles tensions ne sont bien souvent que la manifestation de crises latentes,
résultant d'une gestion trop fragile par essence. Les inévitables adaptations se font au jour le
jour; il s'agit de solutions instantanées à un problème et non de stratégies de long terme.
Les acteurs situés en aval de la filière (coopératives, projets de développement, caisse de
stabilisation) intervenaient, avant 1991, dans la distribution des intrants et la commercialisation
des produits d'exportation, tout en offrant des avances ou d'autres facilités de paiement qui
étaient très appréciées par les planteurs. L'Etat et plusieurs sociétés parapubliques assuraient
l'entretien des pistes, distribuaient des plants sélectionnés, finançaient la recherche et donnaient
des conseils aux planteurs. lis établissaient et mettaient en oeuvre les réglementations et les
coûts du transport, de la vente et de la taxation des cultures d'exportation, présidant à la collecte.
L'Etat déléguait, sous contrôle, les tâches à accomplir dans des limites précisées à des
intermédiaires dont la rémunération était fixée. La filière cacaoyère était entièrement étatisée. In
fine, le chef de l'Etat "disait" le prix garanti. Les banques, en partie nationalisées, avançaient aux
différents acteurs de la commercialisation, via l'ONCPB ou directement, les fonds nécessaires
au financement de la campagne cacaoyère et se faisaient rembourser quand la récolte était
vendue. L'agrément des acheteurs privés ou le monopole d'achat délivré à quelques coopératives
étaient aussi du ressort de l'Etat. Et pour tout problème local, le sous-préfet intervenait pour
assurer un bon déroulement de la campagne.
Depuis la fin des années quatre-vingts, une cascade de crises financières et socio-
économiques nationales s'enchaînent et entraînent le démantèlement de l'organisation des
filières d'exportation (café et cacao) et la mise en place de réformes toujours différées dans le
temps (chapitre 1.2). Rien n'est plus comme avant pour les planteurs de cacao: prix d'achat du
cacao, prix des intrants (engrais et produits phytosanitaires), paiement de la récolte, intervention
de l'Etat, contrôle de la qualité, etc. Auparavant, les relations avec les intermédiaires se
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dégradaient sous plusieurs modes: relations «clientélistes » avec tel ou tel acheteur, confiance
ou récrimination vis-à-vis des coopératives, approbation ou contestation du rôle de l'Etat.
Aujourd'hui, on ne sait plus où l'on va, ni qui va protéger les planteurs. Incertitude majeure de la
libéralisation!
Jusqu'à ce jour, ni les dirigeants nationaux, ni les experts internationaux du
développement ne sont capables de maîtriser le processus de changement et de prédire le
devenir de la filière cacao. Les premiers s'évertuent à différer ou à remanier les propositions
des seconds qui s'attachent à des principes de fonctionnement occidentaux, parfois
difficilement concevables dans la réalité camerounaise. Dans ce contexte plus qu'incertain, du
fait des contradictions entre les réglementations nationales et les réformes imposées, le souci
des planteurs est de pouvoir toujours gérer la crise au quotidien. Mais quelles sont leurs
marges de manoeuvre? Peuvent-ils réellement prendre des décisions? Les évolutions de leur
environnement, proche ou lointain, ne les contraignent-elles pas à opter pour telle ou telle
solution de peur d'être exclu de leur communauté villageoise ou des aides éventuelles en
provenance de l'extérieur?
Le tableau Il.â.l retrace dans un ordre chronologique les différentes crises et réformes
qui ont affecté directement ou indirectement la vie des planteurs camerounais; nous
essaierons de voir en quoi ces crises économiques et politiques peuvent déstabiliser
l'environnement productif des planteurs, un environnement déjà incertain, et modifier ou au
contraire confirmer leur mode de gestion « traditionnel» des exploitations.
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TABLEAU n.3.1: Chronologie des crises économiques et financières et des réformes réalisées dans la
filière cacao depuis 1987-1988
PERIODES CHOCS EXTERNES CRISES ET REFOR\lES CONSEQUENCES SUR
NATIONALES LES PLANTEURS
1986/88 - Chute du prix mondial du - Détérioration de la balance - fin du projet ZAPI dans la
cacao et du café des paiements province de l'Est
- Chute du cours du pétrole
- Détérioration des termes de
l'échange
1988/89 - Restriction budgétaire auprès - Crise de trésorerie: l'Etat est
de l'administration, des incapable de payer les
entreprises et des ménages planteurs pour la campagne
- Illiquidité des banques, cacaoyère
dissolution du FONADER
- Impossibilité de payer les
planteurs pour la campagne
1989/90 - Arrêt de la distribution des - Instauration d'un prix
produits phytosanitaires aux minimum du cacao de 250
planteurs FCFMg
- Fin des aides de la
SODECAO, des coopératives
et du Ministère de
l'Agriculture
1990/91 - Suppression de la Caisse de - Prix minimum garanti du
Stabilisation, ONCPB cacao de 220 FCFAlKG
- Faillite des coopératives
1991/92 - Remplacement de l'ex- - Prix minimum garanti du
O.N.C.P.B. par l'O.N.C.C. cacao de 220 FCFMg
- Mise en place d'un Comité
Interprofessionnel de Café et
de Cacao (C.I.C.c.)
1992193 - Politique de restructuration - Prix minimum garanti du
des Coopératives cacao de 200 FCFMg
1993/94 - Fin de campagne: dévaluation - Prix minimum garanti du
du FCFA cacao de 150 FCFMg
- Prix minimum garanti du
cacao de 300 FCFMg à partir
de 17 janvier 1994
1994/95 - Remontée des cours du café - Libéralisation des prix au - Prix libre du cacao au
et du cacao sur les bourses de producteur; concurrence entre producteur
Londres et de New York acheteurs.
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II.3.1 Une libéralisation en trompe l'oeil
Alors que les conditions de vie des ménages s'aggravent rapidement au lendemain de
la chute des prix du cacao au producteur (1988/89), les aides de l'Etat s'amenuisent
progressivement dans tous les secteurs en interaction avec le secteur agricole. L'introduction
du système à « prix flexibles» et la suppression des subventions aux intrants a suscité, auprès
des producteurs, certaines questions relatives à la "rentabilité de la culture", notion abstraite
auparavant. Jusqu'ici, le planteur se suffisait d'un revenu lui permettant de faire face aux
dépenses courantes.
Malgré une volonté affirmée de collaboration entre les divers agents de la filière, la
libéralisation des structures de commercialisation, condition sine qua non de la compétitivité
pour les économistes néo-libéraux, se heurte aux principes même de la structure de la filière
et au poids historique des institutions si bien que se sont développées des stratégies
spontanées du côté des planteurs et quasiment "sauvages" du côté des commerçants.
II.3.J.J Perception du message de la libéralisation par les planteurs
Pour les producteurs, la libéralisation s'inscrit et s'apprécie en fonction d'une
connaissance extrêmement réduite de la filière. Près d'un tiers des planteurs n'ont aucune
idée sur la signification de la libéralisation en 1993 et 15% la rendent responsable de la chute
du prix du cacao au producteur (Fig. II.3.1). C'est l'Etat omniprésent qui est à l'origine des
confusions. Parler de "marché libre" alors que, dans l'esprit des planteurs, l'Etat continue à fixer
le prix est assez paradoxal, mais s'explique probablement par l'introduction trop rapide d'un
système libéral dans une société non préparée à de tels bouleversements et par l'instauration
d'un prix minimum garanti qui reste un prix fixe pour les planteurs.
FIGUREIl.3.1 : Que signifie pour vous la libéralisation?
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On note, par ailleurs, que 46% des planteurs enquêtés en 1994 ne savaient pas à quoi
était due la chute du prix du cacao depuis les années 1989-90. lis ignorent parfois l'existence
d'un marché mondial; ils sont loin de connaître l'évolution de l'offre dans les autres pays
producteurs. Certains planteurs attribuent la chute du prix du produit à l'Etat qui aurait voulu
"manger"; d'autres y voient de mauvais pronostics du gouvernement sur les prix de vente du
cacao pour les cinq dernières années. Ce manque d'information ne peut qu'accroître
l'incertitude et donc la méfiance des producteurs envers les dirigeants de la filière.
Dans le domaine de l'information, 73,3% des planteurs interrogés déclarent suivre les
informations au niveau national, contre 26,7% qui ne le font pas en 1994. Sont écoutés en
priorité la radio nationale et les émetteurs régionaux. 86,0% des planteurs sont informés de ce
qui les concerne par la radio, 3,7% par la télévision et 0,9% par les journaux. Il,2% disposent
d'informations via des amis et de la famille en ville, qui leur donnent un aperçu des nouvelles
trié par leurs soins et accompagné de commentaires de leur choix. «Cette situation
monopolistique de la parole sur l'image et sur le texte» (97,2% des informations sont diffusées
par la radio et les amis) mérite d'être soulignée (V.ALARY, G.COURADE, 1994a).
Amis et voisins du village et chefferie locale apportent leur contribution à la diffusion de
l'information. Parmi les intermédiaires officiels, les agents de vulgarisation s'octroient la
meilleure part. Les coopératives et les autorités administratives (préfets, sous-préfet, délégué de
l'Agriculture) viennent ensuite.
Les changements perçus par les planteurs dans la filière depuis 1988/89 concernent
surtout le prix du cacao; sont évoqués également le retrait de l'Etat et le dysfonctionnement
de la distribution des produits phytosanitaires (Figure II.3.2).
FIGURE II.3.2 : Qu'est-ce qui a le plus changé depuis 1991?
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A propos des changements induits par la libéralisation sur la commercialisation du
cacao, le planteur ne semble alors que très peu concerné et surtout très peu impliqué: sa
participation au sein du nouveau Comité Interprofessionnel du Café et du cacao reste trop
faible, le prix encore largement dépendant des décisions étatiques et l'information trop rare.
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De fait, les planteurs ont cru à la libéralisation du prix du cacao au moment de
l'ouverture de la campagne le 1er Août 1994, alors que les acheteurs étaient déjà présents
dans les villages. Cela traduit à la fois la méfiance habituelle et le scepticisme des planteurs,
du fait de la faiblesse de l'information diffusée, parfois contradictoire, et de la peur de se faire
manipuler.
Il.3.1.2 La libéralisation de lafilière cacao vue et vécue par les planteurs
Les choix faits par l'Etat en 1991, sous la pression des difficultés financières connues et
des institutions internationales pour son désengagement, sont fortement contestés par les
planteurs eux-mêmes. L'idée aujourd'hui de ne plus avoir de prix minimum garanti, de ne plus
être approvisionnés en intrants par les coopératives et d'échapper au contrôle de la qualité est
loin de les satisfaire. Leur besoin d'Etat est fort, et ils se sentent totalement fragiles à l'idée d'en
être privés. Peuvent-ils toutefois estimer les risques auxquels ils peuvent être soumis suite à ces
changements?
• L'arrêt du soutien étatique du système productif
Comme nous l'avons déjà vu, les appuis proposés aux planteurs -qu'il s'agisse de conseil
agricole, d'équipement, de fourniture d'intrants ou de crédit de campagne- étaient l'oeuvre du
Ministère de l'Agriculture à travers les délégations provinciales ou départementales.
Les agents de l'agriculture présents dans les différents postes agricoles au niveau des
villages assuraient un soutien technique auprès des planteurs non seulement pour le cacao, mais
aussi pour le développement des cultures vivrières dans les zones où les débouchés étaient
porteurs avant 1991. Actuellement, n'ayant plus les moyens financiers pour assurer leurs
déplacements ou leurs salaires, ils ne peuvent maintenir le suivi des exploitations dans leur
champ d'action. Si 91,8% des planteurs interrogés déclarent avoir bénéficié des conseils des
moniteurs agricoles avant 1989,59,6% d'entre eux affirment ne plus bénéficier de suivi agricole
depuis.
D'une région à l'autre, l'ampleur de l'intervention a été très variable. On constate certains
liens de cause à effet entre le degré d'implication des représentants de l'agriculture et le
dynamisme actuel des planteurs suite à la libéralisation.
Dans les provinces du Centre et du Sud, l'Etat se trouve incapable de financer les
opérations agricoles réalisées par les agents du Ministère de l'Agriculture (MINAGRI) avant
1991. 85,9% des planteurs déclarent ainsi ne plus recevoir la visite du moniteur agricole auquel
ils s'étaient habitués et cela depuis 1991. La libéralisation s'est accompagnée simultanément de
la disparition de la SODECAO, dont l'action auprès des planteurs n'a jamais fait l'objet de
réelles contestations. Cette société assurait, entre autres, la distribution d'intrants et de plants
sélectionnés, fournissait du matériel agricole (pulvérisateur) à des prix très bas et entretenait les
pistes cacaoyères. Aujourd'hui, 47,8% des exploitants déclarent ne plus pouvoir trouver de
produits phytosanitaires. ils constatent également la détérioration de l'état des pistes.
TI en résulte des effets négatifs sur l'entretien des plantations dont les rendements ont
chuté. La production moyenne par ménage est passée de 14,1 à 9,3 sacs de 1989 à 1993 dans le
Centre et de 8,3 à 4,5 sacs dans le Sud. Cette baisse est due en partie à la non utilisation des
intrants. Mais les raisons du recours modéré des planteurs aux circuits de distribution parallèles
des intrants (marchés, commerçants ambulants) sont à rechercher dans les conséquences
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néfastes des aides étatiques qui ont contribué au développement d'une mentalité d'assisté et de
rentier en milieu rural.
A la différence des sociétés de développement telles que la SODECAO dans le Centre
et le Sud et les ZAPI dans l'Est, les moyens humains impliqués dans la zone cacaoyère du
Sud-Ouest n'ont pas compensé la faiblesse de l'assise financière des services publics
d'encadrement. Les actions menées avaient concerné essentiellement la vulgarisation par les
agents de l'agriculture et la fourniture gratuite de produits phytosanitaires. Ces actions
d'accompagnement n'avaient pas, cependant, permis de couvrir l'ensemble des besoins des
planteurs qui avaient recours au marché parallèle pour ces produits de traitement. Ainsi, les
services publics dans cette zone ont été vite relayés par un système d'approvisionnement
privé en intrants. Les planteurs ne se sont pas sentis plus délaissés qu'avant.
Le contrôle de la qualité du cacao, autrefois assuré par l'O.N.C.P.B. ou le Marketing
Board dans le Sud-Ouest, subit le contrecoup des changements économiques et structurels de
la filière, alors que la libéralisation devait être le fer de lance d'une nouvelle politique
commerciale pour les cultures d'exportation (il était question de produit "gourmet"). TI est
aujourd'hui moins systématique puisque plus d'un tiers des planteurs n'a plus à subir de
vérification. Les conséquences en sont le déclassement du cacao à l'exportation, avec le
retrait partiel de quelques maisons européennes d'importation (TARDIVAT, NESTLE). Ce
phénomène, qui entraîne actuellement une baisse des recettes à l'exportation pour les
acheteurs privés et l'Etat, risque de se répercuter très vite sur les planteurs.
L'état des pistes, déjà défectueux dans certaines zones, s'aggrave. TI grevait le coût des
moyens de transport utilisés pour la collecte du produit par les coopératives, souvent seules à
desservir les zones enclavées, les obligeant à répercuter les surcoûts sur les planteurs. Avant
1991,56,2% des planteurs déclarent avoir vu les pistes de collecte entretenues, contre 20,5%
aujourd'hui. La dégradation des pistes n'est pas sans poser des problèmes aux planteurs,
notamment dans les villages enclavés très peu visités par les acheteurs, et contribue à
renforcer les écarts de prix entre villages.
Par ailleurs, la faillite du système de crédit concentré entre les mains du FONADER en
1988, due en partie à la mauvaise gestion des coopératives chargées de gérer les crédits accordés
aux planteurs, entraîne le déclin des coopératives, qui n'ont plus accès à ses crédits pour elles-
mêmes.
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Photographie 21- Les pistes de la SODECAO en
1993, deux ans après son départ... (A proximité du
village de TaJba, Mbam, novembre 1993)
Photographie 22 . On s'improvise acheteur!
Depuis la libéralisation de la commercialisation du
cacao et le départ des coopératives, nombreux sont
les petits commerçants qui se lancent
sur le marché du cacao.
(Saa, Lék.ié, janvier 1995)
- Le déclin du système coopératif
Depuis les retards de paiement de la récolte 1988-89, les coopératives n'assurent plus
de façon efficace les fonctions qui sont les leurs: collecte du cacao à domicile,
approvisionnement en intrants, soutien technique et financier, paiement régulier des planteurs.
Or, malgré les dysfonctionnements passés de ces structures (section ll.2.2), la plupart des
planteurs avait pris l'habitude de leur livrer le produit, parfois sans être payés directement.
Actuellement, le système coopératif est fortement concurrencé par les acheteurs privés,
installés parfois de longue date (cas du Sud-Ouest). La compétition se joue notamment sur la
possibilité de délivrer des produits de traitement ou de proposer des crédits de campagne aux
planteurs. Dans les zones où les coopératives ont fait faillite, les planteurs regrettent, parfois,
leur absence sur les nouveaux marchés de cacao, le «marché libre» les conduisant à faire
face seuls aux acheteurs. Comme pour les services étatiques, la perception par les planteurs
du départ des coopératives n'est pas identique selon les zones cacaoyères et dépend fortement
de l'implication et du mode d'intervention des agents coopératifs avant 1989.
Dans la province du Sud-Ouest, le système coopératif, réuni au sein de l'Union des
Coopératives du Sud-Ouest (SOWEFCO), n'a pas eu les moyens suffisants pour assurer des
tâches d'intérêt collectif, comme l'entretien des routes et des pistes de collecte. De plus, les
coopératives ont largement prouvé leur incompétence lors du paiement de leurs dettes envers
les planteurs depuis la campagne 1988-89. La majorité d'entre elles ont en effet essayé de
détourner les fonds versés par le STABEX pour la régularisation des paiements aux planteurs
à leur profit.
La libéralisation de 1991 s'est alors traduite par l'apparition d'une forte concurrence des
exportateurs agréés et des L.B.A. (Licenced Buying Agent) qui ont empiété sur les fournisseurs
habituels des coopératives. Certains planteurs se sont rués vers ces nouveaux acheteurs depuis
1988-89, le plus souvent parce que les coopératives étaient incapables de payer leurs dettes,
faute de trésorerie, datant parfois de deux ans. A cet égard, quelques grands planteurs ont réussi
à vendre le sac de cacao bien au dessus du prix minimum, jusqu'à 25 000 FCFA pièce, à des
vendeurs nigérians au lieu de 9 000 FCFA en 1993. En revanche, dans les villages de la région
de Muyuka où la coopérative continue à assurer ses fonctions, la plupart des planteurs se sont
détournés des acheteurs privés, accusés de tricher sur les quantités et la qualité et de disparaître
dans la nature sans payer.
De manière générale, les planteurs du Sud-Ouest, qui ont toujours eu la possibilité de
vendre leur cacao à plusieurs acheteurs du fait de la concurrence nigériane, s'inquiètent
davantage sur les possibilités réelles d'être approvisionnés en produits phytosanitaires. En
effet, une rupture de fongicide serait catastrophique dans cette zone fortement soumise au
fléau de la pourriture brune.
Dans les provinces du Centre et du Sud, la plupart des planteurs avaient pris l'habitude
de livrer leur produit sans être payés directement, mais avec un délai pouvant atteindre jusqu'à
un an et demi pour certaines coopératives.
La pénétration plus modérée qu'ailleurs des exportateurs dans les zones plus enclavées
de l'Est et du Sud et la dégradation des échanges commerciaux concernant le cacao sont telles
que la majorité des planteurs sont restés attachés à leur coopérative. Les planteurs ont peu
confiance dans le secteur privé, qui privilégie la conquête de clients par l'affichage de prix
unitaires certes plus élevés mais jouant de pesées défavorables. Aujourd'hui, selon les
témoignages recueillis, les acheteurs ne permettraient plus aux planteurs de vérifier le poids des
sacs vendus. lis choisiraient arbitrairement le grade accordé à la production et ils
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compresseraient aumaximum les prix d'achat. Si la vente aux privés est aujourd'hui davantage
pratiquée par les planteurs dans certaines zones, c'est souvent au détriment des plus petits qu'elle
se fait. Ces derniers trouvent dans cette voie un élément de solution à des besoins financiers
immédiats, sans que cela représente un gain appréciable. Ceux qui se lassent du paiement
différé s'en remettent également aux exportateurs.
Dans ces zones (provinces du Centre et du Sud), les coopératives avaient participé à
de nombreuses opérations de distribution d'intrants, de soutien technique ou encore
d'entretien des pistes. Dans le même temps, pour ces planteurs, il a fallu alors s'habituer à
acheter les produits phytosanitaires, et ce, au moment où la vente des produits de rente
rapportait le moins. Les produits phytosanitaires étaient gratuits avant la libéralisation, pour se
vendre ensuite entre 75 et 100 F CFA le sachet avant la dévaluation et entre 200 et 300 F CFA
depuis.
De plus, les planteurs et leur famille avaient largement intégré ces services et ces aides
diverses à l'économie de plantation comme des dus. Us avaient ainsi pu maintenir une forme
d'organisation sociétale basée sur la redistribution ostentatoire grâce au produit du cacao, les
investissements agricoles étant en partie assurés par l'Etat. On a donc affaire à des planteurs
largement assistés, ayant profité de la rente cacao durant près de quatre décennies. Les
ruptures brutales induites par les différentes étapes de la libéralisation font émerger un
profond sentiment d'abandon.
Ainsi, durant les six dernières années, un bon nombre de planteurs a délaissé la
cacaoculture en réduisant parfois les opérations dans les plantations à la simple cueillette des
cabosses de cacao. Seuls les planteurs installés depuis moins d'une décennie dans les
nouvelles zones pionnières du département du Mbam sont restés plus assidus au travail.
D'ailleurs, ils avaient déjà manifesté un esprit entreprenant ou du moins une volonté de
réussite en quittant leur village d'origine.
Pour 60% des planteurs enquêtés, seule la coopérative peut être à même de défendre
leurs intérêts face aux acheteurs privés. Les autres sont plus partagés entre la possibilité
d'accès au crédit, l'approvisionnement en intrants ou encore la mise en place d'un prix
garanti. Ainsi les planteurs sont relativement méfiants envers les acheteurs privés; les
relations privilégiées avec certains d'entre eux sont loin de satisfaire la totalité des besoins en
crédit et en produits phytosanitaires de la majorité.
La suppression de ces aides diverses souligne aussi aux planteurs l'incapacité de l'Etat
et de ses agents à soutenir cette agriculture. Dans une région où l'Etat était fortement présent
par l'intermédiaire des coopératives, mais aussi des délégations agricoles ou des projets de
développement para-étatiques, -sans compter le nombre de planteurs ou de fils de planteur qui
ont pu bénéficier de postes de fonctionnaire dans les services offerts-, le passage de
l'économie cacaoyère d'un mode rentier à un mode libéral n'est pas sans poser des questions
relatives au devenir de la rentabilité de cette culture compte tenu des moyens financiers des
planteurs.
Aujourd'hui, aucune structure n'a pris le relais de l'Etat. En effet, les coopératives n'ont
pu constituer un fond financier, qui leur aurait permis de perpétuer les mécanismes
d'approvisionnement des exploitations en intrants dans un contexte de libéralisation des circuits
marchands de la filière. Dans les zones enclavées du Sud et du Centre, peu de commerçants
privés s'étaient auparavant risqués.
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Photographie 23 - Dans la Lékié, il est parfois difficile d'abandonner les plantations, qui produisent encore
suffisamment, malgré l'appauvrissemnt des sols (village de Nkom 1,Lékié, octobre 1993)
Photographie 24 - Dans le Mbam, si beaucoup de planteurs ont continué d'entretenir leurs cacaoyères, parfois jeunes
de 10 ans, certains planteurs se détournent de la cacaoculture pour créer des bananeraies, plus rentables depuis la
crise. Les plantations sont alors très vite envahies par les adventices (village de Guientsing, Mbam, novembre 1993).
• La timide prise de relais par les associations paysannes
Depuis 1992, a été décidée par l'Etat, en concertation avec des agents internationaux
(STABEX, C.F.D., Banque Mondiale), une politique de réorganisation du système coopératif
fondée sur le regroupement des planteurs. Ces organisations indépendantes basées sur les
communautés villageoises devraient être mieux à même de défendre les intérêts des planteurs
face aux exportateurs privés mais aussi à l'Etat, qui n'aura pas les moyens d'interférer au
niveau de la commercialisation des produits. De nombreuses réflexions sont menées en vue
de sensibiliser les planteurs à l'intérêt de s'associer, de créer des groupements et d'unir ces
derniers dans des fédérations où les élus, des planteurs, joueraient un rôle d'informateurs et de
défenseurs des intérêts de la profession au stade de la production et de la commercialisation.
En juin 1994, 56,2% des planteurs ignorent que l'Etat a engagé une réforme des
coopératives qui passe par leur représentation plus forte, y compris au niveau de la direction.
Néanmoins, 78,8% des personnes interrogées estiment souhaitable une restructuration des
anciennes coopératives, qui les rendrait plus actives pour défendre leurs intérêts face aux abus
des autres intermédiaires du marché.
En revanche, les jeunes perçoivent davantage l'intérêt des associations de planteurs,
avec la nomination de dirigeants élus parmi eux, qui seraient seules de nature à faire contrepoids
aux interlocuteurs privés. Ce n'est pas tant la dépendance vis-à-vis de l'Etat qu'ils craignent, en
dépit des abus de ses agents, mais l'impuissance des coopératives à défendre leurs intérêts face
aux acheteurs agréés. Ainsi, un mouvement associatif, plus ou moins opérationnel et
dynamique selon les régions, s'est développé au cours de la campagne 1994/95.
Dans le Mbam, par exemple, se sont créées des associations de planteurs désireux de
faire jouer la concurrence entre les acheteurs. Ces derniers réunissent leurs sacs de cacao les
jours de marché pour négocier avec les acheteurs. Sur un prix de 500 FCFA/k.g, 10 FCFA
sont versés dans une caisse communautaire qui servira à acheter des produits phytosanitaires
pour la prochaine campagne. Mais déjà se posent des problèmes de confiance envers les
délégués de ces associations. Ces derniers sont, en effet, chargés de passer des contrats avec
des acheteurs pour un approvisionnement en intrants au meilleur prix. TI semblerait que le
système de parenté des planteurs délégués avec les acheteurs ne permette pas aux autres
planteurs de bénéficier des meilleures conditions.
En dehors des départements du Mbam et de la Lékié, le mouvement associatif dans le
reste du Centre a été très peu suivi. Les planteurs trop endettés se sont empressés de vendre
leur produit pour rembourser les dettes et payer la scolarité des enfants en septembre. Dans
certaines zones isolées, on vend au premier acheteur qui sera peut-être le dernier.
Dans la province du Sud-Ouest, ce mouvement associatif reste également timide. La
forte concurrence des acheteurs permet aux planteurs de bénéficier de bon prix. De plus, les
ex-coopératives, ayant accumulé de nombreuses dettes auprès des planteurs pour la campagne
1988-89, sont fortement rejetées par ces derniers.
Par conséquent, si les agents du développement essaient de promouvoir un
mouvement associatif villageois, les planteurs semblent toutefois favorables à la remise en
place d'un système coopératif issu du passé, bien qu'ils perçoivent favorablement l'idée
d'élire les dirigeants de ces structures parmi eux. Cet attachement à la structure coopérative est
appréhendé comme une protection face à un secteur privé qui n'a pas encore fait ses preuves, à
leurs yeux, puisqu'il passe pour n'être ni avantageux, ni fiable. L'abandon du système coopératif
envisagé lors de la libéralisation, compte tenu de ses défaillances dans la gestion, est donc rejeté
186
par les planteurs. Les avis sont beaucoup plus partagés dans la province du Sud-Ouest où la
concurrence entre les acheteurs leur est parfois favorable.
FIGURE Il.3.3: Pourquoi souhaitez-vous le rétablissement des coopératives?
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Parmi les planteurs désireux de retrouver les anciennes structures que sont les
coopératives, 62,0% pensent que seule la coopérative peut être à même de défendre les
intérêts des planteurs (Figure II.3.3). Les autres y voient la possibilité d'obtenir des crédits, de
s'approvisionner en produits phytosanitaires plus aisément ou encore espèrent, par le canal de
la coopérative, le retour d'un prix d'achat garanti au producteur. En bref, les planteurs
regrettent leurs avantages passés! L'arrêt de l'approvisionnement en intrants semble être le
plus mal vécu par les planteurs.
- L'arrêt de la distribution gratuite ou subventionnée des intrants et leur renchérissement
La culture du cacao est tributaire d'intrants importés comme les produits phytosanitaires
et, à un moindre degré, les engrais. Avant 1991, 30,1% des planteurs recevaient gratuitement
des engrais et 20,5% en achetaient à des prix subventionnés. 80,8% recevaient gratuitement des
produits phytosanitaires et 51,4% en achetaient à des prix subventionnés. Par l'achat de produits
subventionnés, les planteurs manifestaient alors leur volonté de bien entretenir leurs plantations,
sinon ils se seraient contentés des dons gratuits.
L'arrêt de la distribution des produits phytosanitaires par les coopératives a privé les
planteurs d'un approvisionnement régulier et sûr en raison des difficultés à trouver l'équivalent
sur les marchés parallèles. Si 74,0% des planteurs ont toutefois la possibilité d'acheter des
intrants sur les marchés parallèles, c'est le résultat de nombreux efforts monétaires (négociation
du coût des intrants toujours exubérants) et organisationnels (nécessité d'acheminer les produits
au village par ses propres moyens). Avant la dévaluation, et malgré l'augmentation des prix des
produits phytosanitaires, la majorité d'entre eux (89,0%) en utilisaient toujours pour traiter leur
cacao. Le nombre de traitements a toutefois diminué en raison des coûts élevés, parfois
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usuraires, des produits et des ruptures d'approvisionnement dans les chefs lieux
d'arrondissement ou des ruptures de stock sur le marché national.
La suppression des subventions aux intrants et les difficultés d'approvisionnement, si
ce n'est à un prix élevé, posent le problème de la rentabilité agronomique et économique de la
cacaoculture. Une baisse de rendement des cacaoyères semble d'autant plus réaliste que, dans
les régions d'anciennes plantations cacaoyères telles que la Lékié ou la Mémé, les traitements
insecticides à base de produits anti-mirides développent des lignées résistantes contre
lesquelles la lutte devient plus difficile et donc plus onéreuse. La question des produits
phytosanitaires se pose alors différemment selon les régions. Les besoins en produits varient
aussi en fonction du régime pluviométrique local et de la disponibilité en terre.
Dans un contexte de disponibilité foncière, le planteur cherche davantage à étendre les
surfaces cultivées, au besoin en se déplaçant vers des fronts pionniers, cela au prix d'une
certaine faiblesse des rendements. TI existe donc une tendance à maintenir des systèmes de
production plutôt extensifs dans la province du Sud. De plus, les faibles revenus monétaires
issus des activités agricoles, -faiblesse aggravée par la baisse des prix du cacao-, limite les
possibilités d'investissement. Cela nous laisse penser que, si la distribution d'intrants
subventionnés jusqu'en 1991 avait permis une forme d'intensification de la production -
notamment dans les régions du Sud et parfois du Centre du Cameroun-, la gestion des
plantations risque aujourd'hui de s'acheminer vers une forme de « cacao-cueillette »,
Dans certains départements du Centre où la pression démographique remet en cause la
stabilité des systèmes agraires, l'extensification -par la création de nouvelles plantations pour
compenser la chute des rendements- n'est guère envisageable. Une enquête réalisée en 1993
par le projet OCISCA dans le village de Yemessoa du département de la Lékié, zone de
vieilles plantations, révèle l'existence et le maintien par les planteurs d'un certain niveau
d'entretien de leur cacaoyère. Près de 90% des planteurs de ce village ont recours aux produits
phytosanitaires auprès de commerçants privés, l'achat se faisant à Obala, ville
d'arrondissement située à une quinzaine de kilomètres de Yemessoa (OCISCA- Phase ll,
Mars 93). Notre enquête réalisée en 1993 auprès de 80 exploitations dispersées dans la
province du Centre confirme un maintien des traitements sur l'ensemble de la zone. Les
résultats de celle-ci figurent dans le tableau ll.3.2.
•13106242526943 8813 8983 14361 8730coût salarial
TABLEAU II.3.2: Coûts moyens de production dans la cacaoculture en 1993 dans les principaux
dé artements de la zone cacao ère (en FCFAlhectare, valeur nominale)
coût outil 1233 1567 2120 2688 1779 2138 1860
coût écabossa e 1795 4484 3891 2265 1810 834 2503
coût traitements 17637 8248 5618 5950 17102 1196 10018
Coût mo en total 47608 23112 20612 25264 29421 6593 27487
Rendement 226 350 214 147 104 54 170
Source: Enquête auprès de 138 planteurs en 1993
TI est nécessaire alors de nuancer les risques d'une désintensification au Cameroun -
liée à une diminution des quantités de produits phytosanitaires utilisées- selon le niveau des
disponibilités foncières, sans compter que, dans les régions pionnières, les unités de
production nécessitent de moindres quantités d'intrants pour des rendements supérieurs.
Ainsi, on relève des rendements moyens voisins de 350 kg/hectare dans le Mbam contre des
rendements moyens de 175 kg/hectare dans les autres départements du Centre pour des






FCFAihectare dans le Nyong et Soo). De plus, l'ensemble des planteurs pratiquent une
régénération en continu de leur potentiel. En effet, ceux-ci n'hésitent pas à enlever les arbres
âgés ou malades et à ressemer de façon traditionnelle. Avec un taux de réussite très faible,
ceux-ci maintiennent leur parc cacaoyer.
Dans la province du Sud-Ouest, le problème se pose différemment dans la mesure où
l'absence de traitement peut compromettre toute la récolte; dans ces conditions, le recours
aux produits phytosanitaires s'impose pour pouvoir récolter. Les planteurs, conscients de ce
handicap, avaient déjà recours à ces produits sur des marchés parallèles avant 1989. La
suppression des aides par les délégations de l'Agriculture s'est traduite par un retournement
massif des planteurs sur ces marchés d'appoint. Les quantités de fongicide utilisées par unité
de surface restent, aujourd'hui, toujours supérieures aux quantités utilisées dans les autres
départements.
Parallèlement, le ees.p. (Coffee Cocoa Semence Production) dans le Sud-Ouest
poursuit son soutien technique auprès des planteurs les plus motivés et assure la distribution à
faible prix de semences sélectionnées de cacao. Depuis 1988/89, cet organisme adapte son
action à l'évolution des besoins des planteurs selon la conjoncture. Aujourd'hui, en raison de
l'intérêt accordé par les planteurs aux productions vivrières, il propose notamment des semences
sélectionnées de manioc, de macabo, de plantain et de patate à haut potentiel de rendement.
Ces quelques éléments montrent qu'il n'y a pas à proprement parler de généralisation
des méthodes extensives par les cacaoculteurs dans l'ensemble de la zone cacaoyère, suite
aux nouvelles mesures prises dans la filière et au changement global des données
économiques du pays. L'extensif correspondrait davantage à une adaptation partielle de
certains exploitants au déficit de main-d'oeuvre familiale et/ou aux disponibilités foncières; il
n'est donc pas responsable d'une baisse de production dont les causes sont à rechercher dans
les contraintes techniques liées, par exemple, à la pourriture brune mais aussi auprès des
planteurs découragés par la chute continue du prix du cacao.
li ne faut cependant pas occulter les difficultés économiques des planteurs liées,
conjointement, à la baisse du prix d'achat du cacao et à l'augmentation des coûts d'entretien,
remettant en cause l'intérêt économique de cette activité. La nécessité du recours aux produits
phytosanitaires dont les prix sont élevés abaisse significativement le niveau de compétitivité
du produit sachant que les traitements phytosanitaires impliquent, par ailleurs, des jours de
travail supplémentaires. En plus des incertitudes économiques liées aux coûts des intrants, et
plus précisément à celles de ne pouvoir payer les produits, les planteurs sont soumis aux
incertitudes du marché (rupture de stock en période de traitement, mauvais acheminement des
produits, risque d'accaparement des produits par les grands planteurs, etc.).
II.3.1.3 Les planteurs retrouvent une marge de manoeuvre relative
commercialisation du cacao
dans la
En théorie, par la suppression totale de la fixation d'un prix minimum garanti, le
producteur doit être en mesure de négocier son prix de vente, en fonction de la qualité du
cacao, avec les acheteurs. Actuellement, des bureaux d'étude et de recherche, des
organisations non gouvernementales et gouvernementales ainsi que des instances européennes
(STABEX, Commission des Communautés Européennes), travaillent sur la mise en place
d'un système d'information des producteurs sur les cours mondiaux (London FOX, prix
F.O.B., prix eA.F. Douala) et les prix proposés officiellement par les acheteurs de cacao
pour répondre à l'une des conditions prioritaires de la libéralisation qui est l'information
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transparente sur les prix. Les questions qui restent posées concernent les moyens de diffusion
de l'information, la régularité de la diffusion et le respect par les acheteurs des prix proposés.
A ce sujet, certains agents extérieurs suggèrent des mesures d'accompagnement telles que
l'établissement d'un code de pénalité pour les acheteurs concernés. Reste à connaître les prix
d'achat du cacao au producteur. La bonne pesée des sacs et l'évaluation de la qualité du
produit restent toujours problématiques. Le respect de ces trois modalités (prix, poids et
qualité) demanderait une formation et une information régulière des planteurs pour les
sensibiliser à ces problèmes et, surtout, pour leur donner les moyens de réagir.
En l'absence de telles informations, la concurrence entre acheteurs, aujourd'hui
favorisée, ne peut pas être partout une réalité. 10,3% des planteurs vendaient à plusieurs
acheteurs avant 1991. Après 1991, 41,8% des planteurs disent s'adresser à plusieurs acheteurs
pendant que 57,2% restent fidèles. On diversifie les acheteurs pour minimiser le risque de non-
paiement ou parce que les coopératives ne fonctionnent plus (Tableau ll.3.3). Certains planteurs
ont aussi changé d'acheteur suite à la campagne 1988-1989, celui-ci étant rendu responsable du










TOTAL 100 100 100
Source: Enquête auprès de 97 planteurs qui ont changé d'acheteurs en 1994
Le niveau de fidélité reste le plus élevé dans les zones reculées (Nyong et Soo, Ntem) en
raison de la position de monopsone des acheteurs dans certains villages (Tableau ll.3.4).
Seuls acheteurs 7,1 38,9 70,0
Pa ent mieux 42,9 38,9 10,0
Je reste fidèle 42,9 0 20,0
Avances 0 11,1 0
autres 7,1 Il,1 0
TOTAL 100 100 100







La question des avances dans une population endettée en permanence pourrait s'avérer
être un argument de choix pour les planteurs. L'achat des intrants s'effectue souvent selon le
système des avances, celles-ci étant remboursées à la livraison du produit. Pourtant, le nombre
de planteurs ayant des crédits ou avances auprès des acheteurs a considérablement diminué
depuis 1991 puisque seulement 17,1% déclarent en avoir après 1991 contre 27,4% avant.
D'ailleurs, seulement 5% des planteurs ont choisi leur acheteur pour des motifs d'avance. On
peut penser que les planteurs s'intéressent plus au paiement de leur récolte depuis la
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libéralisation et qu'ils savent ne pas pouvoir obtenir d'avances des structures d'achat à la
trésorerie exsangue.
Si, avant 1989, les planteurs n'hésitaient pas à livrer leur récolte sans paiement
immédiat, ils sont aujourd'hui 95,2% à exiger le paiement «cash» de leur produit sans
différence notable selon les provinces. De nombreux acheteurs étrangers (CACEP, CITAGRI)
exercent la profession de collecteur de produit et la confiance que leur accordent les planteurs
avant et après 1991 s'est accrue. ils sont 62,3% à déclarer vouloir travailler avec eux en raison
de leur réputation de bons payeurs.
Avant 1991, les intermédiaires (acheteurs privés, coopératives) respectaient, d'après
90,4% des planteurs, les prix d'achat fixés par le gouvernement selon la qualité du produit. Les
prix garantis par l'Etat étaient cependant mieux respectés, selon l'opinion des planteurs, par les
coopératives que par les privés. Le prix garanti minimum, établi à partir de 1991, semble moins
bien suivi, 79,5% des planteurs estimant qu'il l'est. il semble notamment sujet à plus de
fluctuations dans le Sud-Ouest et le Sud bien que la distinction entre l'ancien prix garanti par
l'Etat jusqu'en 1991 et le nouveau prix minimum garanti mis en place entre 1991 et 1993, -
supposé servir uniquement de garde-fou-, ne soit pas claire pour tous les planteurs.
Pour ce qui est du contrôle de la qualité du produit, 91,8% des planteurs estiment que
celui-ci était bien fait avant 1991 contre 61,6% depuis 1991. Par contre, ils restent très dubitatifs
sur la bonne pesée des sacs.
TI existe cependant des différences notables entre les zones enclavées et les zones bien
fréquentées quant au respect du prix et à l'honnêteté des acheteurs dans les opérations de pesage
et de contrôle de la qualité.
Par exemple, dans la province du Sud, l'éloignement des plantations et le mauvais
entretien des pistes rendent difficile l'instauration d'une véritable concurrence entre acheteurs
privés pour la commercialisation du cacao. Les acheteurs profitent alors d'un avantage de
monopsone dans certains villages pour imposer leur prix. On ne s'étonnera pas alors que plus
de la moitié des planteurs du département du Ntem souhaitent la remise en place d'un
système de prix fixes pour le cacao. Les besoins en produits de traitement ou en crédit
apparaissent secondaires dans une économie de cueillette, où les planteurs se contentent de
profiter des revenus issus du capital arbres plantés.
En revanche, dans le Sud-Ouest où la concurrence entre acheteurs camerounais,
nigérians ou grecs est très forte, les planteurs peuvent davantage faire respecter les prix et,
parfois, susciter un mouvement des prix à la hausse. C'est particulièrement marquant avec les
acheteurs nigérians.
Pour conclure sur le rôle des intermédiaires dans la filière depuis la libéralisation, il est
bon de rappeler que 78,8% de nos enquêtés pensent qu'il est encore nécessaire de dépendre
d'une coopérative pour la commercialisation. La moitié d'entre eux estiment, à tort ou à raison,
qu'elle est seule à même de défendre les intérêts des planteurs, sans oublier pour autant les
défaillances passées de cette structure. Ainsi, dans cet environnement de transition et
d'incertitude envers les acheteurs privés, le «coxagev/ , qui concernait seulement 13% des
planteurs avant 1991, est devenue une pratique plus courante en milieu rural; 20% des
planteurs déclarent aujourd'hui faire du coxage, sans compter ceux qui s'abstiennent de
1 Le « coxage» consiste à vendre des sacs de cacao virtuels à un prix donné -généralement beaucoup plus faible
que le prix moyen offert par les acheteurs officiels- à d'autres planteurs avant même d'avoir récolté le produit.
Ce terme trouve son origine dans la filière café: il s'agissait de la vente de sacs de café en coques par avance.
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répondre. Cela révèle les difficultés des planteurs à faire face à la pression des acheteurs et
aux problèmes de liquidités.
Il.3.1.4 Les nouveaux besoins de protection des planteurs
Si les planteurs voient quelques avantages à la nouvelle configuration de la filière tels
que la concurrence positive pour les prix et le paiement comptant par les acheteurs, ils n'en
déplorent pas moins un certain désengagement de l'Etat et de ses services associés.
Plus de la moitié des planteurs souhaitent la remise en place d'un prix garanti et près
de 14% d'entre eux la mise en place d'un système de contrôle du poids et de la qualité des
produits, au cours de l'enquête 1994. Paradoxalement, près des deux tiers (62%) des planteurs
sont satisfaits de pouvoir négocier le prix au cours de la campagne cacaoyère 1994-95. Si près
de 12% d'entre eux évoquent les avantages de la concurrence, ils sont 9% à ne pas pouvoir
donner d'explications si ce n'est que le prix est plus rémunérateur lors de cette dernière
campagne. Parmi les planteurs défavorables à la libéralisation des prix du cacao au
producteur, près d'un tiers craint de se faire exploiter par les acheteurs (Figure II.3.4 et II.3.5).
FIGUREIl.3.4 : Pourquoi est-il bien de négocier son prix?




• on peut vendre au meilleur acheteur
mconcurrence
Elregroupement des planteurs
o responsabilisation des planteurs
• augmentation du prix du cacao
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ra ne sait pas
Note: Les 90 planteurs concernés sont ceux qui ont répondu positivement à la question: « Pensez-vous qu'il soit bien de pouvoir négocier
personnellement le prix du cacao? ».
FIGURE Il.3.5 : Pourquoi n'est-il pas bien de négocier son prix?
(sur 53 réponses en 1994)
32%
.nesait pas
Dlies planteurs vont se faire exploiter
IJ prix garanti
o l'Etat sert de garde fou
• désordre
Note: Les 53 planteurs concernés sont ceux qui ont répondu négativement à la question: « Pensez-vous qu'il soit bien de pouvoir négocier
personnellement le prix du cacao? »,
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La libéralisation du prix du cacao a ainsi créé des inquiétudes chez les planteurs entre
la peur de perdre la sécurité du revenu et la peur aussi de se faire usurper par les acheteurs.
Elle offre aussi des avantages en raison de la concurrence qui s'est traduite par une hausse des
prix d'achat du cacao dans certaines zones. Les perceptions de la libéralisation sont alors très
ambiguës. Dans un environnement de suspicion, la libéralisation n'a pu qu'accroître les
incertitudes. D'ailleurs, près des deux tiers déclarent préférer vendre à des étrangers qu'à des
acheteurs camerounais. Aux risques climatiques et techniques, se cumulent les risques de ne
pas vendre ou de vendre en dessous du prix «juste» en fonction du cours sur le marché
mondial et des marges de commercialisation. On ne s'étonnera plus alors que la plupart des
planteurs partisans des changements actuels souhaitent toutefois l'établissement d'un prix
minimum garanti, ou encore la remise en place de coopératives pour défendre leurs intérêts
auprès des acheteurs.
La prise en compte de ces différents éléments conduit à s'interroger sur ce que
pourrait être une libéralisation efficace pour les planteurs. Le principal reproche qui est fait à
la stabilisation telle qu'elle est pratiquée actuellement au Cameroun porte sur la notion de
«charges incompressibles », qui ne permettrait pas de gains de productivité en assurant une
sorte de rente aux exportateurs et autres intermédiaires. En outre la rémunération des
planteurs calculée par solde leur fait supporter, et à eux seuls, les variations des cours
mondiaux. Ainsi durant la période 1989-93, les prix d'achat au producteur ont baissé dans de
plus fortes proportions que celles du barème de commercialisation.
En revanche, une libéralisation complète de la filière pourrait s'avérer néfaste pour les
planteurs qui n'ont ni les moyens, ni les informations suffisantes pour faire face à la pression
des exportateurs. Les planteurs en ont bien conscience puisque plus de la moitié des planteurs
interrogés souhaitent le rétablissement d'un prix minimum et un quart d'entre eux un service
d'approvisionnement en intrants. Rappelons aussi que la stabilisation, par la prise en compte
des fluctuations des cours mondiaux dans un système de compensation aux planteurs, est un
outil de gestion et de régulation des prix qui peut fonctionner dans un système administré
comme dans un système mixte du moment où les intéressés en ont décidé ainsi.
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La figure ll.3.6 met en évidence les principales incertitudes des planteurs depuis la
libéralisation du prix du cacao en 1994. Sans aucune information ni moyen d'intervention
dans la filière, les planteurs ne se sentent pas à même de s'imposer face aux acheteurs. Un
système de stabilisation ou du moins la fixation d'un prix minimum pourraient alors
permettre d'éviter quelques pratiques déloyales au détriment des planteurs.
FIGURE Il.3.6 : Que faudrait-il protéger?
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Par conséquent, le désengagement de l'Etat ne recouvre pas aux yeux des producteurs
ce qu'il est convenu d'appeler la libéralisation, qui s'est d'ailleurs faite « à la camerounaise»
selon les observateurs de la Banque Mondiale. Le problème de la circulation de l'information
se pose avec acuité. De plus, l'information indirecte ou imparfaite ne touche pas tous les
planteurs, le poste de radio n'étant pas accessible à tous, notamment pour ceux qui ne parlent
aucune des deux langues officielles du pays. C'est dans ce contexte très incertain que les
planteurs doivent oeuvrer pour répondre aux besoins courants des ménages.
II.3.2 Une plus grande vulnérabilité des planteurs (1988-1993)
La chronologie des crises et des réformes, telles qu'elles apparaissent en milieu rural,
révèle un certain décalage entre les causes, les conséquences et les mesures réellement prises
par l'Etat. La répercussion de la chute des prix internationaux sur les prix au producteur a été
différée de deux ans. La libéralisation des prix du cacao au producteur, exigée par le FMI en
1991, a été effective en 1994. Le désengagement de l'Etat par l'abandon des projets de
développement et la suppression de la Caisse de stabilisation est toujours différé: les agents
de la SODECAO sont en position d'attente, un prix de stabilisation dans la filière persiste,
l'ONCC tend à redevenir la lourde structure qu'était l'ex-ONCPB, etc. Le terme de
libéralisation masque le rôle prépondérant de l'Etat qui donne toujours in fine le mode de
conduite à suivre pour les réformes.
Les planteurs de cacao, les premiers concernés par les différentes réformes, sont
culturellement et géographiquement éloignés des concepteurs de celles-ci si bien qu'il leur est
difficile de saisir en temps réel le déroulement. Qui plus est, les informations données par les
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intermédiaires officiels ou de la filière ne sont pas de nature à favoriser une juste appréciation
des choses. L'entrée en application des réformes, toujours différée et réajustée par les
pouvoirs publics, accroît les incertitudes en milieu rural. Les planteurs camerounais ont
attendu l'ouverture de la campagne cacaoyère le 1er Août 1994 pour apprendre par la radio
que le prix du cacao était libre. Quelles sont alors leurs possibilités réelles de réagir dans ce
contexte de crise dont les causes leur sont inconnues et les réformes imposées d'en haut?
Il.3.2.1 Plus grande exposition des planteurs à la crise en dépit de la diversification
agricole
Les fluctuations monétaires des prix présentées comme une incertitude structurelle en
économie de plantation ont entraîné une dégradation progressive du pouvoir d'achat des
planteurs qui s'est accélérée avec l'effondrement des prix d'achat du cacao en 1989/90. Ce
phénomène a été d'autant plus brutal qu'il a été artificiellement retardé par rapport aux cours
mondiaux par l'O.N.C.P.B. et qu'il s'est traduit par des impayés. Cette révision à la baisse des
prix d'achat du cacao, annoncée en septembre 1989 à l'ouverture de la campagne de
commercialisation, correspond à une baisse de 40% du prix en valeur relative, le prix au
producteur s'établissant à moins de 250 FCFAlkg. La tendance négative s'est renforcée et le
cacao ne se négocie plus qu'à 220 FCFAlkg en 1990-1991, pour passer à 150 FCFAlkg durant la
dernière campagne 1993/94. (Graphique ll.2.4: Evolution comparée des prix du cacao au
producteur en francs courants et en francs constants base 1993)
Dans ce contexte d'incertitude sur une éventuelle remontée des prix du cacao et de
précarité monétaire, les producteurs ne vont-ils pas chercher à diversifier leur système de
production en vue de répondre à leurs besoins essentiels en biens manufacturés sur le marché?
Ou, au contraire, préféreront-ils prendre le risque de poursuivre la cacaoculture faute
d'alternatives?
• La faiblesse des alternatives au système de production traditionnel
Les sources de revenu agricole ont toujours été très diversifiées pour l'ensemble des
ménages [Cf. Chapitre 1.3.3]. Au cacao, il faut ajouter les produits vivriers (manioc, plantain,
arachide, macabo, igname, etc.), les fruits, le maraîchage, le vin de palme et parfois l'élevage.
En moyenne, une exploitation compte près de 5 cultures marchandes: le cacao, la banane
plantain, un à deux tubercules (macabo, manioc, autres) et un à deux fruits (avocat, mangue,
orange, safout).
Depuis la chute du prix du cacao en 1988-1989, les cultures vivrières, fruitières ou
maraîchères rapportent presqu'autant, si ce n'est plus, que le cacao dans les revenus monétaires
issus de la vente des produits agricoles: 59,2% contre 40,8% (Tableau ll.3.5). TI est vrai que le
cacao se vendait à 150 FCFAlkg en 1993/94 bien que la production moyenne de cacao n'ait
connu qu'une légère baisse entre 1989/90 et 1993/94 en passant de 20,3 à 18,79 sacs en
moyenne par exploitation. En année plus habituelle, les revenus issus du cacao auraient
largement dépassé ceux venant du vivrier.
Cependant, si l'on défalque des revenus de la culture d'exportation les coûts monétaires
des intrants, essentiellement utilisés par elle, on peut estimer qu'en 1993, les revenus nets des
cultures vivrières, fruitières et maraîchères sont largement supérieurs à ceux des cultures
d'exportation.
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Vivrier 26,2 47,7 68,1
Fruitier 13,8 10,9 7,6
Vin de aIme 7,3 1,9 8,7
Maraîcha e 5,5 0,1 0,6
Cacao 47,2 39,4 15,0
100 100
Ainsi, suite à la chute des revenus liée à la baisse du prix du cacao au producteur, les
recettes vivrières ne constituent plus seulement un appoint monétaire mais permettent de faire
face aux dépenses de consommation courante et sont susceptibles de financer des projets
d'investissement (restauration de l'habitat, achat des produits phytosanitaires, paiement de la
scolarité, etc...). Entre 1989 et 1993, la vente des produits vivriers aurait augmenté pour 49,6%
des exploitations. Cette augmentation concerne l'ensemble des départements de la zone
cacaoyère visitée. Les femmes, contrôlant la commercialisation des vivres, sont devenues ainsi
des gestionnaires à part entière du ménage. Une certaine promotion économique des femmes
résulte donc de la récession.
L'homme se trouve alors parfois contraint de s'adonner à ces pratiques culturales en
dehors de toute autre activité non agricole. Des stratégies de production vivrière à vocation
marchande se profilent. Les cultures telles que le plantain et le macabo se développent dans
l'ensemble des zones productrices de cacao. Dans le département du Mbam, la crise -avec la
chute du prix du cacao- a induit un changement du paysage agraire avec l'extension des
bananeraies et un engouement pour les cultures maraîchères. Les soins apportés aux cultures
vivrières par les hommes nécessitent autant de temps qui est retiré aux opérations d'entretien
des cacaoyères.
Cependant, au-delà de l'intérêt accordé aux cultures vivrières en période de crise, leur
commercialisation se heurte à de nombreuses difficultés qui abaissent significativement le taux
de rentabilité de telles opportunités. Les incertitudes climatiques et biologiques, les coûts de
transport, les prix négociés sont autant d'éléments qui rendent très aléatoires les recettes
vivrières espérées. Ces handicaps structurels qui s'aggravent en période de crise expliquent en
partie les raisons du maintien de la cacaoculture dont le prix reste fondamentalement garanti en
dépit de la mise en place officielle d'un prix minimum flexible entre 1988/89 et 1993/94.
En effet, peu de planteurs ont sacrifié leur plantation de cacao pour étendre les
surfaces vivrières. Les plantations de cacao ont donc survécu à la crise. Dans la province du
Sud-Ouest, on enregistre même une légère hausse: la production moyenne de cacao par
exploitation proche de 31,4 sacs en 1989/90 est passée à 33,0 sacs en 1993/94. Les baisses de
production enregistrées dans les autres départements sont variables: à peine 2% dans les
départements du Mbam et de la Lékié, plus du tiers dans les autres départements du Centre, et
46% dans le Sud (Tableau ll.3.6). Ces baisses correspondent à un abandon partiel des
plantations; l'arrachage concerne à peine 2,7% des planteurs. La régularisation, même partielle,
des dettes aux planteurs pour la campagne de cacao 1988/89 explique en partie le maintien de la
cacaoculture, si l'on s'en tient aux effets désastreux des impayés dans la caféiculture. TI est vrai
aussi que le prix minimum garanti du cacao, qui a prévalu entre 1990 et 1993, était assez bien
respecté, à la différence du prix du café non usiné qui faisait l'objet de multiples manipulations à
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la baisse. De plus, pour un prix du cacao de 150 FCFNkg en 1993, 25% supérieur à celui du
café, les coûts de production -en terme de travail- sont nettement moindres.
TABLEAU 0.3.6: Evolution régionale de la production moyenne de cacao par exploitation sur les 5
dernières années (en nombre de sacs de cacao de 68 k ar sac en mo enne)
, ..
1998/90 31,4 24,6 14,1 8,3 20,3
1990/91 33,7 24,4 13,9 7,7 20,0
1991192 34,5 24,4 13,9 7,9 20,3
1992193 37,4 24,3 9,3 6,1 21,4
1993/94 33,0 24,1 9,3 4,5 18,8
Sources: Enquête auprès de 146 planteurs en 1994
De plus, à l'heure où la terre devient un facteur marchand, il est bon de conserver ses
attaches; le cacaoyer reste toujours un "bon marqueur" de la propriété foncière. D'un point de
vue économique, l'instabilité des prix ne permet pas de prendre une décision définitive
sachant qu'il faudra attendre en moyenne 3 à 5 ans pour qu'un cacaoyer entre en production.
Le cacao assure toujours un lien permanent et sûr avec le marché bien que les décisions de
production restent indépendantes des informations sur ce marché alors que les autres cultures
sont destinées en priorité à l'autoconsommation.
Les initiatives de diversification dans des activités extra-agricoles se sont averees
difficiles et coûteuses. Sur les 34% des planteurs enquêtés ayant une activité en dehors de
l'agriculture avant 1988, ils ne sont plus que la moitié d'entre eux à avoir pu maintenir cette
activité jusqu'en 1993.
Pourtant, les revenus escomptés de ces activités dépassent largement les revenus
agricoles. Sur les 40 ressources non agricoles recensées, le revenu moyen apporté est de 437915
FCFA par ménage en 1993. TI peut s'agir d'activités aussi diverses que la chasse ou la pêche,
chauffeur-taxi, maçonnerie, menuiserie ou fonctionnariat. Les sources de revenus les plus
importantes sont le paiement des pensions ou les indemnités de licenciement versées aux
planteurs touchés par la retraite anticipée et les compressions de personnel en ville. Mais elles
n'intéressent qu'une minorité de planteurs et restent aléatoires du fait de la dégradation
générale des finances publiques nationales.
80,1% des planteurs de l'échantillon n'ont pas pu réaliser d'épargne sur les recettes
cacaoyères de la campagne de 1993/94. 1,3% des planteurs seulement ont épargné la totalité des
sommes reçues, 2,7% plus de la moitié et 14,4% une faible partie. Ceux qui ont ainsi épargné
ont placé l'argent à la tontine (45,8% des planteurs), à la banque (16,7%), auprès d'amis ou de la
famille (8,3%), à la coopérative (4,2%) ou chez eux (25,0%). Les dépenses envisagées portent
essentiellement sur la santé (17,6% des planteurs), les frais de scolarité (23,5%), l'alimentation
(29,4%), l'habitat et le remboursement des prêts. Ainsi, l'épargne réalisée constitue
essentiellement une réserve pour le ménage en cas d'aggravation des conditions de
commercialisation des productions agricoles.
Le revenu net moyen des ménages enquêtés est de l'ordre de 429039 FCFA en 1993
(soit 76614 FCFAIan/tête pour un ménage moyen de 6 personnes). Les dépenses scolaires
évaluées à 249611 FCFA par ménage en moyenne représentent près de 58,0% des recettes
monétaires pour cette même année. TI reste donc peu de ressources pour la couverture des
besoins sociaux et pour un quelconque investissement, agricole ou non.
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Photographie 25· Ce planteur de la Lékié s'est converti dans le commerce depuis le début des années quatre-vingts.
TI n'a pas pour autant abandonné ses plantations, qui lui procurent !oujours des revenus en fin d'années.
(Uk.ié, sepœmbre 1993)
Photographie 26 • Lorsque l'on ne peut pas créer
son petit commerce, la clleillette de vin de paJme
appone un appoint monétaire non négligeable
(vil1age de Yemessoa, Lékié, septembre 1993)
• Restriction des dépenses
L'augmentation du nombre de sources de revenu (maraîchage, vin de palme, élevage,
vivres) n'a pas pu compenser la chute des recettes cacaoyères alors que les charges familiales
se sont accrues avec le retour de la ville des jeunes sans emploi.
L'augmentation des charges domestiques et des personnes sans emploi a abouti à un
accroissement constant des besoins insatisfaits des ménages ruraux. Si la plupart des ménages
ont comprimé au maximum leurs dépenses d'habillement et d'habitat pour assurer en priorité
la scolarité des enfants dans le primaire et faire face aux dépenses de santé, le recours à
l'endettement s'est avéré indispensable.
Malheureusement, le nombre des créanciers baisse alors que les personnes insolvables
sont toujours plus nombreuses. Les emprunts sont réalisés essentiellement auprès de la
famille ou des amis et de la tontine. Les dettes, non honorées à cause de la crise, ont créé des
tensions sociales dans les relations familiales et amicales, rendant difficile la réciprocité des
échanges des biens et des services. L'emprunt devient alors plus sélectif: il est réservé aux
planteurs fournissant une certaine garantie de remboursement. Ainsi, les dépenses prioritaires
de santé, de scolarité et d'alimentation ont pâti de cet affaiblissement des ressources, comme
on peut le constater dans la figure II.3.7.
FIGURE Il.3.7: Quel type de dépense a le plus souffert de la baisse du











La scolarité -58,0% du budget en 1993- reste une des préoccupations majeures dans
toutes les régions du Cameroun. Les jeunes générations savent lire et écrire. Les enfants vont
généralement à l'école primaire, mais la baisse des revenus a imposé une révision sévère des
pratiques pour plus d'un tiers des planteurs enquêtés: 71% de ces planteurs ont retiré certains
enfants de l'école, tandis qu'une minorité (2%) repoussent l'âge de la scolarisation des plus
jeunes. 9% ont réduit leurs dépenses par d'autres moyens tels que l'achat de livres d'occasion
(Figure Il.3.8). On n'hésite pas à emprunter ou à solliciter l'aide de la famille pour payer la
scolarité des enfants. Enfin, d'autres scolarisent grâce à la pré-vente de sacs de cacao avant la
récolte à un prix inférieur au prix du marché.
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Les élèves du supérieur ont été les premiers à devoir arrêter leur formation faute de
moyens. D'ailleurs, depuis le début de la crise -ayant révélé une certaine insécurité ou
instabilité de la fonction publique-, les planteurs ne peuvent plus compter sur les diplômes
universitaires ou de grandes écoles pour fournir à leurs enfants des emplois sûrs et
rémunérateurs.
FIGURE Il.3.8 : Qu'avez-vous fait pour réduire les dépenses de scolarité?
(sur 55 planteurs qui ont dû réduire les dépenses scolaires en 1994)
9%
l!Iarrêt de l'école
• repousser l'âge de la scolarité
Elrecours à l'emprunt
Cdiminution des frais d'écolage
mautres
71%
Les dépenses de santé ont également été réduites. A présent, les chefs de ménage
achètent de préférence les médicaments essentiels, d'origine nigériane, auprès des
commerçants ambulants et recourent plus systématiquement aux médecins traditionnels qui se
font payer en nature (plantain, macabo, gibier) ou accordent des crédits remboursés au cours
de la campagne cacaoyère. Dans certains dispensaires, les infirmiers ont mis en place des
caisses d'épargne pendant la campagne cacaoyère à la disposition des planteurs qui leur
permettront de couvrir une partie des soins de santé durant l'année.
Ainsi la diminution des recettes cacaoyères a eu des conséquences sociales très
lourdes dans les domaines de la santé, de la scolarité, du respect des règles communautaires,
etc.
Il.3.2.2 Fragilisation des amortisseurs sociaux par suite des recompositions dans les
communautés rurales
Avec la crise, les difficultés de trésorerie des planteurs remettent en cause le système
d'assistanat familial; certains planteurs sont parfois obligés de réduire le recours à des
ouvriers agricoles ou de quitter le groupe d'entraide dans le village. La mobilisation plus forte
des membres de la famille se solde bien souvent par le retrait d'enfants de l'école ou le retour
de jeunes partis en ville qui, du jour au lendemain, sont susceptibles de repartir. D'autres
planteurs, ayant bien souvent des ressources monétaires en dehors de l'agriculture, profitent
de cette période de crise pour renforcer leur pouvoir.
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• Affaiblissement des modalités de régulation ancienne et émergence d'une nouvelle classe
d'élites
Au niveau des villages, la crise a eu des répercussions importantes sur le rôle et
l'importance des autorités locales, qui tiraient en grande partie leur pouvoir de leur richesse-
plantation, souvent héritée du temps de l'administration coloniale.
Dans la plupart des provinces de la zone cacaoyère, les colonisateurs se sont appuyés à
l'origine sur les chefs de village auxquels était dévolue la tâche de collecte de l'impôt [Cf.
Section II.!.3]. A l'Indépendance, les autorités ont confié à ces notables le rôle de
gestionnaire administratif dans les villages. Or, si l'appropriation des terres grâce aux cultures
pérennes et la nucléarisation simultanée de la famille étaient susceptibles d'entraîner un
affaiblissement voire une disparition de ces notables, ces autorités traditionnelles ont perduré
dans la plupart des régions. TI leur revenait de droit la gestion des terres communautaires.
Durant la crise, leur prestige a été fortement remis en cause. Faute de moyens, peu
d'entre eux ont pu honorer les villageois par des cérémonies. Les «grands» planteurs ont dû
aussi ajuster à la baisse leurs dépenses au moment de l'opération d'écabossage, des dépenses
qui correspondaient bien souvent à des redistributions ostentatoires dans une société de
prestige. La reconnaissance que leur accordaient les villageois en raison de leur générosité au
cours de ces manifestations s'est alors estompée.
Les difficultés économiques en ville se sont également accompagnées d'un retour
massif des jeunes et des fonctionnaires au village. La pression foncière dans certaines zones
rend difficile l'accès à la terre. Les plus démunis ont cherché des emplois de salariat dans les
plantations afin de se créer un petit capital. Ainsi la crise économique en ville a entraîné un
renversement des situations sociales en milieu rural. Les gens de la ville reviennent au village
comme demandeurs et non comme offreurs.
La crise a donc eu pour effet de lisser les revenus entre la ville et la campagne et
d'affaiblir le pouvoir régulateur du chef, qui avait déjà été amoindri depuis l'introduction du
cacao.
Cependant, l'apparition d'une forte pression foncière dans le département de la Lékié
et le développement d'un marché foncier dans les zones pionnières du Mbam et du Sud-Ouest
renforcent les différenciations sociales entre les grands et les petits planteurs. B. LOSCH
(1988) évoque une structuration de la société rurale entre des classes sans terre, avec terre et
l'émergence de classes de métayers. Cette différenciation sociale pourrait certes avoir une
influence sur les perspectives à moyen et long terme de la production agricole, avec la mise
en place d'une régularisation des prix des principaux facteurs de production (terre, travail)
basée sur le pouvoir.
Dans le contexte de crise et de précarité du statut d'ouvrier agricole depuis 1988/89, le
développement d'un marché foncier ne peut en effet que renforcer le pouvoir de certaines
classes sociales ayant les moyens financiers de convaincre les vendeurs. Cela pourrait
constituer un frein à la libéralisation des marchés des biens et des facteurs de production, en
rendant leur accès inégal. Ce risque n'est pas négligeable dans l'économie cacaoyère
camerounaise basée sur une majorité de petits exploitants.
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- Contournement et décomposition des solidarités soclo-géographiques
La crise économique camerounaise est aussi venue rompre ou amenuiser certaines
formes d'échanges et engendrer ou renforcer de nouvelles formes de solidarités.
Les fonctionnaires, gravement touchés par la crise de la fonction publique (réduction
des salaires, retard de paiement), sont incapables de soutenir financièrement leur famille
restée au village. Par ailleurs, le retour des jeunes au village engendre des surcoûts imprévus
pour les planteurs. Or ces jeunes -ayant goûté à la vie urbaine- ne sont pas toujours disposés à
retourner au champs ce qui n'est pas sans causer des conflits de génération. On assiste parfois
à une inversion des systèmes d'échange par un accroissement du soutien du village vers la
ville. Les enfants des frères ou des soeurs en ville, qui sont sortis du système scolaire faute de
moyens, sont accueillis temporairement dans la famille restée au village et les parents de la
ville y reviennent pour s'approvisionner en produits vivriers.
Dans les cas extrêmes, villageois et citadins se trouvent dans l'impossibilité financière
de se rendre visite faute de moyens pour payer le transport. Chacun alors se préoccupe de sa
survie et celle de sa famille la plus proche en espérant, toutefois, recevoir une éventuelle aide
extérieure. Parfois, on évite de se retrouver de peur d'être sollicité. En 1993, nombreux sont
les citadins à Yaoundé qui refusent d'aller voir leur famille au village. Ils évoquent tout
d'abord les difficultés du paiement du transport. Si on leur propose de les amener, ils se
sentent gênés, puis en viennent rapidement au problème des obligations: impossibilité
d'honorer encore le père défunt, peur de voir leur salaire disparaître en l'espace d'une
journée, etc. Cette tendance, si elle se confirme dans le temps, pourrait avoir des effets
néfastes sur les classes sociales les plus démunies.
La diversification des sources de revenus opérée à l'intérieur de la famille par la
migration d'un membre du ménage a également subi les effets de la crise. Elle constituait en
effet une forme d'assurance pour la famille. «L'altruisme intrafamilial (qui est la garantie
essentielle de respect d'un contrat mutuellement avantageux) et la diversification
géographique des risques encourus par les différentes sources de revenu sont les avantages
essentiels des mécanismes intrafamiliaux sur les autres relations informelles» (S.
LAMBERT, 1992, p.22). Les migrants du Nord-Ouest, les Bamenda, qui accumulaient un
capital foncier et monétaire par la création de plantations dans la province du Sud-Ouest,
retournaient régulièrement chez eux pour aider à la scolarisation d'un frère, assurer le deuil
d'un proche, payer les médicaments pour les parents malades, etc. ils repartaient
définitivement dans leur village d'origine pour leur retraite laissant leur capital foncier à des
jeunes qui à leur tour s'occupaient d'eux. Les émigrés, touchés par la crise, ont été contraints
de réduire, voire d'interrompre, leurs aides. Certains n'ont pu rendre visite à la famille restée
au village d'origine depuis le début de la crise. De fait, en raison de l'impossibilité financière
de s'y rendre, des distances, certes forcées, se créent dans leurs relations avec le village
d'origine et risquent de perturber ce type de solidarité socio-économique dans sa forme et son
fond.
A l'échelle du village, sont organisées des communautés d'entraide, sorte de filet de
sécurité pour les ménages ruraux pour la réalisation des travaux pénibles sur l'exploitation
lorsque la force de travail familial vient à manquer (Cf. chapitre II.l.l.l). Encore aujourd'hui,
elles ne semblent pas avoir trop subi de rejet ou de désaffectation de la part des planteurs. La
faiblesse des disponibilités financières, jointe au manque relatif de main-d'oeuvre jusqu'à une
date récente, rend encore plus nécessaire la participation à ce type de regroupement. N'ayant
plus les moyens de payer des tâcherons agricoles à la journée (500 FCFA/jour), un exploitant
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préfère avoir recours à des amis de voisinage, même avec les frais de la nourriture et de la
boisson. Le deuxième avantage réside dans sa flexibilité. Une fois le travail commun achevé,
chacun retrouve immédiatement son indépendance.
Alors que se dessine une volonté politique de s'appuyer sur ces communautés
villageoises, les incertitudes du marché du cacao ont créé des tensions internes. A Guientsing,
village du Mbam, la plupart des groupements de travail se sont déchirés suite à
l'effondrement du prix du cacao. Les raisons sont nombreuses, mais une des plus importantes
reste l'incapacité des planteurs à honorer le groupe par l'achat de poisson, de riz et de bière.
De plus, la monétarisation des échanges de réciprocité a rendu ces formes de solidarité
dépendantes des fluctuations des prix et de la conjoncture extérieure. Dans un certain nombre
de groupes, les planteurs doivent cotiser dans une caisse commune.
Depuis 1988-1989, certaines tontines de travail tendent à se formaliser par
l'acquisition du statut d'association. Leur fonctionnement devient plus réglementé et
organisé. On élit un président, un secrétaire et un trésorier dont les noms sont enregistrés à la
sous-préfecture. Des réunions d'information sur les tâches collectives, la situation financière
et les frais engagés ont lieu régulièrement. Cependant, les membres de ces associations restent
très méfiants vis-à-vis de leurs homologues planteurs qui, après avoir acquis un statut au sein
de l'association, privilégient parfois leurs intérêts au détriment du groupe.
Une succession d'années difficiles, comme l'a révélé la crise économique des années
1989-93, peut remettre en cause la viabilité et la résistance du système de services
réciproques et d'assistanat de la société africaine. Cependant, des mutations sociales émergent
de nouvelles recompositions sociales. En effet, la crise a engendré de nouvelles formes
d'organisation sociale qui seront peut être mieux à même de défendre les intérêts des
planteurs et leur survie. Les groupes d'entraide qui se sont disloqués souffraient bien souvent
de problèmes internes antérieurs à la crise. D'autres se sont renforcés et pourraient constituer
de véritables interlocuteurs pour les dirigeants camerounais ou les agents du développement
qui veulent renforcer le rôle des planteurs. De même, les ruptures comme les recompositions
sociales ont redonné à des jeunes désoeuvrés en ville des opportunités de réussite en
campagne. Certains se sont regroupés pour offrir leurs services; d'autres se sont lancés dans
de nouvelles activités (maraîchage, pêche, élevage).
- Les tontines succombent à la crise
C'est au moment où les ménages ruraux subissent avec la plus grande acuité la
.. dégradation des termes marchands (1989/93), que l'accès au crédit se fait plus sélectif. Les
institutions bancaires ont été amenées à pratiquer des taux d'intérêt très élevés: 22 à 24%
pour des prêts de court terme et 19 à 20% pour des prêts de moyen terme, devenus
extrêmement rares. Le crédit formel est donc aujourd'hui réservé à une minorité de privilégiés
(grands planteurs) qui peuvent apporter des garanties suffisantes de revenu pour contracter de
gros emprunts. Dans notre enquête, un seul planteur a pu contracter un emprunt en 1994
auprès d'une banque; celui-ci détient une plantation de palmiers dont les recettes excèdent 18
millions de FCFA en 1993. Cette année-là, la majorité des emprunts ont été réalisés auprès
des amis ou de la famille, des acheteurs privés de cacao mais surtout de la tontine. Par
conséquent, « compte tenu des arriérés des créances douteuses, des impayés de l'Etat ou des
entreprises publiques, les banques tendent à privilégier des opérations de court terme, à
risque limité. Les circuits informels semblent jouer un rôle de substitut vis-à-vis des agents à
situation précaire» (P. HUGON, 1990, p.335).
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La crise a donc favorisé les circuits tontiniers aux dépens des institutions bancaires.
Dans une période de gestion de la pénurie et des incertitudes, la flexibilité de la tontine
(règles et objectifs) lui pennet non seulement de survivre, mais même d'accroître l'efficacité
de ses interventions. Elle sert de caisse de secours mutuel aux groupes les plus vulnérables,
de centre distributeur de crédit, d'association d'épargne et de «compte rémunéré» pour ceux
qui pratiquent la tontine à enchères. Plus que l'attrait du gain, la crainte de ne pouvoir
récupérer à tout moment ses avoirs a conduit les ruraux à délaisser les banques au profit des
tontines. Toutefois, si les tontines ont été «en partie revitalisées par la crise et par un
transfert de la protection étatique vers l'informel» (Ph.HUGON, 1990, p.343), il ne s'agit le
plus souvent que de petites tontines dont l'impact en terme de développement rural est faible.
Elles permettent essentiellement de gérer la pénurie dans un contexte de crise.
A l'instar du déclin de certaines banques engagées dans des opérations hasardeuses, la
crise a également entraîné la disparition de certaines tontines en raison des difficultés des
planteurs à maintenir leur engagement (cotisation mensuelle) et à rembourser leurs emprunts.
Les tontines ont dû, de fait, prendre des dispositions plus restrictives.
Par crainte d'impayés et pour ne pas compromettre l'équilibre financier, les
associations tontinières ont relevé le taux d'intérêt mensuel. L'accès au crédit est de ce fait
plus sélectif. Certains planteurs n'ont dès lors d'autre alternative que de demander
l'assistance des parents ou des amis proches. L'admission d'un nouveau membre devient
également plus restrictive. Les adhérents étudient la situation économique et familiale du
demandeur, ainsi que ses motivations, afin de minimiser la prise de risque collective. Dès
lors, les adhésions des planteurs à une ou plusieurs caisses communautaires ont sensiblement
baissé.
Malgré ces mesures restrictives, le fonctionnement de ces associations a également été
éprouvé par cinq années de crise; 15,7% des demandes de prêts dans la tontine par les
ménages enquêtés ont été refusées entre 1988-1993. Les prêts les plus élevés, d'un montant
compris entre 100000 et 300000 PCPA, sont particuliers aux tontines du Sud-Ouest ou du
Mbam et concernent les grands planteurs. La majorité des autres prêts (58,3%) se situent entre
5000 et 50000 PCPA.
La crise a révélé combien l'ensemble des systèmes d'échange communautaire -qu'il
s'agisse des migrations, des tontines ou des groupes d'entraide- est dépendant des conditions
économiques. Ainsi, une mauvaise conjoncture économique peut fragiliser certains groupes
d'entraide, -en créant des tensions conflictuelles entre les adhérents-, comme révéler le rôle
protecteur de ces groupes. Au risque individuel mis en évidence dans les chapitres précédents,
se conjugue un risque collectif de défaillance de ces systèmes dans un contexte économique
particulièrement défavorable qui ne fait qu'aggraver la vulnérabilité des planteurs.
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II.3.3 La dévaluation: opportunité réelle ou virtuelle
L'augmentation du prix du cacao au producteur pour la campagne 1994/95 est
attribuée à la dévaluation pour la majorité des planteurs (58% des réponses). Un regain
d'intérêt pour la cacaoculture n'a pas tardé à se faire ressentir dans l'ensemble de la zone
cacaoyère bien que très peu de planteurs aient pu bénéficier des effets positifs de la
dévaluation sur les prix du cacao pour la campagne 1993-94.
11.3.3.1 Les conditions de commercialisation pour la campagne 1994/95
Les planteurs dès le mois de février 1994 ont repris l'entretien des cacaoyères en
commençant par le débroussaillage des plantations plus ou moins délaissées. Cependant, le
doublement du prix des intrants sur les marchés parallèles, souvent mal approvisionnés, les a
vite découragés. Les distributions gratuites de ridomil, organisées en mai et juin 1994, sont
insuffisantes pour les bénéficiaires dont le nombre reste très limité. Les ruptures de stocks de
ridomil durant les mois de juin et juillet 1994, -fongicide le plus utilisé contre la pourriture
brune-, se sont traduites par une aggravation de l'état sanitaire des cacaoyères. La rareté de ces
produits sur les marchés risque de se répercuter sur les futures campagnes alors que certains
planteurs s'apprêtaient à s'endetter auprès des premiers commerçants de produits
phytosanitaires. La production de la campagne cacaoyère 1994-1995 a donc souffert de
l'insuffisance de traitements.
En ce qui concerne la main-d'oeuvre, le prix de la journée de travail a aussi varié. Dans
le Sud-Ouest, les ouvriers agricoles ont réclamé très vite des hausses de salaire. A Bekora
(village de sud-ouest de la Mémé), de 1000 FCFA/jour/personne avant 1991, la rémunération
journalière du travail salarié est descendue à 800 FCFA entre 1991 et 1993. Depuis la
dévaluation, un employé agricole nigérian dans la province du Sud-Ouest exige 2000
FCFA/jour. La faible disponibilité de trésorerie a conduit les planteurs-employeurs à pratiquer
un taux commun de rémunération journalier de 1000 FCFA/jour.
Bien qu'il soit difficile d'avoir une idée sur les rendements obtenus pour la campagne
1994/95, le manque d'entretien durant les six dernières années de dégradation des prix du
cacao et le retard d'approvisionnement en fongicide semblent se faire ressentir dans
l'ensemble de la zone cacaoyère. Les plantations abandonnées, totalement ou partiellement, ne
retrouveront un rythme biologique de production satisfaisant que dans quelques années. La
redensification spontanée pratiquée par la majorité des planteurs pourra-t-elle alors
compenser les effets de vieillissement du verger et son manque d'entretien depuis la fin des
soutiens étatiques (1988/89)?
La majorité des planteurs, acculés par les dépenses scolaires et les dettes, ont dû subir
la pression des acheteurs privés dans le courant du mois de septembre 1994 sans discussion
possible sur les prix. Constatant une hausse des prix offerts par les acheteurs durant le mois
d'octobre, une minorité de planteurs ont préféré stocker leur cacao, anticipant des prix
maximaux en fin de campagne. Plus que l'information diffusée par les journaux locaux ou la
radio, le «bouche à oreille» est le moyen le plus efficace pour percevoir les différences de
prix offerts par les acheteurs au sein des villages et les conditions d'achat ou de crédit
proposées par ces derniers.
Si certains planteurs, encouragés par le double effet de la concurrence et de la
dévaluation, se sont groupés pour commercialiser leur cacao pour la campagne 1994/95, les
problèmes de trésorerie accumulés durant les 5 dernières années ont contraint les planteurs à
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vendre dès l'ouverture de la campagne leur produit à des prix très en deçà du prix mondial.
Les questions de gestion, de méfiance et d'autorité restent problématiques au sein des
fédérations de planteurs. Cependant, le regroupement spontané des productions et leur vente
aux enchères à des exportateurs de plus en plus nombreux ont permis d'obtenir des prix
d'achat atteignant 525 FCFA/kg dans le Mbam.
Les résultats de la politique de libéralisation avec un encouragement au mouvement
associatif sont donc très mitigés sur le terrain et varient selon le degré de concurrence des
acheteurs dans la zone.
Pour la campagne de commercialisation 1994-95, 66,4% des planteurs ont changé
d'acheteurs. Les planteurs joueraient-ils le jeu de la concurrence? [tableau II.3.3 et II.3.4]. Au
total, 41% ont vendu aux premiers acheteurs qui sont parfois les seuls dans les zones
enclavées. 30% se sont tournés vers les acheteurs les plus offrants; et 8% se sont intéressés
non seulement au prix du cacao mais aux offres des acheteurs en termes de crédit ou de
fourniture de produits de traitement.
L'isolement de certains villages semble fortement entraver le jeu de la concurrence
pour la commercialisation du cacao. Cela est vrai dans tous les pays mais peut être pas dans
les mêmes proportions. Dans certaines régions de l'Est ou du sud du département du Ntem, le
monopole de certains acheteurs place les planteurs en situation d'infériorité face au marché
potentiel. Dans les régions où le marché du cacao est concentré dans les mains d'un petit
nombre d'acheteurs, il est difficile aux nouveaux arrivants, essayant de jouer sur la hausse des
prix, de s'imposer. Les liens privilégiés ou de confiance avec certains acheteurs, travaillant
jadis dans la zone, sont toujours conservés. Dans un contexte très incertain, les planteurs
préfèrent la sécurité pour la vente de leur cacao, avec la possibilité d'obtenir des intrants à
crédit et des avances. En revanche, dans les régions (province du Sud-Ouest) où la
concurrence entre les acheteurs jouait auparavant, les planteurs n'hésitent pas à jongler avec
les prix et à spéculer sur la concurrence entre les acheteurs.
II.3.3.2 Dégradation des conditions de vie
Les augmentations des coûts des produits chimiques (qui ont été multipliés par 3 voire
4) et des prix des biens de consommation courante ne peuvent que compromettre
l'amélioration attendue des conditions de vie des planteurs. L'enquête, réalisée de juin à
septembre 1994, ne nous permet pas d'évaluer les bénéfices réels perçus par les planteurs
grâce à la dévaluation du franc CFA et l'augmentation du prix du cacao. Cependant, avec un
prix moyen d'achat du cacao de 480 FCFA/kg au planteur et un coût moyen des intrants de
6ססoo FCFA/ha (300 FCFNsachet de ridomil), ces bénéfices seraient de l'ordre de 60000
FCFA par hectare -pour un rendement moyen des plantations de 250 kg par hectare- sans
compter les coûts de main-d'oeuvre et d'amortissement de l'outillage.
Par conséquent, les modes de production des planteurs ne peuvent guère évoluer.
Après plusieurs années difficiles, les producteurs sont en position d'attente. D'ailleurs la
faiblesse de leur trésorerie ne leur permet pas aujourd'hui de prendre des décisions radicales
sur leur mode de production. L'évolution de leur pouvoir d'achat du fait de l'inflation des
prix des produits de consommation n'est pas de nature incitatrice. Cette attitude ne laisse pas
espérer un retour rapide aux niveaux de production d'avant la crise et toute perspective de
régénération massive des vergers semble illusoire.
L'évolution des stratégies des producteurs reste dépendante d'une amélioration
substantielle (et soutenue au cours du temps) de leur environnement économique (prix du
cacao suffisamment rémunérateur, variation des coûts des intrants dans une marge acceptable
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compte tenu du prix du cacao) et d'une politique de relance volontariste de la part des
pouvoirs publics (désenclavement de certaines zones, accès au crédit). -
La commercialisation des produits vivriers subit les effets de la dégradation des
conditions de vie des citadins et de l'augmentation des coûts de transport (Cf. Section II.2.1).
Le blocage des avancements, les arriérés successifs des salaires en ville et leur division par
deux fin 1993 ont modifié littéralement la demande de vivres sur les marchés urbains. Les
femmes du village ont essayé en vain de jouer sur les unités de mesure ou sur le degré de
finition des produits transformés. D'après les enquêtes, on enregistre une hausse moyenne de
48% des prix des produits vivriers sur les marchés pour une augmentation des coûts de
transport de l'ordre de 30 à 40 % selon les zones.
La dégradation de l'état des pistes en brousse et l'augmentation du coût des transports
rendent de plus en plus précaires les conditions de vie des villageois. Au lendemain de la
dévaluation, on constate ainsi des ruptures d'acheminement de certains biens dans les
villages, qu'il s'agisse des produits de consommation courante (riz, pétrole, savon) ou des
intrants agricoles (outils, produits de traitement). Certaines femmes sont obligées de réduire
le nombre de marchés réalisé dans la semaine.
Ce simple état de fait nous conduit à nuancer les conclusions trop hâtives sur les
bienfaits immédiats des dernières mesures politiques, économiques et monétaires.
L'aggravation des contraintes (difficultés de trouver des produits de traitement, imperfection
des marchés pour la vente et l'achat des produits, spéculation des acheteurs de cacao) a vite
fait oublier les espoirs nés de la dévaluation.
A quoi ont servi les recettes cacaoyères réalisées l'année de la dévaluation dans les
exploitations? Le comportement des planteurs vis-à-vis de leur argent est contraint par les
besoins et les urgences. TI est aussi conditionné par l'échelle des valeurs propres à leur société.
Les données d'enquête -récoltées de juin à septembre 1994- sur les dépenses des ménages nous
permettent déjà de sentir ces positions.
Tout d'abord, les planteurs n'ont pas été les seuls à décider du sort des sommes perçues.
Tout un réseau de personnes, proches ou lointaines du planteur, en ont bénéficié: épouse(s) dans
18,6% des cas, enfants (pour 12,8% des cas), parents/amis (pour 65,1% des cas). Ceux qui
avaient des besoins sociaux (problème de santé, frais de scolarité) ont eu des retombées de cet
argent ainsi que les ouvriers agricoles dans le Sud-Ouest. Ainsi, les recettes cacaoyères de 1994-
95 ont été largement consacrées à l'éducation des enfants, à la santé et à l'habitat ou
l'habillement.
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Il faut noter cependant que 89,6% des planteurs ont dépensé pour l'exploitation agricole:
les produits phytosanitaires (70%) et l'outillage (17,7%) sont en première position. Le paiement
de la main-d'oeuvre, les achats de plants et de semences viennent ensuite. Ces dépenses
agricoles représentent Il,6% des dépenses totales du ménage sur les 9 premiers mois de 1994
(Tableau n.3.7). 12,4% des planteurs ont investi dans des activités non agricoles de commerce
ou d'artisanat ou encore dans l'élevage. Au total, peu de planteurs ont pu épargner.
TABLEAU fi.3.7: Répartition du budget des ménages entre les différents postes de dépenses de janvier à
se tembre 1994 (en %)
•
alimentation 53,8% 50,6% 41,9% 65,1% 52,9%
fête traditionnelle 3,1% 1,8% 7,6% 0,0% 2,7%
habitation 0,0% 0,7% 1,9% 0,0% 0,3%
habillement 2,4% 1,4% 3,4% 0,8% 2,1%
trans ort 3,4% 7,1% 2,4% 2,5% 4,4%
santé 5,7% 3,4% 6,5% 3,8% 5,0%
scolarité 19,9% 23,9% 17,2% 21,4% 21,0%





















Source: Résultats d'enquête auprès de 146 ménages en 1994
Note: Les dépenses de séchage et les achats de sacs de cacao, n'ayant pas encore eu lieu au moment de
l'enquête, n'apparaissent pas dans les dépenses agricoles.
L'ensemble des planteurs souligne l'augmentation des prix des biens les plus courants
(machette, savon, pétrole et produits phytosanitaires) au lendemain de la dévaluation et 51,4%
se plaignent des difficultés d'approvisionnement en biens courants et en biens intermédiaires.
L'arrivée de sommes relativement importantes en brousse a eu donc inéluctablement des
conséquences négatives: rétention de marchandises à but spéculatif, hausse des prix ou ruptures
d'approvisionnement pour certains produits très demandés.
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Au vu des sommes dépensées (Tableau n.3.8), la plupart des ménages ont dû s'endetter
pour rembourser leurs dettes, pour faire face aux dépenses courantes et pour réaliser en partie
les traitements sur les cacaoyères. Nous n'avons pas mentionné l'endettement dans les dépenses
d'exploitation en raison de l'imperfection des données récoltées sur le crédit. En fait, il est très
difficile de connaître le montant des dettes auprès des amis et de la famille en raison de
l'ambiguïté entre prêt et solidarité.
TABLEAU II.3.8: Dépenses moyennes des ménages entre janvier et septembre 1994 (en FCFA dévalué)
MEME l\IBA1\l/LEKIE CENTRE NTEl\( TOTAL
alimentation 1086781 463964 216355 379263 623409
fête traditionnelle 61324 16226 39035 0 32213
habitat 0 6407 10000 0 3864
habillement 48441 13175 17550 4650 24329
transport 69176 64561 12173 14333 51227
santé 115059 31572 33603 22167 58332
scolarité 402412 219146 89033 124794 247704
DEPENSE MENAGE 1783193 815051 417749 545207 1041078
outillage 24045 13110 12218 15878 17027
location 0 0 0 0 0
écabossaze 18868 23985 8857 5556 17416
séchage 11 1 0 1 4
sac 0 0 0 0 0
aide 25192 26548 10432 7212 20958
1 produit phytosanitaire 168173 38012 66880 8271 81272
DEPENSE AGRICOLE 236289 101656 98387 36918 136677
DEPENSE TOTALE 2019482 916707 516136 582125 1177755
Source: Résultats d'enquête auprès de 146 planteurs en 1994
Si l'augmentation du prix d'achat du cacao au producteur se maintient durant les
prochaines années, les planteurs devraient toutefois connaître une amélioration de leur
pouvoir d'achat par rapport aux autres classes sociales et notamment les salariés, du moins en
valeur relative. Cela pourrait inciter les banques commerciales et les organismes de
développement à s'intéresser plus directement aux planteurs. Pour l'instant, seuls les
organismes non nationaux (C.F.D., STABEX, FIMAC) ont pris des initiatives en milieu rural
en finançant des projets auprès des petits planteurs. Actuellement, le C.A.C. (Crédit Agricole
du Cameroun), qui remplace le FON ADER disparu en 1988, s'intéresse avant tout à des
projets de développement agricole d'importance régionale ou à des projets communautaires et




Les changements intervenus dans la filière depuis 1991 sont loin d'être perçus par les
planteurs comme un processus de libéralisation. ils constatent la dégradation de leurs conditions
de vie et notent l'effondrement du système coopératif. ils ne perçoivent pas la différence entre
prix minimum au producteur et prix garanti entre 1991 et 1993, compte tenu des habitudes
prises. Depuis 1994-95, ils ne connaissent pas les prix d'achat des divers acheteurs de leur
région.
La suppression des aides étatiques à partir de 1991 a modifié autant les conditions
d'offre et de demande des produits vivriers que celles du cacao. La libéralisation du prix du
cacao au producteur en 1994 a eu pour principal effet d'accroître les incertitudes en milieu
rural, la sécurité du prix et de la vente du cacao n'étant plus assurée. Ainsi, les décisions de
production résultent, à présent, de la prise en compte de ces nouveaux aléas, imposés de
l'extérieur, dans un contexte de pénurie et d'affaiblissement des amortisseurs sociaux
(tontine, entraide).
Durant les cinq dernières années, l'accélération des événements dans la filière cacao, -
avec notamment la baisse drastique du prix du cacao et la libéralisation progressive de la
commercialisation en amont de la filière-, a rendu problématique pour les planteurs tout effort
d'anticipation ou d'élaboration de stratégies. Les producteurs camerounais sont aujourd'hui
dans une phase de transition. Leurs réponses au nouveau contexte socio-économique
n'existent pas encore. D'ailleurs, leurs décisions, -qu'il s'agisse de l'abandon ou de la
continuité de la culture du cacao-, sont difficilement perceptibles. De ce fait, il est hasardeux
de vouloir apprécier le degré de durabilité de chacune des initiatives prises par les
producteurs. Cela est essentiellement dû au manque de recul et à l'incertitude qui pèse sur
l'environnement national et international, d'où également la difficulté à distinguer les
ajustements circonstanciés des réorientations profondes. De plus, pour la campagne cacaoyère
1994/95, les capacités d'investissement des producteurs sont réduites en raison de la faiblesse
de leur trésorerie après cinq années de crise.
Pourtant, les fluctuations de prix depuis 1988-89 et les changements dans l'organisation
de la filière ont certes modifié la façon de prévoir des planteurs qui, depuis 1956, n'avaient
connu que des prix garantis. Les modèles de comportement proposés dans la littérature
économique peuvent-ils intégrer ces ruptures?
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CHAPITRE lIA
LES CONDITIONS DE PRISE DE DÉCISION DES PlANTEURS:
Les apparences intelligibles... et au-delà?
Les bouleversements, liés tant à la crise (accroissement de la demande des produits
vivriers sur les marchés urbains) qu'à la dévaluation (augmentation des prix des produits
vendus -vivriers, cacao- et des biens consommés), ont parfois entraîné des changements des
systèmes culturaux en faveur des cultures les plus prisées sur les marchés. Toutefois, ces
changements restent relativement modérés. lis s'intègrent dans le système d'exploitation
global sans, en aucun cas, remettre en cause la structure même de l'exploitation, qu'il s'agisse
des formes de régulation du travail ou de l'allocation des parcelles aux différentes cultures. Le
genre de vie et le mode d'exploitation subissent peu de transformations. Les objectifs des
producteurs (recherche de sécurité, maintien du patrimoine foncier, éducation des enfants,
etc.) restent fondamentalement les mêmes. Comment ces objectifs sont-ils à l'oeuvre dans la
prise de décision des planteurs?
Par ailleurs, la crise actuelle et les changements dans la filière cacao constituent
d'excellents outils d'analyse des possibilités d'évolution des systèmes d'exploitation, selon les
ressources, disponibles ou accessibles, en travail ou en terre des exploitants, et des tenants de
ces systèmes qui étaient considérés auparavant comme des entraves au développement de
cette agriculture. La diversité observée des comportements des planteurs, pour résister aux
chocs extérieurs (intensification des cultures vivrières, extension des surfaces vivrières,
abandon ou maintien de la cacaoculture, désintensification ou intensification de la force de
travail familiale, etc...), ne constitue-t-elle pas les différentes options qui s'offrent au planteur
pour satisfaire ses objectifs de court terme: ajustement quotidien du mode de production et
respect des règles communautaires au regard des besoins sociaux et économiques des
membres du ménage; et ses objectifs de long terme: maintien de la sécurité sociale et foncière
et de la sécurité de trésorerie (épargne). Mais comment expliquer cette diversité des options
prises, coexistante elle-même avec des systèmes relativement homogènes, sans la prise en
compte des risques?
Les modalités de gestion financière de l'exploitation en 1993, année où le prix du
cacao atteint 150 FCFA/kg, nous apportent des éléments de réflexion sur les réponses de
l'offre au prix et sur les objectifs poursuivis par les planteurs dans leur acte de produire. Elles
nous permettent de formuler nos hypothèses de travail sur le processus de décision des
planteurs de cacao. En d'autres termes, font-ils des prévisions? Evaluent-ils le risque qu'ils
prennent? li est difficile d'approcher ces questions sans se référer aux théories sur la prévision
et les choix en avenir incertain.
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II.4.1 La prévision dans le brouillard
Le décalage entre les décisions de production, l'offre agricole, la formation des prix et les
besoins de liquidités explique la plupart des situations dites à priori «irrationnelles» dont les
causes sont à rechercher dans la nature instable des déterminants de l'offre et du prix. TI est
possible de rencontrer des producteurs qui investissent (ou désinvestissent) dans une activité
agricole dont le prix de vente s'effondre (ou inversement s'accroît). La question des prix
prévisionnels apparaît alors très délicate.
Les paramètres utilisés dans les formulations théoriques permettent-ils de rendre compte
des prévisions des planteurs en économie cacaoyère?
11.4.1.1 Les fondements de la prévision
Les prévisions sont issues d'un processus complexe et évolutif qui est propre à chaque
agent économique. TI est donc illusoire de vouloir leur assigner une mesure précise et unique.
Pourtant, les prévisions jouent un rôle déterminant sur les résultats d'exploitation et sur le
type d'équilibre prenant place sur le marché. Tout le processus de régulation automatique des
marchés dépend de leur écart plus ou moins grand avec le prix réel. TI est donc naturel que ces
variables tiennent une place croissante dans la recherche en économie. Alors que les
anticipations sont, par essence, individuelles, les données disponibles ne permettent de
calculer que l'anticipation générale. C'est un moyen de compenser les erreurs statistiques par
l'agrégation.
Différentes approches conceptuelles ont émergé depuis le début du siècle à partir d'une
réflexion sur la nature des lois de prévision.
- Probabilités « objectives» et probabilités « subjectives»
Les premiers travaux sur la formation des anticipations remontent à BERNOULLI
(1738). TI suppose que les décisions sont prises en fonction des probabilités de perte ou de
gain qui y sont associées et de leur importance relative par rapport à la richesse de l'individu.
TI suppose que les individus anticipent les conséquences probables de leur comportement sous
la forme de lois de probabilités. Ce sont des probabilités «objectives » induites de
l'observation de fréquences empiriques. Elles présentent l'avantage d'une mesure
relativement simple et précise; elles sont largement utilisées dans les problèmes théoriques de
décision en incertitude. Cependant, leur usage est très controversé.
F. KNIGHT (1921) met en évidence le caractère incertain, subjectif et fluctuant des
incertitudes. TI part de l'observation que l'être humain n'a pas la possibilité de répéter un
grand nombre de fois des situations identiques où il doit anticiper une même variable. TI n'est
donc pas à même d'attribuer une fréquence d'apparition aux différents événements probables.
Par clarification, KNIGHT (1921) propose de distinguer les situations de risque de celles de
l'incertitude.
Les situations de risque relèvent d'un traitement statistique de l'information sous
forme de probabilité. Certaines probabilités se déduisent d'un raisonnement logique ou
mathématique. L'exemple est celui du jeu de dés où les résultats sont équiprobables. D'autres
probabilités résultent de l'observation de fréquences empiriques. L'espérance de vie illustre
bien ce deuxième type. L'hypothèse sous-jacente est que le monde est fait d'éléments (y
compris les hommes) qui se définissent par la prévisibilité des comportements déduite de leur
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régularité. Ainsi, il est possible de regrouper ces éléments dans un nombre. limité de
catégories.
Les probabilités «subjectives », quant à elles, résultent du traitement individuel de
l'incertitude. Chaque individu estime une probabilité de réalisation de son anticipation. Ainsi
la prévision se fonde sur un exercice de jugement, qui est un exercice individuel, intuitif et
non arbitraire du fait qu'il mobilise l'expérience passée. A l'extrême, il existe une incertitude
«parfaite» qui inhibe l'action individuelle et débouche «sur des comportements mimétiques
de panique ». Le planteur -peu informé sur la formation des prix du cacao- peut s'en remettre
aux conseils des voisins ou des amis; en l'absence de consensus collectif dans le village, il
préférera attendre. Ainsi, l'incertitude dans laquelle il se trouve peut le conduire à l'indécision
ou encore à la poursuite de ses activités sans la prise en compte des changements de son
environnement bien qu'il en subisse les conséquences.
Les sociologues se sont intéressés à l'influence de l'environnement sur le processus de
prévision collectif. R.K.MERTON (1936) démontre le phénomène des «prophéties
autoréalisatrices ». Le comportement stockeur d'agents -anticipant une hausse des prix- créé
une tension sur le marché qui se traduit par une hausse qui vient finalement confirmer
l'anticipation. K. POPPER (1965) propose le concept d'anticipation « tendanciellement auto-
réalisatrice» qui se rapproche de sa réalisation lorsque l'information transite par la personne
concernée par un processus de suggestion. Par la suite, d'autres économistes ont proposé le
concept d'« anticipations auto-contrariantes ». Les planteurs, dans la peur d'être trompés,
peuvent en effet diminuer leurs efforts sur les plantations même si les prix s'annoncent à la
hausse.
La question de la forme probabiliste ou non des prévisions et de la nature subjective ou
objective des lois de probabilité associées va faire l'objet d'une vaste controverse
philosophique et économique dans les années qui suivent.
• Différentes approches conceptuelles des prévisions et de la rationalité
Selon la nature des lois de prévision et le degré d'information des agents, on
distinguera les prévisions de nature «parfaite et rationnelle» des prévisions à «rationalité
limitée », l'absence d'information conduisant parfois à un comportement mimétique. C'est
dire combien l'information est déterminante dans la prévision des agents. Pour SCHACKLE
(1958), plus que l'information, le degré de croyance dans l'information intervient dans le
processus de prévision.
a) Prévision parfaite et rationnelle
J. MUTH (1961) utilise le concept « d'anticipation rationnelle» selon lequel les agents
utilisent toute l'information disponible. Les prévisions sont alors déterminées à l'aide d'un
modèle de formation des prix faisant intervenir l'offre et la demande. Les probabilités
« subjectives» relatives aux prévisions d'un agent ont une distribution, pour un même niveau
d'information, voisine de celle des probabilités «objectives» issues de la prévision de la
théorie. On suppose alors que la prévision est la meilleure possible étant donnée l'information
disponible.
Afin d'affaiblir l'hypothèse d'une parfaite clairvoyance des agents, J.MUTH suppose
qu'elle est le résultat de la compensation des erreurs individuelles et n'est ainsi vérifiée qu'à
un niveau agrégé. Cette hypothèse autorise donc la prise en compte de l'hétérogénéité des
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prévisions. Cependant les justifications théoriques dans un contexte d'instabilité des prix sont
faibles. On ne voit pas pourquoi les erreurs devraient se compenser plutôt que s'amplifier.
Dans le secteur agricole, les prévisions parfaites supposent outre la connaissance du
modèle de détermination des prix et de ses paramètres, celle des quantités futures récoltées par
l'ensemble des producteurs. Celle-ci étant susceptible de varier considérablement d'une année
à l'autre, il est peu probable qu'une telle condition soit vérifiée. La question du processus
d'apprentissage est très peu évoquée par J.MUTH. Pourtant, celle-ci est cruciale: elle donne
une idée sur la capacité des agents à réunir, à trier et à traiter l'ensemble des informations
Pour ces raisons, les anticipations rationnelles ont été l'objet de nombreuses critiques.
L'école comportementaliste, à partir d'études psychologiques et sociologiques existantes, met
notamment en évidence la tendance au conservatisme dans les prévisions, tout changement
étant psychiquement coûteux.
b].« Rationalité limitée» liée à l'accès limité à l'information
H.A. SIMON (1958) suppose que la capacité des hommes à planifier ou à prévoir est
limitée en raison de la complexité des facteurs entrant dans la décision. Ni l'information
disponible, ni la capacité de traitement des agents ne sont suffisantes pour permettre des
prévisions rationnelles. De fait, les agents économiques se contentent de techniques
« opérantes» destinées à obtenir satisfaction et non à chercher un optimum authentique. Pour
cela, il utilise le concept de « rationalité limitée ».
La complexité du traitement des informations provient certes de l'accès limité à
l'information mais aussi des incertitudes relatives aux conséquences de chacune des
alternatives d'une décision. L'hypothèse classique de maximisation du profit ou de l'utilité est
alors remise en cause. La question relative au seuil de satisfaction fait appel au concept
d'aspiration défini dans la littérature philosophique. « In satisficing procedures, the existence
of a satisfactory alternative is made likely by dynamic mechanics that ajust the aspiration
levels to reality on the basis of information about the environment» (H.A.SIMON, 1982,
p.168).
Par la suite, H.A.SIMON distingue deux types de décisions. Les premières, et les plus
courantes, sont les décisions habituelles, correspondant à des choix répétitifs. Elles résultent
d'un processus de décision bien établi. Elles sont dites «programmées », Les actions suivent
des règles précises et connues ne nécessitant pas de réflexion; le processus est partiellement
inconscient. Pour ces décisions, les alternatives de choix ainsi que leurs conséquences sont
connues et triées d'avance. Les incertitudes concernant, par exemple, les interactions entre les
choix et les conséquences sont exprimées en termes de distributions de probabilité.
Les secondes, les décisions dites « non programmées », correspondent à des situations
nouvelles pour lesquelles les alternatives ne sont pas connues d'avance. Les interactions entre
les moyens et les fins, pour ce qui est des choix et des conséquences, sont imparfaitement
connues. L'individu, ayant par hypothèse des capacités limitées de traitement de la totalité de
l'information, doit élaborer un nouveau processus de décision. Dans ce cas, l'agent procède de
façon séquentielle jusqu'à ce qu'il atteigne une connaissance satisfaisante.
Dans le cas des prévisions routinières, on peut considérer que le processus
d'apprentissage permet des anticipations proches de la réalité. On introduit alors le concept
d'anticipations « quasi-rationnelles », qui tient compte à la fois de la rationalité des individus
et de leur accès limité à l'information. Dans le cadre du marché agricole, la prévision serait
alors fonction du prix moyen de long terme ou des coûts de production. En présence de prix
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variant de façon aléatoire, il est en effet logique de ne pas répondre aux fluctuations
momentanées du marché.
Dans ce cadre d'analyse, il est possible d'associer les décisions habituelles en
économie de plantation aux décisions dites « programmées» ou routinières, et les décisions en
période de crise ou de changements brusques aux décisions dites « non programmées ». Dans
le premier cas, le processus de décision des planteurs semble bien établi. Chaque année, le
planteur élabore son système de production de façon quasi-automatique sans avoir besoin de
faire de calculs sophistiqués de comptabilité ou de rentabilité. Compte tenu de ses moyens
financiers et techniques, il est à même d'évaluer ses possibilités de production. Cependant, il
est rare que celui-ci se soit adonné à une évaluation systématique des autres alternatives
agricoles ou non-agricoles, soit qu'il n'en ait pas connaissance, soit par tradition. Dans un
contexte de crises, le planteur cherche davantage à satisfaire un certain nombre de critères de
bien être en fonction de sa situation en période « normale} et des priorités sociales. Donc, la
détermination de ce niveau de satisfaction inclut un revenu de base mais aussi des données
socioculturelles.
c) Comportements mimétiques
Dans le cadre des marchés boursiers, A.üRLEANS (1989) montre comment les écarts
durables entre prévision et valeur réelle de la variable s'expliquent par des comportements
«mimétiques »: les agents, suite à une évolution déconcertante des prix, s'en remettent à la
prévision du marché. Si chacun adopte cette attitude, on aboutit à une situation paradoxale où
le comportement des agents ne contient plus d'informations. Si l'individu imité ne possède
pas d'information, la position de l'imitateur est inchangée; s'il est informé, la situation de
l'imitateur est améliorée.
Jusqu'aux années quatre-vingts, l'extension de la culture du cacao dans la zone
forestière camerounaise aurait pu s'expliquer par un comportement mimétique. L'information
n'était pas tant le prix que la richesse de l'individu qui s'était lancé dans cette activité. Depuis
la crise, on peut observer une certaine ressemblance régionale des comportements: abandon
partiel des plantations dans le Sud, détournement de la force de travail au profit des cultures
vivrières dans le Mbam et la Mémé, maintien des systèmes de production dans certaines
régions du Centre, que l'on peut attribuer en partie au mimétisme.
d) Le concept de surprise potentielle
G.L.S. SHACKLE (1958) développe l'idée de surprise potentielle associee à la
réalisation d'un événement. Le degré de surprise potentielle sera d'autant plus élevé que la
survenue d'un événement est jugée difficile pour un individu compte tenu de son information.
Une surprise potentielle est nulle si l'événement est jugé parfaitement possible pour cet
individu. Ainsi le degré de croyance dans une hypothèse peut être représenté au moyen de la
surprise potentielle que l'on assigne à l'hypothèse alternative. Le degré de possibilité accordé
à un événement résulte d'un jugement subjectif sur une situation imaginée en fonction de ce
que l'on sait de la nature des faits et de l'environnement.
Dans son argumentation, l'auteur suppose que l'être humain n'est pas à même de
traiter les problèmes d'incertitude du fait de leur complexité et qu'il cherche à les simplifier. TI
1 La période normale se définit par opposition aux périodes de crises (1989-1994) qui engendrent de profondes
perturbations des paramètres de l'environnement des planteurs.
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suppose alors que les prévisions portent à la fois sur un foyer de perte et un foyer de gain.
L'évaluation du foyer de perte -ou du foyer de gain- nécessite la prise eh compte de l'ampleur
de la perte -ou du gain- par rapport à la fortune du sujet et à la probabilité de perdre -ou de
gagner-. TI souligne que les anticipations ne peuvent être étudiées que dans un contexte
d'incertitude limitée.
Ce foyer de perte en économie de plantation comporterait l'estimation des pertes
économiques (perte de revenu), mais aussi des pertes sociales (perte de considération dans le
village), auxquelles on assignerait à chacune une probabilité de réalisation. Ces éléments
rendraient l'approche de SCHACKLE complexe et délicate mais plus exhaustive que les
précédentes. En effet, cette approche tient compte de la perception des planteurs sur les
changements de leur environnement et du degré de confiance accordé aux agents
informateurs.
En résumé, les anticipations constituent un processus complexe sur lequel il est
difficile de faire l'unanimité. En ce sens, le passage du concept à une mesure quantitative pose
problème du fait des aspects restrictifs d'une définition statistique par rapport à la richesse des
développements littéraires.
D'ailleurs, il est possible de comparer les résultats d'un modèle de détermination des
prix à partir des fonctions d'offre et de demande avec les prévisions obtenues à partir des
modèles établis selon les hypothèses qui précédent. Aucun processus ne décrivant ce qui se
passe réellement en totalité, on peut conclure à l'hétérogénéité des modes de formation des
prévisions. Les réponses de l'offre aux variations de prix sont positives (la production
augmente avec les prix) ou négatives selon le type d'anticipation des prix retenu dans les
modèles.
TI est clair que les processus de prévision diffèrent en fonction du contexte, de
l'information dont dispose l'agent économique, du nombre de fois où il est appelé à prendre
des décisions semblables. Le producteur ne dispose pas de la même information que le
négociant. Les anticipations rationnelles peuvent être envisagées dans le cadre des marchés à
terme ou de gros complexes industriels; elles ne le sont pas pour un producteur isolé.
II.4.1.2 Prédominance des informations récentes dans les prévisions des planteurs en
période deforte incertitude (1993-1994)
En agriculture, les prix ne sont pas exogènes mais dépendent de l'offre et de la
demande, qui dépendent elles-mêmes des décisions d'offre et de la façon dont les producteurs
forment leurs anticipations. Si l'offre dépend des anticipations, on peut essayer de formuler le
prix anticipé comme fonction des prix passés, des quantités offertes, de la perception de l'état
du marché mondial par les producteurs et des informations qui leur sont disponibles.
Cependant, les résultats obtenus par les ajusteurs sur les modèles d'anticipation en agriculture
ne sont pas probants.
Pour faire des hypothèses sur la façon de prévoir des planteurs, nous nous proposons
d'analyser leur comportement en 1993 et 1994, années de fortes perturbations des prix.
En 1993, les planteurs entament leur quatrième campagne de cacao avec un prix
largement inférieur aux coûts de production estimés à 210 FCFMg en moyenne au
Cameroun (SOFRECO, 1992). Le prix minimum de 150 FCFMg fixé pour cette campagne
s'apparente à un prix fixe. L'absence de concurrence entre les différents acheteurs chargés de
la collecte et de la commercialisation du cacao, la faiblesse des prix du cacao sur le marché
international et l'ignorance des producteurs sur la formation des prix expliquent le maintien
des prix d'achat du cacao au prix minimum. De plus, le principe du prix minimum garanti
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reste largement méconnu des planteurs, ayant connu un prix fixe annoncé par décret
présidentiel à l'ouverture de chaque campagne de cacao depuis 1956. Ainsi en 1993, certains
planteurs envisagent d'autres activités agricoles ou non agricoles si le- prix se maintient en
dessous de 150 FCFA/kg. 60% souhaitent intensifier les cultures vivrières marchandes,
d'autres cherchent des alternatives aux cultures pérennes -comme les plantations de palmiers
dans la province du Sud-Ouest-. Dans les faits, une faible proportion de ces alternatives se
réalise en raison du manque de liquidité et des difficultés d'accès au crédit. C'est dire
combien les contraintes, et plus particulièrement la contrainte de liquidité, freinent toute
innovation dans l'exploitation et conditionnent les comportements des planteurs au-delà de
toute anticipation de prix.
Cette même année, les planteurs sont très partagés sur le devenir du prix du cacao. Si
la majorité se refuse à imaginer une hausse, les plus âgés sont plus optimistes dans la mesure
où ils ont connu de fortes variations du prix du cacao en valeur nominale de 50 FCFA/kg en
1956 à 450 FCFNKG en 1984. On note toutefois que les plus âgés préparent naturellement
leur retraite et ne peuvent envisager de s'engager dans d'autres cultures. Ce retour dans le
passé constitue donc un moyen de se rassurer. Les anticipations dépendent donc à la fois de
l'expérience passée et de la psychologie des individus.
Suite à la dévaluation du franc CFA et au doublement du prix du cacao au producteur
en valeur nominale, le prix pour la campagne cacaoyère 1994-95 est fixé à 300 FCFA/kg. A
ce prix, les planteurs se remettent immédiatement au travail dans les cacaoyères abandonnées
en commençant par le défrichement et le remplacement des vieux arbres. Suite à la hausse des
prix du cacao sur le marché international et à la concurrence accrue de certains acheteurs, ces
derniers proposent de payer le cacao au prix de 420 FCFA/kg au producteur. Dans cette
atmosphère d'euphorie, 68% des planteurs souhaitent vendre leur cacao à un prix supérieur à
420 FCFA/kg (44% souhaitent le vendre à un prix au moins égal à 500 FCFA/kg). Une
minorité développe, à cet effet, des stratégies de stockage espérant une hausse des prix
annoncés au cours de la campagne de commercialisation. D'autres se regroupent pour pouvoir
affronter les acheteurs.
L'évolution simultanée des prix annoncés par les acheteurs toutes les semaines et des
prix espérés par les planteurs révèle la prédominance des informations récentes sur les prix
espérés. Mais, ont-ils réellement les moyens d'ajuster leur décision de production à la variable
prix annoncé? S'il est vrai qu'il leur est difficile d'accroître sensiblement leur production en
cours d'année -du fait de la relative inertie de l'appareil productif-, les plantations
abandonnées restent de bons potentiels à exploiter en fonction des tendances évolutives du
prix. Si l'absence de traitement en début d'année affaiblit les rendements, une décision
d'intensification en travail sur les cacaoyères abandonnées par des opérations de défrichage et
de nettoyage en cours d'année peut toutefois permettre de récolter davantage et de rapporter
un surplus monétaire si les prix sont attractifs. Les enquêtes réalisées de janvier à avril 19942
confirment que les prix espérés restent voisins des prix annoncés officiellement au jour le jour
et des informations quotidiennes sur leur tendance.
Si tous les planteurs récoltent au moins une partie du cacao, tous n'entretiennent pas
leurs plantations de la même façon. En 1994, alors que les prix espérés étaient supérieurs au
prix des 5 dernières années, la plupart des planteurs reprennent leur activité sur l'ensemble des
plantations. Certains engagent de la main-d'oeuvre familiale, réservée auparavant aux cultures
vivrières, et, parfois, des salariés pour nettoyer les cacaoyères. Les plus optimistes n'hésitent
2 500 enquêtes auprès des planteurs de cacao et de café ont été réalisées de janvier à avril dans le cadre d'une
évaluation de l'opération paiements directs des planteurs avec les fonds STABEX 1990 (V.ALARY,
G.COURADE, 1994a).
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pas à contracter des crédits auprès des commerçants de cacao pour acheter des produits
phytosanitaires. En revanche, d'autres, plus touchés par la crise et l'endettement, se trouvent
dans l'incapacité de profiter des prix plus rémunérateurs. Une minorité refuse tout
investissement dans cette culture et préfère s'adonner aux cultures vivrières qui apportent une
sécurité alimentaire pour le ménage et une garantie monétaire tout au long de l'année.
Les anticipations de prix des planteurs résultent donc de l'interaction entre le flux
courant d'information, le degré de croyance des planteurs envers les médiateurs de
l'information et le caractère plus ou moins optimiste ou pessimiste de chacun. En outre, les
décisions « réelles» prises dans la culture résultent bien souvent de la contrainte de liquidité.
ils gèrent leur système de production en fonction des moyens disponibles et des valeurs
sociales de leur société.
Les comportements observés en 1994 qu'il s'agisse du stockage du cacao, de la
formation de groupes de commercialisation, de la reprise des travaux dans les plantations
délaissées, sont issus des changements brusques de l'environnement. Leur spontanéité ne
répond à aucun processus de prévision. Seules des intentions se dessinent. A travers l'histoire
de la cacaoculture et de l'évolution des prix, est-il possible de percevoir plus généralement la
façon dont les planteurs prévoient?
IIA.1.3 Essai de généralisation de la prévision chez les planteurs
Pour la campagne 1993-94, suite à la hausse du prix du cacao, la majorité des planteurs
ont repris les plantations abandonnées. Cependant, les changements de stratégie agricole des
producteurs, dans les plantations et sur les parcelles vivrières, restent modérés. Peut-on
conclure à l'absence de prévision ou à l'impossibilité de réaliser des prévisions durant cette
période de forte instabilité économique? L'histoire agraire de ces sociétés souligne une
certaine permanence des systèmes de production au cours du temps. Les changements
observés apparaissent comme des adaptations rapides aux conditions locales et momentanées
du marché sans entraîner, pour autant, des mutations profondes des structures de production et
des modes de gestion des producteurs.
On pourrait supposer que les fluctuations de prix ne sont pas un facteur décisionnel, ou
que le producteur est incapable de faire des prévisions ou d'apprécier le risque pris en
investissant dans l'une ou l'autre des cultures en raison de l'ampleur de l'instabilité des prix.
Ou encore, que leur système de production -tel qu'il est conçu et géré- leur permet d'atteindre
un optimum, qui serait un optimum «subjectif» au vu des moyens, des objectifs poursuivis -
personnels ou collectifs- et des incertitudes.
Avant 1988-89, la rentabilité de la culture du cacao, évaluée au coût moyen, était
généralement supérieure à celle des cultures vivrières. Dès lors, on aurait pu se demander
pourquoi les planteurs continuaient à consacrer des terres aux cultures vivrières plutôt que de
se spécialiser dans la cacaoculture. Dans les faits, il était parfaitement justifié pour l'exploitant
agricole de cultiver les denrées nécessaires à sa subsistance dont le coût d'opportunité n'est
pas le prix de vente mais le prix d'achat. Ce prix était soumis aux fluctuations des conditions
d'offre et de demande et pouvait varier brusquement du jour au lendemain. Les ventes de
produits vivriers par les producteurs étaient alors essentiellement commandées par les besoins
de liquidités et les dépenses urgentes. Aujourd'hui, les exploitants conservent les parcelles
vivrières sans pour autant accroître fortement leur production alors que les prix locaux sur les
marchés deviennent attractifs. L'autoconsommation reste encore prioritaire face aux
incertitudes du marché.
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De façon plus générale, les systèmes de prix sur les marchés vivriers sont très
fluctuants; ils dépendent de l'interaction entre facteurs sociaux, naturels et économiques. Pour
les produits manufacturés achetés, les producteurs sont soumis aux lois du marché, au pouvoir
des commerçants et aux variations de la monnaie pour les produits importés.
Pour un planteur comme pour les économistes, il est impossible de faire des
hypothèses sur les lois d'évolution du prix du cacao. Les cours mondiaux du cacao dépendent
à la fois d'une offre dispersée et fortement soumise aux aléas agro-climatiques (de fortes
gelées ou de bonnes conditions climatiques au Brésil entraînent des fluctuations importantes
de l'offre mondiale et du prix à la bourse), de l'évolution de la demande et des spéculations
sur les marchés financiers. Ces variations sont largement méconnues des producteurs. Or, les
coûts de main-d'oeuvre comme le prix d'achat ou de vente d'une plantation sont étroitement
liés aux fluctuations du prix du cacao.
Toute variation de prix peut donc être considérée comme non significative pour
expliquer le comportement des producteurs compte tenu des incertitudes qui règnent sur les
marchés, -dont le fonctionnement est plus qu'imparfait-, et des contraintes de
commercialisation (coût du transport, forte probabilité de perte). De plus, en l'absence
d'information régulière sur les marchés et sur les tendances de prix des produits, il est difficile
pour les planteurs d'élaborer des projets agricoles sur la seule prise en compte des variations
récentes de prix.
Les incertitudes tant économiques qu'agronomiques rendent illusoire toute prévision
annuelle. Si la flexibilité des systèmes de production permet une adaptation rapide des
producteurs pour bénéficier de conditions favorables, un ensemble de circonstances peut faire
échouer ce type d'ajustement. Toute décision de production chez les planteurs s'élabore donc
à partir des tendances de prix de court terme, des liquidités et des moyens de production
disponibles au moment de la décision et des objectifs de court et de long terme qui eux
tiennent compte de l'évolution des prix sur longue période.
II.4.2 Multiples rationalités des planteurs dans un contexte imprévisible
La théorie économique classique, sous sa forme la plus simple, nous enseigne qu'un
agent rationnel est supposé augmenter sa production si l'évolution des prix l'y incite. On
s'accorde généralement pour supposer que les agents économiques maximisent une fonction
proche du profit. FRlEDMAN (1953) s'appuie sur la notion de compétitivité. Au-delà des
motivations individuelles, tout se passe comme si les entreprises agissaient rationnellement
dans le sens où elles recherchaient une maximisation de leur profit. Celles qui ne le font pas
sont rapidement exclues du système productif.
Le producteur africain, s'il est confronté à une économie de marché, n'a a priori
aucune raison de faire exception à cette règle, et doit en toute logique chercher à utiliser de
façon optimale les moyens dont il dispose.
11.4.2.1 Les producteurs obéissent-ils à une rationalité universelle?
Dans le cadre d'une économie caractérisée par une pénurie de biens de consommation
et de biens intermédiaires, les actifs monétaires constituent une faible motivation. TI faut, par
ailleurs, tenir compte du contexte socioculturel dans lequel l'agent évolue. MAHJEU (1989)
évoque, à ce propos, l'importance des contraintes communautaires en Afrique Noire. De plus,
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les prélèvements étatiques nivellent les revenus des producteurs à la baisse. Mais n'existerait-
il pas aussi une hiérarchie implicite avec une redistribution des biens -et du pouvoir dans la
société rurale qui expliquerait le maintien de la culture de cacao au-delà des déterminants
économiques? Le statut de «planteur» confère à l'homme une place dans la société
« traditionnelle ». Cette place est elle-même fonction de la taille de ses plantations et de ses
possibilités de redistribution sous forme de biens ou de services (repas, dons, accord de prêts
aux villageois, scolarité des enfants) dans la société.
Dans la pratique, les chercheurs opposent alors les exploitations « traditionnelles» qui
maximisent l'investissement social sous la contrainte de disposer d'un certain revenu dit
«revenu minimal », -assimilé généralement au revenu de survie-, et les exploitations
«capitalistes» qui maximisent une fonction proche du profit. D'autres supposent que les
agriculteurs maximisent leur sécurité, d'autres leur capital. On retrouve alors en partie les
deux grands courants de la pensée économique sur la rationalité des individus: les anthropo-
économistes qui, de façon figurée, opposent la reproduction de la famille paysanne à
l'insertion au marché capitaliste, et les tenants de la pensée universelle qui fondent leur
raisonnement sur la maximisation d'une fonction d'utilité.
Les planteurs, soumis à un ensemble de règles sociales, sont en permanence confrontés
aux conditions du marché pour la vente du cacao et des produits vivriers et pour l'achat des
biens de consommation courante et des intrants. Une analyse de la rationalité des exploitants
fondée uniquement sur les rapports sociaux serait réductrice en économie de plantation.
Les conditions précaires dans lesquelles les producteurs camerounais ont évolué
depuis l'Indépendance leur ont rarement permis d'atteindre un seuil de sécurité où ils
pourraient diminuer leur temps de travail sur l'exploitation. Le comportement «rentier»
observé dans certaines régions résulte davantage de l'impossibilité des planteurs à mobiliser
plus de force de travail et de la fixité du système de prix du cacao. En d'autres termes, ce sont
les contraintes endogènes au système de production et les contraintes exogènes (marché,
politique de prix) qui ont laissé les planteurs à la marge de toute amélioration de leurs
conditions d'exploitation. Certes, certaines contraintes endogènes peuvent être matériellement
franchies mais les risques moraux et sociaux sont de poids à empêcher ce contournement.
Aux incertitudes sur les prix, se superposent et s'entremêlent des incertitudes liées à la
personnalité des différents membres du ménage ou des associations communautaires, à leur
fiabilité (maladies, deuil, départ subit d'ouvriers agricoles), aux conditions naturelles (climat,
destruction de la production par des ravageurs, etc) et, enfin, des incertitudes « exogènes» au
système d'exploitation qui résultent des changements brusques et imprévus de
l'environnement économique et politique. Ce contexte, plus qu'aléatoire, conditionne les
décisions productives et commerciales des planteurs.
Au-delà de la diversité régionale des incertitudes et de leur enchevêtrement, les
analyses réalisées dans les chapitres précédents révèlent un certain mode de conduite des
exploitations relativement proche d'une région à l'autre et cohérent avec la société rurale qui
les soutient. Cela nous amène à penser que le planteur est logique avec lui-même et avec son
environnement immédiat dans le sens où il respecte les priorités sociales ancrées dans son
mode de pensée et utilise pour cela les opportunités du marché sans rompre avec la société
« traditionnelle »,
Le comportement des producteurs est sans doute infiniment plus complexe que les
propositions théoriques relatives à la rationalité des agents et varie considérablement d'un
individu à un autre. «Tout autant que le profit, des motifs comme le prestige, la sécurité
peuvent expliquer etfonder les conduites des agents économiques» (J.HATEM, 1961).
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II.4.2.2 Les incertitudes et les contraintes comme éléments-clés du mode de prise de
décision des planteurs
Aux facteurs socio-anthropologiques ou socioculturels, il faut ajouter les incertitudes
et les contraintes structurelles qui, comme nous l'avons vu précédemment, semblent
conditionner la pérennité d'un mode de fonctionnement sécuritaire. La prise en compte de ces
éléments - incertitudes et contraintes structurelles en milieu rural- nous permet d'approcher le
champ des décisions possibles, de comprendre et d'expliciter les objectifs poursuivis et le
processus réel de décision.
En effet, les décisions de production dépendent de multiples facteurs. L'environnement
écologique (sol, climat) détermine les cultures possibles. Les techniques existantes, le prix des
moyens nécessaires à leur mise en oeuvre et la valeur des denrées conditionnent leur rentabilité
relative. La dotation du producteur en intrants divers et sa capacité à s'en procurer délimitent
l'ensemble de ses possibilités. Les conditions de recours à l'emprunt déterminent, quant à elles,
les possibilités financières des agents. L'absence de crédit les contraint à une gestion prudente
sur leur propre fonds de roulement. Les dépenses courantes dépendent des revenus, de la part du
budget des ménages destinée à la consommation et des préférences des agents. Ces dernières
sont déterminées par leurs besoins, leurs goûts et les prix relatifs des autres biens. Lorsque le
stockage est possible, les prévisions sur la valeur future du produit influencent la demande,
consommateurs et commerçants constituant des stocks lorsqu'ils prévoient une hausse des prix.
L'activité économique générale, à travers les richesses distribuées et le degré de confiance en
l'avenir, joue un rôle important. Or, dans toute la zone forestière visitée, les possibilités
restreintes de stockage ne permettent guère de jouer sur le temps: l'offre est toujours de très
court terme.
De plus, le transport, les infrastructures et les modalités de fonctionnement des marchés
ruraux et urbains sont loin d'assurer aux planteurs une libre circulation de leurs produits. Le
réseau de communication est médiocre et, parfois, partiellement ou temporairement
impraticable. En conséquence, le coût du transport commercial grève lourdement le prix de
vente au consommateur et rend peu incitatif le prix au producteur. L'échange a rarement lieu
directement du producteur au consommateur. il existe une chaîne d'intermédiaires et une
multitude de marchés et de prix. Sur chaque place d'échange, les relations entre offreurs et
demandeurs sont différentes et, le plus souvent, fort éloignées de la situation de concurrence
pure et parfaite.
Plus difficile encore à prendre en compte est la perception subjective de l'environnement
(climat politique et social) par le producteur, de ses possibilités et des coûts et des avantages des
alternatives qui s'offrent à lui. Or, ses prévisions optimistes ou pessimistes sur l'avenir
conditionnent sa prise de risque dans ses décisions de production. Ces éléments de nature
psychologique déterminent en partie la façon de décider du producteur en fonction des leçons
fournies par le passé, des résultats concrets des années précédentes (trésorerie générale) et des
moyens de production disponibles (terre, travail, crédit).
Compte tenu des contraintes et des incertitudes qui régissent le fonctionnement des
systèmes de production, la rigidité constitue une caractéristique essentielle de ces
«entreprises» agricoles. Comme le souligne J.-M. BOUSSARD (1987), la production
agricole n'est pas uniquement déterminée par la rentabilité comparée des différentes cultures
mais par la structure des facteurs fixes. Or la modification de cette structure passe par
l'accumulation de capital sous forme d'épargne ou par un accès facilité au crédit. En l'absence
d'un marché de crédit, cette accumulation ne peut se faire que lentement par la conjonction de
bonnes conditions agronomiques et économiques.
221
La hausse du prix du cacao au kilogramme en valeur nominale en 1994 n'est pas suivie
par une augmentation de la production dans toutes les exploitations. Suite à une période de
récession des prix du cacao, certains producteurs n'ont pas les moyens financiers pour
répondre à une incitation par les prix. Parfois, le détournement de la force de travail familiale
sur d'autres cultures en production ne permet pas de s'ajuster immédiatement aux nouvelles
donnes du marché. D'ailleurs, en période «normale », une augmentation du prix de la culture
de rente entraîne fréquemment une augmentation des prix des cultures vivrières en raison de
l'augmentation des revenus des populations rurales et de la hausse conjointe de la demande
rurale sur les marchés. Les producteurs préféreront alors maintenir leur effort sur les cultures
vivrières afin de pas subir les effets de pénuries. C'est d'autant plus vrai que le marché du
travail est peu développé.
Dans certains milieux, l'accumulation de terre est largement compromise par des
facteurs démographiques (Lékié) et des facteurs sociaux (appropriation de l'ensemble des
terres par les lignages). Les incertitudes relatives à l'embauche d'ouvriers agricoles semblent
trop lourdes à assumer et les planteurs préfèrent bien souvent gérer leur système de production
en fonction de la force de travail disponible dans le ménage. Les investissements fonciers ou
en travail peuvent rester à des niveaux très faibles alors que les prix des cultures deviennent
intéressants.
Ainsi, on a pu observer chez certains planteurs des formes d'investissement dans la
cacaoyère en 1993 alors que le prix du cacao achevait sa chute; et, chez d'autres, l'absence de
traitement en 1994 alors que les prix ont été multipliés par trois par rapport à l'année
précédente.
II.4.2.3 Les objectifs multi-dimensionnels dans les décisions productives
Dans un contexte fait de contraintes et d'incertitudes, le producteur ne peut réaliser, à
proprement parler, un plan de gestion de son exploitation ou d'investissement sur la base de
l'information dont il dispose, une information souvent contradictoire ou du moins partielle.
Cela explique la priorité accordée par les ménages à l'autoconsommation et l'intérêt manifeste
de préserver leur actif cacaoyer.
. La sécurité alimentaire d'abord...
De manière générale, les producteurs ne commercialisent qu'une partie des produits
vivriers et produisent la quasi-totalité des denrées agricoles (manioc, macabo, arachide) qu'ils
consomment. De fait, les recettes agricoles sont, le plus souvent, sous-estimées. De façon
générale, une production agricole est produite et non commercialisée si son coût de production
pour l'exploitation est compris entre le prix de vente et le prix d'achat. Or dans le système de
production des exploitations camerounaises, il est difficile d'estimer le coût de production des
cultures vivrières qui dépend essentiellement du travail familial. Calculer un coût implicite du
travail familial reviendrait à donner une préférence aux loisirs ou un prix de référence aux
cultures vivrières. Or, il n'existe pas de prix réel, si ce n'est une valeur sociale ou une valeur
d'échange dans bien des cas.
Tant que le produit est autoconsommé, « l'effet revenu» des variations de prix ne joue
pas. Du point de vue économique, il subsiste un «effet de rentabilité» lié au gain théorique
que le producteur réalise. Ce gain peut être approché comme la différence entre le prix d'achat
sur le marché le plus proche et le coût de production. Cette différence est d'autant plus grande
pour les producteurs camerounais que les marchés en aval et en amont de la branche agricole
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fonctionnent mal et que les coûts de transport et les prélèvements fiscaux et parafiscaux sont
élevés.
Si l'on imagine difficilement un planteur camerounais réaliser un calcul de rentabilité
fixant le seuil du prix auquel son produit sera vendu ou autoconsommé, celui-ci perçoit
clairement les risques de dépendre du marché pour son alimentation, des risques qui sont de
tous ordres: difficulté de se rendre au marché après une pluie ayant endommagé la piste, perte
de marchandises au cours du transport, risque de payer le transport pour ne pas vendre, etc.
Autant d'éléments qui peuvent mettre en péril la survie de la famille dont la satisfaction des
besoins courants se réalise à la petite semaine.
L'autoconsommation répond donc à un objectif de sécurité de court terme (subvenir
aux besoins alimentaires de la famille) dans un contexte d'incertitudes sur l'offre, les prix et
les conditions de vente ou d'achat sur les marchés.
. Le vivrier marchand ensuite...
Dans certaines exploitations, les cultures vivneres peuvent devenir des cultures
marchandes. Les «chop-farmers » dans la province du Sud-Ouest ont su développer une
importante activité vivrière pour alimenter le marché de Douala. Us bénéficient d'une double
rente: rente écologique (bonne fertilité des sols) et rente géographique (proximité du marché).
Les décisions de production (investissement en main-d'oeuvre ou en produits chimiques) et de
commercialisation devraient être fondées sur le montant global des recettes espérées.
Entre le moment où ils élaborent leur plan de production et celui où ils amassent leurs
recettes, s'écoule plus d'une saison qui peut être l'année pour les cultures annuelles et
davantage pour les cultures pérennes. L'effet revenu à l'année t est étroitement lié à la
rentabilité économique du système de production à l'année t-l. Les décisions agricoles de ces
producteurs devraient donc résulter d'un calcul de la rentabilité comparée des différentes
activités sur leur exploitation compte tenu de la contrainte de liquidité, -fixée par les résultats
des années antérieures-, et des prix anticipés l'année en court. Or, les prévisions réalisées
plusieurs mois à l'avance faute d'informations précises sur les tendances de l'offre et de la
demande sont toujours imprécises et souvent erronées. De fait, quel que soit le prix de vente des
cultures vivrières, les planteurs augmentent leur production aux limites des disponibilités
foncières et/ou de travail afin de maximiser leur surplus commercialisé sans mettre en péril leur
exploitation.
En pratique, pour la majorité des exploitations, les recettes vivrières réalisées aux
compte-gouttes -qui résultent de la vente du surplus, une fois les besoins du ménage assurés-
sont destinées en priorité à la satisfaction des besoins courants du ménage en biens
manufacturés (pétrole, savon, riz, ...); le reste est épargné en vue de faire face à des dépenses
sociales imprévues.
. Le cacao enfin...
Dans les cacaoyères, les décisions de replantation ou de plantation s'effectuent au moins
trois ans avant de pouvoir récolter et vendre le produit sur le marché. Dans ce cas, les
anticipations de prix sont entachées d'une grande incertitude.
L'enquête réalisée en 1993, à l'heure où le prix du cacao atteint 150 FCFNkg, apporte
des éléments essentiels sur les conditions de la prise de décision. A la question «quels sont les
éléments déterminants qui vous incitent à maintenir la production de cacao? », 24,1% des
planteurs soulignent la sécurité pour la famille et 23,5% l'assurance de revenu régulier. Plus que
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le prix en lui-même, la sécurité d'un revenu est déterminante dans l'acte de produire. On
comprend dès lors pourquoi près des deux tiers des planteurs regrettent"la suppression du prix
garanti ou du prix minimum garanti d'avant 1994. A la question précédente reposée en 1994 -
année de libéralisation des prix au producteur-, 13,0% des planteurs évoquent toujours la
sécurité et 33,3% l'assurance d'un revenu régulier. Le motif de la recherche de sécurité ou
d'assurance est prédominant pour une culture de plus en plus incertaine! Or, comme on a pu le
constater au cours de la campagne 1993-94, un revenu faible permet difficilement de couvrir les
dépenses essentielles du ménage. La sécurité du ménage se trouve alors compromise. Pour
comprendre ce paradoxe, il est nécessaire de reconsidérer la place du cacaoyer dans le temps et
dans l'espace.
Tout d'abord, la plantation fait passer le droit d'usufruit de la terre de l'année à
plusieurs générations: elle assure et pérennise socialement le droit foncier pour celui qui la
met en place. La sécurité foncière est donc acquise pour au moins la durée de vie du planteur.
La terre plantée, donc appropriée à la différence des autres facteurs de production,
constitue le principal bien transmissible aux enfants: l'accumulation foncière s'intègre donc
dans une stratégie de long terme. Transmis d'héritier en héritier, le cacaoyer devient le lien
intergénérationnel, ou encore la « vie », le « sang» selon les expressions de certains planteurs.
De plus, le cacaoyer joue un rôle d'assurance-retraite. Grâce au cacao, capital transmissible,
les héritiers prennent généralement les parents en charge. Ainsi 49% des planteurs comptent
sur leurs plantations de cacao pour passer leur retraite (figure nA.l). Cette logique de long
terme explique en partie le phénomène d'extensification à l'heure où les prix du cacao ne
permettent plus de subvenir aux besoins monétaires du ménage pour assurer la scolarité des
enfants ou la couverture des besoins sociaux (santé, alimentation).
FIGURE Il.4.1: Qu'avez-vous prévu pour votre retraite?




• cacao entretenu par les enfants






Ensuite, beaucoup plus résistant et rustique que le caféier, le cacaoyer est, par ailleurs,
moins sensible aux variations climatiques. Un faible niveau d'entretien suffit pour que celui-ci
produise à des niveaux satisfaisants: le cacaoyer est donc moins vulnérable aux risques
sociaux (maladie ou départ d'un membre du ménage).
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Cependant, la libéralisation du prix d'achat du cacao au producteur pourrait remettre
en cause le lien assuré avec le marché. Les planteurs sont toutefois conscients de l'importance
des recettes du cacao à l'exportation pour le pays et pour l'Etat. lis sont partagés entre le
besoin d'Etat comme garde fou et la possibilité de réaliser des gains. D'ailleurs, un vieux
planteur nous disait: « Avec le cacao, je reste quelqu'un d'important pour l'Etat ».
La libéralisation du prix au producteur ne risque-t-elle pas aussi de remettre en cause la
valeur du bien terre comme patrimoine? Encore aujourd'hui, l'intérêt accru à la propriété de la
terre, support de l'activité agricole, semble justifier le maintien des cacaoyers du fait de leur
pérennité. De plus, le cacao, en tant que source monétaire annuelle, reste le pilier de cette
économie agricole (Figure IIA.2).
Figure Il.4.2: Quels sont les éléments déterminants qui vous incitent à
maintenir la culture du cacao en 1994?
(réponses de 146 planteurs en 1994)
33%
Elune sécuritéde revenu
a un bien pour mesenfants
• assurancepour la famille
oargent pour des grossesdépenses
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Ille prix du cacao peut remonter
• autres
La crise met en évidence les limites des stratégies d'ajustement «agressives» par
opposition aux stratégies «défensives» de nature sécuritaire. Elle souligne aussi la nature
conservatrice des sociétés rurales sous la menace des incertitudes. L'espérance de recettes
importantes joue aussi un rôle important: le planteur attend que le prix du cacao soit
rémunérateur pour refaire son toit ou organiser les funérailles du père défunt.
II.4.3 Les théories des conditions de la prise de décision
Si l'on s'accorde sur le fait que les producteurs agricoles prennent leur décision à partir
d'un système d'information limité, il est logique de supposer que les incertitudes affectent leur
processus de décision. li s'agît d'analyser le processus de décision depuis les objectifs de
départ jusqu'à la mise en place des moyens pour les atteindre. Cette analyse nécessite le
recours à des analyses psychologiques et socio-économiques.
Par conséquent, nous essaierons de voir, en premier, comment les économistes de la
décision ont su intégrer ces nouvelles analyses dans la théorie économique classique des
choix. Ensuite, il s'agira de voir si ces outils constituent de bons analyseurs de la prise de
risque des planteurs camerounais.
225
IIA.3.1 De l'incertitude aux choix: les difficultés des modèles à formaliser le risque
L'instabilité des prix est d'autant plus importante que l'offre agricole dépend d'une
multitude de petits «entrepreneurs agricoles» soumis eux-mêmes aux aléas climatiques et
sociaux. Dans ce contexte de forte variabilité des prix et des rendements, le producteur ajuste
constamment son plan de production selon son degré d'aversion au risque. De fait,
l'introduction du risque dans les modèles de choix des producteurs permet d'expliquer la
diversification des activités agricoles d'une manière cohérente avec l'ensemble de la théorie
sans ajouter d'autres contraintes. En l'absence de cet élément, les résultats de ces modèles
sont assez médiocres, les cultures risquées plus rentables étant surestimées.
D'ailleurs, la majorité des exploitations familiales dans la zone cacaoyère ont toujours
consacré des terres aux cultures vivrières bien que la rentabilité économique des cultures
d'exportation ait pu être supérieure jusqu'en 1988-89. La représentation du comportement de
ces exploitants à l'aide d'un modèle en avenir certain soulignerait une certaine « irrationalité»
des producteurs. Or la prise en compte du risque permet de justifier ces choix.
Dans les modèles «espérance-variance» et «à risque limité »3 , les réponses au risque
sont similaires: diversification, diminution des quantités produites des denrées les plus
risquées, constitution de réserves. L'hypothèse des probabilités individuelles, se référant au
degré subjectif de croyance ou encore à l'appréhension des agents des chances ou des dangers
encourus, est la plus utilisée.
Les modèles «de sécurité» et « d'optimisation de la prudence»4 sont fondés sur le
principe de la rationalité limitée. Le terme de rationalité, utilisé dans le langage conventionnel
en économie, décrit les processus par lesquels les preneurs de décision choisissent la meilleure
alternative possible, une fois données les préférences et les contraintes, sans savoir comment
le processus de décision est utilisé.
Dans un pays donné, les exploitants ne sont pas tous soumis aux mêmes règles
traditionnelles et le degré de libre-arbitre des individus intervient dans le processus de
décision. Les croyances religieuses peuvent également jouer un rôle non négligeable.
Personne ne sait ce que seront dans les prochaines années la moyenne et la variance du
prix du cacao. TI n'y a aucune raison pour que moyennes et variances passées se retrouvent
dans l'avenir. La suppression de la Caisse de Stabilisation au Cameroun met fin à un système
de prix garanti qui existait depuis plus de deux générations. Les prix vont-ils rester libres au
gré des spéculateurs sur le marché mondial et des acheteurs privés dans le pays? Ou est-ce une
3 Dans les modèles « espérance-variance », les décisions sont prises en fonction des probabilités de pertes ou de
gains qui y sont associées et de leur importance relative par rapport à la richesse de l'individu. En supposant
que l'utilité marginale est décroissante avec le revenu, la désutilité de la perte d'une somme donnée est
supérieure à l'augmentation de l'utilité due au gain de la même somme. La tendance à éviter le risque est
fonction du degré de concavité de la fonction d'utilité. Cette proposition rigoureusement démontrée par
RAMSEY n'a été reconnue qu'à la suite des travaux de VON NEUMAN et MORGENSTERN sur la théorie
des jeux (1947), suivie de nombreuses contributions, notamment cene de FRIEDMAN et SAVAGE (1948).
Les modèles « à risque limité» supposent que le producteur cherche à éviter en priorité un certain nombre de
situations de ruine ou de famine. Il s'agit alors de maximiser une fonction de revenu sous contrainte de ne pas
descendre en dessous d'un revenu minimum.
Ces modèles axés sur la prise en compte du risque sont présentés en Annexe -4-.
4 Au lieu de poser la question de la prime de risque (combien il faut donner à l'individu pour qu'il perçoive
l'équivalent du poids du risque), M. KIMBALL (1988) soulève la question de savoir combien il faut donner à
un individu pour qu'il choisisse les mêmes actions en environnement certain et en environnement incertain.
Alors que l'aversion au risque tente d'évaluer à quel prix on se débarrasserait de l'incertitude si on le pouvait,
la « prudence» va tenter d'évaluer à quel point on cherche à se prémunir face au risque.
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période transitoire vers une nouvelle réglementation des prix par le biais d'une Caisse plus
appropriée ou mieux gérée? Dans un tel contexte, est-il possible d'utiliser une fonction
d'utilité anticipée en fonction de la variance des prix du cacao?
De plus, si le risque et l'incertitude peuvent justifier la pérennité de certains types de
systèmes culturaux tels que les plans d'assolement de cultures associées, que la théorie
néoclassique en avenir certain ne peut pas justifier, STIGLITZ (1979) parvient à conclure que
l'aversion pour le risque, bien que jouant un rôle évident dans les choix des sujets
économiques, est loin d'être la seule explication de la continuité de ces modes de culture.
Enfin, les fondements diffèrent à la fois par la mesure du risque (variance du revenu,
probabilité de ruine, ou toute autre quantité associée à la notion du risque), par la façon de
prendre en compte les risques et par la façon de rechercher un compromis entre le gain moyen
et le risque. En pratique, quelle que soit la théorie utilisée, les "actions optimales" obtenues
sont souvent voisines : éviter le risque conduit à des décisions plus diversifiées et moins
"rentables" globalement. Pourtant, certains auteurs insistent sur le fait que le risque limite le
taux effectif de retour par une baisse de l'effort de travail. D'autres suggèrent que les
producteurs travaillent plus en situation de risque, essayant de combler une marge d'erreur.
Ces différentes pistes de travail montrent que les réponses individuelles des paysans au risque
sont variées.
Comme pour les anticipations, la formalisation des décisions en incertitude est délicate
car des processus complexes et variés sont à l'oeuvre. Les vérifications empiriques sont
difficiles du fait de la difficulté à observer le processus de décision dans son ensemble, de
l'influence du contexte sur le comportement et de l'hétérogénéité des processus à l'oeuvre en
fonction des individus. En bref, il existe autant d'attitudes face au risque que d'individus.
Cette attitude est sujette à de nombreuses modifications en fonction du contexte dans lequel
l'individu évolue.
De fait, pour la formalisation des comportements des individus, par essence très
hétérogènes, la plupart des économistes réduisent la question de l'incertitude aux capacités
individuelles à collecter et à traiter les informations.
11.4.3.2 Le risque comme condition de la prise de décision des planteurs
Dans les formulations proposées, on suppose que les planteurs sont sensibles aux
variations des revenus et donc des prix des différentes activités culturales et que les risques
pris dépendent essentiellement des prix et des rendements possibles.
Or, quel prix le planteur peut-il allouer au cacao en février alors que débutent les
opérations sur les plantations et que le prix sera officiellement annoncé à l'ouverture de la
campagne cacaoyère le 1er Août? Dans un contexte de contrôle de la filière par l'Etat, les prix
sont déterminés en fonction du partage de la rente cacaoyère entre les différents intermédiaires
de la filière (Etat, acheteurs, transporteurs, producteurs). Depuis les événements de 1994-95,
la formation des prix dépend de la concurrence entre acheteurs et du cours mondial. Or, s'ils
ont connaissance de l'existence d'un prix mondial, peu de planteurs ont une idée de sa valeur.
Pour les cultures vivrières, les fluctuations quotidiennes, hebdomadaires, mensuelles rendent
difficile toute programmation des décisions basée sur les distributions passées des prix. Les
prix moyens annuels masquent la plupart de ces fluctuations.
De plus, si on demande au planteur une estimation de sa production pour une culture,
il nous répond bien souvent: «ça dépend.. ». En effet, sa production va dépendre de la
parcelle, de la durée de la saison des pluies, de la force de travail disponible, etc.
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Le modèle à risque limité tient compte de l'objectif de recherche de sécurité, objectif
bien identifié en économie cacaoyère. Cependant, la détermination du revenu minimum et de
la probabilité de faillite apparaît bien délicate en économie de plantation en raison des
incertitudes liées aux dépenses sociales imprévues, qui constituent bien souvent des données
aléatoires et donc imprévisibles. Peut-on alors réellement leur attribuer une probabilité de
réalisation? De plus, la probabilité de faillite a-t-elle un sens en économie de plantation
camerounaise? Comme on a pu l'observer en 1993, les exploitants ont la capacité de se retirer
du marché quand la trésorerie devient ingérable sans pour autant abandonner leur exploitation.
Dans la réalité, les décisions de production vivrière ou cacaoyère sont aussi
étroitement corrélées et les risques pris sur chacune d'elle sont interdépendants même si
parfois les décisions prises pour chaque activité résultent de différentes personnes dans le
ménage. On pourrait également prendre une mesure différente du risque pris par les femmes
sur les cultures vivrières et par les hommes sur la culture du cacao. Cependant, les décisions
productrices in fine dépendent toujours de l'interdépendance des centres de décision et
d'exécution du ménage.
Le revenu minimum et l'interdépendance des risques pour les différentes activités
culturales doivent être des éléments-clés de la discussion sur la formalisation des conditions
de la prise de décision des planteurs.
CONCLUSION
L'absence de sécurité sur les marchés agricoles s'est traduite, depuis plusieurs siècles,
par des interventions politiques continues. La compréhension de l'effet du risque sur la
production agricole reste limitée. Les modèles proposés ne retiennent qu'un nombre limité de
variables constituant le risque, et leur portée est bien souvent limitée dans le temps et dans
l'espace. Les risques sociaux sont le plus souvent omis.
Notre hypothèse fondamentale est que le risque et les incertitudes modifient
profondément le comportement du sujet économique par rapport à ce qu'il serait dans un
univers certain. Dans le temps, les incertitudes expliquent une certaine inertie des systèmes de
production face aux changements extérieurs. Aux incertitudes et aux risques, il faut ajouter les
contraintes «endogènes» au système de production (disponibilité en terre et en travail, taille
du ménage) et «exogènes» (politiques agricoles, information, infrastructure) pour expliquer
le comportement des planteurs.
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CONCLUSION (PARTIE II)
La pérennisation des systèmes de production révèle une certaine paralysie du planteur.
Sa vie apparaît totalement conditionnée par les incertitudes qu'il subit de sa naissance à sa
mort. Les événements qui rythment son existence sont difficilement prévisibles dans des laps
de temps déterminés, à quelques jours près, à plus forte raison, s'il s'agit de mois ou d'années.
11 en est ainsi dans tous les domaines: agricole comme éducatif, sanitaire comme sociétal.
Les exemples abondent dans cet univers incertain: maladies habituelles dont le
diagnostic et les thérapeutiques ne sont jamais fiables, dates précises de recouvrement des
prêts à des amis, jour et heure de réception des engrais, jour d'obtention écrit d'un accord de
crédit et jour de déblocage de celui-ci, date et heure d'arrivée du camion d'un transporteur
venant récupérer les sacs de cacao pour les acheminer au port sans accident, fiabilité de la
balance des acheteurs, nombre de "graissages de patte" nécessaires pour obtenir un document
officiel, cheminement à la capitale par des transports collectifs contrôlés par de multiples
"forces de l'ordre", etc.
Par ailleurs, que dire de l'imprévisibilité des actions prédatrices des agents de l'Etat qui
utilisent le planteur pour leur propre compte (l'enseignant mal payé fait payer ses "clients", les
élèves, comme peuvent le faire les agents du ministère de l'agriculture envers les planteurs)?
Comment prévoir les effets de l'incompétence des professionnels (conseillers agricoles
recommandant des pesticides inadaptés)? Quelle parade trouver face au manque de "parole"
de tel ou tel commerçant ou ami ayant promis telle ou telle faveur (crédit, paiement, etc).?
Comment surmonter les passe-droit monnayés ou non monnayés pour l'obtention d'engrais au
tarif coopératif? Comment faire face au risque que fait prendre un chauffeur à la cargaison de
cacao parce qu'il roule à tombeau ouvert ou en état d'ébriété? Comment obtenir le prix officiel
fixé par le gouvernement pour telle ou telle catégorie de cacao (grade 1, II, hors grade), alors
que l'on a affaire à un commerçant unique qui a accordé une avance d'argent pour enterrer le
"vieux père" ou pour payer la scolarité du fils? Quel recours mobiliser dans un système
clientéliste quand surgit un différend avec la coopérative ou l'acheteur? Comment faire face
quand un travailleur familial fait faux bond ou est malade à un moment où l'on a une pointe de
travail? L'absence d'information ou l'information erronée ou tronquée sur les prix, le
"barème", les modalités du négoce mis en oeuvre par les acheteurs locaux ne suscitent-ils pas
des conduites inadaptées pour obtenir le meilleur prix possible pour une récolte donnée?
Dans la production agricole, on peut distinguer trois formes d'incertitudes : des aléas
habituels, presque prévisibles, que l'exploitant gère au quotidien; des insécurités
«structurelles» liées à son environnement le plus proche (marché, tontine); et, des
bouleversements imprévus liés aux transformations du contexte macro-économique.
Par aléas habituels et insécurités structurelles, il faut entendre des événements
récurrents, auxquels le planteur peut s'attendre dans la mesure où il tire les leçons des crises
passées pour sonder le présent et donner une consistance à l'avenir, mais dont il ne peut
prévoir ni le moment ni l'intensité. Et si cette forme d'incertitude peut néanmoins être intégrée
dans une réflexion globale sur la prise en compte des risques à l'échelle de l'exploitation, il est
bien rare que le planteur puisse en évaluer l'ampleur réelle et, a fortiori, apprécier la portée
des mesures qu'il est susceptible de prendre pour en limiter les effets.
Les bouleversements imprévus ne font bien souvent qu'accentuer les incertitudes
« structurelles» et aggraver la vulnérabilité des planteurs. lis interviennent dans leur vie au
même titre que les événements habituels. De cette cohabitation permanente avec des
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événements imprévisibles naissent un état d'esprit et des pratiques spécifiques où la flexibilité
joue un grand rôle. Car l'intégration de ces événements, que l'on peùt appeler tantôt aléas
structurels, tantôt incertitudes, donne lieu à une grande diversité d'attitudes qui dépendent
autant de leur vécu individuel que de leurs représentations personnelles de l'environnement.
Par conséquent, les agents étudiés se meuvent dans des situations variables, dont les
paramètres commandent leur évaluation de la balance coût-avantage. Or ces paramètres sont
très changeants et souvent trop nombreux et trop complexes, ce qui explique une certaine
paralysie des exploitants. Faute de se sentir en mesure de décider de la conduite à tenir sur des
bases objectives (manque d'information, variabilité des paramètres), les agents ont parfois
recours à la consultation des amis auxquels ils font confiance. La tradition est elle-même
dotée d'une force de conviction intrinsèque due à la longévité.
Cependant, le ménage rural, en période de crise comme de bonne conjoncture pour la
culture de rente, doit faire face à des besoins courants incompressibles et parfois imprévisibles
tels que la santé ou la scolarité. La plupart des planteurs ont recours à l'endettement auprès
des amis, de la famille ou des tontines. En période «normale », ils remboursent
progressivement avec les rentrées monétaires du cacao; en période de «crise », ils entrent
dans le cercle vicieux de l'endettement. li n'y a pas, à proprement parler, de stratégies ou de
tactiques de crise. Les producteurs gèrent leur exploitation avec l'objectif de couvrir les
dépenses les plus urgentes et de conserver leur capital «arbre» en tant qu'assurance-vie plutôt
qu'épargne que l'on récolte au gré des besoins.
S'il est vrai que l'objectif de sécurité ou de survie les conduit à un système de
production peu performant en terme de productivité, ils chercheront cependant à maximiser
leur profit si les conditions de commercialisation leur permettent d'accroître leur revenu sans
mettre en péril leur exploitation. Cependant, la structure de leur système d'exploitation ne
peut évoluer que lentement.
Conscient de la complexité du processus de décision et des limites inhérentes à tout
essai de formalisation, nous nous proposons de construire un modèle qui rende compte des
multiples objectifs et contraintes mentionnés au cours de l'analyse empirique du processus de
décision des planteurs, afin de confirmer ou d'infirmer nos hypothèses sur les conséquences
des incertitudes et des contraintes sur le mode de gestion -relativement inerte- des exploitants.
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PARTIE III
MODÈLES D'ÉVOLUTION DE L'OFFRE EN
INCERTITUDE
« Mathématisation et clarification du langage vont
de pair»
R. Boudon, Les Mathématiques en sociologie,
1971)
« Observant des anomalies dans la révolution d'Uranus,
Le Verrier soupçonne l'existence d'une planète
transuranienne qu'il appelle Neptune. Il localise la région
du ciel où l'on devrait la trouver: en braquant les
télescopes sur cette région du ciel, on découvre
effectivement la planète Néptune(1846) »
J.Salem, Philosophie, 1984
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Les analyses précédentes sur la prise de décision des planteurs -au Cameroun ont été
réalisées à partir des enquêtes de terrain. Les hypothèses émises sur les déterminants de l'offre
résultent donc des impressions de terrain. Elles sont forcément limitées en raison de
l'impossibilité de prendre en compte, par un simple schéma conceptuel, l'ensemble des facteurs
intervenant dans le processus de décision et leurs multiples interactions. A ce stade de l'étude, le
recours à un modèle apparaît indispensable pour valider ou infirmer l'ensemble des hypothèses
émises sur le processus de décision des planteurs, mais aussi pour nous permettre d'avoir une
vision synthétique du fonctionnement des exploitations camerounaises.
TI s'agit alors de partir des éléments de décomposition du processus de décision des
planteurs -partie 11- pour les réagencer dans un modèle et vérifier ainsi la pertinence des scénarios
de décision mis en évidence lors de l'analyse empirique, par un modèle synthétique.
Comme nous l'avons vu précédemment, le planteur est tout d'abord un producteur
agricole : sa principale source de revenu provient de la terre (la ressource "terre" étant la base de
son moyen de survie), du travail à prédominance familiale et du capital. Le planteur est également
un individu prenant des décisions -concernant l'attribution des parcelles aux différentes cultures,
l'organisation du travail, l'achat ou non d'intrants- en fonction de sa plus ou moins grande
aversion au risque. L'idée principale est que le planteur peut faire varier le niveau des facteurs de
production utilisés et des rendements obtenus suivant les ressources disponibles, les techniques
de production et sa perception plus ou moins optimiste (ou pessimiste) des événements extérieurs,
interférant directement ou indirectement sur les conditions d'offre.
De nombreux économistes (J.-M. BüUSSARD, 1969; J.-L. DlLLüN et P.-L.
SCANDIZZü, 1978; M.-J. BATEMAN, 1970; H.-P. BINSWANGER, 1981) se sont intéressés à
la prise en compte de la perception de l'environnement économique par les agents dans un
modèle, afin d'approcher l'offre productive de différentes activités au sein d'une exploitation,
puis d'une région. Cette réflexion s'insère dans une problématique beaucoup plus large, posant
des questions d'ordre macro-économique (dépendance alimentaire des pays, équilibres
financiers), micro-économique (mode de prise de décision, réponse des agents aux variations de
prix), psychologique (mode d'appréhension des incertitudes, rationalité des individus) et
sociologique (influence de la collectivité sur les décisions individuelles).
Dans ces essais de formalisation du comportement des producteurs, les chercheurs ont dûs
faire des hypothèses sur la façon dont les agents prévoient et sur la façon de décider en fonction
des anticipations. La prise de risque entre dans les décisions finales. Les formulations théoriques
proposées sur la mesure du risque sont le plus souvent fondées sur l'écart type de la distribution
des probabilités (Annexe -4-). La décision revient à choisir une distribution de probabilité portant
sur un ensemble d'événements, compte tenu de la valeur des gains (ou des pertes) associés à
chacun et de la richesse de l'individu. Dans les modèles à «risque limité », on minimise la
probabilité que le revenu espéré soit inférieur au revenu minimum.
Ces différentes approches de la prise de risque dans un modèle et les fondements qu'elles
sous-tendent nous aideront à construire un outil d'analyse de la prise de décision des planteurs
«sur mesure », c'est-à-dire conforme aux analyses empiriques. Au vu de la multiplicité des
incertitudes affectant les décisions des planteurs -partie 11-, il nous faut faire des choix sur les
233
principales incertitudes intervenant sur l'offre agricole. Dans une optique économique et compte
tenu des changements récents dans la filière cacao, nous nous proposons d'axer la formalisation
de la prise de décision des producteurs sur le risque économique, lié à la variabilité des prix des
produits et des intrants, mais aussi au coût de l'emprunt, au prix d'échange de la terre, au coût de
rémunération du travail salarié, etc. Cette question intéresse directement les décideurs qui
souhaitent relancer cette activité. On souhaite donc avoir un modèle à la fois descriptif -du mode
de fonctionnement des exploitations et de la prise en compte du risque-prix par les planteurs- et
prédictif pour répondre à des questions essentielles de redynamisation du secteur agricole au
Cameroun. L'étape de construction du modèle doit porter la plus grande attention aux éléments
clés qui conditionnent le mode de prise de décision des planteurs, conformément aux hypothèses
de risque et de prévisions élaborées dans les chapitres antérieurs.
Compte tenu de la diversité et de la singularité du processus de décision chez les
planteurs, il est nécessaire de distinguer dans notre échantillon les grandes figures de planteurs
rencontrées sur le terrain. Pour cela, nous avons procédé à une classification de notre population
de planteurs. Dans les simulations présentées dans le chapitre ill.2, nous testerons la solidité de
notre modèle en confrontant, pour un ménage donné représentatif d'une classe, les résultats
«réels» obtenus en 1994 et les résultats simulés pour différentes hypothèses de prix.
L'interprétation des résultats obtenus doit être réalisée selon le cadre théorique du modèle
proposé et expliqué dans le chapitre Ill.l.
Cette méthode d'analyse par modélisation a pour objet d'identifier les principales
réponses d'une catégorie de planteurs à des changements de nature économique ou monétaire et
de les expliquer par rapport à leur système de production, aux objectifs recherchés, compte tenu
des contraintes techniques, financières et psychologiques (appréhension du risque). Ainsi, dans le
chapitre ill.3, sont simulés différents scénarios de prix et de politiques agricoles afin de déceler
les mesures les plus aptes à relancer la cacaoculture au Cameroun.
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CHAPITRE III.l
lA CONSTRUCTION DU MODÈLE
Le processus de décision des producteurs dans les petites exploitations familiales de la
zone forestière camerounaise [décrite au chapitre ITA] apparaît essentiellement fondé sur la
nécessité de satisfaire les besoins prioritaires du ménage et de conserver le patrimoine terre. Le
maintien des parcelles vivrières -quel que soit le prix de la culture de rente- souligne la
prééminence d'un système sécuritaire d'autosubsistance. Le non-arrachage des pieds de cacao -ne
rapportant plus suffisamment depuis bientôt six campagnes- confirme le statut du cacaoyer,
comme marqueur foncier. La recherche de sécurité apparaît donc au coeur du processus de
décision. C'est dire qu'il existe bien des incertitudes sur la propriété foncière ou sur la possibilité
de trouver l'équivalent en vivres sur le marché. Par ailleurs, la permanence des systèmes
productifs extensifs à base de travail humain depuis des décennies révèle l'incapacité ou
l'impossibilité des exploitants à accumuler des fonds de réserve, pour accroître leurs rendements
agricoles ou développer d'autres alternatives à l'agriculture. Contraintes et incertitudes sont donc
au coeur du processus de décision.
L'une des façons d'envisager l'impact de l'incertitude et des contraintes sur les décisions
productives des planteurs est de construire un modèle qui intègre le temps et l'incertitude, l'espace
des décisions possibles étant limité par les contraintes. Le modèle correspond à la traduction en
langage mathématique des observations faites précédemment.
Toutefois, comme nous l'avions abordé précédemment, les décisions de production dans
la cacaoculture répondent à différents objectifs. Le degré d'utilisation des produits
phytosanitaires, la régularité des opérations annuelles de défrichage, de taille, de désherbage
rendent compte de la volonté du planteur de rentabiliser ses plantations à court terme. Donc le
travail et l'achat de produits chimiques sont les deux facteurs qui donnent une idée du niveau
d'intensification sur la cacaoculture. Les décisions de replantation et de redensification dans les
plantations existantes ou de création d'une jeune cacaoyère répondent à un objectif de long terme
de valorisation du capital «arbre» et aussi d'extension du patrimoine. Le cacaoyer peut être alors
un garant de la propriété foncière ou une assurance pour la famille.
Cependant, les opérations dites de court terme auront des conséquences sur le niveau de
production des cacaoyères à long terme. Une plantation entretenue chaque année a certes une
meilleure productivité à long terme. Inversement les opérations de régénération des arbres
expliquent les rendements annuels. Donc si les décisions culturales répondent à différents
objectifs, les résultats obtenus chaque année dans la culture sont la coexistence de l'ensemble des
décisions. La compréhension du mode de fonctionnement des exploitations en économie de
plantation doit alors tenir compte des décisions de court terme et de long terme, pour appréhender
l'offre évolutive de cacao chaque année. De plus, les décisions de production dans la cacaoculture
sont étroitement liées aux choix réalisés sur les cultures vivrières, compte tenu des moyens de
production disponibles, de la taille du ménage et des besoins courants.
Le recours à un modèle est donc justifié par la multiplicité des éléments déterminants l'offre
agricole. La coexistence d'effets directs et indirects et de sens opposé, engendrés par la simple
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1 réalisation d'une opération culturale, rend impossible l'étude des systèmes agricoles à l'aide d'un
simple schéma conceptuel. -
Cependant, la construction d'un simulateur incorporant ces spécificités n'est pas aisée, elle
nécessite des simplifications qu'il est bon de connaître pour l'analyse des résultats. De plus, il reste
le problème des difficultés non envisagées par l'analyse littéraire dont les plus importantes sont
l'interaction des différents éléments (disponibilité foncière, travail, accès aux intrants) sur le mode
de prise de décision et la façon dont le planteur apprécie le présent et le futur. Les économistes
utilisent traditionnellement le taux d'actualisation pour mesurer les préférences des agents
économiques dans le temps. Ce taux est généralement calculé en fonction du taux d'intérêt du
capital au niveau national. Mais quelle validité aurait ce taux dans un contexte où les agents ont très
peu recours à l'emprunt national? Par ailleurs, dans un contexte très incertain, un agent qui a de
l'aversion au risque a tendance à accorder plus d'importance au présent. La notion du temps est
donc étroitement imbriquée à celle risque. Le modèle doit donc essayer de rendre compte de ce
phénomène.
La base théorique de tout essai de modélisation implique aussi d'importantes
simplifications pour le respect d'une multitude d'objectifs et de contraintes (revenu stable dans le
long terme, sécurité alimentaire, obligation de la communauté traduite en terme de temps, etc.).
L'unité paysanne, considérée à la fois comme une famille et une entreprise, est engagée
simultanément dans la production et la consommation. TI est alors difficile de parler des décisions
de production sans considérer le rôle joué par chaque membre de la famille; les surfaces allouées
aux cultures vivrières sont partiellement déterminées par la taille du ménage qui conditionne elle-
même la part des produits vivriers autoconsommée et la part vendue; les conditions
d'investissement dans la cacaoculture répondent à des critères socio-économiques de la région.
Consommation, production et vente sont étroitement imbriquées.
L'analyse des résultats issus des simulations exigent donc une connaissance détaillée des
hypothèses réalisées et des façons de représenter les observations de terrain au cours de la
formalisation. Chaque équation est la description d'un aspect du mode de fonctionnement de
l'exploitation dans un environnement de logiques et de contraintes, environnement de logiques
dans le cas de l'évolution démographique de la plantation, -compte tenu des opérations de
régénération-, ou environnement de contraintes pour ce qui concerne l'accès aux facteurs de
production (terre, travail), la possibilité ou non de contracter un crédit, etc. La notion de temps est
au coeur du processus de décision. TI existe toujours des décalages entre les décisions de
production, les opérations culturales réalisées et le rythme des dépenses.
Toute la difficulté de la modélisation réside donc dans la sélection des variables et des
relations à retenir et dans la prise en compte de leur séquentialité dans le temps. Ainsi nous nous
proposons dans ce chapitre de retracer pas à pas les choix, les hypothèses et les contraintes qui
ont abouti à l'élaboration du modèle final.
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111.1.1 Complexité du processus de décision: choix du modèle et hypothèses
L'ensemble des possibilités s'offrant à un producteur est conditionné par des contraintes
techniques et financières reliant, à un niveau donné de facteurs de production, la production
maximale pouvant être obtenue. Deux méthodes permettent une telle représentation: l'estimation
directe des fonctions de production ou la construction d'un programme mathématique. Dans
chaque cas, il s'agit de définir une fonction-objectifs et de limiter l'espace observable. Ce sera
l'objet de cette section.
III.l.l.] Choix du modèle et des hypothèses
Face à la multiplicité des objectifs des planteurs, nous avons opté pour une approche
dynamique en terme de reproductibilité de leur système de production. On suppose alors que la
faiblesse des revenus monétaires en période «normale! » les contraint en priorité à assurer le
renouvellement de leur système de production à chaque période afin de satisfaire les besoins
essentiels de la famille. Ceci est d'autant plus probable en période de crise où les incertitudes
s'accroissent. Suivant l'évolution de la rentabilité économique du système et de la disponibilité
des facteurs terre et travail, il y aura accumulation ou non de capital.
Cependant, il nous faut choisir l'outil mathématique capable d'illustrer ce phénomène
(choix du modèle) et les éléments principaux à prendre en compte (hypothèses de simplification).
- Choix du type de modèle
Pour approcher le mode de gestion des ressources en agriculture, il existe plusieurs outils
de formalisation mathématique. Chacun d'entre eux met en avant un aspect important du mode de
fonctionnement des exploitations. Privilégiant le concept de frontières de possibilité de
production en milieu contraignant, nous avons recours à un outil de modélisation dérivé de la
programmation linéaire. TI s'agit d'une méthode opérationnelle pour étudier l'allocation des
ressources entre les activités quand les facteurs de production sont limités dans leur
approvisionnement ou soumis à d'autres contraintes. Le niveau de rendement est déterminé par le
facteur de production le plus restrictif, et ce niveau de rendement en retour détermine le niveau
d'utilité des autres facteurs de production.
Dans la programmation mathématique, on écrit l'ensemble des contraintes impliquées
dans le processus de production et on définit l'espace des décisions possibles. Ce procédé présente
des avantages indéniables du point de vue de la simplicité, de la clarté et de la flexibilité. En effet,
chaque contrainte a une signification précise dans le contexte étudié. TI est également plus aisé
d'écrire et d'interpréter les relations entre prix des denrées et niveau de production. D'ailleurs, ce
type d'approche dans le secteur agricole a fait ses preuves depuis plusieurs décennies: de
nombreuses études dans les pays développés (R.-J. FREUND, 1956; J.-M. BOUSSARD et M.
1 La période normale se définit en opposition à la période de crise (1988-1994) qui se caractérise par des
changements brusques en provenancede l'extérieur.
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PETIT, 1967; J. BOURLIAUD, 1976) comme dans les pays en voie de développement (G.-I.
ABALU, 1973; F. GERARD, 1988; D. DEYBE et al., 1994) ont montré la bonne adéquation de
ce type de modèle à la réalité, en particulier lorsqu'une contrainte de risque est introduite.
Du fait de la pérennité de la culture du cacao, les planteurs ne peuvent élaborer leur plan
de régénération ou non des cacaoyères sans considérer le devenir de leur exploitation à moyen ou
long terme. Toute décision de régénération induit des phases de replantation ou de
redensification. Dans chaque cas, les planteurs attendent 3 à 8 ans avant de récolter son cacao. La
prise en compte de la rentabilité de ces investissements nécessite le recours à une
programmation dynamique sur la période de vie des cacaoyers, ou du moins jusqu'à l'entrée en
production des arbres.
Afin d'envisager la façon dont les prévisions et la prise de risque agissent sur les choix
productifs des exploitants, nous sommes amenés à considérer l'ensemble des activités agricoles,
leur rentabilité relative par rapport aux objectifs des exploitants et au système de prix. La structure
la plus simple que l'on puisse imaginer est la suivante: en début d'année, les producteurs décident
de leur assolement; en fin d'année, ils vendent intégralement leur récolte de cacao sur le marché et
consomment une partie des produits vivriers; le chiffre d'affaire réalisé en fin d'année détermine les
conditions financières dans lesquelles ils commencent un nouvel exercice. Ainsi, nous nous
proposons d'élaborer un modèle périodique sur une durée suffisamment longue pour intégrer les
décisions d'investissement sur le cacao.
Dans un modèle de programmation, «on essaie de reproduire le comportement d'un
exploitant d'une façon entièrement analytique en se reposant entièrement sur l'information
technique disponible a priori» (J.-M. BOUSSARD, 1987, p.230). Une bonne adéquation à la
réalité exige donc la prise en compte de plusieurs formes représentatives. Le passage de cette
représentation à un modèle calculable nécessite forcément une série d'hypothèses sur la forme des
relations et le choix des variables retenues. Cette étape est d'autant plus délicate que nous avons
affaire à une masse d'informations techniques, structurelles et fonctionnelles.
- Les hypothèses de simplification
Compte tenu de la diversité des associations culturales sur les parcelles vivrières, il nous
faut faire des choix entre les cultures principales et les cultures secondaires et sur la façon de les
prendre en compte dans le modèle. Par simplification, on considère deux productions agricoles
qui sont respectivement les cultures vivrières et la culture du cacao. Les cultures vivrières
-généralement en association sur les parcelles- sont agrégées en une seule activité dans le modèle.
L'association culturale choisie est composée des cinq principales cultures vivrières rencontrées
dans les exploitations de l'ensemble de la zone: arachide, maïs, macabo, manioc, plantain. Ces
cultures vivrières sont destinées en partie à la couverture des besoins alimentaires du ménage, le
surplus étant commercialisé.
Les facteurs essentiels de production sont la terre, le travail familial ou salarié, les
produits de traitement pour la culture du cacao et l'outillage. On distingue le travail salarié,
facteur très variable, du travail familial relativement constant sur l'exploitation.
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Les fertilisants et les produits d'entretien utilisés sur les parcelles vivrières ne sont pas
pris en compte dans le modèle. Seulement 4% de notre échantillon en utilisent, en raison de la
cherté de ces derniers ou de la fertilité « suffisante» des sols, -selon les «.dires» des planteurs.
Pour les opérations de semis, les cultivatrices utilisent généralement les stocks de graines
d'arachide et de maïs réalisés lors de la récolte précédente. Traditionnellement, la replantation des
parcelles de manioc et de macabo se fait par bouturage: ce sont les tiges des plants de l'année
précédente qui sont réinstallées. Pour la culture de bananiers, les producteurs utilisent les rejets
des pieds en place. Par conséquent, nous ne prendrons pas le renouvellement de ces semences
dans le budget. D'ailleurs, en cas de rupture de stocks pour l'arachide ou le maïs, les femmes ont
plus facilement recours à l'aide de certaines voisines qu'au marché.
Les achats des intrants (produits de traitement sur le cacao, outillage) sont fonction des
liquidités disponibles -qui sont bien souvent limitées aux réserves monétaires de l'année passée-
et des possibilités d'emprunt. Le recours à l'emprunt est bien entendu assorti de charges
financières; il est alors limité par les contraintes de garanties de remboursement. En réalité, il y a
très peu d'endettement de moyen et long terme dans les agricultures pauvres; les sommes
empruntées en début de période sont remboursées après la vente des denrées. Les endettements de
long terme sont le résultat de l'impossibilité de remboursement dès la première année. Des
réserves monétaires peuvent être constituées d'une année sur l'autre. Elles constituent l'épargne
de précaution qui peut être consommée ou utilisée l'année suivante.
Par simplification, on néglige toute source de revenu annexe provenant d'activités non
agricoles ou de rentes de situation (retraite, primes, immobilier). L'élevage, peu développé,
constitue le plus souvent un petit capital consommé pour les fêtes de Nouvel An ou les fêtes
traditionnelles (deuil, mariage). Les activités de maraîchage -en tant que stratégies productives-
ne concernent qu'une minorité d'exploitants. Ces simplifications peuvent paraître grossières à
première vue. Cependant, l'analyse précédente des exploitations enquêtées souligne la faiblesse
de ces activités comme élément stratégique ou élément de différenciation du mode de
fonctionnement des exploitations de la zone cacaoyère.
C'est dire que l'on exclut toute possibilité d'innovation culturale ou de reconversion
économique des planteurs dans d'autres activités qui s'avéreraient plus rentables. S'il est vrai
que, depuis le début de la décennie 90, certains planteurs ont détourné leur attention des
plantations pour des activités commerciales ou artisanales, peu d'entre eux ont abandonné les
plantations existantes. Ces activités extérieures correspondraient plus à des tentatives temporaires
de résistance à la crise qu'à des véritables reconversions. D'ailleurs, peu d'entre elles ont survécu
aux différentes crises. Certains se sont adonnés à d'autres cultures: le maraîchage dans le Centre
ou la culture du palmier dans le Sud-Ouest. Des difficultés d'ordre agronomique (faible qualité
des sols), technique (manque de formation) ou économique (difficultés d'approvisionnement en
intrants) ont quelques peu découragé les premiers pionniers en la matière. Si ces expériences ont
été largement décrites comme des stratégies alternatives, elles restent cependant isolées et
nécessitent encore plus d'effort en infrastructure et en réseau de commercialisation que les
cultures vivrières ou la culture du cacao.
Ainsi, les simplifications structurelles majeures concernent la réduction des activités
économiques aux cultures vivrières et à la culture du cacao. Notre attention se porte alors sur le
mode de gestion des facteurs de production dans un univers productif réduit. Les innovations
culturales ou les investissements extra-agricoles ne sont pas pris en compte. Ces hypothèses
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peuvent paraître fortement réductrices dans un mode d'appréhension global du fonctionnement de
l'exploitation camerounaise. Cependant, la crise a révélé combien les exploitations de la zone
cacaoyère étaient dépendantes des activités agricoles traditionnelles (cacao, vivrier). Si le prix du
cacao rechute, la majorité des planteurs (60%) ne peuvent compter que sur les cultures vivrières
(plantain, macabo) pour assurer la survie de leur exploitation (Enquête 1994, réponse auprès de
146 planteurs).
On suppose que l'offre agricole est déterminée par les décisions de production du ménage
prises à partir des prévisions de prix un an avant la vente des denrées de base sur le marché et au
moins 3 ans pour les cultures pérennes. On suppose qu'il s'agit de produits très périssables si bien
qu'il n'existe pas de stockage et que les prix s'établissent le long de la courbe de demande. Pour
le cacao, on a pu observer des formes de stockage à domicile au cours de la campagne 1994/1995
sur des durées de un à deux mois. Cette pratique reste cependant très localisée et sur une courte
période. On suppose alors que toutes les quantités produites et non consommées sont offertes.
Dans le modèle, on suppose l'unicité du mode de prise de décision dans le ménage et une
certaine harmonie entre décideurs et acteurs. Cependant, comme nous l'avions vu au chapitre n.1
(section n.!.3), il existe différents centres de décision dans le ménage dont les intérêts et les
objectifs divergent parfois. Le modèle, tel qu'il est conçu, fait abstraction des conflits sociaux ou
des conflits d'intérêt qui peuvent entraver le bon déroulement des opérations sur l'exploitation.
Par la fixation d'un prix unique pour les transactions foncières, on réduit l'insécurité
foncière au risque de ne pouvoir acheter, faute de réserves ou de crédits, ou encore au risque de
ne pas rentabiliser cet investissement du fait des incertitudes sur les prix des cultures. Les
multiples incertitudes sociales qui pèsent sur la propriété foncière sont réduites à une valeur
d'échange.
Dans la société traditionnelle africaine, il est difficile de passer sous silence l'ensemble du
système communautaire de soutien, avec notamment les dons monétaires ou en nature, les
accords de report de remboursement de crédit. Ces multiples arrangements permis dans ce type de
société sont difficiles à prendre en compte dans les équilibres financiers du modèle en raison de
leurs irrégularités. De plus, ils entraînent bien souvent des changements relationnels: diminution
de la crédibilité dans une tontine, obligation morale envers les donateurs, etc. Ici, on suppose que
le planteur choisit son système cultural compte tenu de ses moyens effectifs et pour satisfaire la
survie de son exploitation dans n'importe quelle configuration des relations sociales. Les dons et
les cadeaux reçus par les familles rurales ne sont pas pris en compte. On suppose dès lors que le
planteur ne peut pas compter sur ces hypothétiques aides extérieures qui se font, d'ailleurs, rares
depuis la crise.
Les choix des conduites de production des exploitants sont alors essentiellement
déterminées par les moyens disponibles, les rendements attendus des activités vivrières et
cacaoyères et le risque inhérent à chacune d'elle.
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111.1.1.2 Présentation générale du modèle
En début d'année t, le ménage est doté de certains facteurs de production (travail familial,
terre, plantations); ses liquidités disponibles résultent des performances de son système de
production les années passées. On suppose que le planteur choisit son système cultural sur une
année donnée t dans l'objectif de maximiser sa consommation l'année t (la consommation
minimale étant déjà prise en compte dans les contraintes) et son capital « arbre» sur l'horizon de
planification choisi.
Le ménage maximise cette fonction-objectifs sous des contraintes de temps, de foncier, de
sécurité alimentaire et de liquidité [tableau m.1.I]. Sous cette forme, on suppose alors que les
revenus annuels issus des activités agricoles doivent assurer en priorité la couverture des
dépenses minimales d'exploitation (contrainte de sécurité). Une fois ses besoins vitaux assurés, le
ménage cherche à maximiser le surplus de sa consommation. Ce surplus peut servir à payer les
frais de scolarité, compléter la ration alimentaire, améliorer l'habitat, organiser les fêtes
traditionnelles (deuil, funérailles), payer la dot pour les plus jeunes, autant d'éléments qui
participent à l'élévation sociale du planteur dans la société traditionnelle. Si l'année est
particulièrement bonne, le planteur peut augmenter ses capacités productives par l'achat de terre
(stratégie d'accumulation ou de constitution d'un patrimoine), par un recours au travail salarié ou
par un accroissement du nombre de traitements (stratégie de maximisation des plus-values à court
terme).
On a choisi la consommation à maximiser du fait du contexte de pénurie qui a prévalu les
années précédentes. On aurait pu choisir la maximisation de l'épargne dans la fonction-objectifs
au lieu de la consommation. Dans ce cas, on supposerait que l'agent économique privilégie du
moins à court terme sa consommation future. Cependant, dans un contexte très incertain, il est
difficile de faire des prévisions pour le futur. N'oublions pas aussi que les dépenses de nature
ostentatoire jouent un rôle important dans une société de prestige. Le planteur préfère donc
parfois consommer pour conserver son rang dans la société que de constituer une épargne sur
plusieurs années, bien que l'épargne de précaution d'une année sur l'autre constitue aussi une
priorité.
De plus, sur l'horizon de planification, l'épargne d'aujourd'hui est la consommation de
demain. Donc le choix de l'une ou l'autre dans la fonction objectifs n'intervient pas dans l'utilité
globale calculée en fin de planification.
Dans une perspective de plus long terme, les planteurs recherchent une certaine sécurité
pour assurer leurs vieux jours. Comme nous l'avions déjà vu, la scolarité a été durant les années
1970 et début 1980 une forme de capitalisation pour la retraite dans la société africaine. En effet,
les enfants scolarisés -ayant obtenu au mieux un emploi dans la fonction publique- étaient censés
subvenir aux besoins de leurs parents. Dans le contexte actuel d'accroissement du chômage en
ville et de crise économique dans le pays, la scolarité n'est plus une assurance pour la famille.
Selon les résultats de l'enquête, le capital « arbre» semble être la meilleure assurance de survie
de l'exploitation. 49% des planteurs enquêtés maintiennent leur plantation en vue de parvenir à
leurs besoins jusqu'à leur mort. L'évaluation monétaire de ce capital peut se faire par l'estimation
du gain net espéré de la plantation en fin de période de planification ou encore l'accroissement du
capital foncier planté.
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Mais suivant l'entretien réalisé sur les plantations, le revenu espéré de ce patrimoine
n'aura pas la même valeur pour une surface ou un nombre de pieds de- cacao donné. C'est ainsi
que l'on a préféré considérer le gain net espéré des plantations actuelles sur l'horizon de
planification. Ce critère permet d'effectuer de façon endogène l'arbitrage entre l'exploitation
possible de la cacaoyère existante et celle qui sera possible plus tard si on consent à investir dans
une nouvelle plantation ou à régénérer progressivement les plantations existantes.
La fonction à maximiser s'écrit alors:
F = LtoT [CON(t)] + IMMO(T) - LT(T)-CT(T)
avec:
CON(t): la consommation l'année t
IMMO(T): le gain net espéré des plantations en fin d'horizon de planification
LT(T): montant des emprunts de long terme et des intérêts impayés en fin de planification
CT(T): montant des emprunts de court terme et des intérêts impayés en fin de planification
Pour la détermination de l'horizon de planification, on aurait pu se baser sur la durée de
vie de notre principal investissement, qui est la durée de vie productive du cacaoyer. Sur un
horizon voisin de 40 ans, aucune prévision n'est cependant possible. On préfére donc choisir un
horizon de 7 ans qui permet aux jeunes pieds de cacao, plantés dès la première année de
simulation, de rentrer en production.
Cette fonction-objectifs permet donc de lier l'intérêt particulier de court terme
(consommation) et l'intérêt collectif du ménage de long terme (conservation du patrimoine).
Cependant, sous cette forme, on ne voit pas très bien comment le planteur assure la couverture de
ses dépenses incontournables (santé, alimentation) qui est pourtant l'un de ses objectifs
prioritaires. On s'étonne également de ne pas voir apparaître un taux d'actualisation dans la
fonction à maximiser. Ce taux d'actualisation, couramment employé, a pour principale fonction
d'arbitrer les décisions entre le présent et le futur, -entre la consommation et l'investissement, par
exemple-.
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1TABLEAU nI.I.I: MODELE DYNAMIQUE
(Présentation des principales équations)
Equations sur les surfaces
(1) SI(T) = Sl(T-l) + DS1(T) - PA1(T) + RPl(T)+REPl(T) - (NREMP(T)/1600);
(2) S2(T) = S2(T-3) + DS2(T) + SF2(T) - SJ2(T) ;
(3) SI(T) + PATOT(T) + JACVIV(T) + TLIB(T) + S2(T):5: DIS(T) ;
Equations sur le travail
(4) LAMBDAl(T)+Tl(T);:: (SUM(C$(AGE(C) ge 5), N(C,T))) *(KI(T)+«PH(T)I2)/1600))
+ SUM(C$«AGE(C) le 4)*(AGE(C) ne 0)), N(C,T)* «(PH(T)/2)/1600) + K3(T)))
+ N("O",T)* «(PH(T)I2)/1600) +K5(T)) ;
(5) LAMBDA2(T)+T2(T);:: MOV*S2(T);
Equations liées à la sécurité alimentaire
(6) AUTOCON(ACTI,T) + ACHAT(ACTI,T) =CAL(ACTl)*TMM ;
(7) AUTOCON(ACTl,T) ;:: O.5*CAL(ACTl)*TMM ;
(8) VENVIV(T) =SUM(ACTI, (S2(T)*REND(ACTI)-AUTOCON(ACTI,T))*RP(ACTI));
Equation du bilan comptable: resultat net d'exploitation
(9) Y(T) =Z(T)*PCA(T)+ VENVIV(T)*IAL(T);
(10) DD(T) = WAT(T)*(LAMBDA1(T) + LAMBDA2(T)) + PH(T)*PPHY* IA(T)* SI(T)
+ IA(T)*(COFI *SI(T) + COF2*S2(T))
+ IAL(T)*(ECAB*PECAB*(Sl(T) - REPI(T)-DS1(T) -(REMP(T)/1600))+ ENTRAI*PENTRAI*S2(T))
+ REVMIN*IAL(T)*TMM + ACHAMIN(T)*IAL(T);
(11) DF(T) =CT(T-I)+ 0.25*(LT(T)+LT(T-l) + LT(T-2)+LT(T-3)) ;
(12) EBE(T) =Y(T) - DD(T);
(13) RN(T) =EBE(T) - (TI*CT(T-1) + TI*(LT(T)+0.75*LT(T-l) + 0.5*LT(T-2)+O.25*LT(T-3) )) - IMP;
Bilan financier
(14) SOLD(T) =RN(T)+ CT(T) +LT(T)+ YEXC(T)+ EPA(T-1) - DF(T);
(15) SOLD(T) =EPA(T) + CON(T);
(16) PI(T) =1 - errorf(SOLD(T)/SIG(T) );
Fonction-objectifs à maximiser
(17) U =SUM(T, CON(T)*PROD(V$(ORD(V) It ORD(T)), (I-PI(V)))) + IMMO("2000")
- (0.75*LT("2000") + 0.50*LT(" 1999") + 0.25*LT("1998") + CT("2000"))
- TI*(1.5*LT("2000")+O.75*LT(" 1999") + 0.25*LT("1998") + CT("2000"));
DEFINITIONS
PARAMETRES ET SCALAIRES
REND(actl): rendement pour la culture vivrière « actl »(en kglhectare)
CAL(actl): nombre de kg de «actl »nécessaire pour assurer le nombre de kilocalories en actl pour une personne
RP(actl): prix de vente du produit« actl » (en FCFAlkg)
PCA(T): prix anticipé du cacao à la date T (en FCFAlkg)
IAL(T): augmentation previsionnelle des prix locaux
IAL(T): augmentation prévisionnelle des prix des produits importés
WAT(T): prix anticipé de la journée de travail salarié en T (en FCFNjour)
PPHY: prix d'un sachet de fongicide en 1993(en FCFA/sachet)
COFl: coûts unitaires d'outillage par hectare de plantation (en FCFA/hectare)
COF2: coûts unitaires d'outillage par hectare de surface vivrière (en FCFA/hectare)
ECAB: nombre de jours de travail pour l'opération d'écabossage sur un hectare de plantation (en jours)
PECAB: frais occasionnés pour la journée d'écabossage (en FCFA/hectare)
ENTRAI: nombre de jours de travail pour l'opération de défrichage sur un hectare (en jours)
PENTRAI: frais occasionnés pour la journée d'entraide (en FCFA/hectare)
REVMIN: revenu minimum par personne (en FCFA/tête)
TMM: taille du ménage
TI: taux d'emprunt
VARIABLES
surface cacao (en hectare)
achat de surface pour le cacao (en hectare)
plantation abandonnée de cacao (en hectare)
plantation délaissée reprise en T (en hectare)
surface abandonnée et replantée en T (en hectare)
nombre de pieds morts non remplacés
surface vivrière cultivée dans l'annee (en hectare)
achat de surface pour les vivriers (en hectare)
reprise de terre en friche pour cultiver des vivres (en hectare)
mise en jachère de terre consacrée jadis au vivrier (en hectare)
surface cumulée de terre abandonnée (en hectare)
jachère vivrière (en hectare)
terre libre (en hectare)
surface disponible par exploitation dans la region (en hectare)
temps ménage consacre au cacao (en jours)
temps ménage consacre au vivrier (en jours)
achat de main d'oeuvre pour le cacao (en jours)
achat de main d'oeuvre pour le vivrier (en jours)
temps pour pieds en production (en jours)
temps pour pieds non productifs (en jours)
temps pour pieds en replantation (en jours)
nombre de pieds d'âge C
nombre de jours nécessaires pour un hectare de parcelle vivrière dans l'année (en jours)
quantite de sachet par hectare






























achat de la denrée ACTl en T (en kg)
autoconsommation de ACTI en T (en kg)
achat alimentaire minimum (en FCFA/exploitation)
vente de vivre sur le marché pour la période T (en FCFA)
LT(T) montant de la dette de long tenne (en FCFA)
CT(n montant de la dette de court terme (en FCFA)
y(n revenu brut (en FCFA)
YEXC(T) produit exceptionnel de l'exploitation (en FCFA)
DD(n dépenses d'exploitation, intérêt de la dette et dépenses minimales du ménage (en FCFA)
DF(n charge financière (en FCFA)
IMMO(T) actif(enFCFA)
PI(n probabilite de ruine (en FCFA)
SIG(n écart type du bénéfice (en FCFA)
CON(n consommation hors minimum vital (en FCFA)
EPA(n stock d'épargne en fm d'année (en FCFA)
RN(T) tésultat d'exploitation (y compris mini vital et financier) (en FCFA)
SOLD(T) bilan des resources (en FCFA)
U esperance d'utilite (en FCFA)
111.1.2 Prise en compte de la contrainte de sécurité et de risque
La détermination des objectifs des planteurs ne suffit pas à expliquer le mode de prise de
décision des planteurs, ou parfois l'absence de décision, si l'on ne tient pas compte du contexte.
En effet, le modèle périodique reste incomplet si l'on ne tient pas compte des incertitudes qui
affectent l'offre productive et la rentabilité de chaque activité culturale. Les variations brusques
liées à des changements climatiques ou à des perturbations économiques (doublement du prix des
intrants, variations imprévues des prix des produits vendus ou achetés) peuvent mettre en péril la
sécurité familiale une année. Le recours à l'emprunt peut freiner les capacités d'investissement
les années suivantes par l'accroissement des risques de non-remboursement.
Ainsi, le modèle ne peut rendre compte des décisions agricoles des exploitants que s'il
incorpore le risque de faillite. Ce risque explique parfois l'absence de décision d'investissement
ou le maintien d'un système cultural peu performant en apparence. Sa façon d'être appréhendé est
capitale pour comprendre le fonctionnement global du modèle.
III.1.2.1 Couverture des besoins minima de lafamille: autoconsommation, revenu minimum
N'appartenant pas à un système économique où les denrées agricoles peuvent aisément
s'acheter en zone rurale, les exploitants organisent bien souvent leur système de culture vers la
production de denrées vivrières à des fins prioritaires d'autosubsistance. De nos jours, c'est encore
leur premier acte agricole. C'est généralement à la femme qu'est dévolu le rôle d'assurer les tâches
de production pour nourrir la famille. Dans la mesure où cette contrainte est prioritaire dans les
choix des exploitants, on aurait pu raisonner dans une optique d'autosuffisance alimentaire.
Néanmoins, les changements liés aux politiques de prix du cacao et à l'accroissement de la
demande sur les marchés vivriers doivent être pris en compte dans les évolutions des modes de
décision des planteurs. De plus, comme nous avions pu l'observer dans le chapitre 1.3, les
produits vivriers peuvent rapporter plus que la culture du cacao en 1993. Dans le département de
la Lék.ié, qui était le "grenier de Yaoundé", de nombreux chercheurs nutritionnistes ou
économistes font allusion à des problèmes de malnutrition depuis plusieurs décennies. Le
planteur chercherait davantage à vendre qu'à satisfaire ses propres besoins.
Nous avons donc préféré une deuxième alternative laissant au planteur la possibilité de
compléter sa ration alimentaire par l'achat de produits sur le marché. Le ménage est toutefois tenu
d'assurer au moins la moitié des besoins alimentaires de la famille par sa production vivrière".
2. MASSEYEF (1961) a réalisé une enquête détaillée sur le mode de consommation des ménages ruraux dans le
département de la Lékié. Ces données ont été reprises dans une étude de la Banque Mondiale en 1979, comme une
bonne illustration des habitudes alimentaires de la province du Centre. Dans nos enquêtes réalisées en 1993 et
1994, la couverture des besoins alimentaires est toujours assurée par les produits vivriers cultivés (plantain,
macabo, manioc, arachide, maïs).
A partir des données de MASSEYEF (1961), nous avons donc évalué les quantités nécessaires de chaque denrée
de façon à respecter la ration alimentaire de base d'un ménage moyen de la région du Centre. En comptant six
personnes par ménage, les rations s'élèvent à 150 kilogrammes pour l'arachide, 18 pour le maïs, 950 pour le
manioc, 72 pour le macabo et 1020 pour le plantain. Si les habitudes alimentaires sont voisines dans le Sud, elles
diffèrent dans le Sud-Ouest où le macabo est préféré au manioc dans la consommation. Ainsi, nous tiendrons
compte de cette différence dans les rations alimentaires pour les planteurs représentatifs du Sud-Ouest.
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Cette contrainte répond au premier objectif: assurer un niveau minimal de l'alimentation du
ménage. La différence entre les besoins du ménage et l'autoconsoïnmation nous donne les
quantités de produits vivriers qui devront être achetées. On suppose dès lors que le ménage peut
toujours se procurer sur le marché vivrier les produits dont il a besoin pour compléter sa ration
alimentaire, et ce au prix du marché. Le deuxième objectif à atteindre devient alors un objectif de
revenu. Le planteur est tenu, dans le modèle, de produire une certaine quantité de produits
(vivriers ou cacao), dont l'équivalent monétaire doit lui permettre d'acheter sur le marché les
produits nécessaires pour combler la ration alimentaire de base, -dont au moins la moitié provient
des produits de l'exploitation. En effet, faire dépendre l'alimentation de la famille des
hypothétiques aides extérieures mettrait le ménage en situation de "dépendance" et d'assistanat.
Ces hypothèses s'inscrivent dans une économie semi-marchande où le planteur peut
chercher à spéculer ou à manger.
Par simplification, on suppose donc que le ménage peut toujours acheter ou vendre sur le
marché la quantité de bien voulue pour combler l'écart existant entre son offre et sa demande de
bien. Ceci correspond à une hypothèse d'existence et de perfection de tous les marchés sur
lesquels le ménage est susceptible d'intervenir, en tant que vendeur ou acheteur. Le ménage ne
peut pas affecter les prix du marché. Les prix de vente des denrées de base résultent du prix
d'achat des produits sur le marché, une fois déduit le coût de commercialisation lié
principalement au transport. Ce coût est supposé constant et identique pour tous les ménages. En
réalité, il fluctue fortement en fonction du degré d'enclavement du village et de l'éloignement du
premier marché. Les prix de vente sont les prix moyens d'achat des produits aux planteurs
(enquête 1993). Le prix d'achat est, quant à lui, le prix moyen relevé sur le marché de Yaoundé
par la Direction de la Statistique de Yaoundé (D.S.C.N., 1994). Seule l'autoconsommation
imposée devient endogène et rend compte de l'imperfection du marché.
Le modèle a été construit de façon à assurer un revenu minimum sur l'année. Ce revenu
minimum par personne est déterminé de façon exogène au modèle: il est calculé sur la base des
dépenses moyennes de biens alimentaires non produits (riz, poisson, gibier, etc.) et de santé du
ménage en 1993, année de contraction sévère de la consommation par les ménages; et endogène,
par l'addition de l'achat des produits vivriers pour compléter la ration en denrées de base du
ménage.
Les dépenses minimales, DMIN(t), s'écrivent donc:
DMIN(t) = IAL(t)* [REVMIN*TMM + ACHAMIN(t)]
avec:
DMIN(t): dépense minimale l'année t
REVMIN: dépenses minimales par personne en 1993
TMM: taille du ménage
ACHAMIN(t): dépenses pour compléter la ration en denrées de base, évaluées au prix du marché





La formulation retenue pour l'estimation du revenu minimum correspond à un niveau
d'entretien de la main-d'oeuvre familiale et représente un coût incompressible. Ceci semble bien
correspondre au contexte des petites exploitations où la main-d'oeuvre-familiale est le principal
facteur de production avec la terre et où la survie risque d'être mise en péril par une mauvaise
année. On suppose alors que, dans le pire des cas, les recettes permettent de nourrir et soigner les
membres du ménage.
Une autre définition du revenu minimum calculé à partir du revenu moyen des années
précédentes aurait pu être prise. Cette formulation traduirait la volonté du ménage de s'assurer un
revenu constant et rejoindrait ainsi les développements en terme de revenu «permanent ». Cette
contrainte est plus sévère et peut freiner la prise de risque des planteurs alors que certains -les
jeunes, par exemple- seraient prêts à réduire leur consommation pour investir dans une activité.
IIl.1.2.2 Prise en compte du risque
Les incertitudes sont omniprésentes lorsqu'on introduit la notion d'objectifs. En effet, aux
incertitudes climatiques et agronomiques se superposent des incertitudes inhérentes aux prix
nationaux et internationaux (prix du cacao) et des incertitudes liées aux imprévus sociaux.
Les questions sur le comportement des agents en avenir incertain et les modalités de sa
formalisation ont été discutées dans le chapitre nA. Deux formalisations alternatives ont été
envisagées: le modèle espérance-variance et le recours à des contraintes de sécurité (Annexe -4-).
TI est clair que ces deux approches présentent une part non négligeable d'arbitraire du fait de la
complexité et de la diversité des comportements humains. TI nous faut donc faire des hypothèses
fondées sur le bon sens.
• Approche de la contrainte de risque
Le plan d'investissement des planteurs à la date t=O ne dépend pas directement d'une
prévision sur l'évolution des prix du cacao, mais davantage de la probabilité que, sur une période
suffisamment grande, le cacao puisse se vendre à un bon prix et que, chaque année, le cacao et les
autres productions agricoles rapportent au ménage un revenu suffisant en valeur monétaire pour
couvrir les dépenses d'exploitation courantes. Ce deuxième objectif prime sur le premier dans le
sens où la couverture de ces dépenses répond à la condition de survie de l'exploitation chaque
année, et ce sur la période de planification.
Les incertitudes relatives aux fluctuations climatiques ou aux événements politiques
restent imprévisibles et nous supposons ici qu'elles n'entrent pas dans la calcul mental des
producteurs au moment de la prise de risque, bien qu'ils en aient conscience.
On suppose dès lors que le planteur cherche en priorité à assurer la survie de son
exploitation, c'est-à-dire le renouvellement de son système de production et la satisfaction des
besoins familiaux.
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La faillite de l'exploitation survient donc lorsque le revenu moyen espéré, YI> l'année test
inférieur au revenu minimal annuel, dmin(t), qui fixe alors le seuil de ruine. La probabilité de




prt = P(Yt < dmin(t))
pr, = P(Yt - dmin(t) <0)
Or Yt - dmin(t) est le bénéfice de l'exploitation, que nous avons précédemment appelé
sold(t). Ce solde, sold(t), est le bénéfice moyen espéré calculé l'année t -compte tenu des prix
prévisionnels- et SOLD(t) est la variable aléatoire continue correspondante. il nous faut donc
approcher la probabilité de ruine de l'exploitation qui s'écrit à partir de (2):
(3) pr, = P(sold(t) <0)
Or, la loi de probabilité d'une variable aléatoire continue X peut être donnée par
l'expression d'une fonction de répartition telle que Fx(x) = P(X < x). La densité fx(x) = (Fx(x))' a
une signification intuitive très simple: pour un petit intervalle lx, x-sôx], la probabilité que X
appartienne à cet intervalle est -à la limite- proportionnelle à fx(x) et à êx:
P(x < X < x-ôx) = Fx(x+ôx) - Fx(x)= J/+Ox fx(t)dt == ôx.fx(x) lorsque ôx ~ 0
Cette fonction de répartition est une fonction croissante continue et vérifie lirn "-+ _ Fx(x) =0
et lim x.... +_ Fx(x) =1. L'une des fonctions les plus utilisées -de part ses propriétés pratiques et
théoriques- est la loi normale' . En effet, la loi normale dépend uniquement de deux paramètres:
la moyenne, J.1 , et l'écart type, cr (avec cr> 0), de la variable aléatoire.
L'une des fonctions les plus significatives de la loi normale est la probabilité que l'écart
dépasse en valeur absolue O. Dans notre formulation, la probabilité de ruine s'écrit donc:
(4) pr, = P( kSOLD(t) -sold(t))/cr 1 < 0)
lorsque l'on prend la valeur centrée réduite de SOLD(t). Dans les exploitations camerounaises,
les bénéfices des planteurs en fin d'année sont toujours très faibles. De fait, on peut supposer que
SOLD(t) est voisin de O. La probabilité de ruine peut s'écrire:
(5) pr, = pd sold(t)/ cr 1 < 0)
Pour calculer cette probabilité, on se servira d'une fonction errorf proposée par le logiciel
GAMS, qui est l'intégrale d'une distribution normale.
3 On se référera pour plus de détails à F.DRESS (1980), pp.64-67.
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La probabilité de ruine dépend alors entièrement de la variance du revenu et du revenu
minimum de survie, incorporé dans sold(t): c'est la probabilité que la -différence entre le revenu
moyen y(t) et le revenu minimum dmin(t) à une date t soit plus grande que-le seuil de probabilité.
Pour le calcul de l'écart type du bénéfice, on suppose que les principales variations sont
dûes aux fluctuations des prix des produits. On calcule donc l'écart type des prix des produits
vendus (cacao, vivriers), des prix des produits locaux et importés achetés et l'écart type du coût
de l'emprunt. Par simplification, on suppose l'indépendance en probabilité des différents
systèmes de prix.
Dans les faits, il existe de nombreuses corrélations entre les variations de prix. Un
accroissement des prix du cacao peut induire une augmentation (ou diminution) des prix des
produits vivriers par le biais de la demande dans le cas d'un délaissement (ou non) des surfaces
vivrières. Cependant, la multiplicité des prix pour les produits vivriers vendus à la porte de la
case, sur le marché local ou encore sur le marché urbain, la faiblesse de la demande des planteurs
sur ces marchés, amenuisent les relations entre prix des denrées vivrières et prix du cacao. Si les
prix des intrants importés (produits chimiques, outillage) fluctuent entièrement en fonction du
coût de la monnaie à l'étranger, le prix du cacao dépend quant à lui des coûts de stabilisation
fixés par les exportateurs et répond donc à un rapport de force national des intermédiaires dans la
filière. On peut multiplier les exemples en la matière.
L'hypothèse d'indépendance des prix de vente du cacao et des produits vivriers, des prix
d'achat sur le marché et du coût de l'emprunt semble la moins mauvaise dans une économie
désincarnée où le prix résulte davantage du pouvoir que du marché.
Par cette mesure de l'écart type du bénéfice basée sur les prix, les incertitudes de nature
climatique et agronomique semblent sous-estimées. Toutefois, l'écart type des prix des produits
vivriers rend compte de la variabilité des rendements de ces produits par l'offre sur le marché
national et donc incorpore des éléments relatifs aux fluctuations climatiques et agronomiques.
Pour ce qui est du cacao, le prix est bien sûr loin des conditions de l'offre du marché
camerounais. Cependant, il existe de faibles variations climatiques dans chaque zone enquêtée et
les anticipations des planteurs pour chacune sont réalisées dans un contexte climatique constant.
- Le risque, la fonction-objectifs et le taux d'actualisation: introduction du temps
Pour que l'exploitant puisse prendre des décisions l'année T, il faut qu'il ait réussi à
survivre jusque là: donc la probabilité de réussite PS(T) l'année T est la probabilité d'avoir
survécu les périodes antérieures. Cette probabilité de réussite, PS(T), s'écrit:
(6)
On suppose alors que le planteur réévalue sa probabilité de réussite chaque année, en
repartant du revenu moyen. Cette probabilité dépend donc des décisions de la période T et des
revenus moyens obtenus jusqu'à l'année T.
Une probabilité proche du niveau de faillite une année donnée aura des conséquences sur
la consommation et l'épargne des années futures: le planteur devra épargner pour rembourser son
emprunt ou retrouver une santé financière. Dès lors, la probabilité de faillite (ou de réussite)
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constitue une mesure de l'intérêt du capital de l'exploitant; elle joue le rôle du taux
d'actualisation. Ainsi, dans la fonction objectifs, on maximise l'utilité en fonction de la
probabilité de réussite des années passées. La fonction à maximiser s'écrit alors:
(7) F =LtOT[CON(t)*Il tot(l-PR(v)] + IMMO(T)* [Il ta\l-PR(t)]
-(LT(T)+CT(T))*[IltoT(l-PR(t)] avec v s t et t s T
avec:
CON(t): le surplus de consommation l'année t
PR(v): la probabilité de ruine l'année v
IMMO(T): gain net espéré de la plantation en fin de période de planification T
LT(T): montant des emprunts de long terme et des intérêts associés impayés en fin de planification T
CT(T): montant des emprunts de court terme et des intérêts impayés en fin de planification T
Le risque, tel qu'il est approché dans le modèle, est un risque endogène dans le sens où il
influence les décisions de consommation ou d'investissement du planteur en fonction de son
revenu moyen espéré et de la variabilité de ce revenu. TI interagit aussi sur le niveau
d'endettement, qui est souvent un outil utilisé par les planteurs pour ne pas faire faillite. En effet,
lorsque le planteur s'endette, il diminue ses risques de faillite à court terme, mais accroît ses
risques de faillite à long terme. De fait, la prise de risque pondère le recours à l'emprunt ce que
pourrait faire un taux d'actualisation.
D'ailleurs, la fonction à maximiser -en somme toute banale- présente une grande
originalité par rapport aux travaux de modélisation antérieurs. Le taux d'actualisation, utilisé
traditionnellement pour pondérer les événements dans le temps, n'est pas pris en compte. C'est la
mesure du risque ajusté au fonctionnement des exploitations qui joue le rôle d'arbitre entre le
présent et le futur. Si ces deux mesures ont formellement la même utilité du point de vue du
temps, leur établissement diffère; de fait, les décisions des planteurs ne sont pas équivalentes
selon la formulation choisie.
En effet, il est extrêmement difficile de déterminer a priori le taux d'actualisation qui
conviendra pour représenter le comportement de notre agriculteur moyen. La seule référence à
laquelle on puisse songer pour cela est le taux d'intérêt sur le marché des capitaux, considéré
comme le prix d'équilibre entre l'offre et la demande d'épargne, résultant de la confrontation de
l'ensemble des préférences individuelles des opérateurs sur ce marché. Dans un milieu très
incertain, ce taux d'actualisation est très élevé. Or, quelle signification aurait-il dans le contexte
étudié alors que les planteurs ont très difficilement accès au crédit auprès des banques
camerounaises et que l'évolution des prix -voire l'inflation- n'est pas identique en milieu rural et
urbain?
La mesure du risque est une contrainte qui arbitre les décisions des producteurs dans un
environnement de production lui aussi fait de contraintes. Nous nous proposons à présent
d'examiner les principales contraintes techniques et financières de façon la plus précise possible,
la formulation de celles-ci étant en effet la partie la plus importante du travail de modélisation.
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111.1.3 Ossature du modèle
Parmi les contraintes de production, nous distinguerons les contraintes techniques de
nature agronomique qui rendent compte des besoins en facteurs de production pour un type de
culture, et les contraintes économiques et financières qui expriment le mode de reproductibilité
du système d'exploitation. Pour chacune d'entre elles, nous aurons le souci d'expliciter les choix
simplificateurs réalisés par rapport aux observations de terrain et les aspects mis en valeur dans la
formulation.
Enfin, si les contraintes se reproduisent au cours des années, celles-ci interviennent
différemment dans le processus de décision en fonction de l'évolution des autres. TI nous faut
donc expliciter les interrelations entre chacune sur l'horizon de planification.
III.l.3.l Les contraintes techniques de production
Les principales contraintes techniques en économie de plantation camerounaise concernent
la terre et le travail. Depuis la crise, certains planteurs se sont intéressés aux cultures vivrières au
détriment du travail dans les plantations; d'autres ont fortement diminué l'utilisation des produits de
traitement. De fait, les rendements cacaoyers ont été affectés.
La détermination de la fonction de rendement du cacaoyer demande la prise en compte
d'une multitude de paramètres: opérations de taille, de désherbage, de replantation, de
redensification, de traitement, etc. La qualité de chacune de ces opérations (travail, utilisation de
produits chimiques) a des conséquences sur les rendements obtenus. Les opérations de régénération
modifient également la structure démographique des plantations et donc l'offre future. TI nous faut
donc constuire des équations qui rendent compte de ces changements dans le temps.
Ainsi, nous nous proposons d'approcher successivement la fonction de rendements des
cacaoyers, l'évolution démographique des cacaoyères, puis les surfaces plantées. Sur les parcelles
vivrières, la principale hypothèse repose sur le respect de la jachère. Ensuite, nous examinerons la
contrainte de travail, le travail étant souvent cité comme le principal facteur limitant dans les
exploitations camerounaises.
- Approche de l'offre cacaoyère
L'offre cacaoyère peut être approchée différemment selon que l'on considère le nombre
de sacs de cacao déclaré par le planteur, les surfaces consacrées à la culture du cacao, ou encore
l'évolution démographique des cacaoyères depuis la création des plantations avec la prise en
compte de toutes les opérations de régénération, d'extension ou d'abandon.
L'estimation de la production de cacao à partir du nombre de sacs reste très approximative
du fait des incertitudes sur le poids des sacs de cacao. De plus, ce procédé ne nous permet pas de
mesurer les effets d'une diminution des traitements ou du temps de travail sur l'offre. La variable
«surface de cacao» ne nous permet pas, quant à elle, de saisir les actes de replantation, de
redensification ou d'abandon sur une même parcelle. Aussi, l'originalité de notre étude provient
de l'évaluation annuelle de l'offre cacaoyère à partir d'une fonction de rendements des cacaoyers,
d'une part, et de la structure démographique des plantations, d'autre part.
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* Les hypothèses
A partir du recensement des opérations annuelles de replantation, de redensification ou
d'arrachage des pieds de cacao opéré sur chaque plantation lors de l'enquête en 1993 (Cf. Annexe
-2a-, tableau m.6), il est possible d'estimer la structure démographique de chacune. On agrège ces
opérations annuelles à l'échelle de l'exploitation ce qui revient à rassembler les différentes
plantations de l'exploitation en une seule. On calcule donc pour l'ensemble des plantations le
nombre de pieds de chaque âge en fonction des interventions successives de régénération ou
d'arrachage.
Compte tenu de l'évolution biologique de chaque arbre et de l'impact des opérations
culturales sur les rendements, il est nécessaire de moduler la vitesse de décroissance des
rendements du cacaoyer en fonction du taux de mortalité des pieds de cacao, du temps de travail
alloué à la culture et des soins phytosanitaires réalisés.
La courbe de mortalité des pieds de cacao en fonction de l'âge est obtenue à partir du suivi
des pieds de cacao des plantations de 10 exploitations du village de Yemessoa (Lék.ié) dans la
zone d'enquête. On extrapole cette courbe à l'ensemble de la zone d'étude. On suppose dès lors
que les conditions pédo-clirnatiques sont voisines sur tout le territoire. Cela est loin d'être le cas
(chapitre TI.l). Mais faute de données dans les autres zones, nous avons utilisé une telle
hypothèses.
Par simplification, on suppose aussi que le temps accordé à la culture du cacao est réparti
équitablement sur l'ensemble des plantations. On distingue seulement les temps de travail entre
les pieds productifs, non productifs et les temps de travail nécessaires à la régénération ou la
création de nouvelles plantations. Dans les faits, certains planteurs privilégient certaines
plantations, bien souvent les plus proches de l'habitation. On néglige également la qualité du
travail. Or comme on a pu l'évoquer dans le chapitre TI.l, l'efficacité du travail salarié varie en
fonction du type de contrat et de l'ancienneté du travailleur sur l'exploitation.
On suppose également une distribution homogène des produits phytosanitaires sur les
cacaoyères, alors que dans les faits les planteurs accordent généralement plus de soins sanitaires
aux jeunes plantations ou aux pieds les plus vigoureux.
D'autres facteurs -type de semence, utilisation d'engrais, etc- interviennent et modifient la
courbe des rendements. L'origine des fèves utilisées, par exemple, et les pratiques de mises en
terre affectent notablement la durée de germination et de croissance des jeunes plants (et donc la
vitesse d'amortissement du travail humain investi), les conditions de réussite à la floraison et les
rendements obtenus. Nous négligerons pourtant leurs effets. Premièrement, il nous a été très
difficile de collecter des données fiables sur les proportions de semences hybrides ou
traditionnelles utilisées dans chaque plantation. Sans données précises sur le type de semence
utilisé, il n'est pas possible de moduler le taux de mortalité des pieds en fonction du matériel
génétique utilisé. Pour le planteur, l'utilisation des semences hybrides dépend du bon vouloir des
services agricoles qui distribuent ce type de matériel. Ce sont essentiellement les planteurs des
départements de la Mémé et du Mbam qui sont concernés. Or, dans ces zones, les planteurs
reprochent à ce type de semences de donner des arbres trop sensibles aux maladies parasitaires.
Dès lors, nous pouvons supposer que les pertes au moment de la germination lors de la pratique
du semis direct et les pertes liées aux maladies cryptogamiques sur les jeunes plants hybrides sont
voisines. Par le biais de cette hypothèse, -mais tout en restant conscient des simplifications
réalisées-, il est possible d'appliquer un taux commun de mortalité quel que soit le type de
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matériel génétique utilisé. En outre, l'utilisation d'engrais ou de fertilisants naturels est rare dans
les exploitations cacaoyères.
On se propose donc dans cette étude d'évaluer la production de cacao à partir de
l'évolution de la structure démographique des cacaoyères sur l'exploitation et des rendements
moyens par classe d'âge des pieds. Les décisions concernant la régénération ou l'arrachage des
pieds de cacao, ou encore la création de nouvelles plantations, auront donc un impact immédiat
sur la production totale de cacao.
* Présentation générale de lafonction de rendements des cacaoyers et de l'offre cacaoyère
D'après J.-M. BOUSSARD (1987), il n'existe pas de justifications théoriques qui
contraignent le modélisateur à adopter la fonction COBB DOUGLAS ou d'autres fonctions dérivées
plus générales (fonction CES ou fonction TRANSLOG, par exemple) pour rendre compte des
phénomènes de production agricole. Selon le même auteur, «Le choix de la forme analytique à
donner à une fonction de production en vue d'études empiriques est une pure affaire de
commodité »,
Ici, nous nous proposons d'approcher le rendement des pieds de cacao d'un âge donné en
fonction du temps alloué et des traitements effectués. La fonction de rendement, R, pour les pieds
de la classe d'âge i s'écrit alors:
R = f (n(i), MO, PRY)
avec
- n(i): le nombre de pieds de la classe d'âge i
- MO: nombre de jours de travail (travail familial ou salarié) par pied de cacao
- PRY: quantité de produits phytosanitaires par pied de cacao (en FCFA/pieds).
On choisit une fonction de rendement non linéaire, de la forme d'une fonction COBB
DOUGLAS, qui s'écrit:
R= Ri*n(i)*MOa*PRY~
Ri, œ, ~ sont les coefficients de la fonction. a. et ~ sont estimés en fonction de la part
respective des coûts moyens du travail et des coûts moyens en produits phytosanitaires dans les
coûts totaux variables. On suppose que les coûts d'outillage -machette, pulvérisateur- et les frais
d'entraide -notamment, les frais d'écabossage- sont quasiment fixes par unité de surface plantée
en cacao et ne varient pas entre exploitations. TIs n'ont donc pas d'influence sur le rendement
moyen des arbres. Le coefficient Ri est le rendement moyen par pied de la classe d'âge i.
Par cette formulation, on module le rendement moyen des pieds de cacao en fonction de
l'utilisation des produits de traitement et du travail.
Le nombre de pieds de chaque classe n(i) doit être recalculé chaque année en fonction du
taux de mortalité par âge. TI nous faut donc calculer une fonction de mortalité. Pour cela, on a
procédé à une légère enquête auprès de 10 planteurs d'un village du Centre, Yemessoa. Pour
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l'année 1994, on relève le nombre de pieds morts pour un âge donné -âge approché en fonction
des dates de plantation et de régénération. On obtient donc une courbe de première main - à partir
des données d'enquête- que l'on essaie d'approcher par une fonction mathématique.
La fonction de mortalité, qui décrit le mieux la courbe d'expérience, s'écrit:
mort i =0,15/(1,0 + 100,0*i) + 0,3/(1,0 + 0,1*(80,0-i»
où mort i est le taux de mortalité des pieds d'âge i. Cette fonction a été obtenue par tâtonnements
à partir de fonctions ayant une forme en «U », Sa représentation est donnée sur le graphique
m.l.l.















Le taux de mortalité des pieds est généralement plus élevé dans les plantations
abandonnées que dans les plantations traitées et choyées. Dans les plantations abandonnées, les
arbres sont plus vulnérables aux maladies cryptogamiques ou parasitaires; les jeunes pieds ne
peuvent résister aux adventices. De fait, on suppose que le taux de mortalité pour les pieds
abandonnés est multiplié par un facteur 2. En d'autres termes, le taux de mortalité des pieds d'âge
i dans les plantations délaissées n'est plus «mort i », mais «2*mort i », On suivra donc
parallèlement la démographie des pieds abandonnés et des pieds en production de façon à
approcher le nombre de pieds de chaque âge lors de la reprise d'une plantation délaissée.
A présent, il nous faut choisir des classes d'âge à l'intérieur desquelles les rendements par
pied sont suffisamment proches. Sur des bases purement empiriques, l'arbre cacaoyer entre en
production vers 5 ans et voit son rendement augmenter jusqu'à 8 ans. La productivité se stabilise
de 9 à 25 ans et puis décline tout doucement. TI n'existe pas un âge limite de survie des pieds de
cacao. On trouve des pieds de plus de 100 ans en Guinée équatoriale. Dans le Sud-Ouest, des
planteurs ont conservé des vieux pieds datant de l'époque coloniale allemande, avant la première
guerre mondiale. Cependant, à partir de 40 ans, les rendements des cacaoyers deviennent très
faibles. De fait, on se propose de limiter à 40 ans la durée de vie de l'arbre.
On choisit donc trois classes d'âge de 5 à 8 ans, de 9 à 25 ans et de 26 à 40 ans.
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L'offre cacaoyère (en kilogramme) l'année t, Z(t), s'écrit donc:
Z(t)= A*(RI *nc5_8(t) + R2*nc9_25(t) + R3*nc26_40(t»
*[(T1(t) + LAMBDAI(t»INPIED(t)]o.68 * (PH(t)/NPIED(t»0.32
où:
nc5-8(t): nombre de pieds de la classe d'âge des pieds de 5 à 8 ans l'année t
nc9-25(t): nombre de pieds de la classe d'âge des pieds de 9 à 25 ans l'année t
nc26-40(t): nombre de pieds de la classe d'âge des pieds de 26 à 40 ans l'année t
RI: rendement moyen de la classe d'âge des pieds de 5 à 8 ans
R2: rendement moyen de la classe d'âge des pieds de 9 à 25 ans
R3: rendement moyen de la classe d'âge des pieds de 26 à 40 ans
TI(t): nombre de jours de travail familial dans les plantations l'année t
LAMBDAI(t): nombre de jours de travail salarié dans les plantations l'année t
NPIED(t): nombre de pieds total l'année t
PH(t): quantité de produits phytosanitaires utilisée l'année t
A: coefficient correcteur des unités d'échelle choisies.
Les rendements moyens utilisés par classe d'âge (RI, R2, R3) sont les rendements moyens
publiés par le Recensement Agricole de 1984. Ces rendements varient entre la province du Sud-
Ouest -sols volcaniques riches en matière organique- et les autres provinces étudiées -sols
ferralitiques. De fait, on prend les rendements moyens propres à chacune de ces deux zones.
La forme de la fonction de rendement ainsi adoptée et de la courbe de mortalité est loin
d'être linéaire. Jusqu'à une date récente, les économistes ruraux ou les agronomes se sont heurtés
à l'utilisation d'une telle fonction en programmation linéaire. Or l'utilisation du solveur Minos
dans le logiciel GAMS - qui accepte les fonctions non linéaires- nous a permis de franchir cet
obstacle et ainsi de nous rapprocher de l'évolution réelle de la production d'une culture pérenne
par programmation.
..L'évolution de la démographie des plantations
A présent, il nous faut calculer chaque année le nombre de pieds d'âge i compte tenu des
opérations de régénération, d'abandon et du taux de mortalité des pieds. Dans le cadre du
renouvellement des cacaoyères, seule la mise en place de nouvelles plantations, traditionnelles ou
modernes selon les pratiques culturales -semis direct ou réalisation de pépinières-, est
consommatrice d'espace. La redensification et la replantation se réalisent sur l'une oulet l'autre des
plantations en production. Ces opérations de régénération modifient la structure d'âge des
plantations. La structure démographique de la cacaoyère est alors réévaluée chaque année à partir
des opérations de régénération, de création ou d'abandon d'une partie des plantations, et du taux
de mortalité des pieds.
Le nombre de pieds d'âge 0 compte le nombre de pieds mis en place sur les nouvelles
plantations [NDSl(t)], les pieds plantés sur les terres abandonnées qui sont reprises l'année t,
[NREPl(t)], et le nombre de pieds morts en t-l et replantés en t, [REMP(t)], sur la surface SI(t-
1). Ainsi le nombre de pieds plantés, N("O",t), l'année t s'écrit:
N("O",t) == NREPl(t) + NDSl(t) + REMP(t)
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Le nombre de-pieds de C ans est le nombre de pieds de C-l ans l'année. passée ayant
survécu -on applique un taux de mortalité TM(C-l)- et le nombre de pieds abandonnés qui sont
repris en t [NRl(C,t)], moins les pieds abandonnés l'année t [NPAl(C,t}]. Ainsi le nombre de
pieds d'âge C, N(C,t), l'année t s'écrit:
N(C,t) = (l-TM(C-l))*N(C-l,t-l) - NPAl(C,t) + NRl(C,t)
Par simplification, on prend une densité moyenne fixe de 1600 pieds/hectare, bien que le
nombre de pieds par hectare fluctue énormément entre les plantations traditionnelles -créées par
semis direct- et les plantations plus améliorées -dans lesquelles un écart de 3 mètres entre chaque
arbre est respecté. La fixation d'une densité nous permet de passer du nombre de pieds aux
surfaces plantées.
- Gestion du facteur terre
En l'état actuel des connaissances sur les techniques de production et des faibles moyens
financiers pour réaliser une mécanisation, le seul moyen d'accroître la production passe
généralement par l'extension des terres mises en valeur. Cela est possible dans les zones de faible
densité démographique bien que disponibilité ne rime pas avec accessibilité des terres comme
nous avons pu le voir au chapitre II.l (Cf. section II.l.2). Dans les zones de forte densité, la
pression démographique se traduit par une situation foncière toujours plus préoccupante.
L'absence de terres libres, le morcellement progressif des patrimoines lors des héritages dans le
département de la Lékié, la réduction drastique des temps de jachère posent le problème de la
reproductibilité des unités de production (dimension économique insuffisante), du système de
culture (dégradation de la fertilité) et, plus globalement, de l'économie régionale.
Si, dans l'ensemble de la zone étudiée, le mode d'acquisition le plus fréquent de la terre
reste la voie de l'héritage, il existe à présent un marché foncier dont le fonctionnement fait appel à
la fois au droit coutumier et au droit législatif.
Dans notre modèle, le ménage dispose d'une surface donnée de terre, que l'on prendra
égale à la surface utilisable des unités productives enquêtées. Sur cette surface donnée, le planteur
doit organiser son système cultural entre les cultures vivrières, la culture du cacao, la jachère
vivrière et la terre libre. On distingue la jachère vivrière de la terre libre dans la mesure où la
jachère concerne uniquement le système cultural vivrier et rentre dans le cycle de rotation des
cultures sur une parcelle donnée. Or la terre libre peut être utilisée autant pour les cultures
vivrières que la culture du cacao.
Sur les parcelles vivrières, le producteur a coutume de réaliser deux cycles culturaux, l'un
de mars à juillet et le second de septembre à décembre, sur deux parcelles distinctes du fait des
différentes durées de cycle végétatif des cultures vivrières. Sur chaque parcelle, sont complantées
différentes cultures qui constituent une association culturale. On prendra l'association la plus
courante comprenant 5 cultures: le maïs, l'arachide, le plantain, le manioc et le macabo. Dans le
cadre du modèle, on s'intéresse à la rentabilité moyenne annuelle du système associatif cultural
sur une surface donnée. La surface allouée aux cultures vivrières, S2(t), est la somme des deux
surfaces cultivées dans l'année 1. On suppose que le planteur respecte la jachère de trois ans bien
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que, dans certaines. régions où la terre se fait rare, la jachère tend à disparaître au détriment des
rendements et de la conservation des sols.
En supposant le respect de la jachère de trois ans sur les parcelles vivrières, la surface
vivrière cultivée s'écrit:
52(t) =S2(t-3) + DS2(t) + SF2(t) - S12(t) ;
avec:
SF2(t):reprise de terre en friche l'année t
SJ2(t):mise en friche de terre consacrée au vivrier l'année t-3
OS2(t):achat de terre pour les cultures vivrières l'année t
S2(t) :surface vivrière cultivée l'année t
En fonction des opérations de régénération, de reprise des plantations abandonnées ou
d'achat de nouvelles terres, la surface plantée en cacao l'année t s'écrit alors:
51(t) = Sl(t-1) + DS1(t) - PAl (t)+ REP1(t) + RP1(t)
Avec:
SI(t-l): la surface planté en cacao en début d'année t
OSI(t): achat de terre pour la culture du cacao en début d'année t
PA1(t): surface de la plantation en t-l, abandonnée en début d'année t
REP1(t): surface de cacao abandonnée qui est entièrement replantée en année t
RPl(t): surface libre plantée l'année t
SI (t): la surface disponible pour la culture du cacao au cours de l'année t et en début d'année 1+1.
Chaque surface est estimée en fonction des opérations précédentes de régénération et de
reprise de plantation en supposant un taux moyen de 1600 arbres par hectare.
Dès lors, on suppose que le planteur peut toujours acheter de la terre et ce à un prix donné.
Ces achats en terre sont limités en fonction des disponibilités foncières dans la région. Ainsi les
disponibilités en terre pour chaque exploitant sont estimées en fonction des ressources foncières
disponibles au niveau régional et du nombre d'exploitations recensées en 1987 (R.G.87). Pour la
détermination du prix moyen de la terre, on utilise les données recueillies auprès des ménages
ruraux de chaque région au cours de l'enquête. On calcule un prix moyen de la terre dans la Mémé
(Sud-Ouest) et un prix moyen dans le Centre et le Sud. TI convient cependant de souligner qu'il ne
s'agit que d'une extrapolation des données d'enquête sur la zone considérée. De plus, on ne prend
pas en compte le temps nécessaire à l'acquisition d'une terre qui est généralement supérieur à
l'année.
On exprime la contrainte de disponibilité des terres sous forme:
Sl(t) + S2(t) + JACVIV(t) + TLffi(t) + PATOT(t) 5 DIS(t)
où:
- OIS(t): surface disponible à la date t pour l'exploitant
- SI (t): surface des plantations exploitées à la date t
- S2(t): surface consacrée au vivrier à la date t
- JACVN(t): surface mise en jachère l'année t
- TI.IB(t): terre libre non exploitée, mais appropriée l'année t
- PATOT(t): surface des plantations abandonnées l'année 1.
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Les ventes ou les achats de plantations sont extrêmement rares. Les seuls cas relevés
concernent les planteurs du Sud-Ouest qui ne pouvaient plus rémunérer -leurs ouvriers. Ce sont le
plus souvent des hommes célibataires ou des femmes veuves dont les enfants se sont détournés de
la culture du cacao. Ces cessions de plantation ont donc lieu dans des situations particulières qui
concernent rarement le planteur moyen que nous cherchons à décrire. Ici, on ne tiendra donc pas
compte des achats ou des ventes de plantation.
Les cessions de terre libre par les propriétaires producteurs sont également rares et
l'acquisition des terres se réalise très souvent sur les terres libres délimitées par les lignages d'un
village. Les transactions monétaires induites, incluant parfois des dons en nature, sont introduites
dans les produits et charges exceptionnels de l'exploitation et n'entrent donc pas dans le revenu
net.
- Organisation du travail sur l'exploitation
* La notion de « prix implicite » du travail
Dans la littérature économique, le marché du travail est considéré comme celui qui a le
moins de chance de fonctionner de manière concurrentielle. Ce problème était déjà au centre des
préoccupations de CHAYANOV (1925) dans son ouvrage précurseur. Un rationnement qui peut
porter sur la demande à certaines saisons (récolte) et sur l'offre à d'autres (soudure) entraîne une
différenciation entre prix d'achat et prix de vente de la force de travail. De ce fait, la répartition de
la demande et de l'offre de travail d'un actif du ménage entre travail familial sur la ferme, travail
salarial et travail familial à l'extérieur de la ferme n'est plus indifférente.
Dans le cas extrême où il n'existe pas de marché de travail, le ménage doit
impérativement égaliser son offre et sa demande de travail. TI répartit alors son temps disponible
entre temps de travail et temps de loisir de façon à égaliser les utilités marginales de ces deux
activités. Cela détermine le « prix implicite» du temps de travail, qui est donc différent du prix de
marché -qui résulterait de l'offre et de la demande de travail dans une région donnée-. TI existe
alors des effets indirects entre les changements de prix exogènes sur la production et la
consommation, et les changements du prix implicite du facteur travail. D'une part, la
consommation est affectée par un effet revenu supplémentaire, et d'autre part, comme le prix d'un
des facteurs de production majeurs change, un effet sur la production est à prévoir.
Par exemple, une hausse du prix de la culture de rente peut provoquer une hausse du prix
implicite du travail dans la mesure où la rentabilité de l'heure de travail augmente. li est probable
que l'on ait un effet de substitution au détriment du loisir ou d'autres activités. On peut également
observer une variation de la demande du bien i acheté, due à la hausse de revenu induite par la
hausse du prix de la culture de rente. Cet effet-revenu est d'autant plus fort que l'on vend une plus
grande quantité de la culture de rente.
La prise en compte du «prix implicite» du travail s'est plus ou moins généralisée à
l'ensemble des études et des modèles élaborés sur les comportements des ménages en milieu
rural. TI rend compte de la rentabilité d'une activité et aussi de l'importance du temps libre dans
une société.
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Sans remettre en cause le bien fondé d'une telle approche du travail familial, nous avons
supposé ici que les ménages ruraux allouaient leur temps disponible soit à la culture vivrière soit
au cacao selon la rentabilité actuelle ou future -donc supposée- de chacune. Ce temps disponible
est calculé sur la base d'enquêtes réalisées auprès des ménages des zones étudiées. Les temps
réservés aux tâches ménagères, au repos ou aux réunions sont déduits. li n'existe pas de
substitution possible entre temps de travail agricole, salarié ou le loisir.
Cette hypothèse trouve des éléments justificatifs dans la réalité. Premièrement, depuis le
début de la crise 1993-94, la rentabilité des activités hors agricoles est fortement remise en cause.
Compte tenu de la situation actuelle (chapitre 1.1), il n'est guère possible d'envisager une
amélioration d'ici 5 à 6 ans. Deuxièmement, dans une économie de pénurie dans laquelle les
exploitants évoluent depuis 7 ans, il n'est guère imaginable de voir un planteur oisif sous prétexte
que les activités agricoles ne rapportent pas car les besoins urgents se cumulent toujours assez
rapidement. D'ailleurs, lorsqu'un planteur élabore son projet agricole, il ne compte pas, dans ses
dépenses d'exploitation, un salaire implicite de la main-d'oeuvre familiale. En outre, il tient
compte de certaines dépenses pour entretenir la famille. Ce sont les dépenses incompressibles du
ménage pour faire face aux besoins alimentaires, à la santé et à la scolarité qui le contraignent à
poursuivre ses activités.
* Gestion du travail familial
Pour le travail familial, on suppose que la taille du ménage est constante sur la durée de la
période de planification. En d'autres termes, le planteur réalise son calendrier agricole sans
prendre en compte une potentielle augmentation ou diminution de la force de travail d'origine
familiale. Cette hypothèse peut se justifier: le travail des enfants est progressivement remplacé
par celui des petits-enfants et les aides familiales de différentes origines se compensent au cours
des années. Toute variation de l'offre de travail sur l'exploitation provient donc du recours à des
travailleurs salariés. Toutefois, on néglige les variations aléatoires de l'offre de travail sur l'année
liées aux aléas de toute sorte (deuil, maladie, réunion).
Si le temps de travail total du ménage sur l'exploitation est fixe, le planteur est en mesure
de modifier les temps alloués entre les cultures vivrières et le cacao selon qu'il privilégie l'une ou
l'autre des cultures. La contrainte de temps du travail familial s'écrit:
T1(t) + T2(t) = TM
T1(t) et T2(t) sont les jours de travail de la main-d'oeuvre familiale alloués
respectivement au travail sur le cacao et sur les parcelles vivrières l'année t. TM est le nombre de
jours total de travail familial sur l'exploitation dans l'année (en excluant le temps total de repos
qui constitue avec le temps total de travail le temps initial disponible). TM, constant, est calculé
sur la base du nombre de travailleurs dans le ménage considéré et du nombre moyen de jours de
travail pour chaque membre suivant le sexe et l'âge.
Dans les unités de production familiales qui mobilisent du travail au sein de la famille
élargie et au travers des groupes d'entraide, les rapports de production restent en partie déterminés
par les règles d'échanges réciprocitaires qui fondent la cohésion des solidarités sociales. On
suppose que l'opération d'écabossage se réalise systématiquement dans le groupe d'entraide ainsi
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1
que l'opération de défrichement sur les parcelles vivrières. Les frais en nature engagés sont
calculés en FCFA/hectare à partir des données d'enquête".
* Le recours à la main-d'oeuvre salariée
Les exploitations, utilisant une force de travail salarié, s'insèrent dans des modes de
production plus capitalistes. Plusieurs cas de figure peuvent se présenter.
Dans le cas du recours à des travailleurs salariés permanents ou temporaires -affectés à
certaines tâches agricoles (défrichement, taille ou récolte )-, le système de production reste géré
par le chef d'exploitation. On suppose alors un prix fixe prévisionnel de la journée de travail
agricole. Ce prix journalier est indexé sur le prix prévisionnel du cacao (en valeur nominaler' .
La contrainte globale du travail s'écrit:
LAMBDA1(t) + LAMBDA2(t) + Tl(t) + T2(t) z
nc5-40*(K1(t)+TPHY) + ncl-4*(K.3(t)+TPHY)) + ncO*(K5(t)+TPHY)+ MOV*S2(t)
Les variables Kl(t), K3(t) et K5(t) représentent respectivement la somme annuelle des
jours de travail consacrés à un pied de cacao productif, non productif et à l'installation de jeunes
pieds. TPHY(t) est le nombre de jours nécessaire pour traiter un cacaoyer dans l'année. Le
coefficient MOV représente la somme annuelle des jours nécessaires pour la réalisation des
différentes tâches sur un hectare consacré aux cultures vivrières. Des temps de travail, on a déjà
déduit les jours consacrés aux opérations d'écabossage et de défrichage qui sont réalisés par un
groupe d'entraide. Les dépenses monétaires effectuées pour l'achat de bières, de riz, de poissons,
etc... sont prises en compte dans les dépenses incompressibles de l'exploitation.
LAMBDAl(t) et LAMBDA2(t) représentent respectivement les quantités de travail
agricole louées sur le marché pour les activités cacaoyères et vivrières; et Tl(t) et T2(t) sont les
jours de travail familial sur le cacao et le vivrier.
nc5-40 est le nombre de pieds en production -âgés de 5 à 40 ans-; ncl-4, nombre de pieds
non productifs -âgés de 1 à 4 ans-; et ncO, le nombre de pieds mis en place l'année t.
Les exploitations intermédiaires, -rencontrées surtout dans le Sud-Ouest-, juxtaposent une
unité de production gérée par la main-d'oeuvre familiale et l'aide d'ouvriers permanents ou
temporaires à une unité extérieure mise en métayage. Les chefs d'exploitation ne gèrent plus le
système de culture de l'unité extérieure mais conserve le contrôle du système de production par la
détermination des quantités d'intrants utilisées et éventuellement l'affectation de permanents ou
de temporaires sur les parcelles en métayage.
4 Pour le calcul des frais d'entraide, on a pris le coût moyen par hectare de plantation de l'entraide liée à
l'écaobossage et le coût moyen par hectare de vivres de l'entraide liée au défrichement. Ces coûts moyens sont
calculés sur la base des dépenses moyennes en nature (bière, gibier, riz, condiments) réalisées par les ménages au
cours de l'année 1993 (enquête 1993-1994).
5 Ce mode d'estimation du prix de la journée de travail résulte d'observations de terrain. En moyenne, la journée de
travail est passée de 1000-1500 FCFA/jour à 500-800 FCFA/jour entre 1989 et 1993 alors que le prix du cacao
chutait de 420 FCFAlkg à 200 FCFAlkg sur la même période.
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Dans ce cas, le salaire versé n'est plus fonction du nombre de jours effectués mais des
rendements obtenus sur les plantations attribuées. Ici on suppose que le métayer reçoit
l'équivalent monétaire de la moitié de la production, une fois déduit-les dépenses en produits
phytosanitaires et les dépenses d'écabossage (Annexe -3b-).
Pour la détermination des temps de travail requis pour la réalisation des différentes tâches,
on a utilisé les données d'une enquête réalisée dans 80 exploitations du Centre et du Sud
Cameroun de 1975 à 1978.6 On suppose que les temps des différents travaux requis pour chaque
tâche agricole n'ont fondamentalement pas changé compte tenu des faibles progrès techniques
(voire quasi-inexistants sur les cultures vivrières). On ne connaît encore que la houe et la
machette!
La journée de travail par actif est de l'ordre de 5 à 6 heures en moyenne par jour. Compte
tenu de la division sexuelle des tâches et de la disponibilité en temps selon les différentes
périodes de l'année, il aurait pu être intéressant de distinguer les travaux de chaque type d'actif sur
différentes périodes de l'année. Ceci nous aurait permis d'incorporer une dimension
socioculturelle dans le modèle. Or l'expérience montre que les transferts d'heures de travail entre
les hommes et les femmes, sur les différentes périodes, sont de plus en plus fréquents (soit que
l'homme pratique une activité extra-agricole et laisse à sa femme le soin de la cacaoyère, soit pour
d'autres raisons telles que la maladie ou des changements de mentalité, etc...).
Nous aurions également pu distinguer deux périodes dans l'année calquées sur les deux
cycles culturaux vivriers, ce qui nous aurait permis de mettre en évidence les périodes de pointe
de travail.
6 Les données de temps sont réunis dans le rapport de A.LEPLAIDEUR (1978): "Les travaux agricoles chez les
paysans du Centre Sud Cameroun. Les techniques utilisées et les temps nécessaires", IRAT Montpellier &
SODECAO Cameroun, Septembre 1978. Par la réalisation d'un passage quotidien dans 6 exploitations de ces 80
exploitations, cette enquête a permis d'obtenir des données précises sur le nombre de jours de travail effectifs, le
nombre d'heures de travail par jour et le temps nécessaire pour chaque tâche agricole. Les deux premiers types de
données ont permis d'approcher la notion de disponibilité en travail afin de respecter les obligations sociales et les
traditions dans la division sexuelle des tâches agricoles qui jouent toujours un rôle déterminant.
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Par souci de simplification, nous avons préféré considérer la contrainte de temps sur
l'année pour un ménage moyen dans la région. Les données ainsi présentées dans le tableau III.l.2
sont l'agrégation des temps de travail nécessaires pour les différentes opérations culturales.





Piquetage du plantain 20 0,018
Trouaison du plantain 280 0,25
Transport et mise en place 280 0,25
Sarclage du vivrier 635
Sapia sur le plantain 50
Récolte arachide & maïs 3206,5 0,053
Récolte manioc 223,1 0,097
Récolte macabo 135,8 0,097








Récolte des cabosses 83,2 0,052
PLANTATION EN PRODUCTION 83,2
NOUVELLE PLANTATION 0
Cacao en amélioration partielle
Récolte sanitaire 92,8 0,058
Traitement pourriture brune (*tempslpar traitement/pied) 51,8 0,0108*
Récolte cacao 116,8 0,073
PLANTATION EN PRODUCTION 261,4
NOUVELLE PLANTATION 123,9
Cacao amélioration totale
Récolte sanitaire + sapia 132,8 0,083
Traitement pourriture brune (*tempslpar traitement/pied) 103,7 0,0108*
Récolte cacao 200 0,125
PLANTATION EN PRODUCTION 436,5
NOUVELLE PLANTATION 157,3
Source: A.LEPLAIDEUR (1978): "Les travaux agncoles chez les paysans du Centre Sud Cameroun. Les techniques utilisées et
les temps nécessaires", IRATMontpellier & SODECAO Cameroun, Septembre 1978.
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llI.l.3.2 Emplois et ressources: le compte d'exploitation
- Contraintes de trésorerie
Le renouvellement de l'outillage de base (la houe, la machette et la lime) est généralement
fonction du nombre de bras sur l'exploitation. Les restrictions monétaires des cinq dernières
années ont vu le retour d'anciennes pratiques comme l'utilisation des pierres pour limer les
machettes ou le bricolage de houes à partir de vieilles machettes. Les difficultés financières se
sont faites ressentir surtout au niveau des traitements phytosanitaires des cacaoyères.
On suppose ici que les coûts moyens relatifs à l'achat d'outillage et au recours à l'entraide
pour le défrichage et l'écabossage, évalués en 1993 sur l'ensemble des exploitations, représentent
les dépenses annuelles incompressibles relatives à ces facteurs variables. Ces coûts moyens sont
calculés par unité de surface plantée et de surface consacrée aux cultures vivrières.
L'achat de produits phytosanitaires est variable selon le niveau d'intensification choisi et
la surface allouée aux plantations. On suppose que celui-ci varie entre 10 et 120 sachets par
hectare en fonction du mode de conduite des plantations et des liquidités disponibles7 •
Le système de commercialisation joue un rôle essentiel dans la détermination de l'offre
vendue et des prix pratiqués. Ses performances sont dépendantes notamment de l'état du réseau
de transport local et des capacités de stockage. Dans le contexte camerounais, la déficience du
réseau de communication pénalise bien souvent le producteur au moment de la vente. Les marges
de commercialisation -bien souvent élevées- sont déjà déduites des prix payés au planteur. Les
prix de vente des produits vivriers sont les prix moyens relevés au cours des enquêtes. Le prix du
cacao est son prix prévisionnel sur la période de planification.
En raison des difficultés de stockage et des besoins toujours pressants de liquidités, on
suppose que le ménage vend l'ensemble de sa récolte en une seule fois. Donc une fois le prix des
produits connu, on détermine le chiffre d'affaire de l'exploitation.
Par addition des charges salariales aux dépenses d'exploitation citées plus haut (produits
phytosanitaires, entraide, outillage), on obtient ainsi les dépenses totales d'exploitation que l'on
déduit des recettes brutes agricoles (issues des cultures vivrières et du cacao) pour avoir
l'excédent brut d'exploitation EBE(t)8 l'année t.
7 L'utilisation de 120 sachets par hectare correspond aux normes optimales conseillées par les agents agricoles de la
SODECAO.
8 Le calcul du Résultat Brut d'Exploitation est présenté dans les équations (9), (10), (11) et (12) du tableau III.1.1.
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Le revenu net s'écrit alors:
RN(t) =EBE(t)-TI*(CT(T+2)+LT(T+3)+O.75*LT(T+2)+O.5*LT(T+l)+O.25*LT(T)) - IMP - DMIN(t)
avec
EBE(t): l'excédent brut d'exploitation l'année t
LT(t): les emprunts de long terme l' année t
CT(t): les emprunts de court terme l'année t
TI: taux d'emprunt
IMP: le montant de l'impôt par ménage
DMIN(t): les dépenses minimales du ménage en t
La méthode d'estimation des dépenses minimales a été explicitée dans la section III.l.2.
L'impôt pris en considération est l'impôt moyen payé par les ménages ruraux enquêtés.
- Bilan financier
Les ressources disponibles au cours de l'année proviennent du chiffre d'affaire -issu de la
vente des produits agricoles-, de l'épargne réalisée au cours des exercices précédents EPA(t-l),
du produit exceptionnel YEXC(t) et des montants empruntés de long terme LT(t) et de court
terme CT(t). Le produit exceptionnel est essentiellement constitué par la vente de terre. On y
ajoute également le produit de la vente des cultures fruitières ou maraîchères non pris en compte
dans le système de culture associatif. On suppose que cette source de revenu est constante sur la
période de planification". Les revenus liés aux activités extra-agricoles ou les revenus fixes
(1 ' ') 'd' , 10ocation, retraite, etc... ne sont pas consi eres .
Les ressources agricoles ainsi calculées doivent couvrir les dépenses courantes
d'exploitation, les dépenses minimales du ménage -déjà pris en compte dans le revenu net-, le
remboursement des emprunts de long terme et de court terme, DF(t), et les achats de terre pour le
vivrier, DS2(t), et le cacao, DS1(t), au prix unitaire moyen d'achat de la terre PTA(t) l'année t .
La contrainte financière est telle que le producteur doit financer l'achat des facteurs de
production grâce à ses liquidités propres RN(t), à la vente de ses inputs fixes (vente de terre), à
l'emprunt de court terme CT(t) ou de long terme LT(t), ou à l'épargne réalisée les années
antérieures EPA(t). Ces achats concernent autant les facteurs fixes que variables.
9 Le plus souvent, les arbres fruitiers sont insérés dans les plantations ou installés à proximité du domicile. Ils ne
consomment pas un espace supplémentaire. Les autres cultures, maraîchères ou vivrières, non prises en compte
dans l'association occupent les limites des surfaces vivrières ou les bas-fonds. La production fruitière est
relativement constante d'une année sur l'autre; les autres cultures fournissent le plus souvent les condiments
nécessaires aux plats traditionnels de la ménagère.
10 Nous avions supposé précédemment que ces revenus étaient trop aléatoires pour être pris en compte. Seule une
minorité de planteurs en bénéficie. De plus, notre souci est de connaître les déterminants des choix des producteurs
entre les principales sources de revenu de la majorité des exploitations cacaoyères. Or les revenus vivriers et du
cacao apportent plus des deux tiers des revenus totaux des ménages enquêtés.
264
Le bilan financier SOLD(t) l'année t s'écrit alors:
SOLD(t) =RN(t) + CT(t) + LT(t) + YEXC(t) + EPA(t)
- (DF(t) + PTA(t)*(DSl(t) + DS2(t))) avec SOLD(t) ~
Cette contrainte traduit le fait que les flux de sortie liés aux coûts de production et à la
consommation du ménage ne doivent pas dépasser les disponibilités monétaires de l'année donnée
t. On élimine toute source monétaire extérieure: les transferts, parfois importants, en provenance
de l'aide familiale ou des amis sont considérés comme des solutions précaires et, surtout, trop
aléatoires. De fait, les ajustements se font sur le niveau d'endettement.
La différence entre les ressources et les besoins constitue le solde -ou encore le bénéfice-
qui sera épargné, EPA(t), oulet consommé, CON(t), s'il est non nul. Ainsi on écrit:
SOLD(t) =EPA(t) + CON(t)
• Les conditions du recours à l'emprunt
Le recours à l'emprunt doit tenir compte d'un environnement financier peu accommodant
pour les planteurs qui ont très difficilement accès au crédit si ce n'est à des taux usuraires. Cela
est lié aux faibles garanties que peuvent fournir les planteurs aux prêteurs du fait des aléas
climatiques, sociaux, etc. Pourtant l'emprunt reste une pratique courante en milieu rural.
D'ailleurs, plus on est pauvre, plus on emprunte fréquemment et ce à des taux proches de l'usure.
Les sommes empruntées restent cependant modiques.
Les planteurs ont constitué leur propre système bancaire, les tontines (cf. chapitre II.2,
section II.2.2.2). Au vu des taux d'intérêt -de l'ordre 4 à 5% par mois avant la dévaluation- qui y
sont pratiqués, le risque de non-remboursement est aussi important pour les prêteurs que pour les
emprunteurs. D'ailleurs, les emprunts sont toujours de très court terme -un à deux mois-.
Dans la zone cacaoyère, les planteurs réalisent aussi des emprunts de campagne pour
financer l'achat des produits phytosanitaires. Ces emprunts sont contractés auprès des acheteurs
de cacao. Ils constituent des emprunts de moyen terme -de 6 à 8 mois- par rapport aux précédents.
Ces emprunts sont bien souvent limités en fonction des résultats cacaoyers obtenus les années
précédentes et varient fortement d'une exploitation à l'autre selon les relations clientélistes entre
acheteurs et producteurs.
Par contre, les emprunts de long terme sont extrêmement rares en milieu rural. Entre 1989
et 1993, les banques commerciales -proches de l'illiquidité- étaient incapables de financer des
projets dans le domaine agricole où les risques y sont importants. De plus, le risque de non-
remboursement croît avec le temps. Sur des taux d'intérêt effectifs de l'ordre de 50% à 60% -
pratiqués par certaines banques-, près de 30% constitue la prime de risque, la différence étant le
prix de l'intérêt sur le capital. Or, les banques camerounaises -n'ayant ni les liquidités suffisantes,
ni l'assurance ou la garantie d'être remboursées par l'emprunteur- ne peuvent prendre en charge
cette prime. Par conséquent, les crédits de long terme sont surtout le fait d'organismes de
développement (C.F.D., C.E.E., FIMAC) et concernent surtout les projets communautaires.
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TI n'existe pas à première vue de liens étroits entre ces divers systèmes de crédit. La durée
du crédit (crédit de court terme, de moyen terme et de long terme) fait que l'on recourt à diverses
sources. Les critères pour l'établissement des taux d'emprunt peuvent eux-mêmes variés. La
tontine choisira de préférence l'augmentation du coût de la vie en milieu rural, les acheteurs se
baseront sur le prix actuel du cacao alors que les organismes de développement utiliseront des
critères plus globaux: indice de prix général, taux d'emprunt de l'Etat, taux des prêts F.M.I., etc.
Par simplification, on considère dans le modèle deux types de crédit: le crédit de court
terme et le crédit de long terme. Par commodité d'écriture, on suppose que le premier est effectué
au cours de l'année et remboursé l'année d'après. Ce n'est plus un crédit de campagne
proprement dits ou un crédit de court terme tels qu'ils sont réellement pratiqués dans les tontines
ou auprès des acheteurs. On suppose également que les crédits de court terme alloués pour
l'année ne peuvent excéder les résultats cacaoyers obtenus l'année précédente. TI est vrai qu'un
grand planteur peut plus facilement demander un crédit dans une tontine qu'un petit planteur
n'ayant les garanties suffisantes pour assurer le remboursement. Le cacao joue donc un rôle de
garantie pour accéder au crédit de court terme. Cette hypothèse est à première vue très laxiste'! .
Mais, avec un prix du cacao de 150 FCFAlkg en 1993, les recettes cacaoyères annuelles
atteignent 220000 FCFA par exploitation en moyenne (et 53000 dans le Sud), ce qui correspond
aux montants moyens empruntés par les planteurs dans l'année.
Pour les crédits de long terme, le planteur doit remplir certaines conditions de garanties
vis-à-vis du prêteur. On suppose que le planteur doit être en mesure de rembourser un quart de
son emprunt chaque année et que le montant de cet emprunt ne peut excéder 700000 FCFA par
an, qui est une estimation des dépenses courantes des ménages dans l'année en 1994.
Pour les deux types de crédit, on choisit un taux d'intérêt commun, calqué sur le taux
pratiqué dans les tontines. Ce taux annuel sera de 60%.
Les investissements et le recours à l'emprunt sont décidés à partir d'une optimisation
dynamique, maximisant la fonction-objectifs sur l'horizon de planification. Leur prise en compte
nécessite alors la réintroduction du temps.
III.I.3.3 Mode de fonctionnement périodique du modèle
Les choix techniques réalisés déterminent en partie les rendements obtenus sur les
différentes cultures. Les rendements et les prix unitaires des produits vendus déterminent à leur
tour les résultats d'exploitation et, par conséquent, les conditions économiques pour l'année
suivante. TI est bon à présent d'expliquer les relations entre investissement, production et
consommation. Ces relations fonctionnelles confèrent au modèle sa dynamique au cours de
l 'horizon de planification. Cependant, les prix effectifs des produits et les coûts des intrants ne
sont pas connus au-delà de la première année de simulation. TI est donc nécessaire de faire des
hypothèses sur la formation des prix prévisionnels.
11 En effet, en France, un emprunt n'excède généralement pas la moitié des biens garantis.
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· Réintroduction du temps dansle modèle
Deux éléments confèrent au modèle son aspect dynamiquer le suivi annuel de la
démographie des cacaoyères -qui a déjà été expliqué-, et le résultat du compte d'exploitation. Ce
sont les liquidités et les facteurs fixes disponibles en début de période -dépendant des décisions et
des résultats des exercices précédents- qui conditionnent les résultats possibles l'année en cours.
Les facteurs fixes disponibles pour la période sont essentiellement constitués par la terre
et le travail familial'{ . Le second facteur étant constant par hypothèse, il reste à évaluer le facteur
terre. La surface utilisable en t est celle de t-l à laquelle on enlève les terres vendues et on ajoute
les terres achetées en début de période. La dépréciation est approchée par le taux de mortalité des
arbres dans les plantations. En imposant la jachère sur les parcelles vivrières, on suppose que la
terre consacrée aux cultures vivrières se régénére périodiquement.
En fin d'une période donnée t (l'année), on se livre au calcul des liquidités disponibles
pour l'exercice suivant. C'est le stock d'épargne disponible. TI résulte de la différence entre le
bénéfice et la consommation. Les dépenses réalisées lors du processus de production de la
période t ont été déduites; les sommes nécessaires avaient été avancées à l'aide des liquidités de
la période précédente ou des emprunts réalisés en début de période. Seul le remboursement des
emprunts et le paiement des charges financières associées sont déduits du chiffre d'affaire.
Par conséquent, si le bénéfice net de l'exploitation en fin d'année est positif, l'excédent
des recettes sur le remboursement des dettes et la consommation, -c'est-à-dire l'épargne-
constitue les liquidités disponibles pour une nouvelle période. A nouveau une maximisation de la
consommation sous des contraintes de sécurité permet le choix d'un plan de production. Ainsi le
système est bouclé. Et le processus peut se répéter indéfiniment.
Cependant, les différentes activités qui se déroulent tout le long de la période posent un
problème pour une insertion dans ce modèle. En effet les modifications ont lieu uniquement en
début et fin d'exercice. La question du moment auquel le prélèvement nécessaire à la
consommation, par exemple, doit être réalisé nécessite réflexion. On fait l'hypothèse que les
sommes nécessaires pour les dépenses minimales de consommation sont prélevées en début de
période sur les ressources disponibles. Elles sont prises en compte dans les dépenses
incompressibles de l'exploitation. Le surplus de consommation est évalué en fin d'année en
fonction du bilan financier. Or dans la réalité, la consommation se déroule tout le long de l'année
grâce aux emprunts de court terme et aux recettes vivrières réalisées au compte-gouttes alors que
le résultat d'exploitation est loin d'être connu; le prix du cacao reste inconnu avant l'ouverture de
la campagne de commercialisation, le montant des ventes vivrières est toujours difficilement
prévisibles. Dès lors, on s'éloigne de la gestion quotidienne des exploitants pour une gestion
programmée sur l'année.
12 Le travail familial est habituellement classé parmi les facteurs variables. Dans le modèle, compte tenu de
l'hypothèse de la fixité de la taille du ménage, on le suppose fixe.
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- Anticipation des prix_
Chaque année, les données de départ sont déterminées par les résultats d'exploitation et
les prix des années précédentes. La détermination des prix est donc essentielle pour l'évaluation
du résultat de l'entreprise au cours de chaque exercice. La distribution passée des prix indique le
degré de variabilité des recettes agricoles espérées. En fonction de ses objectifs, le planteur va
choisir un système de production en vue de satisfaire un certain nombre de critères de
satisfaction. Les anticipations de prix sont donc au coeur du système de fonctionnement de
l'exploitation.
..Rappel des hypothèses sur la formation des anticipations par les planteurs
Les modèles d'anticipation basés sur une extrapolation des prix passés (présentés en
annexe -4-) ne peuvent incorporer les changements actuels des prix liés à la dévaluation et à la
libéralisation de la filière cacao. Le processus de prévision parfaite semble illusoire dans le
contexte camerounais. En effet, le producteur a rarement accès à une information objective et
complète pour une prévision exacte. D'ailleurs, il est peu probable qu'il soit à même d'estimer,
au moment de planter, les décisions de production de l'ensemble des autres exploitants.
Cependant, on peut envisager le processus des prévisions parfaites dans le sens où les
planteurs utilisent l'ensemble des informations actuelles «glanées» à la radio, auprès des
acheteurs ou des coopératives ou encore des amis, pour se faire une idée du nouveau prix. Donc,
les tendances actuelles des prix annoncées ici ou là peuvent encourager (ou non) les planteurs
selon leurs moyens disponibles. Si les délais de production, supérieurs à l'année pour le cacao,
rendent illusoire toute adaptation instantanée des planteurs au prix, les opérations de nettoyage et
de traitement dans les plantations plus ou moins délaissées peuvent améliorer les rendements si
les prévisions de prix s'annoncent optimistes. Ainsi, les planteurs ont su profiter des effets de la
dévaluation pour la campagne 1994-95 par la remise en état des plantations abandonnées.
..Hypothèses sur les prix et les anticipations
Pour l'année de référence 1993, on utilise les données de prix en FCFA non dévalué. A
partir de 1994, les difficultés proviennent du fait que les différents événements ayant affecté
l'économie de plantation (dévaluation, augmentation des prix au producteur, etc ...) se situent dans
une période relativement courte et n'ont pas été simultanés. La dévaluation n'a pas induit un
changement mécanique de toutes les données économiques. Ses conséquences vont connaître une
évolution dans le temps. Concernant les coûts des produits importés, l'effet de la dévaluation
n'avait pas toujours été répercuté en juin au début de l'enquête 1994 mais des augmentations
étaient prévues ou annoncées.
Ainsi, pour simuler les changements récents, nous sommes amené à faire des hypothèses
les plus vraisemblables sur l'évolution des prix à partir des études publiées (SOFRECO (1994),
Direction de la Statistique du Cameroun, 1994) et, surtout, de nos relevés d'enquête de prix dans
les villages ou les marchés ruraux les plus proches.
****
268
D'une façon générale, on dispose de très peu d'informations fines sur l'évolution générale
des prix des produits locaux achetés consécutive à la dévaluation. La direction des prix du
MINDIC effectue des relevés de prix mais ce suivi ne concerne qu'un panel de produits de
première nécessité et n'est effectué qu'à Yaoundé. De plus, il est difficile d'avoir des
informations uniformes sur les types de marchés étudiés; or, il n'est pas équivalent d'effectuer ce
relevé sur les marchés populaires, les marchés des « blancs» ou les marchés informels.
Si l'on s'en tient aux informations de terrain, les planteurs analysent la situation de façon
relativement convergente même s'ils ne s'accordent pas sur les chiffres dans une même région du
fait du degré de surestimation des prix des produits achetés et de sous-estimation des prix des
produits vendus.
Concernant le marché des produits libres, sur la période de juin à décembre 1993, une
légère baisse des prix peut être observée; celle-ci peut être attribuée à la situation de crise
budgétaire que connaît le Cameroun et à la baisse des salaires, et donc du pouvoir d'achat des
citadins. Dès l'annonce de la dévaluation, on assiste à des hausses très importantes (jusqu'à
100%) de certains produits de base et à des situations de pénurie (huile de palme). Mais cette
flambée, d'origine bien souvent spéculative, a été relativement brève. Dès les mois d'avril-mai,
on parle de stabilisation des prix à un taux moyen de l'ordre de 30 à 40% (SOFRECO, 1994).
Mais cette situation varie d'une région à une autre: les taux moyens seraient de l'ordre de 55% à
Douala et aux alentours de 35 à 40% à Yaoundé trois mois après la dévaluation. En milieu rural,
ce taux moyen est évalué aux alentours de 25 à 30% bien que les augmentations se poursuivent
régulièrement en raison de la répercussion des augmentations du coût du carburant et des
transports.
Six mois après la dévaluation, les augmentations de prix des produits d'origine locale
s'établissent à un taux moyen de l'ordre de 20%. Ce retour à des taux plus faibles s'explique par
le climat de crise qui prédominait avant la dévaluation. TI est vrai que, dès l'annonce de la
dévaluation, le Gouvernement avait réinstauré le contrôle des prix sur toute l'étendue du territoire
(arrêté du 14janvier 94).
Ce contrôle des prix s'est rapidement limité aux seuls produits de première nécessité
(sucre, riz, farine, pain, produits pharmaceutiques, livres et manuels scolaires, huile de palme:
arrêté du 21 janvier) et a pris fin juillet 1994. Ensuite on a pu observer une remontée progressive
des prix de ces produits jusqu'en décembre 1994.
A partir de nos enquêtes, nous pouvons calculer un taux moyen d'inflation voisin de
47,8% pour les produits locaux en décembre 1994, qui se rapproche d'ailleurs du taux d'inflation
estimé à partir des relevés de prix de la Direction de la Statistique -voisin de 48%-. C'est ce taux
que nous prendrons comme référence. On suppose que les planteurs n'anticipent pas de hausses
de prix sur la période de planification.
****
Pour les intrants agricoles importés (produits phytosanitaires, outillage, etc...), les prix
sont officiellement libres en 1994. De fait, comme on a pu le voir dans le chapitre 13, certains
produits ont connu des augmentations allant bien au-delà du simple doublement auquel on aurait
pu s'attendre (jusqu'à 300 ou 400% sans justification dans certains cas). A partir de nos enquêtes,
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on estime une augmentation moyenne de 72% des prix des intrants importés. C'est ce taux que
nous utiliserons dans les simulations.
Les hausses de prix du carburant entraînent des hausses de prix des transports qui
affectent les comptes des intermédiaires (Bayam Sallam, grossistes, collecteurs et transporteurs de
cacao) et concourent à une diminution des prix payés au producteur. On déduira les marges
commerciales de la différence entre les prix des produits vivriers vendus sur le marché de
Yaoundé -relevés de prix de la Direction de la Statistique en 1994- et les prix moyens payés aux
planteurs (Enquête 1994).
Le doublement du prix d'achat minimum garanti du cacao est signé par le Premier
Ministre le 19 janvier 1994; le prix du cacao passe de 150 à 300 FCFA/kg aux termes des décrets
94/013.
Les prix moyens d'achat du cacao au cours de la campagne 1994-95 se situaient dans une
fourchette de prix de 300 à 525 FCFA/kg en valeur nominale. Or plus de 80% des planteurs
espèrent un prix de 500 FCFA en 1995. On suppose alors que ce prix sert de référence aux
planteurs sur la période de planification à partir de la campagne 1994-95 dans un premier temps.
Ensuite, en raison de l'incertitude affectant les différents paramètres de coûts dans la
filière et de la libéralisation des prix du cacao, il a été jugé plus réaliste d'explorer le champs du
possible en mesurant la réponse des planteurs à différentes séries d'hypothèses de prix. 13
****
Pour les cultures vivrières, la succession de deux cycles culturaux dans l'année permet un
ajustement plus rapide de l'offre aux conditions de marché. Dans les faits, la contrainte de travail
rend difficile tout accroissement des surfaces vivrières. De plus, les fluctuations de prix sur les
différentes places d'échange de ces denrées rendent illusoire toute prévision. Ainsi les
déterminants de l'offre vivrière résulte davantage des conditions naturelles ou des opportunités
commerciales de chaque planteur, et ne répondent pas systématiquement aux tendances de prix.
Pour les produits vivriers, on a recours aux données d'enquête. On prend un prix moyen
pour chaque denrée alimentaire considérée que l'on extrapole à l'ensemble de la zone. On aurait
pu prendre les séries de prix relevées sur le marché de Yaoundé et disponibles à la Direction de la
Statistique à Yaoundé. On supposerait alors implicitement que les ménages commercialisent leur
surplus agricole sur le marché de Yaoundé. Cette approximation est valable pour les exploitations
des provinces du Centre et du Sud. Or les exploitants du Sud-Ouest alimentent de préférence la
ville de Douala. De plus, ces prix incorporent un coût de commercialisation qui est déduit du prix
payé au planteur. En revanche, pour les produits vivriers achetés, on incorporera un coût moyen
de transport, estimé à partir de la différence moyenne entre les prix sur le marché de Yaoundé et
les prix relevés auprès des producteurs.
****
13 Tout en sachant que les prix payés aux producteurs ont de fortes chances de dépendre des différentes options qui
seront prises en matière de partage de la marge générée par la dévaluation entre les différents intermédiaires de la
filière.
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Par convention, à partir de 1994, les calculs sont effectués sur la base d'un franc CFA
dévalué. Les nouveaux prix et coûts connus sont utilisés directement (prix des produits vivriers,
marge de commercialisation), un facteur d'inflation est appliqué aux.coûts tant locaux qu'en
devises pour les éléments non connus.
Avec de telles hypothèses de prévision sur les prix, le risque est de voir notre planteur
sous-estimer une chute éventuelle des prix des cultures vivrières ou du cacao. Cependant, les
décisions des producteurs tiennent compte de la distribution des prix passés et des résultats
productifs obtenus les années auparavant. Ces éléments entrent dans la fonction du risque et
expliquent les écarts entre les décisions uniquement fondées sur les prévisions et les décisions en
incertitude.
CONCLUSION
Au début de l'exercice, le planteur dispose de liquidités issues des résultats d'exploitation
des années précédentes et d'une certaine quantité d'inputs fixes. A partir des anticipations sur les
prix futurs et des moyens à sa disposition, il choisit son système cultural afin de maximiser sa
fonction-objectifs sous des contraintes techniques, financières et de sécurité. Les contraintes de
sécurité assurent la survie du système d'exploitation. Elles sont conçues de telles façons que le
producteur, dans la plus mauvaise configuration de revenu par unité produite, dispose toujours
des moyens nécessaires à la couverture des besoins vitaux du ménage, à la poursuite des activités
agricoles et au remboursement des dettes. Les contraintes techniques rendent compte des relations
agronomiques: pour obtenir une quantité donnée de produit, elles spécifient les proportions
d'intrants à utiliser. Les contraintes financières visent à préserver l'équilibre de trésorerie de
l'exploitation: ajustement des dépenses aux entrées monétaires, prise en compte du
remboursement des emprunts, etc.
La prise en compte du risque dans la fonction-objectifs oriente les décisions de
consommation, de production et d'investissement chaque année. Elle conditionne alors les
opérations de régénération ou d'agrandissement des cacaoyères, qui ont elles-mêmes des
répercussions sur la valeur actualisée des plantations dans la fonction-objectifs. C'est ce jeu de
va-et-vient entre objectifs, décisions et contraintes qu'il est indispensable de maîtriser pour
l'analyse des résultats de simulation.
La dynamique du modèle repose donc essentiellement sur l'intégration du temps réel et de
l'incertitude. Les recettes obtenues en fin de période déterminent les liquidités disponibles, après
déduction des remboursements des emprunts, de la consommation et de la rémunération des
inputs fixes. Alors que le passé et le présent conditionnent les évolutions possibles, l'incertitude
affectant la connaissance du futur joue un rôle essentiel dans les décisions.
En annexe -3a- et -3b-, sont présentés les modèles relatifs respectivement aux
exploitations des provinces du Centre et du Sud -qui n'ont pas recours au système du métayage-
et aux exploitations du Sud-Ouest, avec la prise en compte de la possibilité de recourir à des
métayers. A présent, il est nécessaire de voir dans quelle mesure ce modèle est un bon analyseur
des comportements des planteurs.
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CHAPITRE 111.2
CONFRONTATION DU MODELE ET DE LA REALITE
Intervenue au milieu de la campagne cacaoyère, la dévaluation a eu des impacts
significatifs tant sur le plan financier que sur le plan psychologique. La première mesure
concrète liée à la dévaluation est la modification des conditions de campagne décidée par le
gouvernement camerounais dès le mois de janvier, avec le doublement du prix d'achat au
producteur et l'augmentation de 50% des charges incompressibles et des redevances aux
structures de gestion des filières. Selon les experts internationaux, la nouvelle parité monétaire
devrait avoir un impact financier important sur les comptes de la filière cacao. Elle devrait
permettre notamment de mieux rémunérer les planteurs, tout en absorbant les effets de
l'inflation prévisionnelle sur les coûts. Us comptent sur cette opportunité pour relancer la
production.
Le simulateur va nous permettre de voir dans quelle mesure ce nouveau système de
prix a entraîné une amélioration des possibilités de production des planteurs ou si au contraire
il a accentué la situation critique de survie des exploitations cacaoyères. La probabilité de
faillite -fondée sur la mesure de l'écart entre le revenu minimum et le revenu moyen espéré-
nous permettra de saisir l'amélioration ou non de la situation financière des exploitations.
Quelques alternatives de prix du cacao seront testées et les résultats comparés aux intentions
des planteurs.
Cependant, il n'est pas équivalent de simuler le comportement des producteurs dans la
province du Sud-Ouest (recours au métayage, rendements élevés des cultures) et dans le
Centre (main-d'oeuvre d'origine essentiellement familiale, mode de transmission traditionnel
des terres). L'analyse du processus de décision des cacaoculteurs camerounais avant et après
la dévaluation nous a bien souvent amené à différencier le comportement des planteurs
suivant la zone géographique, les dotations en facteur foncier, le recours à différents types de
travailleurs extérieurs, etc. La prise de risque diffère donc selon des paramètres d'ordre socio-
économique ou géographique. A partir des analyses précédentes sur les incertitudes et la prise
de risque en économie cacaoyère, il s'agit d'identifier les principaux types de planteurs
représentatifs des zones cacaoyères étudiées, compte tenu des contraintes socio-économiques
et agronomiques auxquelles ils sont soumis.
Grâce à l'analyse des données par la méthode des Correspondances Multiples, nous
pourrons dégager certains comportements communs à des groupes de planteurs, qui
constitueront autant de catégories basées sur des critères géographiques (zonage agro-
climatique, accessibilité des villages), économiques (taille des plantations, existence d'une
activité non-agricole), sociologiques (organisation du travail sur l'exploitation), ou encore
psychologiques (intentions, attentes, perceptions des changements de l'environnement
extérieur). Un planteur représentatif de chaque catégorie sera choisi pour effectuer les
simulations. De la confrontation des résultats d'enquête et des résultats par simulation, nous
testerons la capacité du modèle à décrire les phénomènes réels et à prédire le devenir de la
cacaoculture.
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111.2.1 Choix des types de planteur pour le modèle
Face à la complexité, la diversité et la singularité du mode de fonctionnement des
systèmes des unités productives, il nous est difficile de choisir des planteurs sans avoir recours
à des méthodes d'analyse multidimensionnelle sur les données qui nous permettent de classer
notre population. Cependant, la typologie nous conduit forcément à une approche
structuraliste. On suppose dés lors que les planteurs appartenant à une classe donnée ont un
comportement analogue. Or, la réalité et ses aléas font qu'il en est bien souvent autrement. La
situation socio-économique des exploitants évolue assez rapidement d'une année sur l'autre.
De fait, cette typologie n'a d'autre ambition que de nous donner un paysage ordonné des
modes d'exploitation en 1993.
La construction d'une typologie pose, en sus, la difficulté de choisir une unité d'analyse
pertinente dans le repérage des processus de décision. En effet, les facteurs de différenciation
des unités productives peuvent être aussi variés que l'ouverture au marché, l'accès aux moyens
de production, l'accès au foncier, les formes de mobilisation du travail, le recours à la main-
d'oeuvre saisonnière, l'influence des activités et des revenus annexes dans l'économie de
l'exploitation, ou même la personnalité des membres qui composent le ménage, autant
d'éléments qui rendent donc compte de la multiplicité des incertitudes en économie de
plantation.
III.2.1.1 L'analyse par les Correspondances Multiples
Au vu de l'importance du nombre de variables caractérisant le mode de
fonctionnement des exploitations étudiées, nous avons recours à une méthode d'analyse
multivariée, l'Analyse des Correspondance Multiples (A.C.M.), dont la propriété est de
pouvoir raisonner sur un nombre quelconque de variables. Cette méthode met en évidence des
types d'individus ayant des profils semblables quant aux critères choisis pour les décrire' ; ces
critères sont donnés par le choix des variables principales dites « variables actives ». Les types
d'individus sont décrits à l'aide de variables supplémentaires dites « variables illustratives ».
Les enquêtes réalisées et l'analyse littéraire qui en est faite révèlent l'importance de
l'accès aux facteurs de production, terre et travail, pour la compréhension non seulement des
modes de fonctionnement des exploitations cacaoyères camerounaises, mais aussi des
conditions très incertaines de cette économie. Par conséquent, on a choisi de considérer
comme variables principales celles qui permettent de mesurer l'accès au facteur terre (surfaces
cacaoyère et vivrière, surface disponible, mode d'accès à la terre) et l'accès au facteur travail
(taille du ménage, main-d'oeuvre familiale, main-d'oeuvre salariée, entraide). Le niveau
d'intensification en capital nécessite de tenir compte des (dés)investissements en biens
intermédiaires ou variables (produits de traitement, outillage, matériels de séchage et de
fermentation). Les résultats bruts et nets d'exploitation, les recettes cacaoyère et vivrière, la
productivité brute par personne servent également d'indicateurs pour évaluer le degré
d'intensification et d'efficacité économique. Les variables d'analyse principales ainsi retenues
sont récapitulées en annexe -5- (Section ID).
En complément d'informations propres aux structures de production, nous utiliserons
des données relatives aux pratiques culturales, au mode de gestion ou encore à la manière dont
les planteurs appréhendent les contraintes environnementales afin de donner une description
1 Le principe de cette méthode d'analyse des données est bien décrit dans l'ouvrage de L.LEBART,
A.MORINEAU, M.PIRON (1995), Statistique exploratoire multidimensionnelle, DUNOD, Paris, 439p.
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plus complète des facteurs de différenciation de l'échantillon étudié. Ces données sont
récapitulées dans la liste des variables supplémentaires ou illustratives (Cf Annexe -5-, section
llI).
L'histogramme ci-dessous (Figure ill.2.l) -retraçant les 10 premières valeurs propres-
montre comment les deux premières axes expliquent bien le nuage de points. Pour l'analyse
des axes, nous retiendrons donc les deux premiers axes, chaque axe étant une combinaison
linéaire des modalités des variables principales.
Figure nI.2.I: Histogramme des 10 premières valeurs propres
+-._---+------.-_.-+--------+-- _-+-.-_ _----_._------_.__ -_.._-_._---_._---------.__._-----_.._.-.._..-._----------_._-----_.._----------_._._----+
1N" 1 Valeur 1 % 1 % 1
1 1 Propre 1 1 cumilé 1
+----_.+--•...._---+----.-----+-._-----+------_•._----------------_._--._------------_.------_._---_._._._---------------_._-_•._._-----_.._------------------+
1 1 1 .2490 1 8.23 1 8.23 1********************************************************************************
1 2 1 .1576 1 5.21 1 13.45 1***************************************************
1 3 1 .1130 1 3.74 1 17.18 1*************************************
1 4 1 .1082 1 3.58 1 20.76 1***********************************
1 5 1 .1065 1 3.52 1 24.28 1***********************************
1 6 1 .0916 1 3.03 1 27.31 1******************************
1 7 1 .0909 1 3.01 1 30.32 1******************************
1 8 1 .0887 1 2.93 1 33.25 1*****************************
1 9 1 .0787 1 2.60 1 35.86 1**************************
1 10 1 .0752 1 2.49 1 38.35 1*************************
+-._---+-••------.-+----_._--+---------+--------••_------_.-•.----...__._--_._-_._-----_.--_..._------_.._--------_.._------------_._-_.._--_.-.._-------_•._.-+
Sur le premier axe de l'analyse des correspondances multiples, on relève de fortes
liaisons entre le nombre de salariés, la quantité de produits phytosanitaires utilisée, les
investissements fonciers et les rendements agro-économiques obtenus sur les plantations. Une
distinction s'opère, d'ores et déjà, entre les planteurs en fonction du degré d'investissement
oulet du niveau des dépenses agricoles sur les cacaoyères. Le recours à la main-d'oeuvre
salariée, abstraction faite de la taille de l'exploitation et du nombre potentiel de travailleurs
familiaux, est étroitement lié au mode de fonctionnement des exploitations. Les dépenses en
produits phytosanitaires répondent également à un souci de rentabilité de l'exploitation.
Le facteur 1 oppose donc deux types d'exploitation à dominante cacaoyère: les petites
et moyennes exploitations de moins de 4000 pieds avec faible investissement en travail (pas
de salarié) et en capital (pas d'achat de terre) aux rendements par hectare planté relativement
faibles; et de grandes exploitations, de plus de 12000 pieds de cacao, dites «intensives» en
capital en raison des investissements monétaires en travail (nombre de salariés supérieur à 3)
et en moyens de production (utilisation de semences hybrides, achat de produits
phytosanitaires pour un montant supérieur à 80000 FCFNhectare en 1993, achat de plus de 10
hectares de terre).
Le deuxième axe oppose: les planteurs polygames ou monogames, ayant une main-
d'oeuvre familiale abondante (plus de 5 personnes du ménage travaillant à temps plein dans
l'exploitation), et les femmes veuves ou les célibataires qui, en l'absence de main-d'oeuvre
familiale, recourent à la main-d'oeuvre salariée pour certains travaux de défrichage et
d'entretien sur de petites unités productives. Si cet axe ne nous permet pas d'apprécier
l'importance accordée aux cultures vivrières selon la taille du ménage, on peut toutefois
distinguer des unités productives ayant des recettes vivrières supérieures à 200000 FCFA en
moyenne en 1993, et d'autres percevant moins de 25000 FCFA. Dès lors, il semble que les
exploitations ayant de fortes disponibilités en main-d'oeuvre familiale ont une nette
propension à développer leurs productions vivrières. Le deuxième axe se définit donc comme
l'axe de l'intensification en travail familial.
274
L'analyse globale du plan factoriel révèle un profil tout à fait spécifique de l'économie
cacaoyère au Cameroun si l'on tient compte des critères d'intensification en capital ou de
disponibilité en main-d'oeuvre familiale". De manière schématique, on peut parler
d'exploitations «capitalistes» dans lesquelles les planteurs investissent en travail salarial et
en produits phytosanitaires et des exploitations «extensives» à base de travail familial.
L'indépendance des axes factoriels permet de conclure à l'absence de relation entre la taille du
ménage (« le nombre de bras ») et le niveau d'intensification en travail dans la cacaoculture.
La projection des variables supplémentaires (caractéristiques du chef de ménage,
situation géographique des exploitations, etc.) nous permet d'enrichir et de diagnostiquer les
effets respectifs de certaines d'entre elles et inversement l'absence d'effets. Ainsi,
progressivement, nous pouvons affiner l'analyse.
On a, par exemple, pu observer de très grandes disparités dans le degré et les modes
d'intensification d'une région à l'autre, que nous retrouvons dans l'analyse factorielle. Sur
l'axe 1, les deux types d'exploitation différenciés, dont le mode de fonctionnement résulte
pour l'essentiel de l'activité cacaoyère, correspondent aux exploitations rencontrées dans les
vieilles zones cacaoyères: ce sont les petites et moyennes exploitations de l'ancienne province
du Centre-Sud (à l'exception des départements de la Lékié et du Mbam); et, à l'opposé, ce
sont les grandes exploitations de la province du Sud-Ouest.
On note également l'absence d'influence de la pratique d'une activité secondaire
(artisanat, commerce, «taxi-brousse », etc.) sur le degré d'intensification agricole. L'enquête a
été réalisée en 1993, époque à laquelle les activités de type commerciale ou artisanale
souffrent fortement de la longévité de la crise. Ceux qui ont essayé d'investir dans une autre
activité que l'agriculture se sont immédiatement heurtés à la déliquescence des institutions de
crédit formel et aux difficultés financières des autres membres de la famille susceptibles de les
aider.
Les modalités relatives aux surfaces vivrières se projettent près du centre de gravité
des deux premiers axes. La variable -surface vivrière- ne constitue donc pas un critère
discriminant et les techniques et les stratégies vivrières différencient peu notre population. Cet
élément peut toutefois être contesté dans le cas des exploitations du Sud-Ouest où la plus ou
moins forte propension au développement des productions vivrières marchandes permet bien
souvent de distinguer différents types d'exploitation pour cette même catégorie.
A ce stade de l'analyse, les deux premiers facteurs nous fournissent les principales
structures de la population de planteurs en fonction du degré d'intensification en facteur
travail et capital sur la cacaoculture et du nombre de travailleurs familiaux sur l'exploitation.
Des structures moins fortes apparaissent sur les axes de rang plus élevé (axes 3 à 5).
Le recours à la classification ascendante hiérarchique nous permet alors de découvrir
l'existence de nouveaux types de planteurs non décelés précédemment sur le plan factoriel
principal.
2 Les bonnes corrélations des variables avec les deux premiers axes, ainsi que leur contribution à la
détermination de ces axes, confortent nos premières observations (cf. annexe -5-, section IV.I). Le graphe 1
(Cf. Annexe -5-, section IV.3) correspond à la projection des variables principales sur le premier plan factoriel.
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III.2.1.2 Lesfigures de l'économie de plantation en 1993
La classification ascendante hiérarchique opère des regroupements homogènes de
planteurs à partir des facteurs les plus significatifs, avec pour insigne avantage d'obtenir des
groupes stables. Comme l'Analyse des Correspondances Multiples, la classification est
réalisée à partir des variables actives, qui vont permettre de définir les profils types. Ceux-ci
sont alors illustrés par les informations issues des variables supplémentaires.
La lecture de l'histogramme des indices de niveau (Annexe -5-, section V.2) nous
indique 3 partitions qui comptent respectivement 4, 5 ou 6 classes. La partition en 4 classes
distingue nettement les grandes et moyennes exploitations, intensives en capital, de la Mémé
et du Mbam et les petites exploitations des provinces du Centre et du Sud selon les
disponibilités en main-d'oeuvre familiale. Pour sa part, la partition en 5 classes permet en
outre de différencier les exploitations dites «extensives» du Centre et du Sud selon le critère
de la taille des plantations et donc des disponibilités foncières. Or, la sécurité foncière
constituant l'un des premiers objectifs visé par les planteurs dans leur acte de planter, cette
classification se révèle particulièrement pertinente. Le passage à une partition en 6 classes
garantit, quant à lui, une meilleure différenciation du mode de fonctionnement des
exploitations comptant moins de 2000 pieds de cacao selon le critère de la disponibilité en
main-d'oeuvre familiale. En fin de compte, c'est cette dernière partition en 6 classes, pour
laquelle les effectifs de chaque classe restent significatifs et les types interprétables, que nous
retiendrons' .
La première classe des planteurs «capitalistes », représentant environ 13,93% des
exploitations de l'échantillon retenu" , se situe sur l'axe 1 en opposition aux classes 3, 4,5 et 6
qui comptent respectivement 18,85%, 12,30%, 9,02% et 31,97% des exploitations.
L'opposition porte sur le degré d'intensification en capital sur la cacaoculture, évalué surtout
par le nombre de salariés employés et les quantités de produits phytosanitaires utilisées, et, par
conséquent, sur les résultats d'exploitation. On reconnaît les exploitations intensives en
capital de la Mémé et secondairement du Mbam, ainsi que les exploitations extensives ou
semi-extensives du Centre et du Sud.
Le groupe 2 des exploitations « semi-intensives » en capital, intermédiaire entre le
groupe 1 et les autres groupes sur l'axe 1, compte 13,93% des exploitations enquêtées dont les
difficultés d'accès à la terre, le jeune âge des plantations ou les conditions agronomiques
moins propices restreignent les possibilités d'intensification.
Les groupes 3 et 5 s'opposent sur l'axe 2 en fonction de la capacité de mobilisation de
la main-d'oeuvre familiale dans l'exploitation. On distingue «les exploitations intensives en
main-d'oeuvre familiale », localisées essentiellement dans les départements du Mbam et de la
Lék.ié, et les «petites exploitations avec peu de main-d'oeuvre familiale» des autres
départements du Centre et du Sud. Les groupes 4 et 6 se distinguent par le mode de gestion
des plantations en fonction de leur taille dans le Centre et le Sud. On a donc respectivement
«les grandes exploitations extensives » et les «petites et moyennes exploitations semi-
extensives».
L'analyse détaillée des différentes figures de planteurs en 1993 -présentées en Annexe
-6- nous permet de saisir à la fois la grande diversité des structures des exploitations dans
3 Le graphe 5 (cf. Annexe -5-, section V.6) nous donne la partition en 6 classes sur le premier plan factoriel
décrit par le graphe 1.
4 L'échantillon retenu pour l'analyse des données compte 122 exploitations
276
chaque classe et les traits communs qui caractérisent le mode de fonctionnement des
exploitations familiales du Cameroun. Ici, nous nous proposons de retracer brièvement les
principales caractéristiques de chaque classe retenue.
• CLASSE 1 : les grandes exploitations « intensives» en travail et en capital
Les exploitations de la classe 1 se caractérisent par un recours massif aux facteurs de
production sur le marché du travail, le marché foncier et les marchés des produits
intermédiaires (engrais, produits phytosanitaires, semences hybrides). Certains auteurs parlent
d'exploitations de type «capitaliste» étant donné les investissements relativement massifs
dans la cacaoculture par rapport aux investissements moyens réalisés dans les différentes
zones productrices de cacao au Cameroun.
Ce type d'exploitation est surtout rencontré dans la Mémé (70,6% des exploitations de
cette classe sont situées dans la Mémé) mais aussi dans le département du Mbam qui a
bénéficié des aides de la SODECAO pour développer la cacaoculture (utilisation de semences
hybrides, distribution de produits phytosanitaires).
Près des trois quarts de ces exploitations (76,5%) comptent plus de 12000 pieds de
cacao en moyenne. La majorité de ces planteurs ont acheté de la terre pour étendre leur
plantation de cacao ou développer une activité agricole telle palmier à huile ou le maraîchage
dans le Sud-Ouest, la banane plantain dans le Mbam. Plus de la moitié d'entre eux ont acquis
plus de 10 hectares de terre depuis leur installation.
La deuxième principale caractéristique de ces exploitations est le recours systématique à
une force de travail extérieure. 70,6% de ces planteurs emploient au moins trois salariés
agricoles qu'il s'agisse de «two party system» (47,0% des planteurs de la classe y ont recours),
de salariés permanents (29,4% d'entre eux) et de salariés saisonniers ou temporaires (52,9%
d'entre eux).
Malgré la disparition complète des aides étatiques, tous les planteurs de cette classe
utilisent encore des fongicides. Pour les parcelles en faire-valoir direct, comme pour les parcelles
en «two party system », le montant des dépenses en produits chimiques s'élève à plus de 80000
FCFAlhectare en moyenne en 1993. En revanche, la consommation d'insecticides mélangés
avec des fongicides est comparable à celle des autres zones étudiées. Comme nous l'avions vu
précédemment, dans le Sud-Ouest, le niveau d'utilisation des intrants est une condition
nécessaire à l'obtention d'une bonne récolte dans une zone où la forte pluviométrie favorise le
développement de la pourriture brune.
Si tous les planteurs interrogés possèdent leur propre pulvérisateur, parfois bricolé à
partir d'un jerrycan et d'une pompe à piston, aucun ne possède d'atomiseur. L'outillage
rudimentaire, composé de machettes, limes et houes, n'est pas un indicateur probant de
différenciation. Toutefois les dépenses annuelles en outillage, supérieures en moyenne à 15000
FCFA en 1993, révèlent un souci permanent de renouvellement.
Les résultats économiques de ces exploitations sont toutefois très contrastés depuis
1989. Dans le département de la Mémé, on peut observer un accroissement de la production
cacaoyère, surtout chez les migrants qui ont placé tout leur capital dans la cacaoculture, alors
que les autochtones enregistrent des baisses notables de leur production. En moyenne, dans ce
département, la production est passée de 31 sacs de cacao par exploitation en 1990 à 33 sacs
en 1993, alors que, dans le Mbam, la courbe de production du cacao a accusé une légère
baisse, passant en moyenne de 25 à 24 sacs sur la même période, avec toutefois des écarts
notables selon les exploitations. Ceci est le résultat de l'abandon des soutiens étatiques et d'un
intérêt plus grand des planteurs pour la culture de la banane plantain. Donc au sein même de
cette catégorie de planteurs, se dessinent quelques différenciations.
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Entre 1989 et 1993, c'est souvent par la vente des produits vivriers, maraîchers et des
animaux d'élevage que le ménage a cherché à faire face aux multiples problèmes financiers. Au
total, les recettes vivrières s'élèvent à plus de 200000 FCFA en 1993 pour plus de la moitié
des planteurs du groupe (52,9%). Or, les membres du ménage sous-estiment généralement le
chiffre d'affaire vivrier et fruitier réalisé dans la mesure où les ventes s'échelonnent tout le
long de l'année pour les différents membres de la famille. De fait, les recettes brutes sont sans
doute bien supérieures.
Les activités extra-agricoles ne paraissent pas constituer une stratégie d'appoint pour ces
exploitants. A l'exception d'un très grand planteur qui a pu acheter un véhicule pour le transport
de ses produits vivriers, peu d'investissements ont été effectués dans des activités non-agricoles,
commerciales ou artisanales.
- CLASSE 2 : Les moyennes exploitations « semi-intensives » en travail et en capital
La deuxième classe se caractérise par un moindre recours aux facteurs de production
rémunérés (main-d'oeuvre salariée, produits phytosanitaires) du fait de la taille plus modeste
des plantations. TI s'agit souvent d'exploitations de taille moyenne par rapport aux précédentes,
comptant 6000 à 8000 pieds de cacao pour 41% d'entre elles. Les charges salariales annuelles -
comprises entre 50000 et 150000 FCFA en 1993- concernent 47,1% des planteurs.
Cette classe est majoritairement composée d'exploitations de la Mémé (94,1 %) qui ont
dû faire face aux premières difficultés d'accès à la terre dès les années 1970.
Les comportements de ces planteurs sont voisins des premiers (classe 1) dans leur
désir exprimé d'intensification. D'ailleurs, la plupart d'entre eux utilisent des produits
phytosanitaires pour le traitement des cacaoyères en butte aux attaques réitérées de la pourriture
brune dans cette zone humide. Si la chute du prix du cacao a découragé certains producteurs,
70,0% d'entre eux utilisaient encore des produits phytosanitaires représentant des coûts
supérieurs à 80000 FCFAlhectare en 1993. Toutefois, dans les zones moins fertiles, les planteurs
de cette classe se bornent à épandre des déchets de vivriers, de cacao ou de café pour restaurer la
fertilité des sols.
Avec des surfaces vivrières de moins de 0,5 hectares pour 58,8% d'entre eux, les
principales recettes proviennent du cacao qui rapportait encore en moyenne 300000 FCFA/an en
1993 pour 41% d'entre eux. En période de récession des prix du cacao, ces planteurs ont dû
diminuer les dépenses d'écolage et de santé pour maintenir leurs plantations dans un état
satisfaisant. Plus de la moitié (52,9%) ont été amenés à arrêter l'école pour certains enfants, et
29,4% ont réduit fortement les dépenses de santé. D'autres se sont endettés. Plus de la moitié des
planteurs du groupe 2 (58,8%) pratiquaient le système des avances avant 1991. Avec
l'effondrement du prix du cacao, ils n'étaient plus que 41,2%.
- CLASSE 3 : Moyennes exploitations « intensives» en travail familial
La principale caractéristique de la troisième classe réside dans une forte capacité de
mobilisation de la main-d'oeuvre familiale sur des unités plus ou moins grandes. Plus de 5
membres de la famille travaillent à temps plein aux travaux agricoles pour 47,8% des
exploitations; la famille assure ainsi plus 2500 jours de travail par an sur l'exploitation. 82,6%
des exploitants bénéficient de l'aide de plus de 5 membres de la famille ayant des activités en
dehors de l'exploitation (enfants scolarisés ou parents travaillant en ville).
Ce profil d'exploitation à forte mobilisation de travail familial est typique des
départements de la Lékié et du Mbam.
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La proximité de Yaoundé et la pression démographique (Lékié) ont entraîné une forte
spécialisation dans les productions vivrières exigeantes en travail. Celle-ci persiste en dépit
des problèmes de fertilité dans certaines zones grâce à des pratiques culturales plus intensives
en travail
Malgré la baisse du prix du cacao, la totalité des exploitants de cette catégorie ont
continué à entretenir leurs plantations en 1993. Les dépenses de production se situent entre
150000 et 200000 FCFA par exploitation en 1993, pour plus du tiers d'entre eux. Les
dépenses agricoles concernent essentiellement l'achat d'outils, de produits phytosanitaires -
indispensables pour assurer une couverture sanitaire minimale- et le recours à l'entraide. Les
dépenses de produits phytosanitaires sont comprises entre 3ססoo et 80000 FCFA par
exploitation en 1993 pour 30,4% des planteurs de cette classe; pour 52,2% d'entre eux, ces
dépenses n'excèdent cependant pas 30000 FCFA en moyenne dans l'année en 1993.
- CLASSE 4 : les grandes exploitations « extensives»
La classe 4 se caractérise par un faible recours aux moyens de production extérieurs
(travail, outillage, produits chimiques). Les résultats d'exploitation y sont faibles alors que les
surfaces plantées en cacao dépassent généralement plus de 8000 pieds.
Ce type d'exploitation se trouve notamment dans le département du Ntem et quelques
départements voisins où les disponibilités foncières se traduisent par un mode de gestion dit
« extensif »,
En 1993, avec la dégradation des cours du cacao, 46,7% des planteurs ont abandonné
les traitements phytosanitaires; les autres ont fortement réduit les quantités utilisées en
fongicide. En effet, pour ces derniers, les dépenses en produits de traitement sont
généralement inférieures à 3ססoo FCFA par hectare en 1993. Plus de la moitié (53,0%) ont
limité les travaux de défrichage sur les cacaoyères en 1993. Et près d'un tiers d'entre eux
n'ont pas récolté les plantations non entretenues. Au total, ils sont 44,7% à avoir abandonné
une partie des plantations, les plus anciennement plantées pour lesquelles les faibles
rendements sont peu attractifs en l'absence de traitement. Par conséquent, les produits bruts
annuels issus du cacao sont parfois inférieurs à 50000 FCFA en 1993.
Ces unités de production sont globalement autosuffisantes sur le plan alimentaire. Le
surplus vivrier vendu sur les marchés apporte un revenu moyen annuel généralement inférieur
à 100.000 FCFA en 1993. La vente des vivres est très limitée en raison de l'enclavement
géographique de certains villages.
- CLASSE 5 : Petites exploitations avec peu de main-d'oeuvre familiale
Cette classe regroupe les planteurs qui ont acheté ou hérité d'une plantation de cacao
ne dépassant pas les 2000 pieds pour plus de la moitié d'entre eux. Ces exploitations sont
généralement tenues par des femmes veuves, des personnes âgées ou des jeunes. Dans notre
échantillon, nous les retrouvons dans les provinces du Centre (Nyong et So'o, Mefou) et du
Littoral (Moungo).
A la différence des exploitations de la classe 3 et 4, le ménage -limité à un ou deux
actifs- doit avoir recours aux groupes d'entraide ou à la location de travail salarié sur le
marché pour les travaux d'entretien, de traitement ou de récolte sur la cacaoyère, et de
défrichage sur les parcelles vivrières.
Avec la chute du prix du cacao, une partie des travaux sur la plantation est
abandonnée, notamment l'opération de la taille pour la moitié de ces planteurs. L'activité
vivrière est réduite à la couverture des besoins du ménage, seuls les surplus sont
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commercialisés. Le montant des recettes vivrières annuelles n'excèdent pas 25000 FCFA en
1993 pour les deux tiers de ces exploitants.
Avec des recettes agricoles totales en deçà de 150000 FCFA en 1993 pour près des
trois-quarts des exploitants, les revenus nets sont positifs pour seulement deux tiers d'entre
eux. En 1993, ces planteurs ont été contraints de fortement réduire leurs dépenses de santé et
de scolarité.
• CLASSE 6: moyennes et petites exploitations familiales « semi-extensives »
Le fonctionnement des exploitations de la classe 6 - dispersées sur l'ensemble des
départements du Centre (Méfou, Nyong et Soo, Lékié), du Sud (Ntem) et du Littoral
(Moungo)- dépend exclusivement de la capacité de mobilisation de la main-d'oeuvre familiale
sur des unités productives réduites.
Ce sont des petites plantations de moins de 2000 pieds de cacao pour 43,6% des
exploitations de cette classe. L'absence d'approvisionnement en produits de traitement à bon
prix est déclarée comme un handicap majeur par ces mêmes exploitants. D'ailleurs, en 1993,
la moitié des planteurs de cette classe obtenaient des rendements inférieurs à 170 kg/hectare
de cacao. Les seuls coûts de production -mentionnés dans l'analyse- sont constitués par les
dépenses d'entraide pour l'opération d'écabossage, -évaluées à près de 5000 FCFA en
moyenne en 1993 pour 85,7% des exploitations-, et les dépenses d'outillage de l'ordre de
5000 à 10000 FCFA par an pour 36,7 % d'entre elles.
En dehors des rentes de situation qu'offre une localisation privilégiée et sauf initiatives
individuelles ou collectives demandant des moyens financiers et/ou des «relations» (achat
d'un véhicule pour un transport autonome, négociations de contrats d'approvisionnement,
etc...), le vivrier reste un appoint monétaire très aléatoire.
****
Les classes décrites ci-dessus (et résumées dans le tableau III.2,I) illustrent bien les
différents cas de figures rencontrés au cours de l'enquête en fonction des critères de
disponibilité foncière et de capacité de mobilisation de la main-d'oeuvre familiale sur
l'exploitation.
Tableau m.2.1: Principales caractéristiques des classes de planteurs obtenues à partir de la classification
dant hi' hi 1 d ' d' At d 1993 ês d 122 1 itati1 1 1 1
Classes Caractéristiques des Forte Taille des L'tilisation de la ltilisation de la Lrilisarion de
classes localisation plantations main-doeuv re main-d'oeuv re produits
salariée familiale phy tosanitaires
Classe1 Capitaliste Mémé/Mbam +++ +++ + +++
Classe 2 Serni-intensive en travail Mémé ++ ++ ++ ++
et en capital
Classe 3 Intensi ve en travail LékiéIMbam ++ + +++ ++
familial
Classe 4 Exploitation extensive Ntem +++ 0 ++ +
Classe S Exploitation avec peu de MoungolMefo + 0 + +
main-d'oeuvre familiale u1Nyong et
So'o
Classe 6 Exploitation serni- MefoulNyong ++1 + 0 ++ +
extensive et SooILékié
Légende: +++: très Important; ++: moyen; +:falble; Orinexistant.
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Un planteur représentatif de chaque classe sera utilisé dans les simulations". Les
résultats d'enquête sur les intentions et les décisions prises en 1994 'par les planteurs des
différentes classes sont directement confrontés aux résultats de simulation..
111.2.2 Pertinence du modèle
Sur la base de l'Analyse des Correspondantes Multiples présentée ci-dessus, on se
propose de compléter la liste des variables illustratives par la prise en compte de variables
caractéristiques des comportements et des stratégies agricoles des planteurs au cours des deux
années de suivi, 1993 et 1994. Considérant l'année 1993 comme année de référence, les
décisions de production engagées en 1994 et les résultats économiques relevés peuvent servir
d'indicateurs des choix agricoles des planteurs dans le nouveau contexte politique et
monétaire au Cameroun. Ces observations seront confrontées aux résultats de simulation pour
voir si le modèle constitue un bon analyseur des décisions des exploitants.
III.2.2.1 Les décisions de production des planteurs en 1994
Au lendemain de la dévaluation, le doublement du prix du cacao a suscité un regain
d'intérêt des planteurs pour leurs cacaoyères bien qu'ils soient très partagés sur leur intention
de poursuivre cette activité. Ces derniers se sont parfois regroupés pour défricher les
plantations, plus ou moins délaissées par six années de crise. Si 18,0% des planteurs enquêtés
avaient abandonné tout ou une partie de leurs plantations, plus de la moitié d'entre eux
(10,7%) les ont repris en 1994.
Tableau m.2.2: Combien de lantations avez-vous défrichées en 19931
Tout défriché en 1993 82,4 94,1
Défricha e artiel en 1993 17,6 5,9
Rien défriché en 1993 0 0
















Tableau m.z.3: Combien de lantations avez-vous défrichées en 19941
Tout défriché en 1994 94,1 100,0
Défricha e artiel en 1994 5,9 0
Rien défriché en 1994 0 0
















Ce phénomène de reprise des plantations est le plus spectaculaire chez les planteurs de
la province du Sud (représentés par la classe 4 dans les tableaux m.2.2 et m.2.3). Ceux qui
avaient totalement abandonné leurs plantations -ils étaient 20,0% en 1993-, ont repris au
moins les opérations de défrichage. Ils sont près des deux tiers à défricher la totalité des
plantations en 1994, contre 26,7% en 1993. Ainsi près des trois quart de ces planteurs ont
récolté leur cacao en 1994, contre 46,7% en 1993 (tableaux III.2.4 et III.2.S).
5 L'exploitation choisie pour représenter une classe donnée est celle dont les caractéristiques se rapprochent le
plus du centre de gravité du nuage de points pour une classe donnée. Les planteurs choisis pour les 6 classes
sont présentés en annexe-6-.
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Tableau m.2.4: Combien de lantations avez-vous récoltées en 1993?
Tout récolté en 1993 82,4 82,4 91,3 46,7 90,9 84,6 81,1
Récolte artielle en 1993 17,6 17,6 8,7 40,0 9,1 12,8 16,4
Rien récolté en 1993 0 0 0 13,3 0 2,6 2,5
Source: Enquête de 1994 auprès de 122 planteurs
Tableau m.2.S: Combien de lantations avez-vous récoltées en 1994?
Tout récolté en 1994 88,2 88,2 95,7 73,3 90,9 92,3 89,3
Récolte artielle en 1994 11,8 11,8 4,3 26,7 9,1 5,1 9,0
Rien récolté en 1994 0 0 0 0 0 2,6 1,7
Source: Enquête de 1994 auprès de 122 planteurs
Peu de planteurs avaient arraché des pieds de cacao. Us étaient moins de 1%, et se
retrouvaient tous dans la classe 2 qui regroupe les exploitations semi-intensives en capital et
en travail de la Mémé. Ces derniers s'étaient intéressés à d'autres cultures: macabo, plantain.
Avec le doublement du prix du cacao, ils sont tous prêts à replanter des pieds pour la
prochaine campagne 1995/96.
Ce regain d'intérêt pour la cacaoculture a été rapidement freiné dans l'ensemble des
zones cacaoyères. Dès le mois de juin, le manque de trésorerie pour les uns et le faible
approvisionnement en produits phytosanitaires sur les marchés locaux pour les autres ont
limité les opérations de traitement sur le cacao. Us sont cependant 86,0% à traiter la totalité de
leur plantation en 1994, contre 79,5% en 1993 (tableaux ill.2.6 et ill.2.7).
Tableau m.2.6: Combien de lantations avez-vous traitées en 1993?
Tout traité en 1993 88,2 100,0 87,0 40,0 72,7 79,5 79,5
Traitement artiel en 1993 11,8 0 4,3 13,3 18,2 5,1 7,4
Rien traité en 1993 0 0 8,7 46,7 9,1 15,4 13,1
Source: Enquête de 1994 auprès de 122 planteurs
Tableau m.2.7: Combien de lantations avez-vous traitées en 1994?
Tout traité en 1994 88,2 94,1 87,0 60,0 81,8 92,3 86,1
Traitement artiel en 1994 11,8 5,9 8,7 26,7 9,1 2,6 9,0
Rien traité en 1994 0 0 4,3 13,3 9,1 5,1 4,9
Source: Enquête de 1994 auprès de 122 planteurs
Les problèmes liés à la rupture des stocks de fongicide sur les marchés ont été plus
importants dans la province du Sud-Ouest -largement représentée par les planteurs des classes
1 et 2-. Si les planteurs de la classe 1 -les grands planteurs de la Mémé- ont pu maintenir en
partie leur traitement, les planteurs de la classe 2 ont vécu plus difficilement ces perturbations.
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II1.2.2.2 Confrontation de la situation constatée en 1994 et des résultats de simulation
La première simulation correspond à ce que nous pourrions -appeler la situation
« réelle »: sont reproduits les effets de la dévaluation avec l'augmentation de 72% des prix
des produits importés et de 48% des prix des produits locaux. Nous supposons un prix moyen
pour la campagne 1994/95 de 500 FCFMg, sachant que le cacao s'est vendu entre 450
FCFMg et 525 FCFMg au cours de cette campagne. Aucune modification de ces prévisions
n'est envisagée: la situation telle qu'elle est décrite en 1994 se maintient sur toute la période
de planification. On suppose dès lors que les planteurs ne sont pas en mesure de faire des
prévisions sur toute la période de planification. Les coûts de la main-d'oeuvre salariée et le
prix d'échange de la terre sont indexés sur l'augmentation nominale des cours du cacao. ils
s'établissent respectivement à 2133 FCFAljour et 125000 FCFA/hectare dans le Centre. Dans
la province du Sud-Ouest, le prix d'achat des terres avoisine les 280000 FCFA/hectare.
Les tableaux ill.2.S et ill.2.9 retracent respectivement les résultats réels obtenus lors de
l'enquête 1994 et les résultats de la première année de simulation.
Tableau ill.2.8: Quelques caractéristiques du système de production des planteurs représentatifs des 6
1 (R' ltats 1 ' 1 d l' At 1994)1
Type de Surface Surface Salariés Salariés Métayer PPH\' Rendement Production Vente
planteur cacaoyère vivrière sur le sur le (jours) (sachet) cacao de cacao vivrière
(ha ) (ha) cacao vivrier hectare) (kg/ha)" (kg)':' (en
(jours) (jours) (1) FCFA)
PLANT 1 10,91 1,1 0 0 756 71 371 4050 2704
PLANf2 2,83 1,3 40 0 0 166 459 1300 2129
PLANT3 3,15 0,51 0 0 0 12 189 595 60
PLANT4 5,91 0,85 0 0 0 6 115 680 1330
PLANTS 1,15 0,29 20 0 0 51 282 325 1000
PLANT6 1,075 1 0 0 0 17 152 164 2760
Légende: (*) les données de production et les rendements obtenus sont des estimations pour la campagne 1994;
(1) PPHY: le nombre de sachets de produit phytosanitaire utilisé par hectare.
Légende: (1) PPHY: le nombre de sachets de produit phytosanitaire utilisé par hectare.
Tableau ill.2.9: Quelques caractéristiques du système de production des planteurs représentatifs des 6
cl (R' ltatsd 1 .,' . d d . 1 ti 1994 ., .. Id SOOFCFAIk )• 1 1 1 •
-
Type de Surface Surface Salariés Salariés \téta) er PPHY Rendement Production Vente
planteur cacao) ère viv rière sur le sur le ( jours) (sachet/ cacao de cacao vivrière
(ha) (ha) cacao , ivrier hectare) (kg/ha) (kz) (en
'"( jours) (jours) (1) FCFA)
PLANT 1 4,76 0,96 0 0 437 99 291 1270 2323.6
PLANf2 2,69 1,07 0 0 0 119 979 2634 2261
PLANT3 2,25 0,69 0 0 0 120 334 754 1164
PLANT4 2,93 0,95 0 0 0 120 507 1491 2288
PLANTS 0,63 0,26 0 0 0 118 150 95 1156
PLANT6 0,95 0,94 0 0 0 65 455 435 2594
.. " . ,
Si les surfaces vivrières «réelles» et « simulées» obtenues en 1994 sont relativement
proches, on observe des écarts notables pour les surfaces cacaoyères et les rendements obtenus
en 1994. Les surfaces cacaoyères obtenues par simulation sont généralement moins
importantes pour des rendements supérieurs, à l'exception des situations des planteurs
représentatifs des classes 1 et 5.
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De prime abord, l'optimum passerait donc par une intensification des facteurs travail et
capital sur les plantations. Nous nous éloignons de fait du mode de gestion extensif des
plantations qui a longtemps fait couler de l'encre pour justifier ses avantages. Mais nous nous
rapprochons aussi des intentions des planteurs décrites précédemment (augmentation des
travaux de défrichage, de taille et du nombre de traitements); la création de nouvelles
plantations étant très peu mentionnée.
Cependant, il est difficile d'analyser les résultats d'exploitation de 1994 sans
considérer le contexte. TI existe en effet des contraintes extérieures au modèle qui expliquent
certaines divergences des résultats de simulation avec la réalité. Les écarts obtenus au niveau
de l'utilisation des produits phytosanitaires, à l'exception du planteur de la classe 2,
s'expliquent en partie par les difficultés rencontrées par les planteurs au cours de la campagne
cacaoyère 1994-95 pour trouver des intrants devenus rares sur les marchés locaux. TI ne faut
pas aussi occulter la préférence accordée par les planteurs à la consommation courante en
1994 suite à 6 années de privation sévère.
Dans l'exploitation représentative de la classe 1, près de la moitié des pieds ont plus de
30 ans et 3000 pieds approchent les 40 ans. Ainsi, dans la simulation, le planteur décide
d'abandonner les plus vieilles plantations et démarre un processus de remplacement des vieux
pieds sur les plantations conservées avant de se lancer dès 1996 dans un processus de
régénération des plantations abandonnées.
Les résultats de simulation obtenus pour le planteur représentatif de la classe 5 sont les
plus éloignés du système réel d'exploitation observé en 1994. La compréhension du mode de
fonctionnement de cet exploitant nécessite l'intervention d'éléments extérieurs au modèle.
Depuis son installation dans la région de Biakoa (Mbam), Madame B.T., originaire d'une ville
voisine, bénéficie de dons en produits phytosanitaires d'un membre de l'ex-SODECAO.
Celui-ci lui accorde également de son temps pour effectuer les traitements et l'entretien de la
plantation. Ceci explique qu'elle ait pu alors maintenir simultanément sa plantation et ses
parcelles vivrières. Ainsi, les considérations personnelles -difficilement modélisables- sont
bien souvent des éléments d'explication des modes de fonctionnement des exploitants. Les
incorporer dans le modèle leur conférerait un caractère immuable non justifié. En effet, ces
éléments sont temporaires. Du jour au lendemain, le planteur B.T. peut se retrouver seule dans
son exploitation.
Dès à présent, nous pouvons donc discuter de la validité d'un tel modèle qui fige des
relations fonctionnelles et économiques, alors que la réalité appartient au monde de
l'imprévisible et des relations personnalisées.
Néanmoins, ces premières simulations nous permettent de voir dans quel type
d'exploitation la cacaoculture est avantageuse dans le nouveau contexte de la dévaluation.
Elle valide en partie les intentions des planteurs décrites précédemment. En effet, en 1994, la
majorité des planteurs de chaque classe était disposée à reprendre l'entretien de leurs
plantations, en commençant par les soins sanitaires. Pour cela, ils comptaient en premier
acheter des produits de traitement selon les normes préconisées par les agents de l'agriculture
ou les ex-agents de la SODECAO.
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1II.2.2.3 Discussion sur les choix dans la fonction-objectifs
-
Dans le modèle tel qu'il est conçu, les préférences entre la consommation aujourd'hui
ou l'épargne, le recours au crédit et les choix d'investissements productifs sont
essentiellement modulés par la contrainte du risque. Lorsque la probabilité de faillite croît une
année donnée, le taux d'intérêt devient très élevé. Le planteur va donc privilégier son épargne.
L'utilité est elle-même affectée d'un coefficient multiplicatif proche de 0 sur tout l'horizon de
planification. Si les bénéfices réalisés les années suivantes sont faibles, le planteur privilégie
dès lors son épargne en vue d'accroître son capital plantation, qui seul peut agir
significativement sur l'utilité dans l'optimisation sur tout l'horizon de planification. Ce
scénario est d'autant plus probable dans les petites et moyennes exploitations que la contrainte
de travail constitue un véritable obstacle à l'extension des parcelles vivrières, qui demandent
beaucoup plus de travail que les plantations -à surfaces égales. On suppose dès lors que, dans
un contexte très incertain, le planteur préfère investir dans la cacaoculture -autre forme de
l'épargne- que de consommer son surplus dans des activités plus rémunératrices mais aussi
plus risquées comme les cultures vivrières. Dans les grandes exploitations, les planteurs
peuvent chercher à accroître leur consommation la dernière année, en augmentant leur surface
vivrière, et non leur épargne sur pieds.
Par ce simple raisonnement, on voit comment le risque arbitre les décisions dans le
temps en fonction du revenu moyen des exploitants. il joue entièrement le rôle d'un taux
d'actualisation. Pour s'assurer de la capacité d'une telle mesure du risque à arbitrer les
décisions, nous nous proposons de comparer les résultats de simulation avec, puis sans, la
prise en compte du taux d'actualisation.
Lorsque l'on introduit un taux d'actualisation dans la fonction-objectifs, telle qu'elle a
été définie précédemment (chapitre m.l), les systèmes de production des planteurs de la
province du Centre ne changent guère par rapport à la situation obtenue par simulation sans
prise en compte du taux d'actualisation, qui est la situation de référence (Cf. Annexe -7-,
planteurs représentatifs des classes 3, 5 et 6). Ceci est vrai lorsqu'on prend un taux d'intérêt
de 14%, 30%, puis 60% dans le calcul du taux d'actualisation. Dans les tableaux m.2.10 et
m.2.ll, sont représentés les écarts relatifs à la situation de référence (sans prise en compte du
taux d'actualisation) des surfaces cacaoyères et vivrières pour deux planteurs représentatifs
respectivement des exploitations intensives en travail familial des département de la Lékié et
du Mbam (Plant 3) et des petites et moyennes exploitations semi-extensives du reste du
Centre (Plant 6).
Tableau ill.2.10: Ecarts relatifs à la situation de référence de la surface cacaoyère pour différentes
h othèses du taux d'actualisation (en %)
Taux d'intérêt de 14%
Plant 3 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 -0,47 0,00
Plant 6 -7,37 -9,89 0,00 -6,02 -2,53 120,78 -39,20
Taux d'intérêt de 30%
Plant 3 0,44 0,00 0,00 -0,47 0,00 0,00 0,80
Plant 6 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 -8,00
Taux d'intérêt de 60%
Plant 3 0,00 0,00 3,27 0,00 0,00 0,00 0,00




Tableau m.2.1l: Ecarts relatifs à la situation de référence de la surface vivrière pour différentes
h othèses du taux d'actualisation (en %
Taux d'intérêt de 14%
Plant 3 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Plant 6 1,06 1,05 0,00 15,66 62,71 71,19 81,25
Taux d'intérêt de 30%
Plant 3 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 -2,70
Plant 6 0,00 0,00 0,00 15,66 62,71 22,03 10,42
Taux d'intérêt de 60%
Plant 3 0,00 0,00 -1,41 0,00 0,00 0,00 0,00
Plant 6 0,00 0,00 0,00 15,66 62,71 59,32 25,00
Ces résultats de simulation montrent que, sur les trois premières années, la probabilité
de faillite joue assez bien le rôle du taux d'actualisation. On note cependant que le planteur
représentatif de la classe 6 tente d'augmenter ses surfaces vivrières au détriment des
plantations pour accroître son revenu de court terme lorsque le taux d'actualisation augmente
(taux d'intérêt de 14%). Cette tendance se confirme les quatre dernières années de simulation,
puisque sa surface vivrière augmente parfois de plus des deux-tiers. En fait, en valeur absolue,
ce planteur maintient sa surface vivrière constante sur tout l'horizon de planification pour un
taux d'actualisation de 14,30 ou 60% par rapport à la situation sans taux d'actualisation.
En fait, lorsqu'on introduit un taux d'actualisation dans la fonction-objectifs, ce
planteur (plant 6) consomme son excédent les trois premières années de simulation, puis
épargne les quatres dernières années. Dans la simulation de référence -sans taux
d'actualisation-, celui-ci épargne sur toute la durée de planification. Ainsi, la seule prise en
compte du risque conduit à un comportement d'épargnant.
Pour le planteur représentatif de la classe 3, les bénéfices annuels sur la période de
planification sont trop faibles pour qu'il y ait un arbitrage possible entre la consommation et
l'épargne. De fait, l'introduction d'un taux d'actualisation n'interfère guère sur les résultats
par rapport à une situation sans prise en compte.
A l'instar du planteur représentatif de la classe 6, le planteur représentatif de la
province du Sud (plant 4) maintient sa surface vivrière lorsqu'on introduit un taux
d'actualisation dans la fonction-objectifs et ce au profit de la consommation.
Tableau m.2.12: Niveau de la surface vivrière pour différentes hypothèses du taux d'actualisation dans le
cas du planteur représentatif des exploitations extensives de la province du Sud (Plant 4 en Annexe -,-)
Scénarios 199-1 ]995 ]91)6 ]91)7 ]998 ]999 200(}
Situation de référence* 0,95 0,92 0,92 0,33 0,33 0,9 0,33
Taux d'intérêt de 14% 0,89 0,92 0,92 0,56 0,42 0,37 0,33
Taux d'intérêt de 30% 0,89 0,92 0,92 0,9 0,68 0,58 0,33
Taux d'intérêt de 60% 0,89 0,92 0,92 0,9 0,56 0,56 0,33
Légende: *: la situation de référence décrit les résultats obtenus par simulation lorsque le seul taux d'actualisation
dans la fonction-objectifs est la probabilité de réussite.
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Dans les exploitations plus intensives du Sud-Ouest, on constate de fortes variations
des surfaces vivrières et cacaoyères selon le taux d'actualisation choisi .etle risque de faillite
peut augmenter brusquement. Dans les tableaux m.2.13 et m.2.14, est représentée l'évolution
des surfaces cacaoyères et vivrières en écart relatif par rapport à la situation de référence, sans
taux d'actualisation.
Tableau m.2.13: Ecarts relatifs à la situation de référence de la surface cacaoyère pour différentes
hypothèses du taux d'actualisation pour deux planteurs représentatifs respectivement de la classe 1 (plant
1) et de la classe 2 ( lant 2)(en %)
Taux d'intérêt de 14%
Plant 1 22,02 29,00 -14,74 22,92 -10,65 -6,67 142,48
Plant 2 -84,64 -96,72 -62,87 -62,99 -74,64 -78,38 -80,58
Taux d'intérêt de 30%
Plant 1 -77,06 -13,69 -20,70 37,04 -5,45 20,78 -36, Il
Plant 2 0 -64,89 -61,14 -59,37 -98,41 -98,24 -92,81
Taux d'intérêt de 60%
Plant 1 -39,68 0,93 -31,40 -29,63 11,17 74,12 -82,30
Plant 2 0 -64,89 -61,14 -27,96 -11,57 -15,64 -6,88
Tableau m.2.14: Ecarts relatifs à la situation de référence de la surface vivrière pour différentes
hypothèses du taux d'actualisation pour deux planteurs représentatifs respectivement de la classe 1 (plant
1) et de la classe 2 ( lant 2) (en %
Taux d'intérêt de 14%
Plant 1 0 0 -36,54 -35,29 0 -45,24 -16,96
Plant 2 18,69 0 35,36 1,23 0 38,27 0
Taux d'intérêt de 30%
Plant 1 -2,08 0 -36,54 22,55 57,57 -42,06 -41,07
Plant 2 19,63 60,49 34,15 35,80 41,97 71,60 67,90
Taux d'intérêt de 60%
Plant 1 -31,25 0 -36,54 -35,29 0 -23,81 -20,53
Plant 2 0 -90,12 -87,80 19,75 33,33 0 19,75
Dans le cas du planteur représentatif de la classe 1 (plant 1), le risque de faillite pour
un taux d'intérêt de 30% croît rapidement en 1998 en raison de l'utilisation de travailleurs
salariés sur les parcelles vivrières. TI grimpe à 38% (tableau m.2.15). Pour l'exploitation
représentative de la classe 2, la probabilité de faillite est plus élevée en raison de la baisse des
rendements cacaoyers, liée à la diminution conjointe des soins sanitaires et des surfaces
cacaoyères. Pour un taux d'intérêt voisin de 60%, ce dernier entreprend la régénération de
plus de 3,42 hectares de plantation et crée une nouvelle plantation de 2 hectares, dont les pieds
ne seront productifs que dans 5 ans. Le taux de faillite s'abaisse significativement par rapport
aux situations simulées pour des taux de 14 ou 30%.
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De ces résultats, on peut déduire qu'un taux d'actualisation élevé favorise les cultures
plus rémunératrices mais aussi plus risquées.
Tableau m.2.1S: Niveau de la probabilité de ruine (en %) pour différentes hypothèses du taux
d'actualisation dans la fonction objectif pour deux planteurs représentatifs respectivement de la classe 1
( lant 1) et de la classe 2 ( lant 2) (en %
Plant 1
Situation de référence 0,64 0,05 0 0 0,45 0,29 0,73
Taux d'intérêt: 14% 0,98 0,02 0,46 1,1 0,0002 0,19 2,35
Taux d'intérêt: 30% 2,79 1,82 1,68 4,11 38,29 11,03 25,55
Taux d'intérêt: 60% 0,28 0,98 4,54 0,76 0,37 0,0015 47,45
Plant 2
Situation de référence 0,0003 0,01 0,01 0,004 0 0,0003 0,03
Taux d'intérêt: 14% 0,001 49 2 6 44 35 36
Taux d'intérêt: 30% 0,004 8,67 16,75 0,15 0,05 1,09 0,97
Taux d'intérêt: 60% 0,00019 2,4 0,88 0,76 0,17 0,33 3,01
Par comparaison des simulations avec et sans prise en compte du taux d'actualisation
pour ces deux cas de figure, on constate aussi des différences notables dans l'allocation des
bénéfices, SOLD(t), entre la consommation et l'épargne. La consommation est toujours
privilégiée du moins les trois premières années de simulation, lorsqu'on introduit un taux
d'actualisation.
Tableau m.2.16: Part du bénéfice allouée à la consommation pour différentes hypothèses du taux
d'actualisation (en %)
Scénarios 1994 1995 199tl 1997 199X 19l)9
Plant 1
Situation de référence 0 12,6 0 100 57,4 0
Taux d'intérêt de 14% 0 100 100 0 79,4 100
Taux d'intérêt de 30% 100 100 100 100 0 0
Taux d'intérêt de 60% 100 100 100 100 100 100
Plant 2
Situation de référence 0 21,8 21,2 4,8 0 0
Taux d'intérêt de 14% 100 100 100 92,2 94,3 84,7
Taux d'intérêt de 30% 100 100 40,7 0 0 0
Taux d'intérêt de 60% 100 57,5 22,2 0 0 0
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Si nous supprimons la contrainte de risque dans le modèle, le planteur de la classe 1
restreint ses surfaces cultivées en fonction de la force de travail familiale et, de fait, accorde
plus d'intérêt à la culture cacaoyère moins exigeante en travail par hectare. Le planteur de la
classe 2 se consacre essentiellement aux cultures vivrières pour un taux d'intérêt de 14% et
diminue juste les surfaces plantées pour un taux de 30%, puis 60%. Tous deux privilégient
leur consommation au moins les trois premières années de simulation (Tableau m.2.17 et
m.2.18). La dernière année de simulation, le planteur représentatif de la classe 2 régénère les
plantations délaissées au prix d'un fort endettement pour un taux d'intérêt de 14%. Les
résultats sont présentés en annexe 76
Tableau m.2.17: Evolution de la consommation annuelle pour différentes hypothèses du taux
d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 1 (en milliers de Fera) et sa part dans le bénéfice
(en %)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Consommation (en milliers de FCFA)
Situation de référence 0 267,6 0 3017,3 1052,4 0 0
Taux d'intérêt de 14 % 960,6 900,4 706,7 0 2176,3 1383,6 785,6
Taux d'intérêt de 30 % 2122,4 1307,1 1383,1 1861,2 2077,3 1417,0 957,2
Taux d'intérêt de 60 % 3083,6 2447,3 0 466,1 0 341,5 1505,9
Part de la consommation (en %)
Situation de référence 0 12,6 0 100 57,4 0 0
Taux d'intérêt de 14 % 100 100 100 0 100 100 100
Taux d'intérêt de 30 % 100 100 100 100 100 100 100
Taux d'intérêt de 60 % 100 100 - 100 - 100 100
Légende: -: Le bénéfice est nul
Tableau m.2.18: Evolution de la consommation annuelle pour différentes hypothèses du taux
d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 2 (en milliers de Fera) et sa part dans le bénéfice
(en %)
Périodes 1994 1995 1996 1997 ]998 1999 2000
Consommation (en milliers de FCFA)
Situation de référence 0 538,3 556,7 130,5 0 0 2300,0
Taux d'intérêt de 14 % 1000,0 1000,0 1000,0 1000,0 1000,0 1000,0 1000,0
Taux d'intérêt de 30 % 3427,4 619,4 399,9 0 0 0 0
Taux d'intérêt de 60 % 3427,4 619,4 400,6 0 0 0 0
Part de la consommation dans le bénéfice (en %)
Situation de référence 0 21,83 21,19 4,78 0 0 100
Taux d'intérêt de 14 % 37,43 37,43 37,43 37,43 37,43 37,43 37,43
Taux d'intérêt de 30 % 100 100 42,45 0 0 0 -
Taux d'intérêt de 60 % 100 100 36,64 0 0 0 -
Légende: -: Le bénéfice est nul
De ces simulations -dont les résultats principaux pour les six classes de planteurs sont
présentés en annexe 7-, deux éléments essentiels sont à noter.
Dans les exploitations extensives du Centre (représentées par les classes 3 à 6), la
probabilité de faillite constitue le principal arbitre des décisions productives dans le temps. Le
taux d'actualisation intervient seulement dans l'arbitrage entre la consommation ou l'épargne
lorsque les bénéfices sont plus élevés.
6 Les simulations relatives aux exploitations du Sud-Ouest sont respectivement les fiches «plantl » pour le
grand planteur et « plant2 » pour le moyen planteur dans l'annexe -7-.
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Dans les exploitations ayant une certaine marge de manoeuvre (représentées par les
classes 1 et 2), l'introduction d'un taux d'actualisation crée des situations-fortement risquées
avec de brusques changements du système de production. De plus, on observe divers systèmes
de production selon le taux d'actualisation choisi. Or ce taux étant arbitraire, il est difficile de
faire le bon choix.
La probabilité de faillite, telle qu'elle est approchée dans le modèle, incorpore
l'ensemble des paramètres fluctuants dans le temps qui joue un rôle sur les décisions
d'aujourd'hui et de demain des exploitants. Calculé de façon endogène sur la base des revenus
moyens espérés de chaque exploitant, elle permet donc de mieux cerner ses arbitrages
possibles entre le présent et le futur pour éviter une situation de ruine.
111.2.3 Test de l'effet prix
Pour la campagne cacaoyère 1993-94, les conséquences directes de la dévaluation sur
le bilan en devises sont, en première approche, insignifiantes du fait de l'importante inertie
qui régit la production de cacao. Le total des exportations pour la campagne 1993-94 s'élève à
environ 86000 tonnes (O.N.C.e., avril 1994). Les enquêtes -réalisées successivement en 1993
et en 1994- montrent que les systèmes de production (utilisation des intrants, surfaces
plantées) n'avaient pas encore véritablement changé.
Le climat engendré par la dévaluation et le doublement consécutif des prix au planteur
au cours de la campagne 1994-95 devrait encourager les producteurs à reprendre leurs
plantations délaissées depuis parfois 7 ans. Un accroissement de l'offre -de l'ordre de 10 à
14%- pourrait être enregistré selon les pronostics d'un rapport sur la dévaluation (SOFRECO,
1994).
Pour les campagnes plus éloignées, la principale incertitude porte sur la capacité de la
filière à garantir le maintien du climat «incitatif» actuel par une rémunération au planteur
suffisante pour permettre une vraie relance. Sur le marché local, les prix des produits importés
ont connu une augmentation -estimée à 72% d'après nos enquêtes-, qui devrait se stabiliser
dans les années avenirs. Ce renchérissement des intrants peut conduire les producteurs à
limiter leur consommation avec, pour effet immédiat, une amélioration de la balance
commerciale en devises et, pour conséquence à plus long terme, une persistance des systèmes
extensifs -qui risquerait de se traduire par une diminution progressive de l'offre globale-. A
l'opposé, le climat économique favorable, dans la mesure où il laisse une marge pour les
investissements productifs, pourrait induire une intensification accrue, plus grande
consommatrice d'intrants, avec, pour effet immédiat, une détérioration de la balance en
devises et un redéploiement de la production à plus long terme, Ceci est viable si les
investissements réalisés en matière d'intensification sont réellement générateurs de
productivité mais aussi si les coûts unitaires de production se stabilisent.
Pour différents prix prévisionnels du cacao, nous nous proposons de restituer les
intentions des planteurs et les tendances simulées.
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lIL2.3.1 Les intentions des planteurs au lendemain de la dévaluation pour différentes
hypothèses de prix
Sur la base de l'Analyse des Correspondantes Multiples présentée dans la section
ill.2.1, la prise en compte des intentions des planteurs pour différentes hypothèses de prix du
cacao nous permet d'approcher, de façon approximative, leur sensibilité au paramètre prix.
Ces observations seront ensuite confrontées aux résultats de simulation.
Le tableau ill.2.19 résume les différents seuils d'investissement des classes de
planteurs dans la cacaoculture selon leur mode de production.
CLASSE1 16,7% 25,0% 46,7% 58,8% 52,9%
CLASSE2 0% 16,7% 46,7% 41,2% 47,1%
CLASSE3 37,5% 53,3% 44,4% 39,1% 43,5%
CLASSE4 0% 0% 14,3% 20,0% 20,0%
CLASSES 16,7% 0% 9,1% 9,1% 0%
CLASSE6 16,7% 40,0% 37,0% 28,6% 28,6%
Légende: Sont marqués en gras les pourcentages pour lesquels le cacao est le poste qui retient le plus fort
pourcentage dans les choix d'investissement de chaque classe.
Source: Résultats d'enquête auprès de 122 exploitations en 1994
L'activité cacaoyère apparaît rentable à différents niveaux de prix en fonction des
disponibilités en facteurs terre et travail des planteurs. Le plus surprenant est de voir que des
prix élevés du cacao semblent décourager les planteurs à investir dans les plantations et les
encourager à investir ailleurs. Seuls les planteurs de la classe 2 répondent positivement à un
accroissement des prix. Y aurait-il une réponse «perverse» de l'offre au prix? Ou des
contraintes endogènes au système de production seraient-elles de poids à bloquer toute
évolution?
Ces résultats méritent une attention particulière pour comprendre la sensibilité des
planteurs des différentes classes identifiées à la variable prix.
Les premiers événements de l'année 1994 -la dévaluation et le doublement du prix du
cacao annoncés le 14 janvier-, ont suscité un élan d'enthousiasme chez les planteurs des deux
premières classes, qui regroupent les exploitations dites «capitalistes» et les exploitations
« semi-intensives » en travail et en capital, fortement représentées dans le Sud-Ouest. Pour
assurer les opérations de défrichement et de replantation, les dépenses totales d'outillage se
sont accrues; en 1994, elles sont supérieures à 23000 FCFA en moyenne pour 58,8% des
exploitations de la classe 1 et 52,9% des exploitations de la classe 2. Si les dépenses
phytosanitaires s'élèvent à plus de 100000 FCFA par hectare en juillet 1994 pour 47,1% des
planteurs de la classe 1, les difficultés d'approvisionnement des marchés en intrants et la
rupture de stock de ridomil en juillet -fongicide le plus utilisé- ont été très mal ressenties en
milieu rural. Au-delà des pertes de rendement constatées, les planteurs y voient un signe de
dysfonctionnement de la libéralisation; la majorité d'entre eux craint le maintien d'un système
d'organisation de la filière qui leur soit défavorable.
Pour des prix allant de 150 à 300 FCFA le kilo de cacao, la majorité des planteurs des
classes 1 et 2 souhaite investir dans les cultures vivrières et fruitières. Parmi les cultures
fruitières, sont comptés les palmiers à huile pour lesquels les recettes escomptées restent
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élevées, la vente d'huile de palme à l'exportation ayant bénéficié de la dévaluation. De plus, la
proximité de Douala rend attrayantes toutes les activités vivrières. Le-co-ntexte économique
après dévaluation ne fait que renforcer cette situation.
Si le prix du cacao atteint 500 FCFAlkg, un tiers des planteurs du premier groupe et
47% du deuxième groupe déclarent vouloir accorder plus de temps à la cacaoculture, tout en
maintenant leurs activités fruitières et maraîchères. 88% du deuxième groupe souhaitent en
priorité étendre leurs plantations de cacao.
Pour la classe 1, le seuil d'investissement dans la cacaoculture est maximal pour un
prix de 700 FCFAlkg. Pour un prix supérieur à 700 FCFAlkg, ces planteurs déclarent vouloir
investir dans une activité extra-agricole, tout en maintenant leur activité cacaoyère par le
recours à des métayers. A ce prix, il leur paraît donc plus rentable de réinvestir les plus-values
du cacao dans des activités commerciales ou salariales plus rémunératrices ou plus
prestigieuses! Le travail de la terre étant fortement assimilé au travail des esclaves dans les
grandes plantations coloniales, un « grand» planteur dans cette zone est un propriétaire terrien
qui emploie des salariés.
Par contre, les investissements en travail et en intrants dans la cacaoculture pour les
planteurs de la deuxième classe augmentent avec le prix du cacao. En effet, la plupart d'entre
eux sont des migrants dont le principal motif de migration est l'accumulation d'un capital
grâce au cacao.
Les décisions d'investissement des planteurs du groupe 3, le groupe des moyennes
exploitations intensives en travail familial, diffèrent de celles des deux groupes précédents.
Pour ces planteurs, le seuil d'investissement dans la culture du cacao est maximal à 300
FCFAlkg. Pour un prix du cacao plus élevé, près d'un quart d'entre eux souhaite investir dans
des activités extra-agricoles jugées plus rémunératrices (transport, commerce de vivres), qui
leur permettront de faire face aux baisses conjoncturelles des prix du cacao. La diversification
répond donc étroitement à une volonté de «ne pas mettre ses oeufs dans le même panier »,
L'aversion pour le risque est donc forte.
Néanmoins, avec un prix de 700 FCFAlkg, 21,7% d'entre eux souhaitent améliorer
leurs rendements par l'achat de produits de traitement et 17,4% par l'augmentation du travail
sur les plantations. Le degré d'investissement dans la cacaoculture est, certes, fonction de
l'âge des plantations et des planteurs, mais également des modes de production dominants
dans la zone depuis l'introduction du cacao. Deux types de planteurs répondent positivement
au prix dans cette classe.
Ce sont tout d'abord les jeunes producteurs ayant investi dans la cacaoculture lors des
dernières années d'euphorie (1980-1987) lorsque le prix du cacao avoisinait 420 FCFAlkg.
Pour rentabiliser leur investissement, ils sont dans l'obligation de persévérer dans leurs
efforts. Massivement concentrés dans le département du Mbam, ils sont toujours encouragés
par les ex-agents de la SODECAO.
Ensuite, on retrouve les vieux planteurs de la Lékié pour lesquels la cacaoculture reste
le meilleur placement en l'état actuel des conditions économiques et aussi naturelles. Dans le
département de la Lékié, la dégradation des sols et l'absence de disponibilités foncières
rendent aléatoire le développement des cultures de substitution telles que le maraîchage. De
fait, le cacaoyer, peu exigeant en matière organique, reste la seule culture rentable. Avec la
crise de l'emploi en ville, les jeunes «compressés », chômeurs ou sans emploi en ville sont
venus renforcer la force de travail sur l'exploitation. On a donc affaire à des planteurs qui
investissent une grande quantité de travail familial dans la cacaoculture.
Les planteurs du groupe 4, groupe des grandes exploitations extensives du Sud, sont
très partagés dans leur choix d'investissement lorsque les prix du cacao augmentent. Pour un
prix de 300 FCFAfk.g, 20% d'entre eux se contentent de leurs récoltes. Au prix de 500
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FCFA1kg, plus de la moitié est prête à replanter. Lorsque le prix atteint 700 FCFAlkg, 40%
d'entre eux souhaitent investir dans une nouvelle activité agricole (le maraîchage, par
exemple) et 33,3% dans l'habitat. Pour ces planteurs de la province du Sud, la terre n'étant
pas un facteur limitant, toute activité agricole constitue une bonne opportunité; l'amélioration
de l'habitation répond davantage à un critère sociologique d'ascension sociale dans la
communauté traditionnelle. Par conséquent, il est difficile d'analyser les déterminants de
l'offre sans la prise en compte du système de valeurs dans la société traditionnelle.
L'augmentation des revenus grâce au cacao doit leur permettre d'améliorer dans un
premier temps leurs conditions de vie matérielle, qui leur assurent simultanément un certain
prestige social. Ensuite, ils pourraient bien chercher à doter une nouvelle femme. Avec
l'augmentation inévitable du nombre de bras dans l'exploitation, ils pourraient alors étendre
leurs surfaces exploitées. TI n'y a pas, à proprement parler, de processus d'intensification et
d'effets directs du prix sur l'offre. TI faut donc que la hausse des prix soit suffisante et se
maintienne dans le temps pour entraîner une augmentation substantielle de l'offre en raison de
ces étapes préalables.
Les variables relatives aux comportements et aux stratégies agricoles envisagées par
les planteurs du groupe 5, groupe des petites exploitations avec peu de main-d'oeuvre
familiale, sont insuffisantes pour permettre de les différencier. La taille réduite des plantations
et surtout la faible disponibilité de la main-d'oeuvre ne leur permettent pas d'envisager, pour
un prix du cacao de 300 FCFAlkg, une autre activité agricole. Us sont 45,5% à vouloir investir
dans une activité extra-agricole pour un prix de 300 FCFAlkg; 54,5% pour un prix de
500FCFAlkg et près des trois quarts pour un prix de 700 FCFAlkg. Us sont à peine 9% à
vouloir maintenir leur effort sur les plantations si le prix excède 700 FCFNkg. Les six années
de crise se sont traduites par une perte totale de confiance de ces planteurs envers les
intermédiaires de la filière. Pour cette catégorie, le maintien du cacao constitue uniquement un
palliatif en l'absence d'alternatives. En l'absence de marché du travail, le déficit de main-
d'oeuvre familiale explique alors les effets inverses de l'offre au prix. Le travail constitue
donc un élément déterminant -voire discriminant- des comportements des producteurs.
Les planteurs du groupe 6, groupe des exploitations semi-extensives, se sont
caractérisés par une absence totale d'initiative en période de crise, qu'il s'agisse de la
diversification ou de l'intensification des cultures vivrières ou fruitières, ou encore de
l'adoption de nouvelles cultures. Pour un prix du cacao de 300 FCFNkg, près des trois quart
des planteurs déclarent ne pas pouvoir investir dans une activité agricole ou extra-agricole.
Les six années de crise ont largement grevé leur compte d'exploitation. TIs se retrouvent donc
dans l'incapacité de faire face à la nouvelle donne du marché. Avec l'effondrement du
système coopératif, le recours aux avances est devenu problématique, voire inexistant.
Certains planteurs, cependant, s'étant engagés auprès d'acheteurs privés pour vendre leur
récolte, ont pu obtenir à crédit des produits de traitement pour la campagne cacaoyère de
1994-95. On note également un manque d'information des planteurs sur les changements
opérés dans la filière ces dernières années. Les prix proposés par les acheteurs privés dans leur
région sont méconnus par 58% d'entre eux.
Pour un prix du cacao de 700 FCFA1kg, un tiers d'entre eux déclare ne pas vouloir
investir dans la cacaoculture. En revanche, près de 17,1% souhaitent améliorer leur habitation;
les autres sont partagés entre investir dans des activités agricoles maraîchères, fruitières ou
vivrières (14,3% d'entre eux), chercher une activité extra-agricole (17,1%) ou encore favoriser
la scolarité des enfants (8,6%). On a là une catégorie très partagée du fait de la non
domination d'une contrainte ou d'une opportunité.
****
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En fonction du degré de confiance accordé aux nouvelles perspectives de l'économie
cacaoyère (doublement du prix au planteur, libéralisation de la filière; reconnaissance des
associations de planteurs, etc.), mais aussi des critères de richesse de la société rurale, les
réponses de l'offre au prix peuvent donc être variées, et parfois inverses.
Les planteurs des deux premiers groupes, fortement localisés dans la province du Sud-
Ouest et le département du Mbam (province du Centre), préfèrent maintenir leur capital-arbre;
certains souhaitent même investir -par du travail salarié- dans les plantations, tout en
développant de nouvelles activités. La culture du palmier dans le Sud-Ouest est très convoitée
du fait de la hausse récente des prix de l'huile de palme à l'exportation; dans le Mbam, la
culture du plantain -pour l'approvisionnement de Yaoundé mais aussi des marchés gabonais-
s'est considérablement développée. Ces planteurs multiplient ainsi les activités commerciales,
de nature « spéculative» dans la mesure où ils comptent sur les variations de prix pour en tirer
des bénéfices.
Les variations récentes du prix du cacao sont perçues différemment par les planteurs
des autres groupes: ces derniers ont pris conscience de la fragilité de leur système de
production centré sur la culture de rente. Ainsi, pour des prix du cacao plus élevés, ces
derniers souhaitent réinvestir les plus-values du cacao dans de nouvelles activités qui serviront
de garde fou en cas de variations trop brusques des prix du cacao. Mais en l'état actuel de leur
trésorerie, l'augmentation des prix ne leur permet pas d'évoluer.
En outre, il leur est difficile d'abandonner totalement leurs plantations. La
cacaoculture joue toujours un rôle social important. lis associent alors le risque économique
au risque social. Dans le Sud, les « petits» planteurs restent de bons travailleurs; les « grands
planteurs» sont considérés à travers leur habitat, leur progéniture ou encore leur richesse
personnelle qui transparaît sous forme de redistribution ostentatoire. De fait, on s'étonnera
moins de voir les planteurs de la classe 4 s'intéresser à l'amélioration de leur habitat lorsque
les prix du cacao augmentent. Un éventuel abandon de la cacaoculture pourrait remettre en
cause le statut de la personne dans sa société, avec toutes les conséquences que cela comporte:
non-admissibilité dans des tontines, perte de considération de la part des villageois, réduction
des prêts auprès des amis du village, etc.
Les stratégies de diversification reflètent donc différentes attitudes vis-à-vis de la prise
de risque en fonction de l'existence et de la sécurité de revenus annexes, des opportunités
commerciales dans la zone et de la structure des exploitations. Le maintien de la culture du
cacao, en tant que sécurité de revenu ou de bon placement, semble être remise en cause par
l'ensemble des planteurs bien que leur stratégie soit bien particulière. Ceci mérite une analyse
approfondie de l'ensemble du système de production que seul le modèle, en incorporant les
interrelations entre les facteurs de production, peut nous permettre de réaliser.
IIl.2.3.2 Les réponses simulées des planteurs à la variable prix
1) Prix prévisionnel du cacao de 300 FCFA/kg
Au début de la campagne 1993/94, les achats de cacao sont réalisés au prix minimum
de 150 FCFAlk.g. Dans la période postérieure à la dévaluation, le prix d'achat au producteur
s'établit à 300 FCFA/kg. C'est à ce prix que les planteurs manifestent leurs premières
intentions d'intensification, de maintien ou d'abandon de la cacaoculture. Les tableaux en
annexe 8 retracent l'évolution des principales variables des systèmes de production des 6
exploitations, représentant les 6 classes, sur l'horizon de planification pour un prix
prévisionnel de 300 FCFA/kg.
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De manière assez générale, les planteurs ont des difficultés à trouver un équilibre
budgétaire au prix de 300 FCFA/kg. La situation du planteur représentatif- de la classe 3 est la
plus tangible. Pour maintenir son exploitation en survie, celui-ci est obligé de vendre de la
terre. Dès 1996, il s'engage dans le cercle vicieux de l'endettement. Mais, avec une
probabilité de faillite proche de 50% sur tout l'horizon de planification, les emprunts réalisés
sont de court terme et n'excèdent pas 250000 FCFA par an. ils sont d'ailleurs inférieurs à
100000 FCFA par an jusqu'en 1998.
Dans les exploitations intensives et semi-intensives rencontrées dans le Sud-Ouest, les
planteurs confient leurs plantations à des métayers pour recentrer le travail familial sur les
parcelles vivrières. Par le biais du métayage, ces planteurs ne supportent en effet que la moitié
de la dégradation des cours sur le marché cacaoyer. Avec des coûts du travail familial nuls, la
rentabilité des cultures vivrières par hectare est nettement plus intéressante.
Dans les exploitations extensives du Centre et du Sud, la cacaoculture se maintient sur
tout l'horizon de planification, faute de disponibilité en travail familial suffisante pour
compenser la chute des recettes cacaoyères par l'augmentation de la production vivrière. Le
recours au travail salarié -au prix de 1280 FCFNjour- et/ou à l'emprunt -au taux de 60%- est
difficile compte tenu des faibles entrées monétaires.
La comparaison des résultats de simulation et des intentions des planteurs pour un prix
prévisionnel de 300 FCFA/kg (tableau III.2.20) révèle une bonne capacité de prévision du
modèle, conforme aux intentions des planteurs, pour les surfaces vivrières et l'utilisation des
produits de traitement. En revanche, la plupart des planteurs souhaitent maintenir ou accroître
leur surface cacaoyère en 1994 alors que, dans les simulations, les planteurs -du moins pour
les classes 1,3,4,5- la diminuent.
Pour expliquer de tels écarts, il nous faut retracer le contexte dans lequel ces
déclarations ont été obtenues. Le prix de 300 FCFA/kg pour la campagne 1994-95 représentait
le double du prix officiel de la campagne 1993-94 (150 FCFA/kg). L'illusion monétaire, fut-
elle de courte durée, est quasiment inévitable. De surcroît, les planteurs ne pouvaient imaginer
ce que signifiait un prix libre en juillet 1994, avant l'ouverture de la campagne de
commercialisation du cacao. Or un prix du cacao de 300 FCFA/kg, aussi faible soit-il, ne peut
produire les mêmes effets s'il est susceptible de varier ou s'il est garanti par une caisse de
stabilisation.
Tableau m.2.20: Intentions des planteurs pour un prix prévisionnel de 300 FCFAIkg pour la campagne
1994·95
Classe 1 Classe 2 Classe 3 Classe 4 Classe 5 Classe 6
Abandon d'une partie des plantations 11,76 5,89 !! !! !! 7,89
Maintien des surfaces cacaoyères 82,35 82,35 73,92 93,33 63,64 63,16
Extension et replantation 5,89 11,76 26,08 6,67 36,36 26,32
Diminution des traitements sanitaires 0 6,25 4,35 0 0 2,63
Maintien de l'entretien sanitaire 35,29 12,50 0 20,00 9,09 10,53
Augmentation de l'entretien sanitaire 64~1 81,25 95--,-65 80--,-00 9Q,91 8684
Augmentation des surfaces vivrières 76,47 82,35 65,30 80,00 54,55 58,98
Maintien des surfaces vivrières 17,65 17,65 34,70 20,00 45,45 38,46
Investir ailleurs 5,88 0 0 0 0 2,56
Plus de temps au cacao 0 0 0 0 0 2,56
Source: résultats d'enquête auprès de 122 planteurs
Légende: Les tendances obtenues par simulation correspondent aux cases notées en gras souligné.
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2) Prix prévisionnel du_ cacao de 500 FCFAlkg, puis de 700 FCFA/kg
Les prix du cacao s'annoncent à la hausse dès l'ouverture de la- campagne cacaoyère
(août 1994) en raison de l'augmentation des cours internationaux qui ont créé un climat
favorable. Les agents nationaux de la filière et les agents internationaux attendent
unanimement un retour des producteurs aux plantations (meilleur entretien, cueillette plus
systématique, voire création de nouvelles plantations).
L'étude de l'évolution prévisionnelle des systèmes de production pour les 6 classes
considérées a été effectuée en supposant inchangées les conditions de rémunération et de
coûts actuellement appliquées dans la production. On suppose successivement un prix
prévisionnel du cacao sur l'horizon de planification de 500, puis de 700 FCFAlkg. Les
résultats obtenus seront comparés à la situation de référence dans laquelle le prix supposé du
cacao est de 300 FCFAlkg.
Dans ces différentes situations, l'intérêt accordé à la cacaoculture est très contrasté
selon la situation des planteurs en 1993, et, notamment la structure de leur exploitation. Tout
d'abord, les systèmes de production des planteurs du Centre et du Sud, ayant au moins 3 actifs
à temps plein sur l'exploitation, n'évoluent guère de façon significative pour un prix du cacao
de 500, puis 700 FCFAlkg (Tableau ID.2.2l). Pour le planteur représentatif de la classe 3, la
surface plantée diminue les premières années de simulation pour des prix du cacao croissants.
La probabilité de ruine se maintient à zéro. Ces planteurs consentent à investir dans la
cacaoculture la dernière année de simulation par le biais de l'emprunt. Mais les résultats de
dernière année sont toujours explosifs dans un tel modèle et ne sont donc pas représentés.
Dans cette zone, l'absence de réponse positive de l'offre cacaoyère aux prix croissants
du cacao révèle l'existence de facteurs structurels empêchant toute intensification en travail ou
extension sur de nouvelles terres. En fait, les bénéfices réalisés en fin d'année sont trop faibles
pour accroître le capital terre ou travail; leur marge de manoeuvre financière ne leur permet
pas réellement de se lancer dans une stratégie d'accumulation.
Plant 3
Prix du cacao de 300 FCFAlkg 2,99 2,86 2,74 2,62 2,08 2,04
Prix du cacao de 500 FCFAlkg 2,25 2,22 2,14 2,13 2,14 2,13
Prix du cacao de 700 FCFAIk 2,99 2,31 2,20 2,31 2,18 2,33
Plant 4
Prix du cacao de 300 FCFAlkg 3,06 2,98 2,73 3,03 2,71 3,07
Prix du cacao de 500 FCFAlkg 2,93 2,98 2,97 3,09 3,00 3,09
Prix du cacao de 700 FCFAIk 3,18 2,99 2,73 3,09 3,00 3,09
Plant 6
Prix du cacao de 300 FCFAlkg 0,90 0,86 0,85 0,83 0,79 0,77
Prix du cacao de 500 FCFAlkg 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 0,77
Prix du cacao de 700 FCFAIk 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 0,77
Dans la classe des planteurs ayant moins de 2 actifs à temps plein sur l'exploitation
(classe 5), le maintien des surfaces cacaoyères au niveau de 1993 -aux environs de 0,63
hectare- n'est possible qu'au prix de 700 FCFAlkg (Tableau ID.2.22). En deçà de ce prix,
aucun investissement dans l'une des deux alternatives, vivrière ou cacaoyère, n'est possible.
Scénario 1: prix du cacao de 300 Fcfalkg
Scénario 2: prix du cacao de 500 Fcfalkg














Dans les exploitations intensives ou semi-intensives du Sud-Ouest, les résultats sont
plus contrastés pour les deux prix considérés du cacao. Pour le planteur représentatif de la
classe l, on constate une diminution régulière de la surface cacaoyère sur l'horizon de
planification sans tentative notable d'augmentation de la production vivrière pour un prix de
500 FCFA/kg, puis de 700 (Figure ID.2.2 et ID.2.3). En effet, ce dernier se lance dans un
processus de régénération des pieds âgés.
Figure 11I.2.2 : Niveau de la surface cacaoyère pour différents scénarios
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Figure 11I.2.3 : Niveau de la surface vivrière pour différents scénarios de
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En revanche, le planteur représentatif de la classe 2 préfère se donner aux cultures
vivrières, lorsque le prix du cacao atteint 700 FCFA/kg (Figure ID.2.4 etID.2.5)7 .
Figure 111.2.4 : Niveau de la surface cacaoyère pour différents scénarios de
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Figure 111.2.5 : Niveau de la surface vivrière pour différents scénarios de prix
du cacao pour le planteur représentatif de la classe 2
(en hectares)
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7 On remarque que la production cacaoyère s'effondre à partir de 1997 pour un prix ducacao de 300 ou de 700
FCFAlkg. Si on augmente la durée de planification de trois ans dans les simulations, les surfaces cacaoyères se
maintiennent jusqu'à l'an 2000 pour ce planteur. Durant les trois dernières années, le planteur de la classe 2 se
lance dans un processus de régénération de ses cacaoyères. Il aurait été plus judicieux de prendre un horizon
plus long pour ce planteur afin de ne pas prendre en compte l'effet d'optimisation sur les trois dernières années
mais avoir plutôt des tendances. Pourtant, nous préfèrons garder un horizon de planification de 7 ans pour
l'ensemble des planteurs bien que cet effondrement ne sera pas pris en compte dans nos interprétations.
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On note d'ailleurs que le premier (classe -1-) épargne l'intégralité de son bénéfice à
partir de 1998 pour un prix du cacao de 700 FCFNkg, alors que le second consomme une
partie croissante de son bénéfice (Graphique m.2.6 et m.2.7). Pour comprendre ces écarts de
stratégie dans une même zone, il est nécessaire de prendre en compte les dotations initiales en
facteur travail des deux exploitants. Le planteur représentatif de la classe 2 compte près de 6
actifs dans son exploitation, -pour environ 4 hectares de terre cultivée-, contre 4 actifs pour
l'exploitant représentatif de la classe 1, -pour près de 12 hectares de terre cultivée.
Graphique 111.2.6: Répartition du bénéfice entre la consommation et
l'épargne pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix
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Graphique 111.2.7: Répartition du bénéfice entre la consommation et
l'épargne pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix


















Ainsi on voit combien la situation initiale des planteurs conditionne leurs orientations
productrices dans un contexte de prix donnés. Dans les tableaux III.2.23 et III.2.24, nous
reproduisons à nouveau les tendances observées et simulées pour chaque classe. Les
intentions des planteurs pour un prix donné doivent toujours être interprétées en fonction de
celles données pour le prix directement en deçà.
Abandon d'une partie des plantations 0 5,88 0 0 0 5,12
Maintien des surfaces cacaoyères 29,41 17,65 26,09 13,33 27,27 35,91
Extension et re lantation 7059 7647 73,91 86,67 72,73 58,97
Diminution des traitements sanitaires 29,41 35,29 17,39 40,00 9,09 8,12
Maintien de l'entretien sanitaire 64,71 64,71 60,87 60,00 63,64 70,26
Au mentation de l'entretien sanitaire 588 0 2174 0 27,27 21,62
Augmentation des surfaces vivrières 35.3 52,94 56,52 66,67 54,55 46,16
Maintien des surfaces vivrières 52.94 41,18 34,78 26,67 45,45 43,59
Investir ailleurs 11.76 5,88 8,7 6,66 0 10,25
Plus de tem s au cacao 1176 588 870 667 0 1026
Source: résultats d'enquête auprès de 122 planteurs
Légende: Les tendances obtenues par simulation correspondent aux cases notées en gras souligné.
Abandon d'une partie des plantations 0 5,88 0 0 0 5,12
Maintien des surfaces cacaoyères 17,65 5,88 21,74 6,67 27,27 30,78
Extension et re lantation 82 5 88,24 78,26 93,33 72,73 64,10
Diminution des traitements sanitaires 0 6,25 4,54 6,67 0 2,64
Maintien de l'entretien sanitaire 11,76 0 Q 6,67 0 7,89
Au mentation de l'entretien sanitaire 88,24 9375 95,45 86,66 10000 89,47
Augmentation des surfaces vivrières 29,41 17,65 56,52 53,33 36,36 41,03
Maintien des surfaces vivrières 41,18 35,29 30,43 26,67 54,55 43,59
Investir ailleurs 29,41 47,06 13,05 20,00 9,09 15,38
Plus de tem s au cacao 2941 47,00 1304 6,67 909 15,38
Source: résultats d'enquête auprès de 122 planteurs
Légende: Les tendances obtenues par simulation correspondent aux cases notées en gras souligné.
Les exploitants des classes 3 à 6 -rencontrés dans le Centre et le Sud- manifestent leur
intention d'étendre leur surface cacaoyère à partir d'un prix du cacao de 500 FCFA/kg. Or,
dans les simulations, les planteurs de ces classes ont tendance à maintenir leur surface; le
planteur représentatif de la classe 3 diminue parfois ses surfaces. Pour expliquer de tels écarts,
il est bon de revenir sur les hypothèses réalisées quant à l'accès au facteur terre. En effet, nous
avons supposé que les planteurs ne pouvaient accéder à de nouvelles terres qu'à un prix
donné, ce prix étant lui-même instable. Dans la réalité, il existe de nombreux arrangements
entre propriétaires et acquéreurs -notamment, dans le Sud- qui rendent plus aisé l'accès à de
nouvelles terres bien que les incertitudes sur la propriété effective de ce bien n'en sont pas
moindres (Cf. Section II.l.2).
Simultanément, l'ensemble de ces exploitants déclarent vouloir augmenter les
traitements phytosanitaires. Cependant, lors de l'enquête, il était difficile de faire un
quelconque calcul de rentabilité, les prix des intrants pouvant varier du simple au double selon
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les acheteurs. Dès lors, dans les simulations, ils ne peuvent que maintenir le niveau d'entretien
compte tenu des augmentations de prix de ces produits de traitement.
Si des prix anticipés élevés conduisent parfois les planteurs à privilégier la
cacaoculture en début de période de planification, l'instabilité des prix les ramène
immanquablement à leur système initial. En général, les surfaces vivrières évoluent
faiblement, sauf pour le planteur représentatif de la classe 2. Les prévisions de prix du cacao
semblent de fait jouer un rôle secondaire face à son instabilité, qui crée des situations toujours
proches du seuil de faillite. Les fluctuations des prix des produits vivriers expliquent aussi le
faible intérêt accordé à ces productions même si les prix du cacao sont plus faibles (simulation
au prix de 300 FCFAlkg). L'introduction de l'incertitude dans le processus de décision des
planteurs révèle donc l'importance des réponses au risque dans un environnement de fortes
variabilités des prix et rend compte des réponses perverses de l'offre au prix constatées dans les
résultats d'enquête.
L'instabilité des prix est donc au coeur des difficultés d'évolution des systèmes de
production. Une stabilisation des prix vivriers pourrait alors favoriser la production vivrière.
Cependant, il faudrait analyser l'impact d'une telle mesure sur le devenir de la cacaoculture
dans les différents cas de figure.
CONCLUSION
Les modalités de la perception de la crise et de ses effets et les moyens mis en oeuvre
pour y répondre restent étroitement dépendants des disponibilités en facteurs fixes des
exploitations rencontrées dans la zone forestière cacaoyère. Au lendemain de la dévaluation et
du doublement du prix du cacao en 1994, l'intensité des opérations culturales entreprises par les
planteurs est étroitement corrélée au nombre de travailleurs disponibles à cette époque. Les
intentions d'extension des plantations concernent une minorité de planteurs, ayant des réserves
forestières. C'est pourquoi parler de stratégie globale des planteurs (diversification,
spécialisation, abandon) revient à nier les particularités socio-géographiques, qui expliquent la
diversité des modes de production en économie de plantation camerounaise.
A partir de ces simulations, les deux options, -intensification en produits
phytosanitaires et extensification-, se rencontrent pour des prix du cacao plus «incitatifs »,
Dans les régions du Centre, les planteurs ont tendance à accroître le niveau d'entretien
sanitaire par hectare, mais, en revanche, ils gardent un système extensif en travail. Les
planteurs de la province du Sud-Ouest substituent le travail familial par le travail salarié sur
les plantations.
Cependant, le phénomène le plus marquant est l'absence de réponses significatives de
l'offre au prix du cacao. Le modèle enrichit l'analyse descriptive des réponses des planteurs
au prix par la prise en compte de l'instabilité des prix et de la probabilité de faillite, alors que
l'analyse empirique était surtout axée sur les facteurs socioculturels.
Les attentes prioritaires des planteurs des différentes classes sont les suivantes: voir se
reconstituer les coopératives afin d'être mieux à même de défendre leurs intérêts; obtenir un
prix garanti de vente du cacao; voir se mettre en place certains services d'appui tels qu'un
système de crédit, un meilleur approvisionnement en produits phytosanitaires et un contrôle
de la qualité. Si la majorité des planteurs des classes 3 à 6, situés dans le Centre et le Sud,
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souhaitent la remise en place d'un prix minimum, les planteurs de la province du Sud-Ouest
s'interrogent davantage sur les moyens à mettre en place pour assurer tm .approvisionnement
en produits phytosanitaires régulier et suffisant (Tableau rn.2.25). Une carte géographique des
intentions se dessine assez clairement.
Prix minimum 29,4 35,3 69,6 57,2 54,5 67,6 55,5
A rovisionnement en intrants 41,2 58,8 13,0 21,4 18,2 8,1 23,5
Poids et ualité 0 0 13,0 14,3 18,2 24,3 13,4
Crédits 5,9 5,9 0 7,1 9,1 0 3,4
Ne sait as 23,5 0 4,4 0 0 0 4,2
TOTAL 100 100 100 100 100 100 100
Source: Résultats d'enquête auprès de 122 planteurs
Par conséquent, les effets attendus de la dévaluation, en tant qu'élément moteur de la
redynamisation du secteur productif cacaoyer, doivent être reconsidérer en fonction des
attentes des planteurs, qui sont en fait les incertitudes qui pèsent sur eux depuis la
libéralisation et l'instauration d'un prix libre: approvisionnement en produits de traitement,
instabilité des prix, difficulté d'accès au crédit.
Les populations rurales ont su, à plusieurs occasions, montrer leur capacité d'absorption
des changements extérieurs (variation des prix du cacao, chute de production suite à des
catastrophes naturelles, etc), sans avoir à modifier fondamentalement leur mode de production,
comme de régulation des facteurs principaux qui sont la terre et le travail. Les changements dans
la filière (prix, organisation) vont-ils susciter un nouveau modèle de gestion? Les planteurs
sauront-ils profiter des hausses de prix du cacao? Ou les variations seront-elles trop importantes
pour que les planteurs puissent prendre le risque d'améliorer la productivité de leur système
agricole, sans mettre en péril la sécurité du ménage? C'est alors que nous nous proposons
d'étudier l'impact de différentes politiques de prix sur la prise de décisions des planteurs à l'aide
du modèle, qui s'est avéré être un bon analyseur des décisions des planteurs.
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CHAPITRE 111.3
QUE PEUT-ON TIRER DU MODÈLE POUR LA PRÉVISION?
En 1994, alors que la politique de libéralisation des prix au producteur se met en
place, certains chercheurs et experts pensent que le maintien de la stabilisation durant les
prochaines campagnes serait plus profitable aux planteurs, avant que se mette en place un
système d'information efficace pour permettre aux planteurs de négocier leur produit au
meilleur prix. Schématiquement, approche libérale et approche interventionniste s'affrontent
sur la question des causes, conséquences et conduites à tenir face à l'instabilité des prix. Nous
analyserons, par simulation, l'impact de différentes politiques de prix sur le comportement
des planteurs. TI s'agira de voir dans quelle mesure la libéralisation totale des prix ou le
maintien d'un prix garanti -largement revendiqué par les producteurs- favorise ou non la
production et améliore ou non le bien-être des ménages ruraux.
Les mesures gouvernementales paraissent favorables aux producteurs dont les prix
d'achat ont doublé suite à la dévaluation, alors que les coûts d'intervention des autres
opérateurs (intermédiaires, exportateurs, transporteurs) n'étaient augmentés que de 50%. Ce
doublement du prix au producteur se justifiait dans le sens où les producteurs avaient
supporté dans le passé les effets de la baisse des cours mondiaux1 • Des mesures plus
« incitatives », comme la réglementation du marché du travail, la mise en place d'une ligne de
crédit spécifique pour les planteurs, etc., peuvent apporter des solutions plus efficaces pour la
promotion des cultures de rente. Faut-il encore que les exploitants aient une marge de
manoeuvre pour y répondre.
Pour chaque simulation, nous essaierons de nous référer à des hypothèses les plus
réalistes possibles en fonction des observations de terrain et des questions posées par les
administrateurs de la filière. Pour chaque situation simulée, on a le souci d'analyser les
résultats sur 6 planteurs, chacun représentatif d'une des 6 classes décrites au chapitre
précédent (chapitre m.2)2 .
Avant de lancer le simulateur, il est important de rappeler que les calculs présentés
sont réalisés sur une base théorique comportant un certain nombre d'hypothèses. Dans ces
conditions, les résultats obtenus n'ont pas d'autres ambitions que de présenter des ordres de
grandeur vraisemblables. TIs n'ont pas de valeurs comptables et les différences qui
apparaîtront nécessairement entre les observations de terrain et les résultats de simulation
devraient pouvoir s'expliquer autant par le degré de finesse des hypothèses adoptées que par
les choix simplificateurs réalisés dans le modèle.
1 Les prix d'achat du cacao au producteur avaient subi une baisse de 65% de 1988-89 (435Fcfa/kg) à 1994-93
(150 FCFAJkg), alors que la marge des intermédiaires, - qui constitue le barème-, n'enregistrait qu'une baisse
de 24% entre 1988-89 (164Fcfa/kg) et 1993-94 (124Fcfa/kg».
2 Les planteurs choisis sont présentés en Annexe -6- dans la description des planteurs représentatifs de chacune
des classes.
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111.3.1 Politiques agr-icoles de prix et l'offre agricole
Au Cameroun, la libéralisation totale de la filière cacao, largement préconisée par les
institutions financières internationales, reste l'objectif principal de son évolution
institutionnelle. Les conditions économiques créées par la dévaluation devraient être
l'occasion d'une avancée décisive dans ce sens, en assurant une meilleure compétitivité des
produits camerounais à l'exportation. La diffusion des prix proposés par les acheteurs, par
l'intermédiaire de l'O.N.C.e., constitue un point fort de cette avancée.
Néanmoins, une véritable libéralisation impliquerait le transfert à l'interprofession de
toutes les responsabilités de l'Etat en matière de gestion courante de la filière: la négociation
et la fixation entre les membres des prix de campagne et des marges aux différents niveaux, la
fixation des dates d'ouverture des campagnes, les modalités d'exercice des activités avec la
délivrance des agréments des exportateurs, la gestion du mécanisme et des comptes de
stabilisation. Encore aujourd'hui, la filière est largement administrée, puisque toutes les
mesures importantes en matière de gestion restent du ressort des autorités publiques.
Pour certains opérateurs de la filière (intermédiaires, chercheurs, financiers), il semble
que le mécanisme de stabilisation doit être maintenu du moins pour les prochaines campagnes
(défaillance du système d'information, mauvaise structuration des producteurs).
Ultérieurement, c'est l'interprofession devenue autonome qui devra décider du maintien, de la
suppression ou de l'aménagement d'un dispositif, qui parait aux yeux de nombreux
opérateurs présenter plus d'avantages que d'inconvénients.
Face à ce bilan très contrasté entre une libéralisation totale de la filière cacao et le
maintien d'un système de stabilisation, nous nous proposons de faire des simulations de
différentes mesures politiques sur les prix afin d'analyser leurs conséquences sur le devenir
de la cacaoculture au Cameroun et sur les conditions de vie des planteurs. Cependant, il est
difficile de faire des hypothèses concernant le système de prix du cacao sans tenir compte de
ses conséquences sur la production vivrière. D'ailleurs, on pourrait se demander si une
stabilisation des prix des produits vivriers ne garantirait pas une meilleure gestion des
cacaoyères, du fait de l'amélioration de la situation financière des exploitations. Les
plantations -garantes de la propriété et susceptibles d'apporter de forts revenus- seraient
conservées.
IIL3.l.I Libéralisation ou stabilisation des prix d'achat du cacao au producteur: Que
choisir?
Face aux désordres croissants des marchés mondiaux des matières premières et à
l'échec des tentatives de régulation internationale, l'idée d'un retour au libre échange des
produits agricoles s'est peu à peu affirmée. Les aléas climatiques ou agronomiques se
compensant entre régions, le marché mondial serait alors plus stable. Pourtant, les planteurs
sont unanimes à demander la réinstauration d'un prix garanti lors de la campagne 1994-95.
li serait bon alors de s'interroger sur les effets à attendre d'une libéralisation et d'une
stabilisation des prix du cacao dans un contexte très incertain.
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- Les débats théoriques
Dans un monde concurrentiel et libéral, tel que la théorie néoclassique traditionnelle
l'a représenté, les prix s'ajustent sur les marchés au point d'équilibre de l'offre et de la
demande. Seuls les coûts de transport et les prix relatifs des monnaies sont responsables des
différences de prix pour un produit identique. Les variations saisonnières sont, sous l'effet
des ajustements intertemporels, réparties dans le temps. Sur les marchés internationaux, les
taux de change traduisent les variations du pouvoir d'achat entre nations et varient au point
d'égalisation des prix réels.
Les variations de prix observées résultent alors de chocs aléatoires, partiellement
générés par les variations climatiques. Elles sont d'autant plus faibles que l'offre sur le
marché provient de producteurs géographiquement éloignés, intervenant de façon
significative sur le marché. Tout déséquilibre entre l'offre et la demande se traduit par une
variation de prix qui, en orientant les comportements, permet le retour à l'équilibre. Les prix
assurent donc la cohérence des actions individuelles; ils orientent les décisions des agents
économiques, aussi bien des producteurs que des consommateurs. Dans ce cadre théorique, le
prix sur le marché constitue une information fiable sur lequel le producteur peut prendre ses
décisions.
La multiplication des mesures nationales de protection, en isolant les marchés des uns
des autres et en induisant des distorsions dans les signaux transmis par les prix au producteur,
est désignée comme principale cause de l'instabilité actuelle des prix.
Cependant, ce processus repose sur un ajustement instantané de l'offre et de la
demande. TI suppose soit des prévisions parfaites, soit l'existence de stockage permettant une
adaptation immédiate de l'offre en dépit des délais de production. Or, dans la réalité, les
marchés sont plus ou moins isolés les uns des autres par les coûts de transport. TI y a de plus
autant d'unités de mesure que de monnaies dont les valeurs relatives sont elles-mêmes
fluctuantes. Les variations quotidiennes, hebdomadaires, mensuelles ou annuelles des prix
répondent à des déterminants variés et concernent certains agents économiques plus que
d'autres [Cf. Chapitre n.2].
L'une des caractéristiques majeures communes aux modèles statiques en avenir
certain est la négation du temps réel. Le temps est comme arrêté pour permettre «au
commissaire priseur », par un processus de tâtonnements, de déterminer l'équilibre prix-
quantité qui égalisera les offres et les demandes sur les marchés. Or, dans la réalité, toutes les
variables économiques évoluent dans le temps. A cela, se rajoutent les délais de production,
généralement longs en agriculture, et les coûts de stockage élevés. Du fait de
l'intertemporalité des relations de consommation et de production, les décisions prises
aujourd'hui ont des conséquences futures que les agents ne sont pas toujours à même
d'anticiper.
L'hypothèse d'information parfaite permettant à tous les agents économiques de
prendre leur décision en toute connaissance signifie que les préférences, les possibilités de
production et les probabilités associées aux réalisations des événements soient des données
connues. Aucune erreur de prévision n'est prise en compte. Ceci revient à nier la complexité
des décisions en incertitude, le traitement personnel de l'incertitude par chaque individu et le
niveau variable d'information des agents. De plus, la dispersion des producteurs, la faiblesse
des moyens de communication s'opposent à la validité d'une telle hypothèse d'information
parfaite des agents. Enfin, la perfection des anticipations n'est possible que si les producteurs
connaissent le volume offert par tous les autres agriculteurs. Celui-ci étant susceptible de
varier considérablement d'une année sur l'autre, une telle hypothèse est irréaliste.
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Du fait des difficultés du modèle classique en avenir certain à -rendre compte des
décisions des agents, de nombreuses études se sont développées au cours des deux dernières
décennies pour montrer comment les décisions de production en incertitude pouvaient
engendrer des situations de sous-production ou des situations sous-optimales pour les
producteurs ou les consommateurs.
Lorsque les producteurs sont sensibles au risque, on se trouve dans une situation de
sous-production permanente par rapport à la situation optimale. Les producteurs planifient
leur assolement afin d'obtenir une rémunération pour le risque. Si l'aversion est suffisante,
les producteurs gagnent à l'instabilité alors que les consommateurs perdent. Les producteurs
sont pénalisés par l'instabilité des prix s'ils sont neutres face au risque. Les pertes sociales
induites dans les deux cas justifient une intervention des autorités.
Le même raisonnement peut être mené en ce qui concerne le stockage: D.M.G.
NEWBERRY (1989) met en évidence la façon dont l'aversion pour le risque implique un
stockage sous optimal par rapport à la situation en avenir certain, des pertes sont ainsi
infligées aux consommateurs.
D'autres axes de recherche se sont développés. L'attention s'est portée
successivement sur les délais de l'offre agricole, les caractéristiques des courbes d'offre et de
demande, les difficultés de prévision et la prise de risque. Si ces analyses sont favorables à la
stabilisation des prix, les résultats obtenus en ce qui concerne la répartition des gains et des
pertes sont multiples et contradictoires. En fonction de la source des variations et de la forme
des courbes, la stabilisation apparaît comme profitable aux consommateurs ou aux
producteurs.
Par ailleurs, M.D. BALE et E. LUTZ (1978) ont démontré que le résultat des
politiques protectionnistes sur l'évolution des prix dépend de la forme de la protection
adoptée. Si les taxes ou les quotas fixés ont peu de répercussions sur le marché mondial, son
instabilité augmente en cas de mesures tarifaires ad valorem ou de prix intérieurs fixes
garantis. En raison de l'isolement des variations des marchés internationaux, les signaux prix
sont brouillés par les politiques nationales de régulation et ne conduisent plus les agents à
s'adapter aux besoins et capacités de l'économie mondiale. Les comportements individuels
deviennent incohérents engendrant des pertes de bien-être pour la collectivité.
En plus, la prise en compte des coûts de fonctionnement d'une stabilisation
bouleverse les résultats obtenus sur l'amélioration du bien-être des producteurs et des
consommateurs en situation stable. Non seulement la stabilisation totale pourrait ne plus être
optimale mais elle ne serait même plus systématiquement réalisable, comme le démontrent
D.M.G NEWBERRY et lE. STIGLITZ (1981).
Si les variations du prix proviennent de la nature stochastique de la production et
qu'elles sont non corrélées au cours du temps, le processus décrivant le comportement du
stock tampon est une marche au hasard avec des situations où le prix ne peut être stabilisé, le
stock étant soit vide soit plein.
Finalement la stabilisation aboutit à des résultats très controversés au niveau de l'offre
et de la demande. Ici, nous nous proposons d'observer, à l'aide du modèle, les changements
de l'offre agricole dans une situation de stabilisation des prix du cacao par rapport à une
situation de prix libres pour les différents types de planteur.
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• Conditions de l'expérience
A partir de la structure de base des exploitations en 1993, nous nous proposons de
simuler différents scénarios du système de prix du cacao. Dans le premier cas envisagé, dit de
« libre échange », les prix du cacao sont supposés libres. Nous supposons aussi que le prix
prévisionnel du cacao est le prix d'équilibre estimé en 1994, permettant à l'offre de trouver
preneur sur le marché mondial. Ce prix prévisionnel estimé en 1994 se maintient sur tout
l'horizon de planification, les planteurs ayant ni la capacité ou ni les moyens d'envisager son
évolution. Dans le deuxième scénario, dit de « stabilisation », le prix du cacao est garanti. Les
prix unitaires de la terre et du travail -indexés, par hypothèse, sur le prix du cacao- se trouvent
eux-mêmes fixés. On envisage la stabilisation du prix du cacao au prix supposé d'équilibre,
mais, en réalité, il devrait s'agir du cours égalisant l'offre moyenne à la demande moyenne.
A présent, il est nécessaire de faire des hypothèses sur le prix d'équilibre en 1994
selon les informations disponibles sur les conditions de l'offre et de la demande sur le marché
mondial.
Comme nous l'avons vu au chapitre 1.2, les perspectives des principaux analystes
situent l'offre et la demande en quasi-équilibre jusqu'à la fin du siècle. Pour la Banque
Mondiale, les prix devraient s'améliorer en valeur constante par rapport aux cours atteints en
1992, mais le rythme de reprise serait lent. Sur la base de ces prévisions, les cours du cacao
atteindraient très difficilement 800 FCFAlkg à la fin du siècle en termes réels 1993. Les
projections de l'ICCO sont plus optimistes (930 FCFAlkg). Pour nos estimations à moyen
terme, nous retiendrons un prix moyen de 800 FCFAlkg. Pour un coût de stabilisation de 210
FCFAlkg et des charges de transport et de cotisation inchangées, le prix au planteur serait de
504 FCFAlkg.
Afin d'envisager les avantages et les inconvénients de la stabilisation pour les
producteurs, il est nécessaire de comparer le bien-être de ces agents dans une situation avec et
sans intervention sur les prix du cacao. L'approche du bien-être est une question délicate étant
données les difficultés à définir des critères objectifs pour le définir. Ici, la notion de bien-être
sera approchée par le biais des bénéfices moyens sur l'horizon de planification. Pour rappel,
le bénéfice annuel est la différence entre les ressources et les emplois une année donnée qui
sera épargnée oulet consommée.
Cette question des effets de la stabilisation des prix du cacao sur l'offre agricole et le
bien-être des producteurs est primordiale: elle intéresse les producteurs, à la recherche de
garanties et de sécurité, et les décideurs, qui comptent sur les recettes cacaoyères à
l'exportation pour retrouver une santé financière.
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- Essais de simulation
En supposant un prix fixe du cacao, les résultats obtenus par simulation en 1994, sur
les système de production des 6 figures de planteur, se rapprochent nettement des systèmes de
production mis en oeuvre par les planteurs cette année-là. Les écarts notables concernent
l'utilisation des produits phytosanitaires. Mais, comme nous l'avions déjà mentionné, le
modèle ne tient pas compte de l'imperfection des marchés des biens intermédiaires.
TABLEAU m.3.! Quelques caractéristiques du système de production pour les 6 planteurs représentatifs des
1 décrit h itr m 2 (R' ltats 1 ' 1 d l' At d 1994)• •
T~ pc de Surface Surface Salariés Salariés Métayer PPHY Rendement Production Vente
planteur cacaoyère vi, rière sur le sur le ( jours) (sachet/ cacao de cacao vivrière
(ha) (ha) cacao vi, rier hectare} (kg/ha l" (kg)'< (en
( jours) (jours) (1) FCFA)
PLANT1 10,91 1,1 0 0 756 71 371 4050 2704
PLANT2 2,83 1,3 40 0 0 166 459 1300 2129
PLANT3 3,15 0,51 0 0 0 12 189 595 60
PLANT4 5,91 0,85 0 0 0 6 115 680 1330
PLANT5 1,15 0,29 20 0 0 51 282 325 1000
PLANT6 1,075 1 0 0 0 17 152 164 2760
Légende: * les données de production et les rendements obtenus sont des estimations pour la campagne 1994;
(1) PPHY: le nombre de sachets de produit phytosanitaire utilisé sur un hectare de cacao.
Légende: (1) PPHY: le nombre de sachets de produit phytosanitaire utilisé sur un hectare de cacao.
TABLEAU m.3.2 Quelques caractéristiques du système de production pour les 6 planteurs représentatifs des
classes décrites au chapitre m.2 (Résultats obtenus sur la première période de simulation 1994 pour un prix
1 . d d 504 FCFAIk )•
- -
Type de Surface Surface Salariés Salariés Métayer PPHY Rendement Production Vente
planteur cacaoyère vivrière surie sur le (jours) (sachet! cacao de cacao , ivrière
(ha) ~ha) cacao vi, rier hectare) (kg/ha)" (kg)" (en
( jours) (jours) (1) FCFA)
PLANT1 Il,26 0,66 0 0 889 120 403 4542 407
PLANT2 2,7 1,07 0 0 0 118 972 2630 1524
PLANT3 2,37 0,68 0 0 0 120 328 780 731
PLANT4 3,18 1,25 0 215 0 120 403 1285 2722
PLANT5 0,63 0,23 0 0 0 115 204 129 443
PLANT6 0,95 0,94 0 0 0 88 501 479 1753
o • ..
Cette meilleure approche des systèmes de production observés en 1994 sur le terrain
par le modèle, lorsque le prix du cacao est supposé garanti dans les simulations, nous suggère
que les planteurs, à l'ouverture de la campagne cacaoyère 1994-95, ne pouvaient imaginer, ou
d'ailleurs ignorer, les conséquences de la libéralisation des prix du cacao.
A première vue, le système de prix choisi pour le cacao (prix libre, prix garanti)
n'affecte guère le système de production des exploitations familiales du Centre et du Sud si ce
n'est un plus ou moins grand effort d'entretien sanitaire des plantations. Le niveau
d'utilisation des produits phytosanitaires est maximal lorsque le prix du cacao est stable.
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On se propose de retracer le niveau de quelques variables relatives au système de
production du planteur représentatif de la classe 3 dans le tableau m.s.s' . -
Tableau m.3.3: Niveau de quelques variables relatives au système de production du planteur représentatif de la
classe 3 pour différents scénarios de politique de prix du cacao (prix prévisionnel ou garanti du cacao de 504
FCFAIk )
-
Scénarios de prix du cacao 1994 1995 1996 1997 1998 1999
Surface cacaoyère (en hectare)
- Situation de libre échange 2,26 2,2 2,16 2,54 2,14 2,28
- Fixation du prix du cacao 2,37 2,37 2,38 2,36 2,36 2,36
Surface vivrière (en hectare)
- Situation de libre échange 0,69 0,7 0,7 0,41 0,71 0,69
- Fixation du prix du cacao 0,68 0,68 0,68 0,68 0,68 0,68
Phytosanitaires (Nombre de sachetslhectare)
- Situation de libre échange 120 120 120 96 120 120
- Fixation du prix du cacao 120 120 120 120 120 120
Intensité dutravail par pied (Jour/pied)
- Situation de libre échange 0,0086 0,0292 0,0086 0,0331 0,0325 0,0325
- Fixation du prix du cacao 0,0292 0,0292 0,0292 0,0292 0,0269 0,0292
Production cacaoyère (en kg)
- Situation de libre échange 752 778 792 824 802 843
- Fixation du prix du cacao 780 816 843 852 848 854
Pourtant, à l'exception des exploitations extensives du Sud, on constate des
augmentations subites de la probabilité de ruine dans une situation de libre échange, liées à
une augmentation démesurée de l'écart type des bénéfices.
On se propose donc de retracer le niveau de l'écart type du bénéfice (en valeur
absolue) et de la probabilité de ruine (en %) dans les deux situations envisagées (prix libre,
prix fixe) pour le planteur représentatif de la classe 3 dans le tableau ill.3.4.
-
Données 199~ 1995 1996 1997 1998 1999
Tableau m.3.4: Niveau du bénéfice et de son écart type (en francs CFA) et de la probabilité de faillite (en %)
pour différents scénarios de prix du cacao (prix prévisionnel ou garanti du cacao en francs courants de 504
FCFAIk )
Bénéfice (en FCFA)
Situation de libre échange 5900 44400 107000
°
69700 56600
Fixation du prix du cacao
°
26400 66000 13510 201900 271700
°Ecart type du bénéfice (en FCFA)
Situation de libre échange 28000368,40 6859,40 0,01 0,01 86894043,20 0,01
Fixation du prix du cacao 0,01 4735,90 0,01 0,01 27552,00 0,01
Probabilité de faillite (en %)
Situation de libre échange 49,99
° ° °
49,97
°Fixation du prix du cacao
° ° ° ° ° °
Dans le tableau ill.3.4, chaque pic de la probabilité de faillite s'explique par une chute
de la production vivrière l'année précédente. Us interviennent en 1994 et en 1998, suite à une
diminution des surfaces cultivées les années précédentes (0,5 hectares en 1993 et 0,41
hectares en 1987). Les exploitants sont de fait obligés de recourir à l'achat de biens
alimentaires sur le marché. On voit dès lors un lien entre la probabilité de faillite et le revenu
3 Comme nous l'avions déjà mentionné dans le chapitre précédent, nous ne présentons pas les résultats de
simulation obtenus pour l'an 2000. En effet, dans la progranunation mathématique, les résultats de dernière
année sont toujours explosifs.
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minimum. La libéralisation du prix du cacao peut donc mettre en péril la sécurité alimentaire
des exploitations familiales en détournant le travail familial d'une activitésur l'autre.
Dans les exploitations du Sud-Ouest, intensives en travail salarié et en produit de
traitement sur les plantations, la stabilité du prix du cacao favorise nettement la culture du
cacao. Dans les figures ill.3.1 et ill.3.2, nous avons retracé -pour les planteurs représentatifs
respectivement des classes 1 et 2- l'évolution des surfaces exploitées dans le cadre d'une
politique de fixation du prix du cacao, puis de libéralisation.
Figure rn.3.1: Niveau des surfaces cacaoyères et vivrières pour différents
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Figure m.3.2: Niveau des surfaces cacaoyères et vivrières pour différents scénarios
du prix du cacao pour le planteur représentatif de la classe 2 (en hectares)
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Dans le cas d'une fixation du prix du cacao, les grands planteurs du Sud-Ouest, classe
1, confient l'ensemble de leurs cacaoyères à des métayers et recentrent-le-travail familial sur
les parcelles vivrières. TI en résulte une augmentation conjointe de la production vivrière et
cacaoyère. La probabilité de faillite est « bizarrement» plus élevée lorsque le prix du cacao
est garanti. Ceci est étroitement lié aux dépenses salariales : les planteurs pour couvrir les
frais de métayage s'endettent.
Ici selon le point de vu que l'on adopte -planteur ou décideur-, l'impact de l'un ou
l'autre des systèmes de prix n'est pas équivalent. Dans le cadre d'une libéralisation, les
bénéfices des planteurs sont plus importants en raison d'une diminution des investissements
en travail, bien que les résultats monétaires sont moindres. En fixant le prix du cacao, les
productions, tant cacaoyères que vivrières, augmentent mais cela au prix d'un endettement.
Pour les moyennes exploitations de cette zone (classe 2), la fixation du prix du cacao
est le prix à payer pour que les planteurs puissent maintenir leurs cacaoyères. Ces derniers ne
peuvent facilement avoir accès à des métayers en raison des coûts qu'ils induisent. Lorsque le
prix est fixe, ils orientent le travail familial sur les cacaoyères et diminuent les surfaces
vivrières. A partir de 1998, la production cacaoyère chute brusquement: ceci est dû au
phénomène d'optimisation dans le modèle".
Ces résultats apparaissent, à première vue, surprenants si l'on s'en tient aux
déclarations des planteurs. En effet, les planteurs des régions du Centre et du Sud réclament
majoritairement l'établissement d'un prix garanti du cacao, alors que les résultats par
simulation ne montrent guère d'amélioration de leur productivité. Les planteurs du Sud-
Ouest, beaucoup plus méfiants envers le système de stabilisation de jadis, obtiennent pourtant
de meilleurs résultats agricoles. TI est alors nécessaire de s'intéresser plus qu'au système de
production à l'évolution du bien-être des exploitants concernés.
TI existe plusieurs façons d'appréhender le bien-être. Dans le modèle tel qu'il est
conçu, il est possible d'approcher cette notion par le bénéfice ou la consommation.
Cependant, il faut préciser si l'on privilégie la situation économique où le bénéfice ou encore
la consommation atteignent leur maximum, ou connaissent une moyenne importante sur
l'horizon de planification, ou encore restent relativement stables à un niveau correct. Ici, on
s'intéressera au bénéfice moyen sur l'horizon de planification.
4 Nous avions mentionné au chapitre III.2 que si l'on augmentait la durée de planification de trois ans dans les
simulations, les surfaces cacaoyères se maintenaient jusqu'à l'an 2000 pour ce planteur. Au cours des trois
dernières années, le planteur de la classe 2 se lance dans un processus de régénération de ses cacaoyères. Il
aurait été plus judicieux de prendre un horizon plus long pour ce planteur afin de ne pas prendre en compte
l'effet d'optimisation sur les trois dernières années, mais avoir plutôt des tendances. Pourtant, nous
prétèrerons garder un horizon de planification de 7 ans pour l'ensemble des planteurs.
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L'étude comparée du bénéfice moyen des exploitants, avec puis sans fixation du prix
du cacao, révèle un bénéfice moyen supérieur dans le cadre d'une politique garantissant les
prix du cacao. Cela résulte bien souvent du maintien des productions vivrières.
Bénéfice moyen (en FCFA)
- pour un prix libre du cacao
- pour un prix fixe du cacao
2.494.157 2.352.357 40.514 888.929 348.814 154.229
1.487.700 2.972.100 100.100 340.683 809.743 303.229
Ecart relatif du bénéfice dans une situation -40% 26% 147% -62%
de fixation du rix du cacao (en %)*
Légende: (*) Il s'agit de l'écart relatif du bénéfice par rapport au système de prix libres
132% 97%
Seuls les planteurs des classes 1 et 4 enregistrent des bénéfices moyens inférieurs pour
un prix garanti du cacao. En effet, le premier a recours à l'emprunt les premières années de
simulation pour l'achat de nouvelles terres et céde la majorité de ses plantations à des
métayers. Le deuxième maintient ses plantations à un niveau d'entretien maximal (il utilise
120 sachets de fongicide par hectare) et il alloue une part plus importante du travail familial
sur les plantations et diminue donc les surfaces vivrières. Pour ces deux types de planteurs,
dont les surfaces cacaoyères disponibles en début de planification sont importantes, la
fixation d'un prix garanti du cacao diminue les risques de faillite de l'exploitation et
encouragent les investissements productifs au détriment de l'épargne ou de la consommation.
- Remise en compte de la libéralisation
En résumé, la fixation d'un prix garanti du cacao favorise la culture du cacao dans les
exploitations intensives en travail. Elle a des effets bien plus significatifs sur le bien-être des
planteurs en leur assurant une sorte de rente de situation, comme on avait pu l'observer les
années de stabilisation (1956-1987).
Cependant, dans le cadre d'une politique de fixation du prix du cacao, nous supposons
que les coûts unitaires du travail et de la terre, indexés sur le prix du cacao dans notre modèle,
sont également stables. Ceci constitue une limite essentielle de cette analyse. Dans la réalité,
l'ensemble des variables économiques évolue en permanence. Le prix de la journée de travail
peut varier subitement en fonction des prix des biens de consommation courante sur le
marché. On suppose aussi une situation d'équilibre où les chocs extérieurs, généralement des
variations stochastiques de la production, ne sont pas susceptibles d'induire des perturbations.
Dans le cas du libre échange, les ajustements nécessaires sont omis alors que le
cheminement de l'économie d'un point à l'autre est susceptible d'engendrer de fortes
fluctuations avec des coûts transitoires non négligeables qui se répercutent automatiquement
sur les prix offerts aux planteurs.
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llI.3.I.2 La stabilisation des prix des produits vivriers pourrait-elle induire des effets plus
significatifs sur le production?
Face à l'instabilité des prix des produits vivriers, telle qu'elle a été présentée dans le
chapitre II.2 (Cf.. section II.2.1), la question de l'opportunité d'une intervention sur les marchés
vivriers se pose.
L'instabilité des prix des produits vivriers joue un rôle important dans la prise de
décision des producteurs. Un producteur sensible au risque constitue dans une situation
d'incertitude des réserves afin de supporter des situations où les prix et les quantités produites
sont défavorables. TI s'en suit des conséquences sur l'offre vivrière nationale et, bien entendu,
sur le bilan en devises des comptes nationaux. De plus, l'instabilité des prix vivriers étant
relativement plus importante, les producteurs maintiennent leurs plantations qui leur assurent
en probabilité de meilleures chances d'avoir des revenus suffisants. Une stabililisation des
prix vivriers pourrait alors remettre en cause l'intérêt de la culture du cacao. Pour ces raisons,
il est nécessaire de prendre en compte les modifications de comportement induites par une
stabilisation des prix vivriers.
Nous supposons que les prix vivriers garantis sont les prix moyens payés aux
planteurs (enquête 1994) six mois après la dévaluation. Les résultats obtenus seront
systématiquement comparés aux résultats de simulation précédents, obtenus en situation de
libéralisation et de stabilisation du prix du cacao.
Ici, deux cas peuvent se présenter: soit les planteurs abandonnent la cacaoculture au
profit des cultures vivrières, ce qui amènerait l'Etat et les décideurs à conduire une réflexion
sur l'intérêt réel d'encourager la culture du cacao; soit les planteurs poursuivent
simultanément les deux cultures, ce qui justifie le maintien de cette culture d'exportation dans
le pays.
- Evolution simulée des systèmes de production
A l'instar de la stabilisation des prix du cacao, aucune modification notable des
systèmes de production n'est enregistrée dans les exploitations extensives du Centre et du
Sud lorsque les prix vivriers sont stables. Dans le cas du planteur représentatif de la classe 3,
les écarts relatifs des surfaces cacaoyères ou vivrières par rapport à la situation de référence,









Tableau ill.3.6: Ecart relatif par rapport à la situation de libre échange de quelques variables du système de
production dans le cas d'une fixation des prix des produits vivriers (en %)
(Prix révisionnel du cacao en francs courants de 504 FCFAIk )
En revanche, on constate la disparition des pics de la probabilité de faillite pour les
exploitations de la classe 3, -intensives en travail familial-, et de la classe 5, -ayant de faible
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disponibilité en travail. En reprenant le cas du planteur de la classe 3, le tableau TI.3.?
représente l'évolution du niveau des principales variables caractéristiques des résultats
d'exploitation dans le cas d'une stabilisation des prix des produits vivriers.-
Tableau ID.3.': Simulation de l'évolution de quelques variables du système d'exploitation du planteur
représentatif de la classe 3 dans une situation de fixation des prix des produits vivriers





















Par comparaison au tableau ITI.3.4, le système de production de ce planteur est
quasiment identique. Par contre, le producteur s'éloigne des situations critiques de survie, en
1994 et 1998, observées dans une situation de libre échange de l'ensemble des produits
commercialisés, grâce au maintien de ses surfaces vivrières.
Seules les exploitations extensives de la région du Sud (classe 4) enregistrent une
légère augmentation des surfaces cacaoyères et une amélioration de l'entretien sanitaire. En
effet, compte tenu des besoins relativement importants de travail sur les parcelles vivrières
(par unité de surface), les seules augmentations possibles de production, et donc de revenu,
pour ces planteurs, sans l'embauche de travailleurs salariés, ne sont possibles que sur la
culture du cacao.
Figure ID.3.3: Niveau des surfaces cacaoyères et vivrières pour différents scénarios
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Dans les exploitations du Sud-Ouest, les résultats obtenus par 'simulation, lors d'une
stabilisation des prix des produits vivriers, sont très contrastés. Aux -graphiques antérieurs
(graphiques ill.3.1 et ill.3.2), nous nous proposons d'ajouter l'évolution des surfaces
cacaoyères et vivrières dans une situation où les prix vivriers sont garantis.
Figure ffi.3.4: Niveau de la surface cacaoyère pour différents scénarios de politique
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Figure ffi.3.5: Niveau de la surface vivrière pour différents scénarios de politique de
prix agricoles pour le planteur représentatif de la classe 1 (en hectare)
1,2 T"""-------...------------
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Figure ID.3.6: Niveau de la surface cacaoyère pour différents scénarios de politique
de prix agricoles pour le planteur représentatif de la classe 2 (en hectare)
• Surface cacaoyère pour un prix
prévisionnel du cacao de 504
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Figure ID.3.7: Niveau de la surface vivrière pour différents scénarios de politique de
prix agricoles pour le planteur représentatif de la classe 2 (en hectare)
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• Surface vivrière pour un
prix prévisionnel du cacao
de504 FCFAlkg
)( Surface vivrière pour un
prix garanti du cacao de
504FCFAlkg
- • - Surface vivrière pour des
prix garantis des produits
vivriers
1995 1996 1997 1998 1999
périodes
La stabilisation des prix des produits vivriers a des conséquences surprenantes sur les
différents systèmes de production du Sud-Ouest. Dans les exploitations intensives en travail
et en capital dans les cacaoyères (classes 1), elle entraîne un délaissement d'une partie des
plantations sans augmentation de la superficie des parcelles vivrières. La probabilité de ruine,
bien qu'elle soit faible, devient toutefois significative. Dans ce type d'exploitation,
l'instabilité des prix du cacao ne permet pas de prendre des métayers. Les coûts salariaux,
indexés sur le prix du cacao, restent trop instables pour employer des ouvriers agricoles sur
les parcelles vivrières.
Dans les exploitations semi-intensives pour lesquelles le travail reste à dominante
familiale (classe 2), les revenus garantis du vivrier par unité de surface permettent aux
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exploitants de se consacrer à la plantation, car aucune plus-value n'est à attendre du vivrier.
On a donc affaire ici à une catégorie de planteurs qui tirent leurs avantages de l'instabilité des
prix. C'est dire qu'ils doivent par ailleurs avoir des garanties. En effet, la plupart de ces
planteurs s'intéressent aux cultures fruitières (orangers, pruniers, bananes douces) ou
maraîchères. Dans le cas simulé, ces revenus, comptés dans les produits exceptionnels,
s'élèvent à 350000 FCFA en 1993.
- Evolution du bien-être des planteurs selon le système de prix choisi
On a vu précédemment que la stabilité du prix du cacao assurait globalement de
meilleurs bénéfices sur l'horizon de planification. En est-il de même lors de la stabilisation




Bénéfice moyen (en Fcfa)
- pour des prix libres
- pour un prix garanti du cacao
- pour des prix garantis des produits
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Légende: (*) les écarts relatifs sont calculés par rapport à la situation de référence de prix libres
Dans le tableau rn.3.8, on constate que le bénéfice moyen obtenu par simulation, dans
la situation d'une politique de fixation des prix des produits vivriers, est inférieur à la
situation de stabilisation du prix du cacao, à l'exception des planteurs des classes 1 et 4.
En fait, la stabilité des prix des produits vivriers ou du cacao est bénéfique en terme
de bien-être dans les petites et moyennes exploitations extensives du Centre (classe 5 et classe
6). La stabilité des prix du cacao assure toutefois une situation plus stable aux planteurs ayant
de moindre disponibilité en terre ou en travail. Dans le Sud-Ouest, en raison des plus forts
rendements cacaoyers et du recours possible au métayage, l'évolution des bénéfices moyens
pour les différents scénarios envisagés diffèrent des précédents. On remarque notamment que
le recours au métayage dans les exploitations intensives du Sud-Ouest constitue un bon
« amortisseur» des variations de prix du cacao dans une situation de libre échange et permet
la réalisation de gains par rapport à une situation de prix fixes.
- Conclusion
La prise en compte du risque dans le modèle perturbe sensiblement les effets attendus
des politiques de prix sur l'offre. Deux résultats nous paraissent primordiaux dans ces essais
par modélisation.
Quelle que soit la politique de prix adoptée par le gouvernement, les résultats attendus
sont extrêmement dépendants de la structure initiale des exploitations dans chaque zone
étudiée. Dans la majorité des exploitations extensives du Centre -largement représentées par
la classe 6-, on s'aperçoit qu'une stabilisation, toujours coûteuse, n'a pas d'effets notables sur
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la production cacaoyère par rapport à une situation de libre échange alors que c'est l'objectif
principal de sa mise en place. - -
La stabilisation des prix des produits vivriers, aux prix en vigueur 6 mois après la
dévaluation, n'entraîne pas un abandon des cacaoyères. Si la production vivrière peut être
encouragée certaines années sur l'horizon de planification, le déficit de main-d'oeuvre
familiale et les difficultés pour recourir au travail extérieur limitent son extension. Mais ces
résultats sont sans nul doute très dépendants du niveau des prix et des coûts choisis.
A ce stade de l'étude, on peut se demander si la mise en place d'un prix minimum
garanti du cacao, mesure moins coûteuse qu'une fixation du prix, ne serait pas plus profitable
aux planteurs et aux administrateurs de la filière.
111.3.2Une alternative: prix minima garantis du cacao
III.3.2.1 Les différents scénarios envisageables de prix minimum garanti pour le cacao
Compte tenu de l'intérêt pour le Cameroun de retrouver ses parts de marché d'avant la
crise (15ססOO tonnes), il serait souhaitable, dans le cadre d'une politique de fixation d'un prix
minimum, de privilégier la rémunération des planteurs afin de ne pas décourager l'offre dans
les petites exploitations et de favoriser un entretien sanitaire optimal. Dans l'hypothèse du
maintien du système actuel de stabilisation des marges de commercialisation, le dispositif
consisterait à déterminer le prix d'achat qui assure une rémunération suffisamment
« incitative» pour les producteurs.
Or, il est difficile de déterminer de façon objective le prix d'achat du cacao à partir
duquel les planteurs jugeront leur rémunération satisfaisante pour ne pas abandonner leurs
plantations et, au mieux, améliorer l'état des plantations existantes. La même question aurait
pu être posée, entre 1991 et 1993, pour déterminer le seuil de découragement des producteurs:
le prix en dessous duquel on pourrait considérer qu'ils cesseraient de produire. Au vu des
résultats d'enquête de 1993, il apparaît qu'il n'existe pas un seuil de découragement mais une
multitude et qu'en fait chaque planteur a sa propre limite en fonction de sa situation
personnelle, de ses possibilités de diversification, de la taille et de la structure de son
exploitation. Certains planteurs vont privilégier la notion de revenu annuel dégagé par la
culture en fonction de leurs besoins monétaires (scolarité, dépenses de santé, etc ...); d'autres
vont s'attacher à la notion de rémunération de la journée de travail; d'autres encore mesure
l'écart entre le prix du kilo de cacao et le coût du sachet de fongicide. Dans ce dernier cas, la
notion de prix minimum est fluctuante dans le temps et l'espace en fonction de la plus ou
moins grande organisation du marché de ces produits de traitement.
Pour élaborer nos différentes hypothèses de prix minima, nous nous référons à des
situations antérieures.
Dans une étude sur la relance de la filière cacao en 1993 où le prix du cacao atteignait
150 FCFA/kg (B.LOSCH, 1993), il avait été proposé une rémunération minimale de la
journée de travail de 1200 FCFNjour pour éviter un délaissement de la cacaoculture. Le prix
d'achat dans le contexte économique d'après dévaluation serait de 335 FCFA/kg.
Dans un deuxième temps, il est intéressant de faire référence aux conditions de
rémunération d'avant la crise qui ont permis une réelle dynamique de la production. Les prix
les plus élevés ont été versés aux planteurs entre 1986 et 1988; ils étaient en monnaie
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courante de 450 FCFAlkg pour le cacao. Malgré l'augmentation récente des coûts intérieurs,
l'application de ce prix resterait très attractive avec une rémunération de la journée de travail
qui atteindrait 1900 FCFAljour.
Enfin, on fait référence au prix de 504 FCFA/kg, prix d'équilibre prévisionnel de
l'offre et de la demande. Le prix de la main-d'oeuvre s'établit alors à 2150 FCFAljour.
lII.3.2.2 Résultats de simulation
L'établissement d'un prix minimum garanti du cacao ne semble bénéficier qu'aux
grands planteurs du Sud-Ouest (classe 1) qui augmentent leur surface plantée avec le prix
minimum garanti du cacao (Figure Ill.3.8). On note toutefois que la probabilité de faillite,
bien que faible, s'élève progressivement: les exploitants essaient de réinvestir les plus-values
du cacao sur les cultures vivrières, dont les fluctuations de prix sont importantes.
Figure 11I.3.8 : Niveau de la surface cacaoyère pour différents scénarios de
politique de prix minimum garanti du cacao pour le planteur représentatif
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Pour les autres catégories de planteurs, on observe à première vue aucun changement
du système de production pour un prix minimum garanti variant entre 335 et 504 FCFAlkg.
Les productions vivrières ou cacaoyères évoluent sensiblement de la même façon et dans les
mêmes proportions. Les surplus liés à l'augmentation du prix du cacao sont épargnés. Seul le
planteur de la classe 2 utilise ce surplus pour acheter des terres, un bien plus difficile d'accès
dans le Sud-Ouest. Dans le modèle, son prix moyen est de 280000 FCFAlhectare dans le Sud-
Ouest, au lieu de 125000 FCFAlhectare dans les autres provinces.
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Le tableau ill.3.9 nous donne le bénéfice moyen des 6 planteurs étudiés sur l'horizon
de planification pour les trois hypothèses proposées de prix minimum garanti du cacao.
Légende: (*) Les ecarts relatifs sont calcules par rapport a la SItuationou le pnx mmimum du cacao est de 335
Fcfalkg
Tableau m.3.9: Bénéfice moyen sur l'horizon de planification (en FCFA courants) pour différents scénarios de
politique de prix minimum garanti du cacao et sa variation relative (en %) par rapport à la situation de référence
( . d 335 F falk )• .
-
Scénarios de prix minimum Classe 1 Classe 2 Classe 3 Classe 4 Classe 5 Classe 6
garanti du cacao
Bénéfice moyen (en FCFA)
- pour un prix minimum de 335 Fcfalkg 1027930 3026410 5671 401900 705486 183290
- pour un prix minimum de 450 Fcfalkg 1331000 2681760 0 302743 302186 330026
- pour un prix minimum de 504 Fcfa/kg 1487700 2972100 100100 340683 809743 303229
Ecart relatif du bénéfice (en %)*
- au prix minimum de 450 Fcfalkg 29% -11% -100% -25% -57% 80%
- au prix minimum de 504 Fcfa/kz 45% -2% (1665%) -15% 15% 65%
, , , , ..
Les résultats les plus surprenants sont obtenus pour le planteur de la classe 3. Au prix
minimum du cacao de 335 FCFA/kg, la probabilité de faillite avoisine 50% tout le long de
l'horizon de planification. Les seuls bénéfices obtenus sont issus des tentatives
d'augmentation de la production vivrière. Au prix de 450 FCFAlkg, l'exploitant maintient sa
production vivrière au niveau initial, les revenus cacaoyers l'écartant d'une situation de
faillite. Mais le bénéfice moyen sur l'horizon de planification reste voisin de zéro. C'est
seulement au prix minimum de 504 FCFA/kg que celui-ci réalise des bénéfices positifs en fin
d'année.
Du fait de la faiblesse des réponses de l'offre agricole au prix -à l'exception des
grandes exploitations du Sud-Ouest-, la mise en place d'un prix minimum du cacao de 450
FCFA/kg semble la solution la plus raisonnable: elle permettrait aux planteurs de maintenir
leur système de production en l'état, sans leur faire prendre des risques démesurés sur la
culture du cacao et sans induire non plus des coûts trop importants pour la filière.
****
Ces résultats obtenus par simulation semblent conforter ou confirmer les analyses
précédentes (chapitre ill.2) sur le comportement des planteurs face au déterminant prix. TI
n'existe pas un lien systématique et positif entre le prix, les surfaces et l'offre agricole. La
rentabilité du cacao dans une exploitation est fonction de la structure initiale de l'exploitation
et varie fortement d'une exploitation à l'autre pour un prix du cacao donné. Par conséquent,
la fixation d'un prix minimum n'est pas une chose évidente et dépend étroitement du type de
planteur auquel on a affaire.
Au vu de la permanence des systèmes de production sur l'horizon de planification
pour différentes hypothèses de prix, on peut se demander s'il n'existerait pas d'autres moyens
pour améliorer tant l'offre que le bénéfice des exploitations. Dans les différentes simulations
réalisées, les planteurs du Centre utilisent rarement des travailleurs salariés. De fait, la
production agricole est limitée aux capacités de travail du ménage. Lorsque le prix du cacao
chute, les premiers ajustements se font sur le niveau d'utilisation des produits de traitement,
peu de recours aux emprunts ont été observés. Dès lors, les moyens à mettre en oeuvre sont à
rechercher dans les facteurs les plus contraignants: le travail, le prix des intrants, le crédit, etc.
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111.3.3 L'impact de quelques politiques interventionnistes
Pour que le cacao retrouve ses parts de marché antérieures, des mesures financières
«incitatives» à l'investissement (prime à la replantation, amélioration des procédés de
séchage du cacao, fourniture gratuite de matériel végétal sélectionné) sont apparues
nécessaires pour relancer la production cacaoyère, compte tenu des difficultés financières des
planteurs. D'autres moyens d'intervention peuvent également s'avérer efficaces:
approvisionnement en intrants, crédit bon marché, recherche, infrastructure, information, etc.
Ici, nous nous limiterons à voir dans quelle mesure une politique salariale, une
politique de subvention ou de crédit peuvent avoir des effets plus efficaces qu'une politique
de prix du cacao auprès des producteurs. En dernier lieu, nous testerons les effets d'une prime
à la replantation comme moyen de relance de la cacaoculture.
Les résultats obtenus par simulation pour les différents scénarios envisagés sont
comparés aux résultats obtenus dans la situation de référence, qui est la situation de prix
libres décrite dans la section m.s.i' .
Ill.3.3.} Politiquessalariales
L'un des effets de la crise économique au Cameroun a été la baisse du prix moyen du
contrat de travail à la journée, qui est passé de 1000-1500 FCFA/jour avant 1988-89 à 500-
800 FCFA/jour après. Une solution pour revenir à la dynamique d'avant la crise pourrait être
d'appliquer dans la filière une rémunération de la journée de travail de 1500 FCFA/jour, sur
la base des anciens prix. Le prix d'achat du cacao au producteur serait toujours le prix
d'équilibre estimé à 504 FCFMg.
Dans un deuxième temps, pour un prix du cacao de 504 FCFMg et pour une
rémunération de la journée de travail de 2150 FCFA/jour (prix indexé sur le cacao), nous
nous proposons de tester l'effet de l'instabilité du prix de la main-d'oeuvre en supposant son
prix stable. Cette simulation est irréaliste -l'Etat ou les organismes institutionnels ne pouvant
garantir un prix de la main-d'oeuvre agricole-, mais elle nous permet de saisir les
conséquences directes ou indirectes des fluctuations du prix « travail salarié» sur les décisions
des producteurs.
Dans la province du Centre, les catégories de planteurs représentées (classes 3,5,6)
recourent très peu au travail salarié en raison des faibles bénéfices, qui ne permettent guère
d'investissement. Au prix de 1500 FCFA/jour, ces planteurs ne peuvent toujours pas accroître
le travail sur l'exploitation par le recours à des salariés. Seuls les planteurs représentatifs des
classes 3 et 5 ont recours au travail salarié la dernière année de simulation par le recours à
l'emprunt de court terme, lorsque le coût salarial est garanti ou diminue. De fait, pour ces
derniers, on observe une amélioration du bénéfice moyen sur l'horizon de planification et de
l'actif-plantation. La probabilité de faillite devient nulle par rapport à la situation de
référence.
5 Dans la situation de prix libres, on a appliqué un prix prévisionnel du cacao de 504 FCFA/kg, de la main-
d'oeuvre salarié de 2150 FCFAljour, un taux prévisionnel d'emprunt de 60% et un coût prévisionnel du sachet
fongicide de 336 FCFAlsachet. Ces coûts et ces prix prévisionnels se maintiennent sur tout l'horizon de
planification.
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Nous nous preposons de retracer ces changements pour le planteur représentatif de la
classe 5. - -
Figure 111.3.9 : Ecarts relatifs au scénario de référence du bénéfice pour
différents scénarios de rémunération de la main d'oeuvre salariée pour le
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périodes
Figure 111.3.10 : Ecarts relatifs au scénario de référence de l'actif-plantation
pour différents scénarios de rémunération de la main d'oeuvre salariée pour
le planteur représentatif de la classe 5 (en %)
-+-Ecart relatif de l'actif-plantation pour
un coût salarial garanti de 2150
Fcfa/jour
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Pour comprendre l'augmentation en valeur monétaire de l'actif-plantation par rapport
à la situation de référence alors que les surfaces cacaoyères restent sensiblement identiques, il
nous faut rappeler que le calcul de l'actif-plantation chaque année tient compte des coûts du
travail, estimés sur la base du prix prévisionnel de la journée de travail salarié.
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Pour la catégorie des exploitations extensives en terre (classe 4)~ une baisse du prix de
la journée de travail pennet aux producteurs d'accroître la quantité -de travail sur les
plantations existantes en 1993 (Figure ill.3.11).
Figure ffi.3.U: Niveau des surfaces cacaoyères et vivrières pour différents
scénarios de la rémunération de la journée de travail dans le cas du planteur
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Au prix de 1500 FCFNjour la rémunération du travail, l'actif plantation connaît aussi
une nette amélioration sur l'horizon de planification et assure aux planteurs du Sud -ayant un
bon accès à la terre- une valorisation de leur exploitation.
323
Dans les grandes exploitations du Sud-Ouest (classe 1), une baisse de la rémunération
du travail salarié encourage la production vivrière (Figure III.3.l3). --
Figure 11I.3.12: Niveau de la surface cacaoyère pour différents scénarios de
la rémunération du travail salarié pour le planteur représentatif
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1999
Figure 11I.3.13 : Niveau de la surface vivrière pour différents scénarios de la
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En sus de la main-d'oeuvre familiale, ces exploitants (classe 1) emploient des ouvriers
agricoles sur les parcelles vivrières et confient la gestion des plantations à des métayers
(Tableau III.3.1O). On remarque toutefois que le nombre de jours de travail des métayers est
parfois inférieur à la situation de référence (prix prévisionnel de la rémunération du travail de
2150 FCFA/jour). Ceci est à mettre en relation avec la diminution des surfaces cacaoyères.
Tableau m.3.10: Simulation de l'évolution de quelques variables relatives à l'allocation du travail dans
l'exploitation représentative de la classe 1 pour différents scénarios de prix prévisionnel du travail salarié (prix
prévisionnel du cacao en francs courants de 504 FCFAlkg)
Legende: - : Infime; *: eeart relatif par rapport a la situauon de referenee.
Données 1994 1995 1996 1997 1998 1999
Travail familial sur les vivres (en jours)
Prix prévisionnel de la journée de travail de 631 631 914 631 913 631
2150 Fcfa/jour
Prix prévisionnel de la journée de travail de 631 914 914 914 914 914
1500 Fefa/jour
Ecart relatif (en %)* 0 44,85 0 44,85 0,11 44,85
Travail familial sur le cacao (en jours)
Prix prévisionnel de la journée de travail de 282 282 0 282 0 282
2150 Fefa/jour
Prix prévisionnel de la journée de travail de 282 0 0 0 0 0
1500 Fefa/jour
Ecart relatif (en %)* 0 -100 - -100 - -100
Travail salarial sur les vivres (en jours)
Prix prévisionnel de la journée de travail de 0 0 221 0 278 0
2150 Fefa/jour
Prix prévisionnel de la journée de travail de 0 15 287 228 88 105
1500 Fefa/jour
Ecart relatif (en %)*
- -
29,86 - -68,35 -
Travail métayer sur le cacao (en jours)
Prix prévisionnel de la journée de travail de 525 353 653 370 445 916
2150 Fefa/jour
Prix prévisionnel de la journée de travail de 60 653 586 565 282 243
1500 Fefa/jour
Ecart relatif (en %)* -88,57 84,98 -10,26 52,70 -36,63 -73,47
, , . , ,
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Pour ces mêmes exploitants, la probabilité de faillite est légèrement supérieure après
1998, en raison de la baisse des recettes cacaoyères et du recours à l'emprunt pour acheter des
terres (Tableau ID.3.11).
Tableau m.3.U: Simulation de l'évolution de quelques variables relatives aux résultats d'exploitation pour le
planteur représentatif de la classe 1 pour différents scénarios de prix prévisionnel de la rémunération du travail
salarié (Prix révisionnel du cacao en francs courants de 504 FCFAIk )
l ,
Production de cacao (en kg)
Prix prévisionnel de la journée de travail 4699 4070 4076 4553 3699 4326
de 2150 Fcfa/jour
Prix prévisionnel de la journée de travail 2599 4128 3864 3777 1919 2087
de 1500 Fcfa/jour
Endettement de court terme (en Fcfa)
Prix prévisionnel de la journée de travail
de 2150 Fcfa/jour
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En revanche, la stabilité ou non de la rémunération du travail salarié n'a que très peu
d'effets sur le système d'exploitation par comparaison à la situation de référence (prix du
travail fluctuant), en raison du recours à des métayers sur le cacao. De plus, au prix de 2150
FCFAljour, les exploitants ne peuvent pas financièrement employer des ouvriers sur les
parcelles vivrières.
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Dans les exploitations semi-intensives du Sud-Ouest (classe 2), la diminution de la
rémunération du travail salarié ou la mise en place de garanties sur le salaire ouvrier -même
au prix de 2150 FCFAljour- encourage fortement la production cacaoyère (figures III.3.14 et
ill.3.15).
Figure m.3.14: Niveau de la surface cacaoyère pour différents scénarios de
rémunération du travail salarié pour le planteur représentatif de la classe 2
(en hectares)
• Surface cacaoyère pour un coût
salarial prévisionnel de 2150
FCFA/jour
• Surface cacaoyère pour un coût
salarial garanti de 2150
FCFA/jour
• - 1'- - .Surface cacaoyère pour un coût
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Figure m.3.15: Niveau de la surface vivrière pour différents scénarios de la
rémunération du travail salarié pour le planteur représentatif de la classe 2 (en
hectare)
)( Surface vivrière pour un coût
salarial garanti de 2150
Fcfaljour

















Pourtant, dans chacune des situations étudiées, l'exploitant représentatif de cette
catégorie (classe 2) n'emploie pas de travailleurs extérieurs au ménage. Ici encore, la baisse
de la rémunération du travail ou sa stabilité lui garantit une meilleure valorisation du capital
planté et aussi une amélioration de son bénéfice moyen sur l'horizon de planification.
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Ainsi, on peut distinguer différentes réponses des planteurs à une politique salariale:
dans les exploitations intensives en capital, une diminution de la rémunération du travail
salarié permet une mise en valeur des parcelles vivrières; dans les exploitations semi-
intensives, elle favorise la production cacaoyère; dans les exploitations du Centre et du Sud,
c'est la première fois qu'une mesure améliore l'offre cacaoyère, du moins pour les
exploitations extensives en terre.
La mise en place de garanties sur la rémunération du travail abaisse significativement
le taux de faillite pour l'ensemble des planteurs. Ceci signifie en d'autres termes que la
vulnérabilité des systèmes de production dans la zone cacaoyère est fortement liée à
l'instabilité du coût du travail salarié, qui n'est autre que celle du prix du cacao dans notre
étude par modélisation.
111.3.3.2 Politiques de subvention aux intrants
Comme nous avons pu l'observer et l'analyser dans le chapitre II.3,
l'approvisionnement en intrants à un prix relativement faible est loin de laisser les planteurs
indifférents. D'ailleurs, en 1993, ils sont près d'un quart à regretter l'arrêt de la distribution
des intrants. Ainsi, nous nous proposons de simuler la réponse des producteurs à une
politique de subvention des produits phytosanitaires.
On suppose dans un premier temps que son prix s'établit à 160 FCFNsachet en 1994
mais que celui-ci peut fluctuer du fait des marges de commercialisation et des changements
de parité monétaire des biens importés. Dans un deuxième temps, on suppose que le prix
s'établit à 336 FCFNsachet, mais que celui-ci n'est pas soumis à l'instabilité des prix.
Pour l'ensemble des types d'exploitation étudiés -à l'exception des exploitations
semi-intensives du Sud-Ouest-, nous n'observons aucune augmentation notable des surfaces
cacaoyères lorsque les prix des produits phytosanitaires sont garantis ou que ces produits sont
vendus à des prix plus faibles. En revanche, dans une situation de fixation des prix de ces
intrants, les planteurs de la province du Centre et du Sud ne connaissent plus les situations
proches de la faillite observées en situation de marchés libres, alors que le niveau d'utilisation
de ces produits est bien souvent supérieur. Ceci est essentiellement dû à l'atténuation de la
variabilité de l'écart type du bénéfice.
On note, par ailleurs, que l'entretien sanitaire des plantations est plus important au
prix garanti de 336 FCFNsachet, qu'au prix de 160 FCFNsachet non garanti. Ceci tend à
montrer que les planteurs sont plus affectés par les problèmes de distribution -qui sont à
l'origine des fortes fluctuations de prix des intrants- qu'à la cherté du produit en lui-même.
Dans le cas des grandes plantations du Sud-Ouest (classe 1), ces mesures politiques
entraînent paradoxalement une diminution de l'entretien sanitaire des cacaoyères. En effet,
grâce au surplus monétaire lié à la baisse des prix de ces produits, les planteurs connaissent
une amélioration de leur actif en fin de planification et de leur utilité du fait même. Ne
retrouvons-nous pas les effets néfastes des politiques de subvention ou des aides directes?
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Les exploitations semi-intensives du Sud-Ouest (classe 2) sont les seules à maintenir
leur surface cacaoyère, au moins jusqu'en 1998, grâce à ces mesures. -
Figure 11I.3.16: Niveau de la surface cacaoyère pour différentes mesures
d'intervention sur le prix des intrants pour le planteur représentatif de la
classe 2 (en hectares)
_ Surface cacaoyère pour un prix
garanti du sachet de fongicide de
336 Fcfa/sachet
-.--Surface cacaoyère pour un prix
prévisionnel du sachet de fongicide
de 160 Fcfa/sachet
~Surface cacaoyère pour un prix













De surcroît, les résultats nets d'exploitation sont supérieurs du moins sur les cinq
premières années de simulation, bien qu'ils deviennent négatifs à partir de 1998 pour un prix
prévisionnel de 160 Fcfa/sachet.
Tableau m.3.12: Simulation de l'évolution de quelques variables relatives au système d'exploitation du
planteur représentatif de la classe 2 pour différents scénarios de prix prévisionnel du sachet de fongicide (Prix
révisionnel du cacao en francs courants de 504 FCFA/k )
•
Phytosanitaires (en sachets! hectare)
Prix prévisionnel de 360 Fcfa/sachet 10 118 118 11 18 31
Prix prévisionnel de 160 Fcfa/sachet 120 120 120 120 120 120
Production cacaoyère (kg)
Prix prévisionnel de 360 Fcfa/sachet 175 1150 1317 266 1,12 2,69
Prix prévisionnel de 160 Fcfa/sachet 2643 2526 2413 2303 6 34
Revenu net (en milliers de FCFA)
Prix prévisionnel de 360 Fcfa/sachet -211,9 116,2 283,9 -429,9 -522,3 -522,9
Prix prévisionnel de 160 Fcfa/sachet 738,7 738,7 769,0 725,3 -189,2 -765,0
Probabilité de faillite (en %)
Prix prévisionnel de 360 Fcfa/sachet 0,003 0 0 0 0 0
Prix prévisionnel de 160 Fcfa/sachet 0 0 0 0 0 0,0002
Bénéfice (en milliers de FCFA)
Prix prévisionnel de 360 Fcfa/sachet 1889,1 2149,9 2570,8 2528,5 2523,5 2517,2
Prix prévisionnel de 160 Fcfa/sachet 3027,9 2941,6 3758,6 3055,1 4348,1 2258,7
Augmentation des bénéfices pour un prix 60,28 36,82 46,20 20,83 72,30 -10,27
prévisionnel de 160 Fcfa/sachet (en %)*
Légende: *: Ecart relatif par rapport à la situation de référence
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Ainsi, une politique d'intervention sur les marchés des produits phytosanitaires a
nettement moins d'impact en terme d'offre cacaoyère qu'une politique salariale. Toutefois,
une politique garantissant le prix de ces produits pourrait permettre un -meilleur entretien des
plantations. Les cacaoyères -notamment, du Sud-Ouest- subiraient avec moins d'effets
néfastes les attaques réitérées des parasites, et la productivité pourrait s'en trouver améliorée.
Cette mesure, plus facile à mettre en place qu'une mesure salariale, permettrait aussi de
diminuer une partie de l'insécurité financière pour l'ensemble des planteurs.
III.3.3.3 Mise en place d'un système de crédit
L'absence de crédit, si ce n'est à des taux proches de l'usure, constitue l'un des
handicaps majeurs de cette agriculture de plantation où tout investissement dans la
cacaoculture demande trois à cinq ans pour porter des fruits. Pourtant, dans les faits, les
planteurs contractent régulièrement des crédits à des taux très élevés, de près de 60% par an et
parfois davantage. Ceci signifie qu'ils n'ont guère d'autres alternatives pour assurer les
dépenses quotidiennes du ménage sans bien même parler d'investissement.
En règle générale, la possibilité d'accéder à un crédit de court terme permet de
relativiser l'incertitude. Si les taux d'intérêt ne sont pas trop élevés, le producteur obtient une
protection relative contre l'ensemble des risques auxquels il doit faire face. Une année, même
catastrophique, devient «récupérable» s'il est possible d'emprunter à court terme.
L'agriculteur est aussi moins pressé de céder sa récolte et peut bénéficier des augmentations
de prix. Bien sûr, le recours au crédit ne peut constituer qu'une protection relative contre
l'incertitude et dans la mesure où le taux d'endettement n'est pas maximal. Dans ce cas, il
sera sans doute encore plus sensible au risque, car ses recettes devront lui permettre non
seulement de perpétuer son activité, mais aussi de tenter de faire face au remboursement des
emprunts contractés.
Depuis la libéralisation du prix du cacao au producteur, les institutions internationales
engagées dans le développement de la cacaoculture (STABEX, CFD) tentent de mettre en
place un système de crédit, calqué sur celui des tontines. Dans des associations de planteurs
"apparemment" bien structurées, ils accordent des prêts à des taux voisins de 20 à 30% du
montant de l'investissement aux membres constituants, lorsque les réserves de l'association
dépassent un certain montant. A côté, la CFD propose des crédits bonifiés de 12% pour des
projets agricoles bien formulés,
Nous nous proposons dès lors d'analyser par simulation l'évolution des systèmes
d'exploitation des catégories de planteurs étudiées lorsque le taux de crédit passe à 30%, puis
12%.
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Seuls les grands planteurs du Sud-Ouest ont recours massivement ~ l'emprunt lorsque
les taux s'abaissent et ce au bénéfice des cultures vivrières. Le planteur représentatif de la
classe 1 emploie pour cela des ouvriers agricoles dès 1994. Au coût de la rémunération du
travail salarié, il a recours à l'emprunt l'année d'après. En 1996, dans l'obligation de
rembourser son prêt, la survie de son exploitation est remise en cause. En 1997, il reprend la
culture du cacao. Si ce taux a donc créé une situation plus favorable pour des investissements
dans les cultures les plus rémunératrices, mais aussi les plus risquées, les contraintes de
travail sont de poids à inhiber ces initiatives. Les actions engagées par ce planteur sont
représentées dans la figure ID.3.17.
Graphique 11I.3.17: Stratégie du planteur représentatif de la classe 1 pour un
taux prévisionnel d'emprunt de 12%
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Dans les exploitations semi-intensives du Sud-Ouest, le recours à l'emprunt à un taux
plus faible leur permet de maintenir leurs cacaoyères au moins jusqu'en 1997. Au taux de
12%, les planteurs achètent de la terre pour augmenter leur surface-vivrière en début de
période.
Figure m.3.18: Niveau de la surface cacaoyère pour différents taux d'emprunt pour
le planteur représentatif de la classe 2 (en hectares)
6T"'""--------------~---
• Surface cacaoyère pour un taux
prévisionnel d'emprunt de 60%
• Surface cacaoyère pour un taux
prévisionnel d'emprunt de 30%
•• ~••.Surface cacaoyère pour un taux












Figure ill.3.19: Niveau de la surface vivrière pour différents taux d'emprunt pour
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périodes
Dans les exploitations du Centre et du Sud, la diminution des taux d'emprunt
n'entraîne pas de modifications fondamentales du système de production. Toutefois, on
constate que les exploitations proches du seuil de faillite (classe 3 et 5) se trouvent dans une
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situation moins tangible du fait du recours à des petits crédits de court terme, qui leur
permettent de rééquilibrer leur trésorerie.
Pour tester l'effet de l'instabilité du taux d'emprunt sur le comportement des
ménages, nous avons supprimé la variabilité de ce taux dans le calcul de l'écart type en
maintenant un taux élevé de 60%.
De façon générale, on observe aucun changement des systèmes de production. En
revanche, les exploitations -proches du seuil de faillite certaines années dans la situation de
référence- se trouvent dans une situation moins risquée: le planteur de la classe 3 a recours à
des petits crédits les années difficiles et le planteur de la classe 5 épargne son bénéfice. Seul
le planteur représentatif de la classe 1 utilise le crédit de court terme et de long terme pour
maintenir son exploitation en survie à un niveau productif bien inférieur à la situation de libre
cours des taux; la taille des plantations diminue de plus de moitié sur les quatre premières
années de simulation par rapport à la situation de référence.
Figure m.3.20: Niveau des surfaces cacaoyères et vivrières pour différents
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• Prime à la replantation
Dans le programme de relance régionalisée de la cacaoculture réalisé par le CIRAD au
compte des bailleurs de fonds (STABEX, C.F.D.), les experts proposent l'instauration d'une
prime de replantation, de l'ordre de 50000 FCFA par hectare replanté (B. LOSCH, 1993).
Cette mesure vise à redynarniser la production dans les régions du Centre et du Sud.
Ainsi, nous nous proposons d'évaluer à partir du modèle les effets à attendre d'une
telle mesure, en incorporant les revenus supplémentaires de cette prime dans le compte des
ressources.
Pour l'ensemble des exploitations étudiées, le système de production n'évolue guère
par rapport à la situation de référence, qui est celle du marché libre. Dans l'exploitation
représentative de la classe 4, exploitation extensive en terre du Sud, le planteur profite de
cette prime pour employer des ouvriers agricoles sur les parcelles vivrières dès 1997.
Cependant, c'est un phénomène épisodique sur la période de planification et isolé sur
l'ensemble des exploitations étudiées.
Figure 111.3.21 : Niveau de la surface vivrière sans, puis avec, une prime de
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Les résultats obtenus par simulation pour les six planteurs, représentatifs chacun d'une
catégorie de planteurs, et pour les différentes mesures interventionnistes envisagées sont
présentée en annexe 9.
De l'ensemble de ces simulations, il apparaît que seule une intervention sur la
régulation de la rémunération de la journée de travail soit susceptible d'avoir des effets
d'entraînement positif sur l'offre cacaoyère et vivrière. Or les prix du travail agricole en
milieu rural échappent à tout contrôle ou toute intervention extérieure. Ils sont bien souvent
établis au cas par cas entre l'employeur et le salarié. En 1994, au lendemain du doublement
des prix du cacao, les ouvriers salariés de Békora, village de la province du Sud-Ouest, se
sont mis d'accord pour exiger le doublement de leur rémunération journalière. Dans ce cas,
les planteurs n'ont guère le choix à moins de diminuer leur production.
La contrainte de travail explique en partie la rigidité de la plupart des systèmes
d'exploitation de la zone forestière camerounaise, et plus particulièrement des exploitations
du Centre et du Sud. D'ailleurs, les planteurs de ces zones, représentés par les classes 4, 5 et
6, en ont bien conscience puisque le facteur travail, familial ou salarial, est classé parmi l'un
des trois premiers facteurs limitant le développement de la cacaoculture, à l'exception des
exploitations de la Lékié et du Mbam (tableau ID.3.l6).
TABLEAU ill.3.16: Ordre d'im ortance des facteurs contrai nants le dévelo
De fait, un prix minimum garanti du cacao pourrait indirectement stabiliser le coût de
la main-d'oeuvre et permettre quelques plus-values lorsque le prix du cacao serait vendu à un
prix supérieur au prix minimum. Faut-il encore que la concurrence soit respectée dans un
système de prix minima.
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CONCLUSION (PARTIE III)
La prise en compte de la rigidité à court terme de l'offre, des liens induits par les
effets revenus entre passé et présent et des réactions des producteurs à l'incertitude dans un
modèle donnent parfois lieu à des simulations de quantités très fluctuantes. Cependant,
certains résultats convergent.
La fixation du prix du cacao se traduit par une amélioration du bien-être des
exploitants. Cette mesure est donc efficace, si tel est l'objectif recherché, mais trouve
rapidement sa limite dans les coûts croissants induits si le prix fixé est supérieur au prix
international. La fixation d'un prix minimum, à 335 ou 450 FCFA/kg, ne permet pas
l'obtention de séries aussi stables, mais se traduit également par une amélioration du bien-
être. Dès lors, il apparaît que tout processus d'intervention sur les prix éloigne les planteurs
des situations de ruine, apparues lors de la simulation de libre échange, mais ne permet pas
d'accroître le niveau productif. Ces mesures sur les prix du cacao sont en fait exogènes au
système de production et n'agissent pas directement sur les contraintes «endogènes »,
notamment la contrainte en travail, qui semble être le premier handicap de cette agriculture.
Cependant, sur une période de 7 ans (horizon de planification), une augmentation du
prix du cacao jusqu'à 504 FCFA/kg n'est pas forcément susceptible d'engranger un processus
de croissance. Des simulations sur un horizon de 20 à 30 ans nous permettraient peut-être
d'enregistrer une croissance, les arbres plantés les premières années de simulation auraient
atteint leur rendement optimal. Mais quelle validité auraient les prévisions? Quel planteur
serait capable de faire des projets à terme?
On s'étonne toutefois que l'équilibre obtenu fournit un bien-être global plus élevé en
situation de stabilisation alors que la diminution du risque pris a habituellement un coût. Ce
modèle limité à l'exploitation ne prend pas en compte les coûts de la stabilisation, qui auront
inévitablement des répercussions sur le bilan financier de l'exploitation.
Dans cet environnement transitoire de l'économie cacaoyère, on note que la fonction-
objectifs, telle qu'elle est écrite dans le modèle, rend compte de deux rationalités du
producteur: maximiser ses profits (sa consommation) et maintenir son capital "arbre" (forme
d'épargne sur pieds). Cependant, dans le cas d'une chute drastique des prix du cacao,
l'optimum s'acheminerait vers un processus d'intensification en travail familial sur les
cultures vivrières ou cacaoyères selon les disponibilités, alors que certains planteurs
pourraient bien entrer dans une attitude attentiste. Ainsi, les résultats obtenus par simulation




1. Les enjeux et le modèle d'offre agricole
Beaucoup de pays sont de plus en plus dépendants des importations; tout en étant
indispensables à la survie de leur population, celles-ci participent à la déstructuration des
productions locales. Parallèlement, les matières premières agricoles -source essentielle de
devises pour les pays les plus pauvres- procurent des recettes instables, susceptibles de chuter
rapidement, comme en témoigne l'histoire récente du cacao au Cameroun.
Face à cette situation, on affirme bien souvent que le retour au libre échange des
produits agricoles permettrait une amélioration générale du bien être en laissant les
mécanismes de régulation automatique fonctionner. Cette affirmation est basée sur une
hypothèse centrale de la théorie économique classique: l'optimalité des marchés libres et
concurrentiels. Elle repose donc sur la capacité des prix à transmettre aux agents les
informations nécessaires à des décisions cohérentes.
Cependant, si beaucoup s'accordent sur le bien fondé des arguments en faveur d'une
libéralisation, aucun ne semble pressé d'abandonner sa propre politique de régulation. En
effet, l'instabilité des prix est susceptible de s'opposer au mécanisme de régulation
automatique décrit ci-dessus, en brouillant les signaux du marché et en modifiant les
comportements des agents économiques conscients du contexte d'incertitude dans lequel ils
évoluent. Si on ajoute les erreurs probables d'anticipation, la capacité autorégulatrice des
marchés libres a toutes les chances de ne pas fonctionner.
Au Cameroun, la diversité spatio-temporelle des prix pour un même produit rend
l'instabilité dépendante de la place de l'agent concerné dans le système économique.
L'instabilité des prix possède une multitude de facettes, qui se cumulent sur un marché donné
et interagissent entre les marchés à travers les multiples liens reliant les acteurs des marchés,
producteurs, consommateurs et intermédiaires, Dans le cas extrême, l'absence de liens entre
les acteurs aggrave aussi les fluctuations de prix. La rigidité à court terme de l'offre et de la
demande et les difficultés limitant les investissements les années suivant une période difficile
engendrent aussi une instabilité-prix endogène au marché.
Ces instabilités se traduisent par une production faible et la constitution de réserves
afin de parer à toute éventualité. Cette réaction est susceptible d'expliquer des «réponses
inverses» de l'offre au prix. Au Cameroun, si l'intervention des Pouvoirs publics sur les prix
du cacao a permis d'atténuer les effets de l'instabilité extérieure (variations des cours
mondiaux), elle n'a pas permis de protéger les planteurs contre les fluctuations endogènes
(mauvais pesage, déclassement de lots de cacao). Ceci explique en partie que la stabilisation
n'ait pu entraîner des effets positifs sur la croissance agricole.
En définitive, la prise en compte de l'incertitude dans les comportements des
producteurs est indispensable à leur analyse. Elle permet d'expliquer les réponses inverses de
l'offre aux prix, la croissance de la production en présence de prix planchers n'influençant pas
le prix moyen mais sa variabilité, la réponse de l'offre à la stabilisation, l'absence de
spécialisation. Mais un modèle s'est avéré très vite indispensable pour valider ou infirmer ces
hypothèses émises lors de l'analyse des résultats d'enquête.
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Un modèle multi-périodique a donc été réalisé à cet effet. On introduit explicitement le
temps ainsi que les réponses des agents à l'incertitude. Le modèle présenté dans cette étude
n'est certes qu'une première maquette à laquelle il sera nécessaire d'apporter des
améliorations mais les résultats obtenus permettent de saisir quelques éléments clés de l'offre
agricole.
Le risque décourage l'investissement dans la mesure où sa rentabilité est susceptible
d'être remise en cause d'une année sur l'autre en raison de l'instabilité des prix. Le producteur
conscient de l'incertitude constitue des réserves -épargne de précaution-, afin d'être à même
de faire face à une mauvaise configuration des prix et des quantités produites. Dans ces
conditions, la situation libérale risque de se traduire, non par une évolution harmonieuse, mais
par l'alternance de périodes de surproduction et de pénurie dont les consommateurs seraient
les principales victimes. Ces différents éléments justifient une intervention sur le marché, à
condition toutefois qu'elle ne soit pas trop coûteuse et n'induise pas d'effets pervers pires que
ceux dont on cherche à se prémunir.
Cependant, cet essai de modélisation a été axé sur le risque engendré par l'instabilité
des prix. Or certaines décisions n'incombent que partiellement aux prix. Les opérations de
régénération dans les plantations répondent souvent à des déterminants d'ordre socioculturel.
Le mode de régulation des facteurs terre et travail et l'ensemble des modalités de coercition
sociale agissent sur les décisions des agents par le biais des incertitudes qu'elles induisent. La
construction d'un patrimoine-terre grâce à l'arbre planté constitue un moyen de se prémunir
contre les tentatives de dépossession en l'absence de législation foncière efficace. Le faible
recours aux salariés -au détriment de l'entretien des plantations- permet d'éviter les surcoûts
liés aux aléas sociaux.
D'autres éléments sont essentiels au développement agricole: l'infrastructure, la
recherche, la santé, etc. Lorsque l'infrastructure est absente et les agriculteurs isolés, les
revenus monétaires constituent une faible motivation. Dans ces conditions, il est probable
qu'une stabilisation des prix ne permette pas l'accroissement de la production.
Ainsi, le modèle utilisé dans cette étude nous a permis de rendre compte des difficultés
de réponse des planteurs aux prix des produits, -difficultés observées lors de l'analyse des
enquêtes-, ainsi qu'aux politiques interventionnistes. La stabilité des prix semble toutefois
préférable dans la mesure où les planteurs peuvent maintenir leur système d'exploitation en
l'état sans prendre des risques démesurés au vu de leurs moyens. Elle joue aussi indirectement
un rôle non négligeable sur le prix du travail, qui constitue un obstacle important à
l'intensification du travail sur les plantations ou à l'accroissement des surfaces vivrières. Mais
la stabilisation des prix, telle qu'elle est simulée, est certes fort éloignée de la stabilisation qui
peut être réellement mise en place.
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2. La réalité peut-elle se conformer au modèle'?
TI est nécessaire pour apprécier l'intérêt et la portée des résultats de simulation de
prendre en compte les principaux éléments de l'environnement politique qui pourraient
nuancer ou conforter certaines conclusions ébauchées dans les sections précédentes.
Précédemment, il est apparu qu'une politique de prix (libre-échange, stabilisation)
avait peu d'impact sur l'offre cacaoyère, à l'exception des exploitations du Sud-Ouest ayant
une marge financière plus importante. Dans nos essais de simulation, nous avions supposé que
les prix prévisionnels formulés par les planteurs résultaient des prix d'équilibre estimés'
permettant à l'offre de trouver preneur sur le marché mondial, une fois déduites les «charges
incompressibles» des intermédiaires. Ce qui serait une situation exceptionnelle!
Dans un contexte économique et politique très instable, où les prix sont eux-mêmes
fonction des pressions des différents groupes, ce prix supposé a de bonnes chances de ne pas
être le prix payé au planteur. De plus, a-t-il les moyens de l'obtenir?
2.1 La libéralisation au Cameroun: le risque d'un retour de l'économie de traite
La libéralisation suppose 'la libre circulation de l'information des prix auprès de
l'ensemble des intervenants. Or la mise en place d'un système d'information destiné à assurer
la transparence des transactions, système AMIS (Arabica Marketing Information System) dans
la filière Arabica, dont la gestion a été confiée à l'O.N.C.C., reste problématique. Les prix
diffusés dans les médias ne seraient pas toujours respectés au moment de la négociation
(proposition de paiement en deux temps, quota d'achat, décote sous prétexte de qualité
insuffisante, etc.). La concurrence entre acheteurs n'existe pas véritablement pour le planteur,
qui ne peut la faire jouer qu'en se déplaçant avec son produit, ce qui est très difficile à réaliser
dans les faits. D'ailleurs, il est bien souvent captif de l'acheteur même en se déplaçant:
l'arabiculteur est obligé d'accepter les prix offerts s'il ne veut pas repartir avec ses sacs de
café. De plus, l'absence de relevés des prix pratiqués par la profession agricole ne permet pas
de vérifier si les prix annoncés par les médias sont respectés.
Toutefois, les efforts réalisés dans le sens d'une libéralisation ne sont pas entièrement
négatifs. Avec la libéralisation du prix du cacao et la concurrence, les membres du c.I.c.c.
ont pris conscience qu'il existait une communauté d'intérêts entre tous les acteurs de la filière.
En appliquant des prix trop bas aux producteurs, l'ensemble de la profession serait pénalisé.
Avec la remise en place d'un contrôle de qualité à l'embarquement par l'O.N.C.C. en
1993-94, il semble que l'origine Cameroun se négocie avec un différentiel positif par rapport
au FOX de Londres, alors qu'on avait assisté en 1991-92 à une forte dégradation de la qualité
du cacao. C'est encore loin d'être le cas pour le café, qui assiste à une véritable décote sur le
marché mondial.
En 1993-94, sur 100 exportateurs agréés pour le cacao, seulement 32 ont réellement
travaillé et les 8 premiers ont assuré près de 90% du tonnage total. Cette évolution est
souhaitable si elle s'accompagne d'une plus grande professionnalisation sans risque de
cartellisation.
Néammoins, le principal opérateur de la libéralisation reste paradoxalement l'Etat, qui
agit sur la filière par le biais des décisions ministérielles ou par le biais de l'O.N.C.C., qui
connaît un accroissement régulier de ses effectifs et de son budget de fonctionnement. Dans
1 Estimation réalisée à partir des études de la Banque Mondiale.
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cette situation, les planteurs n'ont strictement aucun recours pour faire sanctionner.les achats
en dessous du prix plancher.
L'organisation en filière des cultures d'exportation, où tous les acteurs sont
interdépendants et où une régulation interne s'impose, ne peut être synonyme de marché libre et
parfait. Les positions de monopole et de domination, la déconnexion des prix par rapport aux
évolutions du marché international ne favorisent en rien un fonctionnement transparent de ces
filières.
La libéralisation, si elle était parfaitement mise en oeuvre, supposerait de renforcer les
capacités de négociation des producteurs, ce qui voudrait dire la mise sur pied d'une véritable
organisation des planteurs. Les acteurs de la filière -y compris les planteurs- devraient être
libres de fixer les marges aux différents stades et de maintenir s'ils le veulent un système de
stabilisation. Aujourd'hui, ce système, tel qu'il est, aurait le mérite de sécuriser le planteur,
comme l'exportateur, sur ses revenus à court terme.
2.2 Faut-il continuer à stabiliser les prix du cacao?
Le principal reproche fait à la stabilisation porte sur la notion de «charges
incompressibles» qui ne permettrait pas de gains de productivité en assurant une sorte de
rente aux exportateurs et aux autres intermédiaires, alors que la rémunération des planteurs
constitue le solde de ce calcul, ce qui leur fait supporter les variations des cours mondiaux.
La fin de la stabilisation est toutefois source d'inquiétudes pour tous les agents de la
filière cacao. Actuellement, l'absence d'organisation du monde rural, la non-transparence de
l'Information justifient cette position. Les acheteurs sont tentés d'imposer leur prix dans un
système sans prix minimum. Si prix plancher il doit y avoir, celui-ci doit être suffisamment
incitatif pour les producteurs, qui ne peuvent faire jouer la concurrence.
En l'absence de prix stabilisés, l'exportateur prend une partie du risque en se couvrant
sur le marché à terme, sans connaître le prix auquel il achètera sa marchandise; le risque est de
ne pouvoir honorer ce marché si d'autres acheteurs ayant passé des contrats plus avantageux
proposent des prix plus élevés aux planteurs. TI est clair cependant que ce sont les plus gros
acheteurs qui pourront bénéficier de la meilleure couverture des risques qu'ils prennent, ce qui
leur permettra d'éliminer les acheteurs ayant une surface financière moins grande. Avec la
suppression des moyens et petits acheteurs, on assisterait à un phénomène de concentration de
la profession qui ne pourrait qu'être néfaste à la concurrence dans la filière.
A moyen terme, le système de stabilisation peut s'avérer efficace dans la mesure où le
prix de campagne se négocie librement entre les différents intervenants sans intervention du
politique. Si les cours baissent, chacun devra accepter dans le cadre de la négociation une
baisse de sa marge, voire des charges incompressibles. Ce type de négociation peut prévoir la
constitution de réserves. Celles-ci, non détournées à d'autres fins, permettraient de financer
des actions en faveur du développement de la production.
Le modèle comme l'expérience camerounaise montrent que la stabilisation des prix du
cacao assure la meilleure protection possible des planteurs. Encore faut-il qu'elle soit gérée
avec un maximum de rigueur.
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3. La prise en compte de toutes les contraintes
Les situations réelles de pénurie ou de difficultés de vente montrent qu'il est nécessaire
de se pencher sur les imperfections et les contraintes qui pèsent sur les planteurs et qui
déterminent leur comportement. TI faut aussi souligner l'imperfection du modèle quant à la
prise en compte de ces éléments.
Les achats de terre, comme la demande ou l'offre de travail, sont loin de constituer des
marchés au sens classique du terme dans les régions étudiées.
Dans le Centre et le Sud du Cameroun, le système d'héritage et le droit de culture dans
le cadre coutumier font que les ventes de terre sont très rares et relèvent de compensation plus
que d'autre chose. La fixation d'un prix d'échange de la terre dans le modèle nous éloigne donc
des conditions réelles d'échange de ce bien; de plus, l'accessibilité des terres -paramètre non pris
en compte dans le modèle- pose problème dans les départements les plus denses, dans la mesure
où les planteurs désireux de s'étendre devraient acquérir des terres trop éloignées de leur
habitation. Le maintien d'un prix pour les transactions foncières dans le modèle nous permet
toutefois de rendre compte des difficultés d'accès à la terre dans les régions où cet accès reste
commandé par la dévolution des biens par héritage et sa monétarisation progressive ailleurs,
notamment dans la province du Sud-Ouest.
En ce qui concerne le coût du travail agricole, celui-ci a été indexé sur le prix unitaire de
vente du cacao. Cette solution est très réductrice dans la mesure où l'on observe des écarts
importants selon les zones géographiques, l'origine du travailleur et les opportunités
concurrentes dans la zone.
Pour ces deux facteurs de production essentiels, il n'existe pas de véritables marchés
mais plutôt des négociations de gré à gré. L'enclavement de certaines régions ne fait que
renforcer la fragmentation de ces marchés quand ils existent.
De plus, le prix de l'acheminement des produits agricoles d'une région à l'autre agit
comme les mesures de protection aux frontières, isolant les marchés les uns des autres. Les
coûts de transport sont eux-mêmes fluctuants et induisent ainsi une instabilité supplémentaire
non prise en compte dans le modèle. Les situations de pénurie ou de non-vente seraient de
poids à limiter les recettes vivrières dans le modèle et durcir les conditions d'exploitation.
Enfin, les rendements différenciés liés à la qualité des sols et des autres facteurs
naturels (climat) n'ont pu être évidemment pris en compte dans le modèle qui n'a pas tenu
compte des spécificités micro-régionales. Ainsi, le modèle tend à lisser les conditions agro-
pédologiques et climatiques sur l'ensemble des grandes zones cacaoyères. Une étude
approfondie sur les cycles et les perturbations climatiques dans les différentes zones et pour
les principales saisons productives pourrait apporter des éléments essentiels dans le modèle.
L'accroissement des risques qui en résulterait pourrait justifier l'intervention d'une politique
de stabilisation des prix des produits vivriers qui, en l'état actuel du modèle, apparaît peu
prometteuse.
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4. Les déterminants soclo-anthropologiques du comportement des cacaoculteurs non
pris en compte dans le modèle
Le maintien des plantations à un prix dérisoire ne peut s'expliquer exclusivement par
les facteurs déjà pris en compte dans le modèle. La valeur symbolique de l'arbre dans une
société rurale qui a besoin de marquer l'espace qu'elle s'est approprié, ainsi que les formes de
solidarité ou ses modalités d'accumulation, sont d'autant plus à prendre en compte que le
social prime sur l'économique dans le processus de décision d'individus pris dans une logique
communautaire. Evacuer les dimensions non mesurables de l'efficacité sociale dans ces
sociétés, comme la place du collectif dans la décision individuelle, serait un non-sens pour
comprendre ce qui se passe réellement dans ces sociétés de planteurs.
Le facteur limitant de maintes situations reste la mobilisation de la force de travail au
sens économique, supposant toutefois des médiations sociales. Les planteurs restent des
producteurs familiaux dans la mesure où l'aîné peut mobiliser le pouvoir d'un certain nombre
de cadets sociaux (femme(s), enfants, dépendants). Le faible niveau technologique des
plantations ne fait que renforcer cette dépendance vis-à-vis du travail intra-familial et intra-
communautaire.
Ainsi, les analyses réfutant la notion d'accumulation en économie paysanne de plantation
trouvent raison dans le sens où il n'y a pas de substitution de capital technique au travail. Si
l'espace cultivable n'est pas saturé, les agriculteurs cherchent à étendre les surfaces cultivées, au
besoin en se déplaçant sur les fronts pionniers, au détriment des rendements. TI s'agit de fait
d'une stratégie de constitution d'un patrimoine et non d'accumulation.
Peut-on dans ce contexte parler d'une rationalité économique de type universaliste ou
doit-on se référer à une pluralité de logiques qui peuvent justifier ou interdire toute décision?
Les années quatre-vingts ont vu l'apparition d'un petit salariat au niveau des plantations
et la mise en place d'un prix de la terre. En effet, certains planteurs compensent la chute des
revenus -imputable à celle du prix du cacao- par la mise en location de certaines parcelles de
terre; dans les cas extrêmes, ils en vendent une partie pour rembourser leur dette; d'autres
proposent de louer leur force de travail. Dans ce nouveau contexte de monétarisation des
facteurs fixes de production, les planteurs réalisent davantage une accumulation de type
"primitive", la rente absolue qu'entraîne le monopole de la propriété foncière jouant un rôle
moteur dans les stratégies d'extensification.
L'intensification devient envisageable dans les terroirs soumis à une certaine pression
démographique; le paysan rapporte alors sa production au facteur devenu rare et raisonne en
terme de rendement par hectare. Dans ces exploitations, "le cacaoyer qui n'est qu'une épargne et
une plante d'appropriation des terres en pays bulu, devient un production réelle dans la Lékié
où l'extension est de plus en plus difficile" (J. WEBER, 1977)
Cependant, jusqu'en 1992-93, les prélèvements de l'Etat par l'intermédiaire de la Caisse
de Stabilisation ont laissé les producteurs à l'écart de toute accumulation et les ont ramenés
immanquablement à la reproduction simple de leurs moyens de production. Le nouveau système
de prix -dit « prix libre >)- au producteur laisse encore peu d'élasticités financières pour entrevoir
quelque processus d'accumulation chez les planteurs. On est encore loin de l'agent producteur
qui maximise son profit en situation de parfaite connaissance des marchés.
Jusqu'ici, le recours au salariat dans les zones pionnières du Mbam et surtout dans la
région du Sud-Ouest était réservé aux «grands» planteurs, à l'exception du recours ponctuel
pour la réalisation de quelques opérations de défrichage dans les autres cas. TI constituait une
marque de distinction pour ces planteurs, qui étaient eux-mêmes devenus des gérants de leur
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rente « arbre », Dans les provinces du Centre et du Sud, le salariat était peu développé pour de
multiples raisons: individualisme béti, transmission par héritage 'du bien "terre", peu
d'opportunités pour l'installation des étrangers, etc. De surcroît, l'instabilité du prix de la main-
d'oeuvre -calquée sur celle du prix du cacao- constituait un frein réel à l'embauche.
Aujourd'hui, si l'intensification par le travail apparaît comme un moyen efficace de relance de la
production, celle-ci ne peut se faire sans une évolution des mentalités et sans la mise en place
d'une régulation de son coût d'accès.
L'interférence entre la rationalité économique et anthropologique intervient donc tout
au long du raisonnement, révélant ainsi la nécessité d'un va-et-vient incessant entre le terrain
et l'analyse pour tester la démarche scientifique.
5. Enfin, que faudrait-il faire pour maintenir la cacaoculture?
Comme le montrent le modèle et les résultats expérimentaux, le système camerounais
n'est pas mûr pour une régulation totale par le marché. Les politiques publiques ne sont
toutefois pas satisfaisantes, compte tenu des pratiques des acteurs de l'Etat, pour mettre en
oeuvre une organisation efficace de la filière. TI est difficile de choisir entre ces deux formes
de régulation (le marché ou une politique d'intervention), tant les inconvénients de chaque
solution apparaissent importants. L'inorganisation des planteurs apparaît dans la conjoncture
actuelle comme un handicap majeur, que le processus de démocratisation politique comme
économique ne semble pas vouloir résoudre à moyen terme.
Dans la situation instable actuelle, la seule solution praticable reste d'injecter une
régulation étatique minimale dans un marché le moins imparfait possible, en ajustant
périodiquement cette régulation en vue de lever les détournements et autres manoeuvres
déloyales qui ne sauraient manquer d'apparaître.
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P.S.C.C.: Projet Semencier Café-Cacao
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SIC-CACAO: Société Industrielle Camerounaise de Cacao
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Economique Européenne dans les pays A.c.P. (Afrique-Caraïbes-Pacifique).
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U.C.C.A.O.: Union des Coopératives de Café Arabica de l'Ouest
U.D.E.A.C.: Union Douanière des Etats de l'Afrique Centrale
U.I.P.E.: Union Internationale de la Protection de l'Enfance
U.P.A.S.: Union des Producteurs Agricoles de Saa
U.S.A.I.D.: United States Agency for International Development
Z.A.P.I.: Zones d'Actions Prioritaires Intégrées, projet de développement intégré couvrant les
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Photographie 1 . Chef polygame du village de Konye, ses trois femmes à gauche,
ses frères à droite et toute sa tribu! (Konye, Mémé, Août 1993) 72
Photographie 2 • L'association macabo-eacao dans les plantations est courante
dans le département de la Mémé, surtout lorsque l'espace vient à manquer
(village de Boa, Mémé, Août 1993). 72
Photographie 3 - Cette "Maman" bamiléké part travailler dans sa plantation, que son mari
défunt avait créée il y a à peine une dizaine d'années. Elle a du chemin à faire
jusqu'à la plantation et ne reviendra que le soir.
(Bapé, département du Mbam, mai 1994) 78
Photographie 4 . Le cacao dans le Mbam s'est développé grâce au soutien technique
de la SODECAO. De fait, les arbres sont bien alignés, selon un écartement
régulier de trois mètres (Biakoa, Mbam, janvier 1995). 78
Photographie 5· Une association culturale (maïs, manioc, arachide) dans une parcelle
vivrière à proximité du village de Yemessoa (Lékié, Août, 1994) 83
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Photographie 6 . La pulvérisation des fongicides, avant que les cabosses ne soient
atteintes par la pourriture brune, est une préoccupation majeure des
planteurs dans le Sud-Ouest (village de Konye, Mémé, Août 1993) 119
Photographie 7 . Pourtant, le fléau continue de sévir un peu partout. Il suffit de
regarder les tas de cabosses pourries, amassées au pieds des cacaoyers
(village de Biakoa, Mbam, novembre 1993) 119
Photographie 8 . Les cabosses récoltées sont triées. Puis un groupe de villageois
vient dans la plantation pour réaliser l'écabossage. D'un coups de machette,
on ouvre la cabosse et on retire avec la main les fèves dans leur pulpe
mucilagineuse blanchâtre (village de Biakoa, Mbam, novembre 1993) 122
Photographie 9 . Ensuite, les fèves sont placées sous des bâches -ou sous des feuilles
de bananiers- pour la phase de fermentation (village de Biakoa, Mbam,
novembre 1993) 122
Photographie 10 - Dans le Sud-Ouest, les planteurs utilisent des fours. Ces fours sont
constitués de fûts recouverts d'aire cimentée (ou parfois d'un grillage
métallique) soutenue de murets en ciment. (village de Ngussi, Mémé,
Août 1993) 123
Photographie 11- Dans la province du Sud, les planteurs utilisent des fours« autobus ».
Ils sont formés de nattes, soutenues par des tiges de bambous, qui coulissent
sous un toit en tôle (village de Biyeng, Ntem, septembre 1993) 123
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Photographies 12 et 13 • Dans le Centre, les planteurs font sécher leur cacao sur des aires
cimentées ou encore au bord de la route (Bape, Mbam, novembre 1993) 124
Photographie 14 • Dans le Sud-Ouest, la route principale, qui va de Kumba à Mamfé,
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(village de Biakoa, Mbam, novembre 1993) 145
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INTRODUCTION
Au vu de l'importance de la cacaoculture au niveau national et individuel, il est
indispensable de s'interroger sur les moyens et les méthodes à mettre en oeuvre pour approcher sa
réalité. Les choix réalisés doivent être fonction des objectifs de l'étude qui, rappelons-le, visent à
décomposer le processus de décision des producteurs pour le reconstruire le plus fidèlement
possible dans un modèle. li s'agit alors de pouvoir déterminer les facteurs essentiels, puis
secondaires, qui entrent dans la prise de décision.
Les difficultés inhérentes à l'appréhension des facteurs de prise de décision des
producteurs sont liées à la grande diversité des modes de production dans l'ensemble de la zone
cacaoyère étudiée et de leur évolution dans le temps. Cette diversité est aussi bien d'ordre naturel
(facteurs climatiques, pédologiques, etc), technique (moyens de production mis en oeuvre et
objectifs poursuivis par les planteurs) que culturel (forme d'héritage des plantations, rapports
communautaires, statut dans la société traditionnelle, etc.).
TI n'existe pas une mais plusieurs catégories de producteurs dont les caractéristiques
varient selon les ressources disponibles (terre, travail, capital), les contraintes, les objectifs et
selon leur appréhension du risque.
Des études anthropologiques révèlent aussi des différences dans les habitudes alimentaires
ou l'organisation du travail selon l'appartenance ethnique des ménages. Dans le Sud-Ouest, le
macabo des agriculteurs autochtones est remplacé par l'igname chez les migrants du Nigeria. Une
étude sur les croyances religieuses pourrait venir confirmer les différences existantes dans le
mode de gestion de l'exploitation en fonction de leur appartenance au protestantisme (Sud-Ouest)
ou au catholicisme (Centre et Sud). Sans prétendre pouvoir expliquer la globalité des
comportements des planteurs, ces facteurs religieux ne peuvent pas être passés sous silence.
Dans la situation conjoncturelle dite de "crise", qui affecte les décisions en matière de
choix cultural des planteurs, l'analyse en temps réel ne permet pas d'identifier des réponses
définitives en matière de replantation pour la cacaoyère par exemple. En revanche, elle permet
davantage d'observer le champ des réactions possibles en fonction de l'environnement actuel et
des dotations en facteurs, à travers les recompositions sociales observées ou les alternatives
agricoles ou extra-agricoles envisagées par les planteurs.
L'interprétation des intentions culturales des planteurs en fonction du prix du cacao doit
nécessairement tenir compte des facteurs structurels tels que la disponibilité en terre et en travail,
des facteurs sociaux tels que les modes de régulation du travail sur l'exploitation, des facteurs
environnementaux tels que les changements actuels et passés des politiques agricoles ou encore
les moyens de commercialisation des produits à l'intérieur ou l'extérieur de la zone. Le suivi des
producteurs sur deux ans permet de réajuster les résultats observés au cours d'une année en
fonction des contraintes de liquidité.
Nous nous attacherons donc moins à essayer d'élaborer des indicateurs pour comprendre
l'évolution de la cacaoculture camerounaise qu'à analyser le mode de prise de risque des
exploitants. Pour cela, il est nécessaire de construire un système d'analyse des ménages en
économie de plantation. La diversité des conditions agro-climatiques régnant dans la zone
cacaoyère et la pluralité des centres de décisions au sein du ménage exigent donc des choix
spatio-temporels représentatifs de la « réalité» que l'on essaie de cerner.
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I. Les outils de travail et les choix dans l'analyse des comportements des exploitants
La connaissance approfondie du mode de fonctionnement des exploitations cacaoyères
nécessite le recours à un ensemble de paramètres qui sont rarement disponibles dans les bases de
données usuelles au Cameroun, qu'il s'agisse du Recensement Général (1987) effectué à la
Direction de la Statistique ou du Recensement Agricole (1984) par le Ministère de l'Agriculture
(MINAGRl). De plus, les seules données disponibles ne permettent pas de prendre en compte les
changements des systèmes d'exploitation depuis 1989.
Cependant, le parcours des travaux existants nous permet d'approcher les caractéristiques
essentielles du mode de fonctionnement des exploitations cacaoyères du Cameroun sur le plan
économique, sociologique, nutritionniste, anthropologique ou encore géographique. Ces
caractéristiques constitueront le cadrage de fonds de notre étude, et nous permettent d'élaborer un
outil d'analyse de la prise de risque des exploitants en économie de plantation.
1.1 Les sources utilisées
En ce qui concerne la compréhension du mode de fonctionnement des unités paysannes de
production en zone forestière équatoriale, les études réalisées remontent surtout aux dernières
décennies soixante-dix et quatre-vingt. Et les travaux qui concourent à la détermination des
contraintes s'exerçant sur le planteur et des aspirations qu'il poursuit dans son acte de production
sont restés limités. Pourtant, contraintes et objectifs sont les éléments qui influent en priorité sur
la conduite de son système de production et qui constituent, dans notre approche, les éléments-
clés pour l'estimation de la production agricole destinée à la couverture des besoins alimentaires
du ménage ou à la commercialisation.
Certes, un bon inventaire bibliographique des études réalisées sur les zones cacaoyères du
Cameroun depuis 1900 apporte des éléments sur le milieu naturel (climat, sol, végétation
spontanée forestière) et sur le milieu humain (règles sociales d'organisation de la production,
motivations, etc.). J.BINET (1956), J.WEBER (1977a) et A.LEPLAIDEUR (1985b) décrivent les
exploitations cacaoyères de la province du Centre et du Sud en insistant sur la relative
disponibilité des facteurs de production (terre et travail) et/ou le rôle joué par les différents
membres du ménage dans la gestion des activités productives de l'exploitation. Les travaux de
MASSEYEF (1956) mettent l'accent sur la consommation alimentaire des paysans.
Entre 1975 et 1980, la Société de Développement du Cacao au Cameroun (SODECAO) a
entrepris une série d'études complémentaires pour mieux connaître le système de production des
paysans d'un point de vue agro-économique. Au cours de l'année 1980, l'IRAT (Institut de
Recherche Agronomique Tropicale) avec la participation de A. LEPLAIDEUR et PEAU,
accumule une masse considérable de données sociologiques, économiques et agronomiques sur le
fonctionnement interne de 1'« exploitation agricole paysanne» en zone forestière (cultures
vivrières et cacaoculture). Grâce aux données de la SODECAO et de l'IRAT, trois chercheurs, A.
LEPLAIDEUR, A. WAGUELA ET G. LONGUEPIERRE (1981), se proposent d'étudier le
comportement agro-économique des petits paysans de la zone forestière camerounaise par
simulation sur ordinateur. Le modèle dit «modèle 3C: Cameroun-Centre-Sud-Cacaoculture»
révèle l'importance de la contrainte de la force de travail disponible dans les choix productifs des
planteurs.
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Des travaux universitaires plus récents ont été réalisés dans le nouveau contexte de crise
du Cameroun. Ce sont le plus souvent des analyses en termes de système de production
proprement dit ou des études de type monographique en géographie. On trouve également des
essais de modélisation du comportement des planteurs dans la province du Sud-Ouest (TEMPLE
L., 1993).
En 1990, pour répondre aux interrogations des décideurs nationaux et des organismes
internationaux sur le devenir de l'économie de plantation, a été mis en place un projet de
recherche multidisciplinaire, OCISCA 1 , qui associe des chercheurs locaux des instituts de
recherche camerounais et des chercheurs ou stagiaires rattachés à l'ORSTOM. Cette recherche a
pour objectif de mesurer les changements induits par la crise nationale sur les conditions de vie
des planteurs de café et de cacao en milieu rural et de discerner les innovations ou alternatives
mises en place par ces acteurs pour résister à la conjoncture défavorable. Seule la méthode des
observatoires, par enquêtes légères à passage répété, pouvait rendre compte des changements
progressifs des comportements des populations cibles. Dès 1991, les chercheurs émettent
l'hypothèse d'une certaine inertie comportementale des planteurs compte tenu des travaux déjà
réalisés dans les zones enquêtées avant la chute du prix du cacao (1988-1989).
A partir de l'expérience acquise dans l'observatoire de Yemessoa, village du département
de la Lékié (zone de vieilles plantations cacaoyères) en zone fortement densifiée, nous nous
sommes proposés d'élargir l'étude des comportements des producteurs de cacao à l'ensemble de
la zone cacaoyère en axant notre enquête sur le mode de la prise de risque. Afin de saisir la
diversité ou la convergence des processus de décision, il est nécessaire de disposer de données
précises de production de cacao sur l'ensemble du territoire camerounais.
Les données de production publiées par les services provinciaux et départementaux de
l'Agriculture sont essentiellement collectées auprès des structures de commercialisation. Le
système d'enquêtes annuelles, mis en place sur la base d'échantillonnage du Recensement
Agricole (R.A.) de 1984, se limite à des relevés de prix des vivres sur les marchés locaux. A ce
jour et à notre connaissance, les résultats de ces enquêtes n'ont donné lieu à aucune publication si
ce n'est à des informations éparses.
En ce qui concerne les données de structure, le dernier recensement (1984) a été publié
partiellement à la date de 1987, mais à ce jour, sauf procédure spéciale pour accéder aux fichiers
existants, on ne peut disposer que de résultats agrégés au niveau provincial, et plus rarement au
niveau départemental. L'agrégation de ces données ne permet pas cependant une analyse détaillée
de l'unité de production. De plus, les incohérences fréquentes entre les sources disponibles et
l'imperfection des séries statistiques existantes (souvent incomplètes) rendent les recoupements
de données difficiles.
Par conséquent, seule une enquête personnelle auprès des ménages répartis dans les
principales zones cacaoyères du Cameroun pourrait permettre de confirmer ou d'infirmer
certaines hypothèses émises sur le mode de fonctionnement des exploitations et surtout de saisir
les changements observables en cette période de forte mutation de l'environnement socio-
OCISCA: Observatoires du Changement et de l'Innovation Sociale au Cameroun, projet de recherche
pluridisciplinaire et en partenariat, associant des organismes de recherche français (ORSTOM) et camerounais (ex-
ISH) pour étudier le phénomène de la crise et des ajustements structurels auprès des populations cibles.
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économique du planteur. Pour choisir les unités productives à enquêter, nous aurons recours à des
données du Recensement Général (1987), mais plus encore à des indicateurs de différenciation
révélés au cours des enquêtes OCISCA (1991, 1993),comme nous le verrons ultérieurement.
1.2 Contextualisation: mode de fonctionnement des exploitations cacaoyères et importance de
l'accès auxfacteurs terre et travail
Si l'on s'intéresse à l'analyse du fonctionnement et de la diversité des systèmes de
production, le facteur décisif, dans le cas de l'économie de plantation camerounaise, est la
mobilisation de la force de travail comme l'avait déjà signalé A.LEPLAIDEUR (1978) à partir
d'une enquête détaillée sur les travaux agricoles. Dans les sociétés rurales africaines, le mode
d'organisation dominant consiste à mobiliser la force de travail de certaines catégories sociales en
situation de dépendance économique: les jeunes, les cadets, les femmes, en vue de satisfaire les
objectifs sociaux et économiques. Un certain nombre de contreparties, notamment dans la
redistribution du produit de ce travail, assure l'équilibre de ces systèmes d'organisation du travail.
Les conditions sociales et économiques qui sont à l'origine de cette organisation
particulière des systèmes de production sont étroitement liées à la disponibilité du facteur terre.
Jusqu'à une époque récente, la terre n'était pas un facteur rare, et elle ne l'est pas encore
aujourd'hui dans certains espaces. Si elle fait l'objet de règles d'appropriation et d'exploitation très
précises dans toutes les communautés rurales, elle n'apparaît pas comme un facteur de
différenciation. L'octroi de terre aux immigrants, les dons et les prêts de terre sans contrepartie
réelle sont des pratiques qui attestent de cette relative disponibilité des terres. En sus, la
répartition des exploitations selon la taille des plantations, à partir des données du R.A. 1984,
montre de faibles disparités entre les structures d'exploitations des différentes zones pour des
surfaces disponibles variables. Une étude de la Banque Mondiale confirme ces résultats en 1993-
1994 (tableau -1-).
22.015.81
Tableau -1-: Estimation des terres dis onibles ar rovince au Cameroun (Su erficie/exploitation en hectare)
••
Terres utilisables 4.25 4.14 13.16
Terres arables 0.55 0.62 2.33 1.03 1.45
Taille des lantations 2 0.9 1.7 1.2 1.3
Source: Synthèse de la Banque Mondiale, 1993-94.
L'autre caractéristique de ces unités de production est le faible niveau d'équipement
(mécanisation et motorisation). La houe, la machette et la lime en constituent l'essentiel de
l'outillage.
La productivité de ces exploitations est alors étroitement dépendante du nombre de
travailleurs qui peuvent être mobilisés et de la productivité du travail par catégorie de main-
d'oeuvre. Certains travaux agricoles tels que l'écabossage ou le défrichement sont fréquemment
réalisés par les groupes d'entraide qui apportent une solution au problème de l'insuffisance de la
main-d'oeuvre familiale au niveau du ménage et à la cherté ou au manque de force de travail
salarié au niveau du village.
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Cette situation est en train d'évoluer dans certaines zones où la densité de population s'est
fortement accrue au cours des dernières décennies. On voit alors la terre devenir un enjeu
économique et donner lieu à des transactions monétaires pour sa location et son appropriation.
Dans ces régions de forte pression foncière, l'accès à la terre est devenu un choix
d'investissement prioritaire voire de survie. Or, la raréfaction des terres entraîne une
monétarisation de son échange. En l'absence de liquidités suffisantes, certains ruraux offrent leur
travail pour accumuler la somme suffisante en vue d'accéder au facteur terre. Une forme de
salariat se met en place dans ces régions.
Ainsi, dans ces sociétés rurales, les choix concernant le mode de fonctionnement des
exploitations s'expliquent fortement par les dotations initiales en facteurs de production (terre,
travail) et par le mode d'agencement ou de mise en oeuvre de ces facteurs sur l'exploitation. On
distingue des facteurs de production fixes : la disponibilité foncière, l'allocation des surfaces aux
cultures pérennes ou annuelles, l'organisation du temps de travail en fonction de la force et du
temps disponible des membres du ménage, et des facteurs variables qui sont fonction des résultats
d'exploitation de l'année passée. L'achat d'outils agricoles, le recours aux produits de traitement
ou aux fertilisants chimiques, la location de main-d'oeuvre sur le marché du travail dépendent, en
effet, des rendements effectifs des cultures, du prix de vente de celles-ci ou d'achat des produits
de consommation courante, de l'accès au crédit et donc des résultats d'exploitation des années
antérieures. TI est vrai que les facteurs fixes évoluent eux-mêmes en fonction des décisions de
replantation ou d'arrachage des cultures pérennes ou de la dynamique interne dans l'organisation
de la force de travail familiale, mais aussi en fonction de l'utilisation des facteurs variables.
Donc toute approche du mode de fonctionnement des exploitations nécessite la prise en
compte de l'ensemble des facteurs de production, utilisés ou non, mais présents sur l'exploitation.
Les choix des cultures annuelles dans les associations culturales répondent à des
déterminants variés d'ordre anthropologique (mode alimentaire du ménage), agro-pédologique
(qualité du sol) et économique (prix de vente sur le marché). Le maintien des activités sur la
cacaoyère en période de bas prix s'explique par la prégnance de déterminants d'ordre culturel et
socio-anthropologique. A contrario, comment serait-il possible d'observer le maintien de cette
activité dont la rentabilité est pour le moins réduite? Ainsi l'étude de la prise de décision des
producteurs exige le recours à l'analyse de facteurs socioculturels, voire psychologiques, pour
appréhender les ressorts conscients et/ou inconscients de cette agriculture.
Seule la prise en compte de ces caractéristiques anthropologiques et sociologiques pourra
nous permettre d'appréhender les choix productifs des planteurs en période de récession.
Cependant, il est nécessaire d'apporter quelques précisions sur le sens des tennes utilisés
afin de lever toute ambiguïté. TI faut préciser tout d'abord que la préférence donnée à l'analyse
économique nous a parfois conduit à rester volontairement elliptique dans l'analyse agronomique
du système technique des exploitations, et dans l'analyse sociologique ou anthropologique des
pratiques traditionnelles.
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1.3 Définition des termes et concepts utilisés: «exploitation », «système de culture », «système
de production », «système d'exploitation »,
Dans un souci d'élaborer un cadre rigoureux d'analyse des exploitations cacaoyères de
type familial, le recours aux concepts de système de production et de système d'exploitation s'est
avéré indispensable.
Si «l'exploitation agricole» est un terme relativement bien adapté à l'étude de
l'agriculture européenne (les décisions concernant tous les actes de la production agricole sont
généralement prises par une seule et même personne), il apparaît beaucoup plus difficile à cerner
en zone forestière camerounaise. L'unité de consommation camerounaise englobe un certain
nombre d'individus, enfants scolarisés, handicapés, personnes âgées, etc... qui ne participent pas
nécessairement aux activités agricoles productives. L'accumulation est réalisée par un nombre
plus ou moins grand de membres de la famille, qui ne sont, eux-mêmes, pas toujours directement
associés aux décisions de production. Cette dissociation partielle de centres de décision et
d'exécution a fait l'objet de nombreuses réflexions de la part de socio-économistes ayant étudié le
fonctionnement des communautés rurales africaines (ANCEY 1975, GASTELLV 1978,
BENOIT-CATTIN et al. 1982).
A l'exception de quelques entreprises agro-industrielles, la production agricole au
Cameroun est le fait d'unités de production de type familial conservant encore, dans la quasi-
totalité des cas, un volet d'autoconsommation.
Au regard des objectifs affichés par notre étude et des particularités des milieux sociaux
étudiés, deux termes ont été retenus: le terme d'« unité de production» se référant à la cellule
père-mère, enfants directs non mariés et personnes ayant ou non un lien de parenté avec le chef de
ménage et reconnaissant tous son autorité pour définir le centre décisionnel qu'est le ménage; et
le terme d'« exploitation », utilisé par le Recensement Agricole (RA) de 1984, qui englobe l'unité
de production, les moyens mis en oeuvre (facteurs et techniques de production) et le mode de
fonctionnement de cette unité.
On s'est donc intéressé à des ménages possédant au moins une plantation cacaoyère et
cultivant en sus des parcelles en vivrier. Ce choix n'ignore pas toutefois la complexité née de
l'emboîtement de plusieurs centres de décision, internes ou périphériques, à l'Unité de Production
Familiale (V.P.F.). En effet, à l'intérieur d'un ménage, les femmes disposent d'une certaine
autonomie en matière de décisions agricoles sur les parcelles vivrières ou de gestion des recettes
vivrières. De même, les membres du ménage reconnaissent généralement l'autorité du chef de
ménage qu'il exerce, par exemple, à travers les décisions d'allocation des ressources cacaoyères
ou de la gestion des travaux agricoles. Ces différents aspects seront abordés dans l'étude de la
répartition du temps de travail entre les différentes cultures bien que l'étude de la prise de
décision sur l'exploitation porte sur les choix effectifs du ménage, pris comme entité, et non sur
le fonctionnement global interne d'une exploitation.
Le terme d'exploitation, bien défini dans l'agriculture européenne, nous permettra
cependant de définir nos unités productives camerounaises. On considérera l'exploitation comme
la mise en relation d'un ensemble d'éléments d'ordre technique, cultural, social appelée « système
productif» finalisé par les objectifs du ménage.
Les agronomes utilisent fréquemment le concept de « système de production» pour rendre
compte de la complexité du mode de fonctionnement des exploitations. M.DUFUMIER (1985)
définit un système de production «comme une combinaison cohérente, dans l'espace et dans le
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temps, de certaines quantités de forces de travail (familiale, salariée, etc...) et de divers moyens
de production (terres, bâtiments, machines, instruments, cheptel, semences, etc...), en vue
d'obtenir différentes productions agricoles, végétales ou animales» (1985, p.30).
Pour sa part, l'économiste distingue trois sous-éléments: «le système de culture », «le
système de production» et «le système d'exploitation» que R. BADOUIN (1987) présente
comme des sous-systèmes interdépendants. «Le système de culture désigne l'ensemble des
combinaisons culturales adoptées par les agriculteurs, l'ensemble des combinaisons plus ou
moins structurées des productions végétales et animales. Le système de production [tel qu'il a été
défini ci-dessus] se rapporte aux combinaisons des ressources productives mises en oeuvre, aux
dosages opérés par les producteurs entre les principaux facteurs de production (ressources
naturelles, travail, consommations intermédiaires et biens d'équipement). Le système
d'exploitation est relatif au mode de fonctionnement des unités productives, à ce que l'on peut
appeler leur organisation socio-économique » (1987, p.358). La détention du pouvoir de décision
et les modalités de son exercice, les structures internes des unités de production, les modes de
disposition des ressources productives mises en oeuvre au sein des exploitations, et leurs
interrelations avec d'autres activités productives non agricoles sont alors pris en compte.
Le fonctionnement des systèmes de production en économie de plantation camerounaise
est étroitement lié à la nature et à l'importance des relations sociales qui peuvent se traduire par
une différenciation au niveau de l'accès au foncier, de l'achat ou de la location de matériel, de
l'approvisionnement en intrants, de l'emploi de capitaux extérieurs (accès au crédit), de l'achat ou
de l'échange de force de travail, ou encore de la commercialisation des produits, etc. De manière
plus générale, le planteur s'efforce de valoriser au maximum les ressources dont il dispose en
fonction des rapports de production et d'échange et des contraintes de son environnement.
Pour caractériser et analyser les unités productives, on est donc parti du concept de
« système de production ». Ce dernier a été défini comme l'ensemble des interrelations entre les
multiples aspects techniques, économiques et sociaux caractérisant les différentes formes
d'organisation de la production agricole. TI s'agit notamment de l'articulation entre le système de
culture (combinaison de différentes cultures dans le temps et dans l'espace), la mise en oeuvre des
facteurs de production (travail, terre, capital), et les rapports de production (autrement dit le
pouvoir de décision, les modalités de disposition des facteurs). La juxtaposition de paramètres
sociaux, humains, économiques et culturels, agissant directement sur les choix agricoles et donc
sur la production elle-même -et qui est susceptible d'en déterminer les évolutions-, nous permettra
alors de comprendre "le système d'exploitation".
Nous mettrons en évidence les divers systèmes d'exploitation dont les interactions
conduisent à expliciter partiellement la dynamique de plantation cacaoyère dans laquelle s'insère
une modélisation micro-économique.
Le terme de stratégie se réfère à la mise en oeuvre d'un ensemble d'actions coordonnées
en vue d'objectifs bien définis. TI exclue alors un mode d'action spontané, non finalisé, ou encore
une prise de décision qui se traduit par l'inaction ou le maintien des activités agricoles sous un
mode de conduite défini antérieurement. Or, les incertitudes conditionnent un mode de pensée qui
conduit à la prise de décision ou à l'absence de prise de décision compte tenu d'un environnement
socio-éconornique et naturel donné. Ce mode de pensée peut être pris en compte dans l'étude des
comportements; par conséquent, nous privilégierons le terme de comportement à celui de
stratégie.
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La prise en compte de certains facteurs de régulation régionale nous amène le plus
souvent à raisonner au niveau d'une zone géographique.
II. Les choix spatio-temporels dans l'appréhension des planteurs
Cette section a pour objectif d'exposer les choix stratégiques effectués au cours de la mise
en place du système d'enquêtes à passages répétés qui tracent les limites et les possibilités
d'extension de l'analyse de la prise de décisions des planteurs de cacao au Cameroun et
constituent le cadre d'une éventuelle théorisation mathématique.
Etant donné l'étendue de la zone productrice de cacao au Cameroun, il n'a pas été possible
de réaliser une approche exhaustive de l'ensemble des situations régionales. Sur la base des
données du Recensement Agricole de 1984, on se propose de limiter notre étude à 7 départements
sur les 25 départements que compte la zone cacaoyère, chacun étant représentatif d'une situation
cacaoyère et spécifique par les formes d'accès aux principaux facteurs de production.
Le mode de prise de décision des producteurs s'analyse à travers l'étude détaillée des
comportements des acteurs du ménage qu'il s'agisse de preneurs de décision ou d'acteurs
subordonnés. Ceci nous invite à définir quelle unité d'information pour saisir l'information.
Il.1 Quelle unité d'observation pour saisir l'information? De l'exploitation aux exploitants
Au niveau des exploitations de la zone cacaoyère, si l'autorité du chef de ménage est
généralement bien établie, les décisions prises dans le domaine de la production agricole
dépendent de plusieurs personnes. Les femmes déterminent les surfaces des parcelles vivrières en
fonction de leur force respective de travail et du nombre de bouches à nourrir, alors que les
hommes se consacrent généralement au devenir des cultures marchandes et du cacao. Si le
défrichage des parcelles vivrières est effectué par les hommes, les opérations de semis, de
désherbage et de récolte sont généralement réservées aux femmes. Cependant, il existe toujours
des substitutions possibles de travail entre les différentes cultures en fonction de l'intensité du
travail à fournir, du nombre d'aides familiales présentes dans le ménage au moment des travaux
agricoles ou de l'état de santé des principaux acteurs (le chef de ménage, ses femmes, ses
collatéraux ou ses enfants).
Avec la chute des prix du cacao, certains planteurs ont investi une partie de leur temps de
travail et de leur capital dans la culture de plantain ou de macabo, ou encore dans le maraîchage.
On assiste donc à un déplacement des centres d'intérêt de l'homme sur les soins apportés aux
cultures vivrières en vue de leur commercialisation.
Les déclarations de recettes annuelles tirées de la vente du plantain différent nettement de
l'homme à la femme. En interrogeant l'un puis l'autre séparément, on peut obtenir des chiffres
allant du simple au double, voire au triple, pour les produits vivriers. Ainsi, s'en remettre au seul
chef de ménage pourrait conduire à une sous-estimation des produits vendus sur l'exploitation. TI
est donc nécessaire de recouper l'information entre les différentes sources disponibles. Pour un
même cas de vente de plantain, des informations supplémentaires sur la fréquence des marchés, la
régularité de la présence d'un membre du ménage au marché, le nombre de régimes vendus par
marché, le prix moyen par unité, nous permettront de nous rapprocher de la réalité. La
reconstitution des recettes vivrières exige donc le recours à des informations variées auprès de
diverses personnes du ménage participant à cette activité.
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Si les décisions concernant la culture de cacao sont généralement prises par le chef
d'exploitation -notre principale unité d'observation-, la compréhension de la coordination des
actions menées sur l'exploitation résulte également de la participation active ou passive des
membres constitutifs du ménage. L'unité d'observation sera dans ce cas l'individu. Par ailleurs,
les études des unités épouses, enfants, personnes âgées, amis permettent d'appréhender d'une
manière approfondie la structure familiale et le fonctionnement interne du groupe familial.
L'information doit également être collectée à différents niveaux (parcelle, culture, type de
dépense, etc.) pour être recombinée ensuite. S'il n'existe pas de relation directe entre ces différents
éléments, ils constituent néanmoins des unités pertinentes d'analyse pour obtenir des
informations précises sur les modalités d'accès à la terre ou de gestion de chaque type d'activités
(cultures, élevage, artisanat, ...) pratiquées sur l'exploitation. Les différents types d'unités
statistiques d'observation entre lesquelles il y a une relation d'inclusion définissent alors «la
structure hiérarchique de l'information» (M.PIRON, 1992).
Ce travail de décomposition de I'information et de recoupement avec d'autres éléments de
l'enquête est indispensable pour toutes les données quantitatives qu'il s'agisse des dépenses du
ménage, du recours au crédit ou des surfaces cultivées. Par conséquent, plusieurs types de
population sont susceptibles d'être enquêtés.
Ainsi, l'unité statistique de base sélectionnée est 1'« Unité Paysanne de Production »2,
encore appelée «cellule familiale restreinte» par les sociologues et «ménage rural» par les
démographes. Sont également comprises dans les Unités Paysannes de Production les personnes
apparentées ou non apparentées au chef de ménage et qui résident depuis plus de six mois sur
l'exploitation. Le ménage est donc constitué «par une ou plusieurs personnes (ayant ou non des
liens de sang ou d'alliance), vivant dans la même unité d'habitation, prenant le plus souvent leurs
repas en commun et généralement subvenant en commun aux dépenses courantes» (R.G.87). Ce
groupe reconnaît généralement l'autorité d'une seule personne comme chef de ménage. Ainsi,
l'enquêté sera, de préférence, le décideur en matière de culture marchande, et en particulier de
celle du cacao. L'analyse du système vivrier exige, en sus, la prise en considération
d'infonnations délivrées par les autres membres du ménage participant à cette activité. Ainsi
l'unité ménage, choisi comme unité d'échantillonnage, permet d'atteindre hiérarchiquement ses
différentes composantes et correspond à une unité relativement stable en milieu rural.
Le champ de l'enquête englobe l'ensemble des exploitations dont les chefs de ménage
possèdent une ou plusieurs plantations de cacao. Sont exclus tous les chefs de ménage ruraux
sans activité et ceux qui n'ont pas de cacaoyère.
Dans la mesure où les données disponibles du Recensement Général de 1987 sont
agrégées au niveau du département, parfois même de la province, il n'a pas été possible de
constituer un échantillon par tirage aléatoire ou par quotas selon les paramètres démographiques
ou économiques relevés au cours du recensement. On a donc choisi de construire un échantillon
sur la base de critères socio-dérnographiques et économiques sélectionnés à partir des principaux
facteurs de différenciation observés et analysés au cours de l'enquête annuelle menée dans le
cadre du projet OCISCA3 . Sur le plan socio-dérnographique, on observe des différences notables
2 L'unité paysanne de production se réfère à la cellule père-mère, enfants directs non mariés et personnes ayant ou
non un lien de parenté avec le chef de ménage et reconnaissant tous son autorité
3 Un système d'enquêtes à passage répété a été réalisé auprès de 339 ménages dans un village Yemessoa situé au
coeur de la zone cacaoyère en 1991 et 1993.
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dans la conduite de l'exploitation selon le sexe et l'âge du chef de ménage. Les femmes seules,
veuves ou divorcées, sont souvent amenées à faire appel à des groupes d'entraide ou à des salariés
pour la réalisation des travaux de défrichage. De manière assez générale, les jeunes sont
davantage prêts à abandonner une partie des plantations pour entreprendre d'autres activités,
agricoles ou non, si l'activité cacaoyère devient moins rentable alors que les planteurs de plus de
55 ans se contentent de gérer leurs activités actuelles jusqu'à la retraite. Cependant, quelque soit
l'âge ou le sexe, les décisions de production diffèrent suivant la taille des plantations.
Ainsi nos principaux critères de stratification de la population de planteurs sont le sexe,
l'âge et la taille des plantations.
Les chefs de ménage masculins et féminins, appartenant à différentes catégories d'âge ( 1)
<35ans, 2) entre 35 et 54 ans 3) >=55ans), sont donc choisis au hasard en respectant la structure
démographique de la population rurale par département.
Pour chaque catégorie de sexe et d'âge, on a eu le souci de retenir des petits, des moyens
et des grands planteurs en fonction de la superficie moyenne en cacao sur l'exploitation. Les
disparités existantes dans la taille moyenne des plantations d'un département à l'autre, voire entre
arrondissements d'une même département, ne nous permet pas de fixer, a priori, des classes de
grands, moyens et petits planteurs en fonction des superficies moyennes plantées en cacao au
niveau national. C'est pourquoi une discussion préalable avec l'ensemble des villageois
concernés s'est avérée nécessaire pour estimer les différents seuils des classes de planteurs
répondant à ce critère. Ainsi, sera-t-il possible de mieux saisir l'influence de la taille des
plantations sur les choix stratégiques des planteurs en période de transition pour une région
donnée. Ce dernier critère nous permet également d'appréhender les facilités ou non d'accès à la
terre (cas du Sud-Ouest) ou encore d'estimer les différentes réponses d'investissement des
planteurs dans leur cacaoculture en fonction de la taille de leurs plantations dans des conditions
naturelles similaires. Nous obtenons ainsi la structuration de notre échantillon, présentée dans le
tableau -2- en fonction du sexe, de l'âge du chef de ménage et de la taille des plantations.
TABLEAU ·2·: Répartition de l'échantillon suivant le sexe, l'âge et la taille des plantations par département
PROVINCE SUD CENTRE LITTORAL SUD·OUEST
Département Ntem Nyong et Merou Lékié Mbam Moungo Mémé
80'0
HOMME
<35 ans 4 1 2 5 5 2 9
35-45 ans 7 3 4 8 7 3 17
>55 ans 6 2 3 9 7 2 8
TOTAL 17 6 9 22 19 7 34
<1500 pieds 7 3 5 13 11 4 20
1500-3000 pieds 5 2 3 6 6 1 6
>3000 pieds 5 1 1 3 2 2 8
FEMME
<35 ans 0 0 0 1 0 0 1
35-45 ans 2 1 2 3 3 1 4
>55 ans 1 1 1 2 2 0 1
TOTAL 3 2 3 6 5 1 6
<1500 pieds 1 1 2 3 3 1 3
1500-3000 pieds 1 1 1 2 2 0 1
>3000 pieds 1 0 0 1 0 0 2
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11.2 Champ spatial
Afin de bien prendre en compte la diversité des modes de prise de décision des exploitants
dans les principales zones cacaoyères du territoire camerounais, on a retenu, comme champ
d'étude, les départements dont la production totale annuelle moyenne excède 5000 tonnes/an au
cours des cinq dernières années et pour lesquelles on dispose des données officielles de
production (1984-19884 ) . Le tableau -3- nous donne le tonnage moyen annuel de cacao par
département et province.
Les différents modes de colonisation agricole, de gestion traditionnelle de la terre au sein
du village et d'organisation du travail familial au sein du ménage, observés dans ces 7
départements, nous permettent de couvrir les principaux systèmes de fonctionnement des
exploitations déployés dans les zones cacaoyères, à l'exception des provinces de l'Est et de
l'Ouest. Dans ces deux zones, les tonnages en cacao restent modestes sur des exploitations
comprenant à la fois des plantations de café et de cacao, la priorité étant donnée au café dans
l'Ouest.
Les 7 départements ainsi retenus sont répartis entre 4 provinces. Le département de la
Mémé (province du Sud-Ouest), en cours de sédentarisation, est le principal département
producteur de cacao avec une production de 24.811 tonnes en 1987. La densité rurale avoisine 31
habitants au kilomètre carré avec des différences importantes entre le sud et le nord du
département. Le Moungo, dans la province du Littoral - dont la production agricole est largement
dominée par la culture de café Robusta-, connaît une extension récente de la culture de cacao
dans les zones de moindre fertilité à proximité du département de la Mémé. La province du
Centre est représentée par 4 départements aux situations foncières très contrastées en raison
d'importantes différences de densité d'occupation et d'une diffusion plus ou moins précoce du
cacaoyer. Sont inclus le MBAM, zone d'exploitation récente encore peu peuplée (4 hab/km' en
moyenne et 13 hab/km' dans les arrondissements à dominante cacao), la LEKIE, zone à
population sédentaire avec une forte densité démographique (70 hab/km'), la MEFOU et le
NYONG-et-SO'O, zones intermédiaires avec des densités respectives de 27 et 16 hab/krrr'. La
province du Sud avec ses faibles densités démographiques (7 hab/knr') est représentée par le
Ntem.
TI résulte de ces différences de densité des dynamiques spécifiques quant à l'accès aux
facteurs de production, et notamment au facteur terre. Ces différences conditionnent en partie les
rapports sociaux de travail au sein de la famille et les types de contrat avec les ouvriers agricoles.
Nous avons privilégié le critère de l'enclavement pour isoler les villages à enquêter dans
chaque département. En effet, nous supposons que les stratégies visant à accroître la production
vivrière marchande et les innovations (maraîchage, culture de palmier à huile, verger fruitier,
etc...) dépendent fortement des facilités d'accès aux marchés potentiels. Le nombre de villages
choisis dans chaque département est proportionnel au tonnage annuel réalisé.
4 La chute du prix du cacao en 1989 s'est accompagnée d'un délabrement des coopératives qui étaient les seules à
fournir des données de production au niveau départemental. Ceci explique la relative ancienneté des sources
statistiques.
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TABLEAU ·3-: Production cacaoyère par région et département en 1987 et répartition de l'échantillon entre les
différentes zones.
Source: (1) Relevés statistiques de la SOCOODER en 1987-88 (*: Données statistiques de 1985-86; a:non compns
les productions marginales de la région du Nord-Ouest et du département du WOURI)
(2) Recensement Général de la Population de 1987
RÉGIONS ET PRODUCTION EN SllPERFIClE POPULATION DENSITÉ Nombre
DÉPARTE.\lENTS TONNES (K,e) RllRALE 1987 RURALE de
(lI (2) (2) 1987 planteurs
(2) enquêtés
CENTRE 53.338 69.025 776.477 11 72
Haute Sanaga 1.215 Il.854 39.740 3 0
Lékié 18.448 2.995 210.937 70 28
Mbam 14.430 33.030 146.822 4 24
Mefou 7.074 4.719 125.920 27 12
Nvonz et KeIlé 3.467 6.378 72.475 11 0
Nyong et Mfoumou 3.226 6.184 66.914 11 0
Nvonz et So'o 5.478 3.615 57.251 16 8
SUD 22.375 17.137 271.743 65 20
Dja et Lobo 6.337 19.855 96.191 5 0
Ntem 12.825 16.003 112.538 7 20
Océan 3.213 II.279 63.014 6 0
LITIORAL 7.337 5.012 263757 53 8
Moungo 4.769 3.712 138.718 37 8
Nkam 391 6.319 29.464 5 0
Sanaga Maritime 2.117 8.034 71.281 9 0
SUD-OUEST 31.487 24910 576.754 23 46
Faim 2.593 2.57 116.206 56 0
Manyu 2.309 10.056 184.820 18 0
Mémé 24.811 6.320 197.168 31 46
Ndian 1.774 5.736 78.560 14 0
EST 5.947* 108.900 362.760 3 0
Boumba et Nzoko 3.194* 30.630 65.766 2 0
Haut Nvonz 2.448* 36.040 118.982 3 0
Kadey 222* 15.910 101.077 6 0
Lam et Djerem 83* 26.320 76.935 3 0
OUEST 945* 13.890 901.794 65 0
HautNkam 408* 960 79.040 82 0
Ménoua 92* 1.380 200.977 146 0
Ndé 380* 1.520 44.627 29 0
NOUD 65* 7.690 177.208 23 0
TOTAL 114.537a 146







En résumé, l'enquête porte sur 7 départements, correspondant à 14 (ou 19) sous-régions
selon le découpage administratif retenu' et 35 villages (tableau -4-). Pour des raisons de coût de
déplacement et de temps, nous avons été amenés à limiter notre échantillon à 146 exploitations
pour chaque passage.
TABLEAU -4.: Répartition du nombre d'enquêtés par département
PROVINCE SUD CENTRE LITTORAL SUD-
OVEST
Département Ntem Nyong et Mefou Ukié Mbam Moungo Mémé
80'0
Production totale en 1987 (1) 12825 5478 7074 18448 14430 4769 24811
Production totale en 1988 (2) 10676 4343 5903 19900 13310 6871 --
Densité de population en 1987 (3) 7 16 27 70 4 37 31
Nombre d'exploitations enquêtées 20 8 12 28 24 8 40
par département
Nombre de villages enquêtés 5 2 3 7 6 2 10
Source: (1) SOCCODER (2) CENADEC (3) R.G.1987
Ce faible effectif de l'échantillon pose parfois le problème de la représentativité spatiale
de notre échantillon. La population totale du champ d'étude, évaluée à partir des statistiques du
Recensement Agricole de 1984 sur les 7 départements définis, compte 147000 unités paysannes
de production (soit 56% de l'ensemble des unités de production qui pratiquent le cacao).
Cependant, l'objet étant d'essayer de comprendre des comportements et non d'effectuer des
estimations chiffrées, la notion de représentativité au sens de la théorie des sondages ne rentre pas
dans nos préoccupations. TI importe ici d'être représentatif vis-à-vis d'un certain nombre de
critères, pertinents au sens des questions posées.
Il.3 Unité de temps
Le choix de l'unité de temps résulte de considérations plus empiriques. En effet, il ressort
de la littérature socio-économique propre à l'économie cacaoyère camerounaise que la gestion du
budget est calée sur le cycle du cacao. D'une manière générale, les actes de consommation et
d'investissement ont lieu au cours de la campagne cacaoyère alors que, durant le cycle végétatif
du cacao, le ménage se replie sur l'autoconsommation. On peut parler d'économie monétaire de
août à janvier puis d'économie semi-monétaire le reste de l'année (A.LEPLAIDEUR, 1985c). TI
est vrai que les décisions d'investissement agricole (achat foncier) ou de dépenses importantes
(habitat) sont plutôt réalisées à la fin de chaque campagne cacaoyère. On retient donc l'année
comme unité d'analyse de temps des décisions productives.
Cependant, les ménages ont recours aux produits de bien de consommation courante
(pétrole, huile, riz, poisson, ..) tout le long de l'année. Pour évaluer les fréquences et les quantités
d'achat des biens de consommation courante ou de vente des produits vivriers, on se réfère à une
unité de temps plus petite qui peut être le mois ou la semaine. L'élaboration du budget des
ménages nécessite alors une agrégation de l'information à l'échelle de l'année.
5 Le remembrement administratif de 1992-93 s'est traduit par une subdivision de certains départements et




Inversement, afin de prendre en compte des stratégies d'investissement foncier et
d'emprunt à long terme, on est amené à récolter des informations sur plusieurs années. Ces
données, ramenées au niveau de notre unité statistique qui est le ménage, nous donnent une
perception du degré d'investissement ou d'emprunt global du ménage. Les informations sous-
jacentes, répartition ou importance au cours du temps, sont, par conséquent, plus ou moins
déformées.
Les événements de 1994 (dévaluation et libéralisation du prix de la culture de cacao) ont
eu des conséquences immédiates en milieu rural. Une enquête effectuée cette même année auprès
de 500 planteurs, répartis dans les zones de production de cacao et de café robusta dans le cadre
d'une étude menée avec la Cellule STABEX du Cameroun", révèle une modification radicale des
comportements des planteurs chefs de ménage; ces derniers ont, semble-t-il, recentré leur gestion
d'exploitation autour de la culture de rente. On se propose donc de mesurer de manière plus
précise ces changements de comportement par une deuxième enquête plus approfondie.
Le choix des ménages à enquêter se pose également pour articuler le plan de sondage et
permettre une analyse comparative avec les enquêtes du premier passage. On peut enquêter de
nouveaux ménages dans la zone cacaoyère définie ci-dessus de façon à améliorer la
représentativité de notre premier échantillon. Ce choix d'un type «d'échantillon tournant»
répond à un objectif de nature macro-économique d'approche globale de l'offre évolutive de cacao
à moyen terme (J.-L. DUBOIS, D. BLAIZEAU, 1990). Le risque est néanmoins de créer un biais
supplémentaire lié à l'erreur d'échantillonnage et de rendre délicat l'analyse comparative des
changements intervenus dans la gestion des exploitations cacaoyères suite aux événements
externes. Une deuxième solution est de reprendre les ménages du premier passage de façon à
approfondir les changements liés aux phénomènes de la dévaluation et de la libéralisation
complète du marché du cacao. On dispose alors d'un « échantillon permanent », et cette seconde
solution a été adoptée.
Le choix d'un échantillon «pennanent» résulte du souci de mesurer, au cours du
deuxième passage, l'importance des changements structurels et conjoncturels intervenus dans les
systèmes d'exploitation confrontés à des événements externes nés des transformations dans les
politiques économiques et monétaires. En outre, celui-ci permet d'étudier les effets induits par la
dévaluation et la libéralisation de la filière cacao sur l'évolution des structures de production et de
consommation des ménages et de mieux apprécier la manière dont les planteurs ont perçu ces
mêmes changements.
D'un point de vue pratique, si les biais de représentativité spatiale du premier passage se
retrouvent dans le second passage, l'analyse comparée des deux passages permet d'éliminer tout
biais d'échantillonnage. Ceci nous a permis également de combler certaines lacunes ou
imperfections du questionnaire du premier passage; et ce deuxième passage constitue un test sur
le niveau de fiabilité des observations collectées initialement.
Deux enquêtes auprès de 146 exploitations ont été ainsi menées, une première en 1993,
année de transition dans la libéralisation des prix du cacao, et une deuxième en 1994, après la
dévaluation du FCFA et la suppression du contrôle étatique sur la fixité des prix au producteur.
6 Cette enquête a été réalisée de janvier à avril 1994 dans les provinces du Sud-Ouest, de l'Ouest, de l'Est et du
Centre dans le cadre d'un contrat d'assistance avec la cellule STABEX et le MINPAT pour évaluer l'opération
paiements directs des fonds STABEX 90 aux planteurs de café et de cacao (V.ALARY, G. COURADE, 1994a).
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24 exploitations ont du être remplacées au cours du deuxième passage, les chefs de ménage étant
absents ou malades. Celles-ci ont été retirées de l'échantillon pour l'analyse comparée. Par
conséquent, cette dernière ne portera que sur 122 exploitations. On a donc un échantillon
permanent sur une unité de temps de deux ans.
III. La réalité saisie
Pour comprendre le mode de fonctionnement des exploitations, il est indispensable de
passer en revue l'ensemble des moyens de production et leur répartition entre les différentes
activités de l'exploitation.
Afin de répondre à des informations ciblées sur les centres de décision du ménage et les
choix techniques et culturaux, il est prévu de décomposer le système d'information en plusieurs
niveaux d'analyse. La gestion de l'exploitation est appréhendée à l'aide d'une étude approfondie
des recettes et des dépenses des différents membres du ménage. L'étude du comportement et de la
prise de décision des planteurs impose le recours à certaines données d'ordre sociologique ou
psychologique afin de mieux saisir le degré de sensibilité des planteurs aux variations de prix du
cacao, aux changements de leur environnement ou aux incertitudes climatiques. Si quelques
hypothèses de prix sur le cacao seront émises, il est, cependant, illusoire d'en formuler sur les
prix des vivres, ces derniers fluctuant fortement selon les lieux d'échange et les conditions de
transaction.
Entre les déclarations des planteurs et leurs conditions d'exploitation et de gestion du
quotidien, il existe des distorsions importantes, d'où la nécessité de les rattacher à des
observations concrètes. De façon anecdotique, si l'on demande à un planteur ce qu'il souhaiterait
faire d'un éventuel crédit, il déclare opter pour un investissement en faveur de la cacaoculture ou
pour le lancement d'une activité non agricole plus rémunératrice (commerce, taxi, etc...). Si l'on
poursuit la discussion sur les opportunités réelles d'un tel investissement, des contraintes
multiples (moyen de communication, formation, temps disponible) apparaissent alors au risque de
compromettre la viabilité d'une modification du mode d'exploitation des cacaoyères ou la survie
d'une nouvelle activité commerciale ou artisanale. Ses attentes et ses intentions nous aideront à
mieux cerner la manière dont le planteur envisage son devenir.
L'observation du cadre de vie du planteur (maison, village) et la nature des relations
tissées avec les villageois nous permettent de recentrer nos questions et d'obtenir des réponses
qui cadrent mieux avec la réalité. Cet aspect bien qu'anecdotique mérite d'être souligné puisqu'il






Ill.I Les thèmes abordés: élaboration du questionnaire
Le questionnaire est composé de six thèmes communs aux deux passages afin d'avoir une
VISIon comparée des décisions, des intentions et des espoirs des planteurs dans des
environnements socio-politiques et économiques différents.
1. Caractéristique du ménage, du chef de ménage et de son environnement
La prise en compte de certains indicateurs sociaux et environnementaux, tels que la langue
officielle ou vernaculaire, le degré d'enclavement, l'état du couvert forestier, ou l'accessibilité
aux marchés urbains nous permet de resituer l'exploitation dans son environnement socio-
géographique.
La structure familiale fait intervenir les relations de parenté entre d'une part les individus
composant le ménage et d'autre part les individus vivant à l'extérieur du ménage mais ayant des
liens d'échange sous forme de travail, de biens en nature ou en argent avec le chef de ménage.
Cette fiche démographique a pour objectif de faire ressortir le degré d'implication individuel des~:~:~. du ménage au niveau de la mise en valeur de l'exploitation et la charge sociale des 1
2. Etude des facteurs de production: facteur terre, facteur travail et autres facteurs de production
(outillage, engrais, semences, produits phytosanitaires)
L'étude du foncier est essentiellement axée sur le mode prioritaire d'accès à la terre, sur les
types de transactions foncières effectués par le chef de ménage depuis son entrée dans
l'exploitation et sur la répartition des cultures sur l'ensemble du parcellaire. Ces données
fournissent de bons indicateurs sur le niveau d'accumulation foncière individuelle et sur les
disponibilités foncières dans la région. Le recensement des différents types de transaction donne
une idée sur le degré de monétarisation du facteur terre selon les zones.
L'étude du facteur travail permet une bonne estimation du nombre effectif de journées de
travail des membres du ménage et de la fréquence du recours à la main-d'oeuvre salariée pour
chaque type de travail et chaque hectare de terre (vivrier, maraîcher, fruitier, plantation mixte,
plantation seule). TI s'agit alors de mesurer l'intensité du travail au sein de l'exploitation (le temps
de travail annuel par hectare de terre disponible, ou de terres mises en culture ou de terres
affectées à telle ou telle type de culture), mais également la productivité par actif adulte (la valeur
de la production globale ramenée au nombre de producteurs travaillant sur les terres de l'enquêté).
Dans ce thème, on s'intéressera également aux différentes pratiques culturales par l'étude
des outils utilisés, des techniques de restitution de la fertilité des sols (utilisation de produits
chimiques, pratique de la jachère, recours à d'autres moyens traditionnels tels que l'épandage de
déchets vivriers, de cabosses de cacao ou d'excréments d'animaux), et du niveau d'utilisation des
produits de traitement sur la cacaoyère (fongicides, pesticides ou insecticides). L'évaluation
détaillée des charges d'exploitation (outils, produits chimiques) fournit une batterie d'indicateurs
sur le niveau d'investissement annuel en facteurs de production de l'exploitation et le niveau
d'intensification de chaque culture. Ce bilan nous donne un aperçu des charges incompressibles
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d'exploitation en période de forte récession budgétaire et d'incertitude sur le devenir du marché
du cacao.
3. Les activités agricoles sur l'exploitation: activités pastorales et activités culturales
La revue exhaustive des activités pastorales et culturales a pour objectif d'étudier
l'articulation de l'activité d'élevage avec les autres activités agricoles, de mesurer le degré
d'investissement des planteurs dans chaque activité agricole selon leur destination
(autoconsommation ou marchande), et surtout d'approcher l'évolution du mode de gestion des
plantations cacaoyères par le chef de ménage (replantation/redensification annuelle, type de
semences utilisé pour chaque replantation, traitements réalisés, itinéraires techniques). La
reconstitution, avec le planteur, de la démographie de chaque plantation est un travail laborieux
qui ne peut se faire qu'en arpentant les plantations. C'est une approche originale qui nous permet
d'estimer le niveau de renouvellement du stock d'arbres dans les plantations cacaoyères mais
aussi d'apprécier la façon dont les planteurs perçoivent les changements dans la filière cacao.
4. Les activités non agricoles
La prise en compte des activités non-agricoles permet d'identifier les différentes
initiatives prises hors de la sphère agricole depuis la chute des prix du cacao et de mesurer le
degré d'investissement des planteurs dans chacune. On mentionnera également les revenus
réguliers constitués par les primes, retraites et locations qui atténuent quelque peu les effets de la
crise quand ils sont versés! Ces revenus réguliers introduisent presque toujours une grande
dispersion dans les résultats économiques globaux des exploitations ayant des structures de
production en facteurs fixes voisines. Ce constat appelle donc à une grande prudence dans
l'analyse des résultats d'exploitation, des dépenses réelles du ménage, ainsi que des initiatives
prises par les planteurs. Les incertitudes agricoles d'ordre climatique, agronomique voire
économique (prix de vente du cacao) peuvent être relayées en second plan face à l'incertitude de
ne plus recevoir ces revenus de rente.
5. Les flux monétaires dans le ménage (dépenses et recettes du ménage, emprunt, épargne)
L'analyse conjointe des charges d'exploitation, des dépenses du ménage et des crédits
éventuels fournit des éléments appréciables sur le niveau de vie des planteurs en fonction des
différences socio-professionnelles, sur le degré d'autofinancement du planteur et sur le mode
d'allocation des ressources monétaires du ménage. Pour chaque dépense, on a eu coeur de
s'informer sur la périodicité des achats, les quantités achetées et le prix unitaire. En période de
crise, les principales dépenses effectuées permettent, bien souvent, d'isoler les postes vitaux du
ménage.
6. Comportement et stratégie du chef de ménage (approche socio-psychologique).
L'étude comportementale du planteur est axée sur 4 sous-thèmes: la valeur symbolique ou
socio-économique de la culture de cacao dans le système de production (rôle affectif, héritage,
capital arbre, rente, sécurité), la sensibilité du planteur aux variations de prix du cacao, le rang
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social des planteurs dans la société traditionnelle rurale, et la perception des changements dans la
filière cacao.
A partir de la trame du premier questionnaire (présenté ci-dessus), certaines questions
portant sur la composition du ménage ont été allégées, tandis que d'autres ont été conservées dans
le deuxième questionnaire. Comme nous l'avons déjà dit, les questions conservées servent à la
fois de test de fiabilité aux observations du premier passage et d'indicateurs des changements du
système d'exploitation des planteurs entre 1992-93 et 1993-94. On s'est attaché au cours du
deuxième passage à approfondir certaines données, notamment sur la perception des changements
extérieurs dans la filière cacao par les planteurs.
Ce deuxième questionnaire comporte un septième thème sur la perception par les
planteurs des changements intervenus dans l'organisation de la commercialisation du cacao afin
d'approcher les attentes et les intentions des planteurs dans un contexte de rapide mutation.
De ce fait, le premier passage insiste surtout sur les structures du système d'exploitation et
le mode de gestion de l'exploitation pris dans sa globalité, tandis que le deuxième passage met
l'accent sur les perceptions des changements par les planteurs et sur les modifications du système
de production qui constituent une première réponse aux changements extérieurs (Annexe -2-:
Présentation des deux questionnaires d'enquête de 1993 et de 1994).
Si la plupart des questions portent sur l'unité d'exploitation, l'étude détaillée du parcellaire,
de l'organisation des différentes activités de production nous a, par exemple, amené à travailler
avec d'autres unités d'observation. TI s'agit alors de replacer chaque unité statistique (parcelle,
individu, activité) au niveau de notre unité d'analyse: le ménage pour les individus et
l'exploitation pour les activités.
III.2 Méthode de collecte et déroulement d'une enquête
Les exploitations sont choisies avec l'aide du chef de village et de certains délégués des
associations villageoises dans une population préalablement stratifiée. Les données sont
recueillies auprès des chefs de ménage qui sont eux-mêmes planteurs. Pour certaines
informations, comme la vente des cultures vivrières ou les dépenses courantes du ménage, on
aura recours à l'aide d'autres personnes du ménage, épouses ou enfants. Pour les pratiques
culturales sur les plantations entretenues par les métayers ou des salariés, ces derniers seront alors
nos interlocuteurs. Ainsi, pour chaque type de données, on aura le souci de consulter les
personnes du ménage les mieux informées. A l'exception des dépenses alimentaires et de la
commercialisation de certains produits agricoles, l'information est centralisée auprès du chef de
ménage.
On n'enquête pas un planteur de cacao comme on pourrait enquêter un entrepreneur
agricole. TI existe une multitude de facteurs socioculturels qu'il est bon de connaître avant de
s'aventurer sur le terrain. Ces facteurs varient selon les régions (degré d'enclavement, existence
ou non de projets de développement, etc...), l'importance de la culture de cacao dans la zone et
l'insertion des planteurs dans l'économie marchande.
Pour mieux saisir la représentation qu'a le planteur de son environnement et la manière
dont il traite l'information à laquelle il a accès avant de prendre ses décisions, il est nécessaire
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d'observer, voire de partager son quotidien. L'enquête ne se résume pas à une simple
«administration de questionnaire »; il s'agit beaucoup plus d'un échange au cours duquel il
convient de gagner la confiance du planteur et de ses proches. L'enquête se poursuit d'ailleurs
très souvent au champ avec les femmes ou les enfants et à la plantation avec le chef de ménage.
- L'arrivée au village
Avant même d'arriver dans un village, le paysage physique, l'état des pistes, l'habitat ou
les cultures apportent une connaissance concrète du milieu. Ces observations permettent, d'ors et
déjà, d'apprécier le degré d'enclavement des populations ou l'attention accordée au cacao en
période de crise et ainsi de pressentir les problèmes en arrivant au village.
Le premier contact avec le village débute parfois avant même d'être rendu au village: il
est ainsi fréquent de servir de «taxi-brousse» à des femmes de retour du champs, à des jeunes
écoliers ou à des jeunes sans activité. Les discussions en cours de chemin sont riches
d'informations: qui est le chef? comment se porte la cagnotte? Quels sont ces jeunes qui ne sont
pas à l'école? Cette forme d'entraide exprime déjà une volonté de solidarité et de partage. Toutes
ces personnes constituent un capital social fort utile à notre insertion dans le village. D'ailleurs,
elles assurent généralement une première introduction au chef du village.
La visite au chef de village, parfois à plusieurs notables du village, est une étape
incontournable avant le début des enquêtes. Dans un village du Centre, nous avons du remettre
l'enquête au lendemain, le chef ayant du s'absenter au dernier moment pour remplir des
obligations familiales.
Cette première entrevue avec le chef a pour principal objectif d'expliquer l'objet et les
finalités de l'étude et la manière dont elle va se dérouler. Après de longues considérations sur les
difficiles conditions de vie en milieu rural, le chef demande généralement à être enquêté le
premier. Tout l'art de la discussion consiste néanmoins à ne pas l'enquêter sans pour autant le
désavouer afin qu'il n'introduise pas de biais importants dans le travail d'enquête. Si l'on doit
rester ferme sur le fond, il est cependant important de rentrer dans le jeu du chef. Parfois, il n'est
pas possible de refuser de l'interroger. Ensuite, il faudra «palabrer» un bon moment avant de
rencontrer les planteurs choisis selon les critères de stratification de l'échantillon et non ses
« propres critères» de sélection.
Cet entretien est néanmoins rarement superflu puisqu'il est riche d'enseignement sur les
rapports tissés par le chef avec les villageois. Au fur et à mesure de la discussion avec le chef, les
villageois, et plus encore les enfants que les planteurs, se joignent à nous. Ainsi, la discussion
s'anime, chaque planteur voulant expliquer ses propres doléances, plus ou moins les mêmes, à de
rares exceptions près. Se joignent également les conseillers villageois ou l'instituteur du village
qui soulèvent toujours des débats enrichissants sur l'histoire du milieu et du village lui-même. A
l'abord de certains sujets, les discussions entre villageois s'animent et ainsi surlignent des
problèmes conflictuels: accès au foncier, départ des jeunes dans les villages enclavés, espace
agricole limité dans les zones surpeuplées, etc.
Ce premier contact avec les villageois permet de sentir comment ils perçoivent leur
environnement, comment s'organise leur vie dans le milieu où ils se trouvent, comment ils
ressentent aussi les visites extérieures.
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• Gestion de l'enquête
Avant de démarrer une enquête, on prend le temps de ré-expliquer à chaque planteur
l'objet de notre venue et les conditions pour le bon déroulement du travail. En effet, il est
préférable que l'enquête se passe chez l'enquêté et dans l'intimité familiale. Souvent, on est
amené à préserver un climat confidentiel à l'enquête en demandant aux personnes extérieures,
attirées par l'arrivée de personnes étrangères, de se retirer, sans pour cela rompre la cohésion
villageoise. Parfois, il est nécessaire d'interrompre l'enquête pour partager un même verre de
«matango »7 et écouter les inévitables visiteurs. C'est souvent l'occasion de renforcer ou de créer
une certaine complicité avec le planteur enquêté.
C'est presque toujours ce dernier qui détermine le moment où l'enquête doit débuter. Au
cours de la discussion préalable, le planteur soulève très souvent un problème économique,
technique ou social qui lui est cher et qui fait l'objet de questions précises dans le questionnaire.
L'enquêté explique ensuite les conditions qui l'ont amené à reprendre les plantations de son père
ou à créer sa propre plantation. L'enquête débute donc par un récit de vie qui nous guidera dans la
manière de poser les questions et de conduire la discussion tout le long de l'enquête. Ceci est
particulièrement vrai pour les enquêtés émigrés qui ont quitté leur cadre de vie traditionnel et font
face à de nouveaux problèmes (culture, terre, travail, relations). Le questionnaire constitue alors
davantage une trame directrice de l'enquête, susceptible d'évoluer en fonction de chaque enquêté
et de l'intervention d'autres membres du ménage, qu'un cadre rigide.
D'ailleurs, comme nous l'avons déjà vu, seuls les femmes ou les enfants sont parfois à
même de donner des informations sur la vente des cultures vivrières ou sur les dépenses du
ménage. TI est bon de ne pas sous-estimer cet aspect dès le début de l'entretien. Associer les
membres du ménage à l'enquête, c'est comprendre le mode de fonctionnement d'une exploitation
cacaoyère.
Tout le long de l'enquête, il est important de maintenir un climat de confiance en
partageant les moments de convivialité du ménage (accueil des enfants au retour de l'école,
partage du vin de palme avec le visiteur qui revient de la cueillette, accepter d'interrompre
l'enquête pour partager le repas en famille,...). Un refus trop brusque peut rompre la relation avec
l'enquêté ou sa famille et instaurer un rapport de force. Parfois l'enquêté favorise ces
interruptions soit qu'il veuille tester le chercheur, soit qu'il cherche à détourner son attention de
certaines questions. C'est pourquoi il est impératif de saisir les opportunités offertes par les
moments de détente pour relancer la discussion et aborder des sujets sensibles en utilisant un
langage plus imagé. TI faut ainsi user de tous les biais possibles pour personnaliser la relation de
travail et maintenir un climat de confiance. TI est aussi important d'avoir toujours à l'esprit les
objectifs des planteurs, déformant parfois leur vision des choses.
L'étude démographique de la cacaoyère exige une visite des plantations plus ou moins
éloignées du domicile. Le but n'est pas, à proprement parler, de compter les pieds de cacao
replantés, mais il est souhaitable, malgré tout, de faire des recoupements entre les déclarations des
7 Le «rnatango » ou encore le vin de palme est la boisson locale. C'est la sève des palmiers cueillie et laissée
fermenter avec un cocktail d'écorces.
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planteurs et l'état réel des plantations, de mesurer l'ampleur des opérations de régénération. Cette
visite est riche d'enseignement sur les liens qu'entretient le planteur avec sa plantation. Cette
dernière est moins un verger, entretenue en fonction des disponibilités monétaires réelles, mais un
patrimoine familial que l'on conserve pieusement ou un bien personnel durement acquis.
En 1993, au cours de la première visite, le planteur n'aura de cesse de présenter les
différents arbres qui constituent la richesse de sa plantation, les avocatiers, les pruniers, les
orangers, etc... Les comparaisons dans le temps abondent dans tous les sens. On regrette le temps
passé où le cacao se vendait à plus de 420 FCFA/KG. La nostalgie est de rigueur!
La même visite en 1994 prend une nouvelle forme. Les planteurs s'interrogent et
questionnent: «Est-ce une bonne chose la dévaluation? », «quel est le prix du cacao sur le
marché mondial? », «est-ce que le prix de 500 FCFNkg va se maintenir? », «pourquoi les blancs
n'achètent-ils pas directement le cacao aux planteurs? », «Comment va-t-on faire pour acheter
des produits phytosanitaires? », ... Les interrogations sont nombreuses et les incertitudes multiples.
Une enquête limitée au seul questionnaire ne peut donc véritablement permettre de
comprendre les logiques profondes en oeuvre chez les cacaoculteurs (par exemple, le maintien
des plantations de cacao en dépit d'un prix dérisoire). En outre, les interrogations des planteurs
permettent d'approcher la nature des incertitudes qui pèsent sur eux et leur famille et le poids de
chacune d'elle selon l'insistance des planteurs. C'est l'occasion aussi d'informer les planteurs,
parfois de donner des conseils. Ainsi conçue, l'enquête devient enrichissante pour les deux
protagonistes (enquêté et enquêteur). Chacun tire profit des connaissances de l'autre, surtout
qu'une enquête peut prendre plus d'une demi-journée.
- l'après-enquête
La journée de travail se termine généralement par un repas chez l'un des planteurs
enquêtés au cours de la journée qui m'offre l'hospitalité pour la nuit. C'est aussi le moment de
goûter aux plats de la cuisinière qui pourra alors expliquer ses contraintes de temps entre le
travail au champs et les tâches ménagères, la nature des dépenses hebdomadaires pour la famille,
etc... Ces discussions informelles viendront confirmer ou infirmer les réponses recueillies, de
manière plus formelle, par le questionnaire.
Dans la soirée, on aura aussi le souci de rencontrer d'autres personnes: forestiers,
fonctionnaires, infirmiers, médecins indigènes, prêtre ou pasteur, étrangers travaillant dans la
zone (volontaires de l'aide technique), etc..., ayant chacun une vision personnelle du milieu et
apportant de nouveaux éléments à notre réflexion.
Après de longues discussions à droite et à gauche, chacun rejoint son domicile. On court
chercher un savon et un peu de pétrole à la vente à emporter la plus proche avant de me montrer
le lieu de repos. L'enquête se termine alors quand toutes les lampes à pétrole s'éteignent.
En dépit des différences apparentes de comportement, que l'on peut mettre au compte de
la personnalité des enquêtés, des particularismes locaux, de la biodiversité ou des modes de
régulation propre à chaque groupe sociétal, il faut parvenir à synthétiser l'information. Mais,
d'ores et déjà, certaines logiques communes se dessinent sur la carte géographique de la zone
cacaoyère camerounaise qui pourront être confirmées ou infirmées par le traitement de l'ensemble
des données.
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IV. Choix des méthodes de codification, de saisie des données, de vérification et de
traitement
IV.I Choix des méthodes de codification
Le questionnaire étant pré-codifié, l'opération de codification a consisté à compléter les
nomenclatures ouvertes afin de tenir compte des réponses significatives non envisagées
initialement. Certaines questions sont restées ouvertes en vue de saisir les réponses spontanées
des planteurs. Ainsi une deuxième codification a eu lieu après remplissage des questionnaires en
classant les réponses les plus fréquentes. Les nomenclatures les plus fréquentes sont sous forme
numérique, quelques unes sont sous forme alphanumérique. Cette étape nous a permis à la fois de
vérifier la cohérence du questionnaire et de noter les variables essentielles pour l'analyse du
comportement des planteurs et la conception du modèle théorique.
Iv.2 Saisie des données
Compte tenu des conditions difficiles sur le terrain, on a procédé à une saisie centralisée.
Les agents de saisie sélectionnés parmi des informaticiens de l'Ecole Polytechnique de Yaoundé
ont suivi une formation sur DBASE ID, logiciel de gestion des bases de données utilisé pour la
programmation du masque de saisie, et sur le mode d'agencement du questionnaire. Au cours de
l'opération de saisie, les agents sont chargés de la saisie d'une partie des questionnaires et du
contrôle des questionnaires saisis par leurs collègues. Un deuxième contrôle est effectué par
l'informaticien, responsable du bon déroulement de l'opération et des sauvegardes quotidiennes
sur disquettes. Certains contrôles de validité des données sont effectués au cours de la saisie par
des tests pré-programmés qui rejettent les données erronées. Des questions de contrôle sont
introduites au niveau du masque de saisie de façon à rappeler l'attention de l'agent de saisie.
Chaque questionnaire donc chaque enquêté est repéré par un numéro d'enregistrement.
Ainsi les données saisies sont classées dans des fichiers d'enregistrement correspondants
soit à des tableaux d'information, soit à des thèmes, qui sont à la fois les thèmes du questionnaire
et les thèmes de l'analyse. Ces fichiers sont sauvegardés sur des disquettes et un disque dur.
Iv.3 Méthode d'apurement et difficultés de vérification
Nous effectuerons deux séries de tests sur les données. Les premiers sont relatifs à la
cohérence interne des données du premier passage et du second passage, les seconds sont associés
à la cohérence des données entre les deux passages auprès du même ménage. Ces tests portent
essentiellement sur la détection des erreurs d'observation et non d'échantillonnage. En effet, notre
échantillon est issu d'un choix raisonné de zones géographiques et de critères de stratification
résultant d'observations empiriques du milieu et des travaux antérieurs.
Les tests relatif aux variables étudient la vraisemblance des valeurs prises par les variables
(tests de validité). Ils examinent les valeurs extrêmes de distribution de variables quantitatives et
les codes erronés des variables qualitatives (test de distribution). Ils vérifient aussi l'unicité de
certaines variables. On aura également recours à des tests graphiques qui donnent une image de la
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distribution des données et donc des écarts entre les variables. Ils permettent d'analyser les
relations entre deux types de variables et de former des classes d'observation pour l'analyse en
fonction de plusieurs critères.
S'il est relativement aisé de corriger les erreurs de saisie par contrôle des questionnaires,
certaines erreurs de collecte de l'information ont fait l'objet de retour sur le terrain, d'autres n'ont
pu être vérifiées du fait de l'éloignement de ces villages et des coûts supplémentaires engendrés.
IV.4 Création des thèmes et des variables d'analyse
- Création des thèmes d'analyse
Les thèmes d'analyse ne sont autres que les thèmes constituant le questionnaire de base
qui ont été choisis préalablement selon un modèle d'analyse des exploitations.
- Création des variables d'analyse
L'analyse unidimensionnelle est le prélude à l'analyse multivariée. Elle donne pour toutes
les modalité relatives à chacune des .... variables que comprend le questionnaire les différentes
mesures de distribution: moyenne, médiane, valeurs extrêmes, écart type, variance et rang. Les
valeurs extrêmes qui présentent un caractère aberrant, parce que situées en dehors de la masse de
données, ont été confrontées aux données brutes des questionnaires correspondant. Ce contrôle
répond toujours à un souci de qualité des données. L'examen des premiers résultats de l'analyse
unidimensionnelle, variable par variable, a permis de réduire le nombre d'empreintes de qualité
d'un grand nombre de variables peu significatives. Les données relatives à des unités
d'observation différentes du ménage ont été agrégées au niveau de l'unité statistique du ménage
qui n'est autre que notre unité d'analyse.
A partir de données relatives à différents thèmes, ont été créées une série de variables
d'analyse qui nous permettent d'étudier le comportement des planteurs avec un nombre de
variables relativement restreint.
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A) Définitions des variables de la phase 1 (relatives aux données récoltées en 1993)
Toutes les variables créées sont agrégées au niveau du ménage. Les calculs monétaires sont
effectués pour l'année 1992. Les données relatives à la structure de l'exploitation et au
comportement sont relatives à l'année 1993. La production vivrière comprend toutes les cultures en
dehors du cacao.
VARIABLES D'INTRODUcnON




NAIS1: date de naissance
T_AGEXP 1: date d'installation dans l'exploitation
T_DEXPl: depuis combien de temps notre planteur est chef d'exploitation
VARIABLES RELATIVES AU FACIEUR TERRE :
1.TE_CAC: ensemble des surfaces consacrées à la culture de cacao
lE_CAC = SOMME SUPERF pour case nOl='I' ------------------> tab 11.4
2. TE_VIV: ensemble des surfaces consacrées aux cultures vivrières
lE_VIV = SOMME SUPERF pour case n03,4,5 --------------> tab Il.4
3. TE_CULT: surface des terres mises en culture en 92
lE_CULT = lE_CAC + lE_VIV
4. TE_DISP: surface totale des terres disponibles en 1993
lE_DISP = SOMME SUPERF ---------------------------> tab Il.4
5. TEJAC: surface en friche
lE_JAC = lE_DISP - (lE_CAC + lE_VIV)
6. DVIV_DIS = rrs,VIV x 100) / lE_DISP
7. DCAC_DIS = (lE_CAC x 1(0) / lE_DISP
8. DJACDIS = (lE_JAC x 1(0) / lE_DISP
9. IVIV93 = ra,VIV / lE_DISP
10. ICAC93 = lE_CAC / lE_DISP
Il. IJAC93 = lE_JAC- / lE_DISP
12. NB_PIEDS: Nombre de pieds total des plantations = Somme du nombre de pieds de chaque plantation en 1993:
NB_PIEDS == SOMME (NPT_AP + NPf_SP) -----------------------> tab m.6
13. NB_PROD : Nombre de pieds total productifs pour toutes les plantations == somme du nombre de pieds productifs pour chaque
plantation en 1993:
NB_PROD == SOMME (NPT_AP) -----------------------------> tab m.6
14. AGE_PIED: Age moyen total des plantations == somme des âges moyens de chaque plantation/nombre de plantation en 1993:
AGE_PIEDS = (SOMME (AGE_AP + AGE_SP»/CACAO ------------> tab ill.6
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15. AGE_PROD : Age moyen total des pieds productifs detoutes les plantations = somme des âges moyens des pieds productifs de
chaque plantation/nombre de plantations en 1993:
AGE_PROD = (SOMME AGE_AP)/nb. de plantations productives --> tab m.6
16. NPIED3: nombre de pieds cacaoyers de l'exploitation plantés entre 1991 et 1993
17. NPIED6: nombre de pieds cacaoyers de l'exploitation plantés entre 1988 et 1990
18. NPIED25: nombre de pieds cacaoyers de l'exploitation plantés entre 1969 et 1987
19. NPIED50: nombre de pieds cacaoyers de l'exploitation plantés entre 1944 et 1968
20. NPIEDl00: nombre de pieds cacaoyers de l'exploitation plantés avant 1943
21. NP93 : nombre de pieds plantés en 1993
22. NP92 : nombre de pieds plantés en 1992
23. NP91 : nombre de pieds plantés en 1991
24. NP90 : nombre de pieds plantés en 1990
25. NP89 : nombre de pieds plantés en 1989
26. NP88 : nombre de pieds plantés en 1988
27. NP87 : nombre de pieds plantés en 1987
28. NP86 : nombre de pieds plantés en 1986
29. NP85 : nombre de pieds plantés en 1985
30. NP84: nombre de pieds plantés en 1984
31. NP74 : nombre de pieds plantés entre 1974 et 1983
32. NP64 : nombre de pieds plantés entre 1964 et 1973
33. NP54 : nombre de pieds plantés entre 1954 et 1963
34. NP53 : nombre de pieds plantés avant 1953
VARIABLES RELATIVES A LA MAIN·D'OEUVRE
1. N_ADULTl: nombre de personnes adultes du ménage travaillant à plein temps sur l'exploitation en 1992 et 1993
N_ADULTl = SOMME des personnes pour lesquelles le temps consacré à l'activité agricole est 1 dans le tab II.s et âge> 15 ans.
2. N_ENFl: nombre d'enfants du ménage résidents travaillant à temps partiel sur l'exploitation en 1992 et 1993
N_ENFl = SOMME des personnes de moins de 15 ans pour lesquelles le temps consacré à l'activité agricole est différent de 1 dans le
Tabll.s
3. N_ENFPl: nombre d'enfants résidents du ménage (âgeclf ans) travaillant à plein temps sur l'exploitation en 1992 et 1993
N_ENFP1 = SOMME des personnes de moins de 15 ans pour lesquelles le temps consacré à l'activité agricole est 1 dans le Tab ll.5
4. N_AlDI: nombre de personnes adultes du ménage travaillant de temps en temps sur l'exploitation en 1992 et 1993
N_AlDI = SOMME des personnes âgées de plus de 15 ans pour lesquelles le temps consacré à l'acivité agricole est différent de 1 dans
le tab Il.S
5. NB_HOMl: nombre de personnes travaillant sur l'exploitation en 199211993
NB_HOMI =N_ADULTl +N_AlDl +N_ENF1I2 + N_ENFP1I2 +N_PER1 +N_lEMPl +N_TPS1
6. NB_MENl: taille du ménage en 1992193
NB_MEN1 --------------------------------------> tab 1.1
7. JOU_AlDI: le nombre total de journées de travail effectuées dans l'exploitation par les membres du ménage ayant une activité à
l'extérieur en 1992193.
JOU_AlDI = (150 x N_AlDl pourlEAG=2) + (90 x N_AID1 pourlEAG=3) + (4OxN_AlDl pourlEAG=4) + (40 x N_AlDl pour
lEAG=5) + (100 x N_AlDI pourlEAG=6) + (100 x N_AID1 pourlEAG=7) ----------------> tab lL5
8. JOU_ENFl: le nombre total de journées de travail effectuées dans l'exploitation par les enfants du chef d'exploitation ayant une
activité à l'extérieur en 1992193.
JOU_ENFI = {(150x N_ENFI pour lEAG=2) + (90xN_ENFl pour lEAG=3) + (4OxN_ENFl pour lEAG=4) + (4OxN_ENFI pour
lEAG=5) + (looxN_ENFl pour lEAG=6) + (looxN_ENFl pour lEAG=7) }/2 -------------------------> tab Il.S
9. JOU_MENl: nombre total de journées de travail effectuées dans l'exploitation par les membres du ménage en 1992193
JOU_MEN1 = (N_ADULTI + N_ENFP1I2)x260 + JOU_AlDI + JOU_ENF1
10. RJO_MEN92: la valeur du produit journalier net par producteur adulte du ménage correspond au rapport suivant en 1992
RJO_MEN92 = R_CUL921JOU_MEN1
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II. JOU_EXTI: Nombrede journées de travailà l'extérieurdes terres familiale en 1992et 1993
JOU_EXTI =JWAl + JNO1 --------------------------> TAB28/ TAB39
12.1EXTRA1: Indice du degré d'extraversion du ménageen 1992et 1993
IEXTRAI =(JWAl + JNOl)/(JOU_MENI + JWAl + JNOl)
13. SA_PERI, N_PERI, JOU_PERI, SJO_PERI : la rémunération totale (en argent et en nature), le nombre des travailleurs
étrangerspermanentsdans le ménage,le nombrede jours de travailet le salaireparjour des permanents en 1992193;
SA_PERI =SOMME SALM pour TYM0=2 ----------------------> tab II.6
N_PERI =nombre de permanentstravaillantsur l'exploitation en 93
JOU]ERI =N_PERI x 260
SJO_PERI =SA_PERI / JOU_PERI
14. SA_TPSI, N_TPSI, JOU_TPSI, SJO_TPSI : la rémunération totale (en argent et en nature), le nombre des métayers dans le
ménage, le nombrede jours de travailet le salaireparjour des métayers en 1992193;
SA_TPSI =SOMME SALM pourTYMO=I ----------------------> tab II.6
N_TPSI =nombrede métayerstravaillantsur l'exploitation en 93
JOU_TPSI =N_TPSI x 260
SJO_TPSI =SA_TPSI / JOU_TPSI
15. SA_TEMPI, N_TEMPI, JOU_TEMI, SJO_TEMI : la rémunération totale (en argentet en nature), le nombre des travailleurs
étrangerstemporaires dans le ménage,le nombrede jours de travailet le salaireparjour des temporaires en 1992193;
SA_TEMPI =SOMME SALM pour TYM0=2 ----------------------> tab II.6
N_TEMP1 =nb de temporaires travaillant sur l'exploitation en 93
JOU_TEMI = N_TEMPI x 260
SJO_TEMI =SA_TEMPI / JOU_TEMI
16. SA_MOI: la valeur monétairede la rémunération globaledes travailleurs étrangersen 1992193
SA_MO=SA_PERI + SA_TEMPI + SA_TPSI
17.JOU_MOI: le nombre total par an des journées de travaildes travailleurs étrangerspermanents et temporairesen 1992193
JOU_MOI = (N_PERI + N_TPSl)x260 + JOU_TEMPI
18.SJO..MOI: la rémunérationjournalière moyenned'un travailleurétrangerau ménagedécouledu rapport suivanten 1992193
SJO_MOl =SA_MOI / JOU_MOI
19. N_MOI: le nombre total de travailleurs étrangersen 1992193
N_MOl =N]ERI + N_TEMPI + N_TPSI
20.IEXPL092: l'indicedu degré d'exploitation en 1992
IEXPL092 =RJOU_MENI - SJO_MOl
21. IWEF_Hl: Indiced'intensitéde travaileffectifpar hectarede terre disponibleen 1992193
IWEF_Hl =[(N_ADULTl + N_PERI + N_TPSI + N_ENFPl/2) x 260 + JOU_TEMPI + JOU_AlDl + JOU_ENFI]/TE_DISP
22. JVIVI: Sommedes journées de travail consacréesaux culturesvivrièresen 92193
NIVI =[(nombrede femmestravaillantà plein temps sur le vivrier)x26Oj] + [(nombrede femmes travaillantde temps en temps sur
les vivres)x6Oj] + [(nombre d'hommeseffectuant tous les travauxsur les vivres)x60j] + [(nombred'honunes effectuantune partie des
travaux sur les vivres)x4Oj.] + [(nombre d'hommes travaillant partiellement sur les vivres)x 2Oj] + [(nombre de permanents faisant
tous les travaux sur les vivres)x3Oj] + [(nombre de temporaires faisant la défriche des parcelles destinées aux cultures vivrières) x
(durée du contrat/6j)]
23. IWEF_VIl: Indice d'intensitéde travail effectifpar hectarede terresconsacréesaux culturesvivrièresen 92193
IWEFF_VIl =NIV1/ TE_VIV
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24. JCACI: Sommedesjournéesde travailconsacrées au cacaoen 1992193
JCACI = [(nombre d'hommes travaillant à pleintempssur le cacao)x 260j] + [(nombre d'hommes travaillantde temps en tempssur le
cacao)xlOOj] + [(nombre de femmes effectuant des travaux sur le cacao)x30j] + [(nombre de TPS travaillant sur le cacao)x 260j] +
[(nombre de permanents faisant tous les travaux sur le cacao)x260j] + [(nombre de temporaires travaillant sur le cacao) x durée du
contrat]
25. IWEF_CAl: Indiced'intensité de travail effectifpar hectare de terres consacrées au cacaoen 92193
26. ENTRAI92: la rémunération (enargentou en nature) du grouped'entraide qui travaille sur l'exploitation en 1992
EN1RAI92= DEPOC -----------------------------------------> QII.25
VARIABLES RELATIVESAUFACTEURCAPITAL
l. AMO_OU92: Créer une variable propre au coût d'amortissement du matériel durant un an, unité temporelle de notre analyse en
1992:
AMO_OU92 = SOMME(pRDCUfDUR_VIE) ------------------------> tab m.9
2. NB_0UI'92: Nombre d'outilsutilisés en 1992 ------------------> tab II.9
NB_0UT92
3. D_0UI'92: dépenses annuelles pourl'achatdes outilsde production en 1992
D_0UT92 = SOMMEAMO_OU92 par ménage
4. C_0UI'92: dépenses en outil parunitéde surface
C_OlJf92= D_0UT92 / lE_CULT
5. LOC_OU92: dépenses annuelles de location de matériels agricoles en 1992
LOC_OU92 = SOMME (PRDCU x DUR_LOC) -------------------> tab II.9
6. D_ECAB92, D_SEC92, D_SAC92: la rémunération en argent ou en nature des personnes qui participent à l'écabossage, les
dépenses de séchage et les dépenses d'achat des sacs en 1992
D_ECAB92, D_SEC92, D_SAC92 ------------------------> m.21 d) e)
7. D_AIDE92: dépenses totalede l'entraide
D_AIDE92 = ENrRAI92 + D_ECAB92
8. D_SEC92: Dépenses de séchage en 1992
D_SEC92 = LOCSEC92 + A_FOUR92
avecLOCSEC92 = dépenses de locationpour sécherle cacao;A_SEC92 = dépenses annuelles pour un four
9. C_SEC92= Coût de séchageparhectare de cacao
C_SEC92= D_SEC92/1E_CAC
9. D_PHY92: dépenses annuelles pour l'achatdes produits phytosanitaires en 1992
D_PHY92 = SOMMEPT92 ------------------------> tab II.l2
10.C_PHY92:cout unitairede produit phytosanitaire (parcacaoyer)
C_PHY92= D_PHY92/ NB_PIEDS
Il. COU_AN92: les dépenses alimentaires et pharmaceutiques d'entretien des animaux en 1992
COU_AN92 = SOMMECOUf3 ------------------------------------> TAB33
12.D_ANI92: achatsd'animaux en 1992
13.D_EXTI: chargesvariables et fixes des activités non agricoles en 1992
D_EXT1 = SOMME(CHAR_F + CHAR_V) -------------> tab m.9
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14.101'-H92: intensitédu capitalpar hectarede chaqueexploitation en 1992
InICH92 = (A_SEC92 + A_FER92 + D_0UT92) / <TE_CAC + lE3IV)
avecA_SEC92= ESTIM/ nb. d'annéeestiméà 20 ans
A_FER92 = MON_FA/ nb. d'années estiméà 6 ans
15.IoI'-H092: intensitédu capitalpar producteur de chaqueexploitation en 1992
InICH092 =(A_SEC92 + A_FER92 + D_0UT92) / NB_HOM 1en 1992
VARIABLES RELATIVES AUXACTIVITES PRODUCTIVES
1.R_VIV92: valeurmonétaire de l'ensemble de la production agricolevendue sur les marchés locauxen 1992
R31V92 = SOMME(RECEl) -------------------------------> tab IlIA
2. RTVIV92: recettesdes produits vivriers par unité de surface
3. R_CAC92: valeurmonétaire de l'ensemble de la production des cultures commerciales en 1992
R_CAC92 = PRIX TOTALDU CACAOPOUR92 ------------------> tab Ill.B
4. R_CUL92: valeurmonétaire de l'ensemble de la production vivrière commercialisée et du cacaoen 1992
5. R_ANI92: recettes des ventesde bétailen 1992
R_ANI92 = SOMME(N392 x PV_V92) --------------------> tab IIU
6. R_WT92: salaires des membres du ménagetravaillant à l'extérieur de l'exploitation familiale en 1992
R_WT92= R_WA92 + R_NOl ------------------> tab 39 + tab28
avecR_WA92: recettes des activités de salariatagricoleen 1992
R_N01: recettes des activités économiques non agricoles en 92193.
7. R_RE1: revenus des activités rentières (location d'immobilier. retraitede la fonction publique....) en 1992193
R_REI = SOMMEA_DEST -----------------------------> tab III.10
8. REVBRU92: revenubrut du ménageen 1992
9. REVNET92 : revenunet du ménage en 1992
REVNET92 = REVBRU92 - (SA_PERI + SA_lEMI + SA_TPSI + EN1RAI92 + D_ECAB92 + LOC_lE92 + D_PHY92 +
D_0UT92 + LOC_OU92 + D_SEC92+ D_EXTI + D_SAC92 - D_ANI92 + COU_AN92 - D_lE92)
10.RNET_A92: la mesure de la valeurmonétaire nettede la production totalede l'exploitation
RNET_A92 = (R_VIV92 + R_CAC92 ) - (SA_PERI + SA_lEMPI + SA_TPSI + ENTRAI92 + D_ECAB92 + LOC_lE92 +
D_PHY92 + D_0UT92 + LOC_OU92 + D_SEC92+ D_SAC92 + D_lE92)
II. PV_HOM92: Indicede productivité brutepar producteur adulteen 1992
12.PVBR_H92: Indicede productivité brutepar hectareen 1992
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13. PVNE_H92: Indice de productivité net par hectare en 1992
PVNE_H92 = [R_VIV92 + R_CAC92 - ( SA]ERI + SA_lEMPl + SA_lPSl + EN1RAI92 + D_ECAB92 + LOC_lE92 +
D]HY92 + D_OUT92 + LOC_OU92 + D_SEC92 + D_SAC92 + D_lE92)]/ <lE_CAC + lE_VIV)
14. DAC_TE: le degré d'autoconsommation du ménage
15. DAC_R92 : le degré d'autoconsommation du ménage en fonction de la valeur des produits vivriers autoconsornrnés par le ménage
de la personne enquêtée en 1992
16. R_AC92: Valeur monétaire des produits vivriers autoconsornmés en 1992
17. DIEM_TE: le degré d'intégration dans l'économie mondiale de l'exploitation agricole de l'enquêté en fonction du pourcentage que
représente la surface des terres affectées aux cultures commerciales d'exportation par rapport à la surface des terres mises en culture en
1993
18. DIEM_R92: le degré d'intégration dans l'économie mondiale de l'exploitation agricole de l'enquêté en fonction du % que
représentent les recettes des ventes des produits des cultures commerciales par rapport à la valeur monétaire de l'ensemble de la
production agricole en 1992
19. WEXT92: salaire moyen du travail effectué en dehors de l'exploitation en 1992
WEXT92 = 112 x (R_WA9'2JJWAl + R_NOl/JNOl)
VARIABLES RELATIVES AUX DEPENSES DU MENAGE
1. D_ALI92: les dépenses alimentaires + boissons du ménage en 1992
D_ALI92 = SOMME PRIP_P ---------------------------------> tab IV.2
2. D_FET92: les dépenses traditionnelles du ménage en 1992 --------> QIV.lO
3. D_HAB92: les dépenses d'habitat du ménage en 1992 ----------------> QIV.7
4. MHAB92: les dépenses vestimentaires du ménage en 1992 -----------> Q2
5. TRANS92: les dépenses annuelles de transport du ménage en 92 ------> Q2
6. SAN1E92: les dépenses annuelles de santé du ménage en 92 ------> QIVA
SAN1E92 : SAN1El
7. DEPSC092, NB_SC092 : les dépenses annuelles d'éducation du ménage et le nombre d'enfants scolarisés en 1992 --------> tab
IV.l
DEPSC092= Cf]R + Cf_SE + Cf_SU + Cf_AP --------------------->TIffiME4
NB_SC092= ENF_PR + ENF_SE + ENF_SU + ENF_AP ---------------->TIfEME4
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8. DT_92: lesdépenses globalesdu ménage en 1992
DT_92 = D_ALI92 + D_FET92 + D_HAB92 + MHAB92 + TRANS92+ SAN1E92 + DEPSC092 + D_0UT92 + LOC_OU92 +
D_PHY92 + SA_PERI + SA_lEM 1 + SA_TPS1 + EN1RAI92+ D_ECAB92 + LOC_lE92 + D_SEC92 + D_SAC92+ D_EXTl +
D_lE92
9. DT_TET92: indicedes dépenses annuelles par têtede ménage en 1992
10.DM_92: les dépenses globales du ménageen 1992
DM_92= D_ALI92 + D_FET92+ D_HAB92 + MHAB92 + TRANS92 + SAN1E92+ DEPSC092 + MYAlS92
11.DM_TET92: indicedes dépenses annuelles par têtede ménage en 1992
12.D_MIN92:dépenses minimales pour le ménage
D_MIN92 = D_ALI92 + SAN1E92+ DEPSC092
13.EMP92: montants empruntés en 1992
EMP92= SOMMEMON_EMPen 1992 ------------------------------> TAB43
14.NB_EXTI : nombrede personnes à chargevivantà l'extérieur en 1992193
NB_EXT1 ----------------------------------------------------> TAB12
15.SAC92: nombrede sacs de cacaovenduspar ménage en 1992
SAC92= sac en 1992----------------------------------------> TAB38
16.IDET: tauxd'intérêtde la dette
IDET92-1 = (REMB92 - EMP92)/DUREE
IDET93-1 = (REMB93 - EMP93)/DUREE
IDET94-1 = (REMB94 - EMP94)/DUREE
B) Définitions des variables de la phase 2 (relatives aux données récoltées en 1994)
VARIABLES RELATIVES AU FACTEUR TERRE
1.R_lE: revenu des terresvendues (A quelleoccasion='1,4,5,6') en 92193/94
R_TE92 = SOMMEMONETAIRE EN 92 -----------------------> CESSI094
R_TE93 = SOMMEMONETAIRE EN 93 ----------------------> CESSI094
ILTE94 = SOMMEMONETAIRE EN 94 ----------------------> CESSI094
2. lE_CE: surfaces des terrescédées en 92193/94
TE_CE92 = surfaces cédées en 92 ---------------------> CESSI094
TE_CE93 = surfaces cédées en 93 -----------------------> CESSI094
TE_CE94 = surfaces cédées en 94 ----------------------> CESSI094
3. C_CE:prixde ventede la terrepar hectare
C_CE92 = R_lE92!fE_CE92 --------------------> CESSI094
C_CE93 = R_lE9311E_CE93 ---------------> CESSI094
C_CE94 = R_lE9411E_CE94 ------------> CESSI094
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4. LOC_TE: rémunération en argentou en naturedes terreslouéesen 92193/94
LOC_TE92 =COUTpour MFVA=2,3,4,7en 1992---------> ACQUI94.DBF
LOCTE93 =COUTpour MFVA =2,3,4,7en 1993 ---------> ACQUI94.DBF
LOC_TE94 = COUTpour MFVA = 2,3,4,7en 1994---------> ACQUI94.DBF
5. TE_LOC: surfaces des terreslouéesen 92193/94
TE_LOC92 = surfaces louéesen 92 -----------------------> CESSI094
TE_LOC93 = surfaces louéesen 93 -----------------------> CESSI094
TE_LOC94 = surfaces louéesen 94 -----------------------> CESSI094
6. C_LOC: prixde location de la terreen 92193/94
C_LOC92 = LOC_TE92/TE_L0C92 ----------------------> CESSI094
CLOC93 =LOC_TE93/TE_L0C93 ----------------------> CESSI094
C_LOC94 = LOC_TE94/TE_L0C94 ----------------------> CESSI094
7. D_TE: dépenses en argentou en naturedes terres achetées
D_TE92 = COUTpour MFVA = 1,6,8,10 en 1992---------> ACQUI94.DBF
D_TE93 = COUTpour MFVA = 1,6,8,10 en 1993---------> ACQUI94.DBF
D_TE94 =COUTpour MFVA=1,6,8,10en 1994---------> ACQUI94.DBF
8. TE_AC: surfaces des terresacquises
TE_AC92 = surfaces acquises en 92 -----------------------> CESSI094
TE_AC93 = surfaces acquises en 93 -----------------------> CESSI094
TE_AC94 = surfaces acquises en 94 -----------------------> CESSI094
9. C_AC:prixd'achatde la terre
C_AC92 = D_TE92/TE_AC92 -------------------> CESSI094
C_AC93 = D_TE93/TE_AC93 ----------------> CESSI094
C_AC94 =D_TE94/IE_AC94 --------------------> CESSI094
10. SACQU_89, SACQU_93, SACQU_94, SACQUIS : Surface des terres acquises avant 1989, entre 1989 et 1993, en 1994, et
surface achetéetotalede terre
SACQU_89, SACQU_93, SACQU_94, SACQUIS ------------------> ACQUI94.DBF
11. SCESS_89, SCESS.J)3, SCESS_94, SCESSION : Surface des terres cédéesavant 1989,entre 1989 et 1993,en 1994, et surface
cédéetotalede terre
SCESS_89, SCESS_93, SCESS_94, SCESSION ---------------> ACQUI94.DBF
12. PKGCAC92: Prix unitairedu cacaoen 1992
13. PKGCAC93 : Prix unitairedu cacaoen 1993
14. PKGCAC94: Prix unitaire du cacaoen 1994
VARIABLES RELATIVESAUFACTEURTRAVAIL
1. NB_PT2: nombrede personnes du ménage travaillant àpleintempssur l'exploitation en 1994
NB_PT2--------------------------------------> II.7
2. NB_MID: nombrede personnes du ménage travaillant à tempspartielsur l'exploitation en 1994
NB_Mm ------------------------------------> II.9
3. JOU_MEN2: nombretotaldejournéesde travail effectuées dans l'exploitation par les membres du ménageEN 1994
JOU_MEN2 = CNB_TP + NB_MITI2) x 260
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4. RJO_MEN: la valeur du produit journalier net par producteur adulte du ménage correspond au rapport suivant
RJO_MEN93 =R_CUL93/JOU_MENI
RJO_MEN94 =R_CUL94/JOU_MEN2
5. SA_PER2, N_PER2, JOU_PER2, SJO_PER2 : la rémunération totale (en argent et en nature), le nombre des travailleurs
étrangers permanents dans le ménage, le nombre de jours de travail et le salaire par jour des permanents en 1994;
SA_PER2 =SOMME SALM pour lYM0=2 ----------------------> tab II.6
N]ER2 =nombre de permanents travaillant sur l'exploitation en 94
JOU_PER2 =N_PER2 x 260
SJO_PER2 =SA_PER2 / JOU_PERI
6. SA_TPS2, N_TPS2, JOU_TPS2, SJO_TPS2 : la rémunération totale (en argent et en nature), le nombre des métayers dans le
ménage, le nombre de jours de travail et le salaire par jour des métayers en 1994
SA_lPS2 =SOMME SALM pour lYMO=I ---------------------.> tab II.6
N_lPS2 =nombre de métayers travaillant sur l'exploitation en 93
JOU_lPS2 =N_lPS2 x 260
SJO_lPS2 =SA_lPS2/ JOU_lPSI
7. SA_TEMP2, N_TEMP2, JOU_TEM2, SJO_TEM2 : la rémunération totale (en argent et en nature), le nombre des travailleurs
étrangers temporaires dans le ménage, le nombre de jours de travail et le salaire par jour des temporaires en 1994;
SA_lEMP2 =SOMME SALM pour lYM0=2 ----------_._-----_••> tab II.6
N_TEMP2 =nb de temporaires travaillant sur l'exploitation en 93
JOU_1EM2 =N_1EMP2 x 260
SJO_lEM2 =SA_lEMP2 / JOU_lEM 1
8. N_M02: le nombre d'ouvriers agricoles travaillant sur l'exploitation
N_M02 =N_lEMP2 + N_lPS2 + N_PER2
9. SA_M02: la valeur monétaire de la rémunération globale des travailleurs étrangers en 1994
SA..M02 =SA..1EMP2 + SA_lPS2 + SA_PER2
10. JOU_M02: le nombre total par an des journées de travail des travailleurs étrangers permanents et temporaires en 1994
JOU_M02 = (N_PER2 + N_lPS2)x260 + JOU_lEMP2
II. SJO_M02 : la rémunération journalière moyenne d'un travailleur étranger au ménage découle du rapport suivant en 1994
SJO_M02 =SA_M02 / JOU_M02
12. NB_HOM2: nombre de personnes travaillant sur l'exploitation
NB_HOM2 =NB_PTI + NB_MIT2 + N_PER2 + N_1EMP2 + N_lPS2
13. IEXPLO: l'indice du degré d'exploitation
IEXPL093 = RJO_MEN93 - SJO_MOl
IEXPL094 = RJO_MEN94 - SJO_M02
14. PV_HOM: Indice de Pv par producteur adulte
PV_HOM93 =(R_VIV93 + R_CAC93)/NB_HOMI
PV_HOM94 =(R_VIV94 + R_CAC94)/NB_HOM2
15. IWEF_H2: Indice d'intensité de travail effectif par hectare de terre disponible en 1994
IWEFF_H2 = [<NB_PTI + NB_MlT2I2 + N_PER2 + N_lPS2) x 260 + JOU_lEM2 / lE_DISP
16. JVIV2: Somme des journées de travail consacrées pour cultiver les cultures vivrières
NIV2 =(MEN_PTI - MEN_CAC2) x 260j + MEN_VIV2 x 60j
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17. IWEF_VI2: Indiced'intensité de travail effectifpar hectare de terresconsacrées aux culturesvivrières en 1994
IWEF312 = NIV2/lE_VIV
18.JCAC2: Sommedes journéesde travail consacrées au cacaoparcatégorie de travail en 1994
JCAC2: MEN_CAC2 x 260j
19.IWEF_CA2: Indiced'intensité de travail effectifpar hectare de terres consacrées au cacao
IWEF_CA2=JCAC~_CAC
20. ENTRAI93: la rémunération (en argentou en nature) du grouped'entraide qui travaille sur l'exploitation en 1993
ENfRAI93 = DEPOC -----------------------------------------> QII.25
21. NB_MEN2: le nombrede personnes dans le ménage
NB_MEN2= 2 + CHA_ENF2 + CHA3IE2 + CHA_RAN2 + CHA]AM2
VARIABLES RELATIVES AU FACfEUR CAPITAL
1. AMO_OU : Créer une variable propre au coût d'amortissement du matériel durant un an, unité temporelle de notre analyse. Se
servirde la durée de vie du matériel déclarée dans le questionnaire phase1:
AMO_OU93 = SOMME(pRIX_UIDUR_VIE)en 1993-------------------> tabII.7
AMO_OU94 = SOMME(pRIX_UIDUR_VIE)en 1994-------------------> tab II.7
pour acqui= '1,5,6'
2. D_OUT: dépensesannuelles pour l'achat des outilsde production en 1993/94
D_0UT93 = SOMMEAMO_OU93 -------------------------------> TAB II.7
D_0UT94 = SOMMEAMO_OU94 -------------------------------> TAB IL7
3. C_OUT: dépensesen outilpar unitéde surface en 1993/94
C_0UT93= DEP_OU93/lE_CULT
C_OUT94= DEP_OU94/lE_CULT
4. NB_OUT: Nombred'outilsutilisésEN 1993/94 -------------> tab II.9
NB_0UT93 = le nombred'outils utilisésen 1993
NB_0UT94 = le nombred'outilsutilisésen 1994
5. LOC_OU: dépenses annuelles de location du matériel agricole en 1993
LOC_OU93 = SOMME(pRIX_Ux DUR_LOC) -------------------> tab II.9
LOC_OU94 = SOMME(pRIX_Ux DUR_LOC) ------------------> tab II.9
6. D_PHY...: dépensesannuelles pour l'achat desproduits phytosanitaires
D_PHY93= SOMMEPT93 ------------------------------> tab II.10
D_PHY94= SOMMEPT94 -----------------------------> tab II.10
7. D_ECAB93, D_SEC93, D_SAC93: la rémunération en argent ou en nature des personnes qui participent à l'écabossage, les coûts
de séchageet les dépensesd'achatdes sacsen 1992
D_ECAB93, D_SEC93, D_SAC93 ------------------------> m.21 d) e)
8. D_AIDE93:dépensesd'entraide en 1993
9. D_ANI: les dépensesd'achatd'animaux en 1993et en 1994
D_ANl93= SOMME(N_A93 x PU_A93) -------------------------> TAB31
D_ANl94= SOMME(N_A94x PU_A94) ------------------------------> TAB31
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10.D_SEC93: dépenses totalesde séchageen 1993
II. C_PHY: coût unitaire des produitsphytosanitaires (par cacaoyer)
CPHY93= D_PHY931NB_PIEDS
C]HY94= D_PHY941NB]IEDS
12.D_EXT2: chargesvariableset fixes des activités non agricoles en 1993
D_EXT2= SOMME (CHAR_F+ CHAR_V) -----------------------> tab III.9
13.101'-893: intensitédu capitalpar hectarede chaque exploitation en 1993
avec A_SEC93 = MINST/ nb. d'annéeestimé à 20 ans
A_FER93 = MFRAIS/ nb. d'annéesestimé à 6 ans
14.InK_HO: intensitédu capitalpar producteurde chaqueexploitation
InK_H093 = (A_SEC93+ A_FER93+ D_0UT93) / NB_HOMI en 1993
InK_H094 = (A_SEC93+ A_FER93+ D_0UT94) / NB_HOM2en 1994
VARIABLES RELATIVES AUX ACTIVITES PRODUCTIVES
1. R_VIV: valeur monétairede l'ensemblede la productionvivrièreen 1993et 1994
R_VIV93 = SOMME (fréq93x nb uni93 x prixuni93) -------> tab m.3
R_VIV94 = SOMME (fréq94x nb uni94 x prix uni94) ------> tab III.3
2. RTVIV: recettesdes produitsvivriers par unitéde surface
RTVlV93= R_VI93 / TE_VIV
RTVN94= R_VI94 / TE_VIV
3. R_CAC: valeurmonétairede l'ensemblede la productiondes culturescommerciales en 1993et 1994
R_CAC93= PRIX TOTAL DU CACAOPOUR 93 ------------------> tab m.6
R_CAC94=SAC94#x500FCFNkgen 1994
4. R_CUL•.: valeurmonétairede l'ensemblede la productionvendue sur les marchés locauxet du cacao en 1993 et en 1994
R_CUL93= R_VIV93 + R_CAC93
R_CUL94= R_VN94 + R_CAC94
5. R_ANl: recettesdes ventesde bétail en 1993et 1994
R_ANl93 = SOMME (N_V93 x PV393) ------------------> tab m.1
R_ANl94 = SOMME (N_V94 x PV_V94) -----------------> tab m.1
6. R_WT93: salairesdes membresdu ménagetravaillantà l'extérieur de l'exploitation familiale en 1993 (Q1)
R_WT93 = R_WA93 + R_NOl --------------------> tab 39 + tab28
avecR_WA93: recettesdes activitésde salariat agricoleen 1992
R_NOI: recettesdes activitéséconomiques non agricolesen 1992.
7. R_RE2: revenusdes activitésrentières(locationd'immobilier. retraitede la fonctionpublique•...) en 1994
R..RE2= SOMME A_DEST -------------------------> tab Ill.lü
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8. REVBRU: revenu brut du ménage en 1993 et en 1994
REVBRU93 = R_VIV93 + R_CAC93 + R_WA93 + R_NOl + R_ANI93 + R_lE93 + R_RE1
REVBRU94 = R_VIV94 + R_CAC94 + R_WA94 + R_N02 + R_RE2 + R_lE94 + R_ANI94
9. REVNET: revenu net du ménage en 1993 et 1994
REVNEf93 = REVBRU93 - (SA_PERI + SA_lEMPl + SA_TPS1 + ENTRAI93 + D_ECAB93 + LOClE93 + D_PHY93 +
D_0UT93 + LOC_OU93 + D_SEC93 + D_EXT1 + TRANS93 + D_ANI93 + D_AC93)
REVNET94 = REVBRU94 - (SA]ER2 + SA_lEMP2 + SA_TPS2 + ENTRAI93 + D_ECAB93 + LOC_lE94 + D_PHY94 +
DEP_OU94 + LOC_OU94 + D_SEC93 + DEP_EX2 + lRANS94 + DEP_ANI94 + D_AC94)
10. RNET_A: la mesure de la valeur monétaire nette de la production totale de l'exploitation en 1993 et 1994
RNECA93 = CR3IV93 + R_CAC93) - (SA_PERI + SA_lEMPl + SA_TPS1 + ENTRAI93 + D_ECAB93 + LOC_lE93 +
D_PHY93 + D_0UT93 + LOC_OU93 + D_SEC93 + D_AC93)
RNECA94 = CR3IV94 + R_CAC94) - (SA_PER2 + SA_lEMP2 + SA_TPS2 + ENTRAI93 + D_ECAB93 + LOC_lE94 +
D_PHY94 + D_0UT94 + LOC_OU94 + D_SEC93 + D_AC94)
Il. PV_HOM: Indice de Pv par producteur adulte en 1993 et 1994
PV_HOM93 = CR_VIV93 + R_CAC93) /NB_HOM 1
PV_HOM94 = CR_VIV94 + R_CAC94) /NB_HOM2
12. PVBRU_H: Indice de productivité brute par hectare en 1993 et 1994
PVBR_H93 = CR_VIV93 + R_CAC93)/ (lE_CAC + ra,VIV)
PVBR_H94 = CR_VIV94 + R_CAC94)/ (lE_CAC + rs,VIV)
13. PVNE_H: Indice de productivité net par hectare en 1993
PVNE_H93 = CR_VIV2 + R_CAC2) - (SA_PERI + SA_lEMPl + SA_TPS1 + ENTRAI93 + D_ECAB93 + LOC_lE93 +
D_PHY93 + D_0UT93 + LOC_OU93 + D_SEC93 + D_AC93)/ (lE_CAC + lE_VIV)
PVNECH94 = CR_VIV94 + R_CAC94) - (SA]ER2 + SA_lEMP2 + SA_TPS2 + ENTRAI93 + D_ECAB93 + LOC_lE94 +
D_PHY94 + D_0UT94 + LOC_OU94 + D_SEC93 + D_AC94)/ (lE_CAC + lE_VIV)
14. DAC_PR : le degré d'autoconsonunation du ménage en fonction de la valeur des produits vivriers autoconsornrnés par le ménage
de la personne enquêtée en 1993 et 1994
DAC_R93 = R_AC93 x 100 / R_VI93
DAC_R94 = R_AC94 x 100 / R_VI94
15. R_AC: Valeur monétaire des produits vivriers autoconsornrnés en 1993 et 1994
R_AC93
R_AC94
16. DIEM_PR: le degré d'intégration dans l'économie mondiale de l'exploitation agricole de l'enquêté en fonction du % que
représentent les recettes des ventes des produits des cultures commerciales par rapport à la valeur monétaire de l'ensemble de la
production agricole en 1993 et 94
DIEM_R93 =R_CAC93 x 1OO/R_CUL93
DIEM_R94 = R_CAC94 x 100/ R_CUL94
17. WEXT93: salaire moyen du travail effectué en dehors de l'exploitation en 1993
WEXT93 = 1/2 x CR_WA93/JWA1 + R_NOl/JNOl)
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VARIABLES RELATIVES AUXDEPENSESDU MENAGE
1.D_ALI: lesdépenses alimentaires + boissons du ménage en 1993 et 94
D_ALI93 = SOMME PRIP_P ---------------------------------> tab IV.2
D_ALI94 = SOMME PRIP_P ---------------------------------> tab IV.2
2. D_FET: lesdépenses traditionnelles du ménage en 1993 et 94 -> QIV.lO
D_FET93 en 1993 : MONTI
D_FET94 en 1994: MONT4
3. D_HAB: lesdépenses d'habitat du ménage en 1993et 94 --------> QIV.7
D_HAB93 : MONTI
D_HAB94 : MONTI
4. MHAB: lesdépenses vestimentaires du ménage en 1993et 94 -------> Q2
MHAB93 : MHAB2
MHAB94 : MHAB3
5. TRANS: lesdépenses annuelles de transport en 93 et 94 ------> Q2
1RANS93:1RANS2
1RANS94:1RANS3
6. SANTE:lesdépenses annuelles de santédu ménage en 93 et 94 --->QIVA
SAN1E93 : SAN1E2EN 93
SAN1E94: SAN1E3EN 94
7. DEPSC093, NB_SC093 : les dépenses annuelles d'éducation du ménage et le nombred'enfants scolarisés en 1993 --------> tab
IV.1
DEPSC093=CCPR + CCSE + CCSU + CCAP --------------------->TIffiME4
NB_SC093=ENF_PR + ENF_SE + ENF_SU+ ENF_AP ---------------->TIffiME4
8. DT_TET: indicedesdépenses annuelles par têtede ménage en 1993 et 94
DT_1ET93 = DT_93 / NB_MENI
DT_1ET94= DT_94/ NB_MEN2
9. DT_: les dépenses globales du ménage en 1993 et 94
DT_93 = D_ALI93 + D_FET93 + D_HAB93 + MHAB93 + MVAIS93 + 1RANS93 + SAN1E93 + DEPSC093 + D_0UT93 +
LOC_OU93 +D_PHY93 + SA_PERI + SA_lEMI + SA_TPSI + EN1RAI93+ D_ECAB93 + LOC_lE93 + D_SEC93 + D_EXTI
DT_94 = D_ALI94 + D_FET94 + D_HAB94 + MHAB94 + MVAIS94 + 1RANS94 + SAN1E94 + DEPSC093 + D_0UT94 +
LOC_OU94 + D_PHY94 + SA_PER2 + SA_lEM2 + SA_TPS2 + EN1RAI93 + D_ECAB93 + LOC_lE94 + D_SEC93 + D_EXTI
1O. DM_TET: indicedes dépenses annuelles partêtede ménage en 1993et 94
DM_1ET93 = DM_93 / NB_MENI
DM_1ET94 = DM_94/ NB_MEN2
11.DM_: lesdépenses propres du ménage en 1993 et 94
DM_93 = D_ALI93 + D_FET93 + D_HAB93 + MHAB93 + MVAIS93+1RANS93+ SAN1E93+ DEPSC093
DM_94= D_ALI94 + D_FET94 + D_HAB94 + MHAB94 + MVAIS94+ 1RANS94+ SAN1E94+ DEPSC093
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12.D_MIN: les dépenses minimales du ménageen 1993et 94
D_MIN93 = D_ALI93 + SAN1E93 + DEPSC093
D_MIN94= D_ALI94 + SAN1E94+ DEPSC093
13.SAC: nombrede sacsde cacao vendus par ménageen 1993et 1994
SAC93 = sacen 1993----------------------------------------> TAB36
SAC94= 90% SAC93 en 1994
14.EMP93: montants empruntés en 1993
EMP93= SOMMEMON_EMP en 1993 ---------------------------> TAB IV.3
15. IDET: tauxd'intérêtde la dette
IDET92-2 = (REMB92 - EMP92)IDUREE
IDET93-2 = (REMB93 - EMP93)IDUREE
IDET94-2 = (REMB94- EMP94)IDUREE
437
CONCLUSION
Tout l'art de l'enquête consiste donc à rendre compte de la représentation qu'a le planteur
de son environnement extérieur et du processus de prise de décision en relation avec son degré
d'aversion pour le risque. Pour saisir cette réalité, il a été indispensable de prendre le temps de
discuter avec le planteur et les membres de sa famille, et surtout d'écouter les conversations de
ces derniers. Les discordances dans les informations sur le travail et les recettes tirées des cultures
vivrières souligne parfois l'indépendance du mode de gestion de cette activité dans une même
exploitation. On est loin du mode de gestion des exploitations françaises où le chef d'exploitation
est aujourd'hui un décideur et un entrepreneur. Ici, on a affaire à une multitude de centres de
décision qui défendent leurs intérêts respectifs ou l'intérêt d'une fraction familiale, qui ont donc
des objectifs diverses.
Les problèmes d'accès à terre, de déficit dans la force de travail ou les difficultés
d'approvisionnement en intrants, évoqués de manière récurrentes au cours de l'enquête, nous
conduisent à privilégier ces facteurs comme des éléments-clés dans le mode de fonctionnement
des exploitations et des éléments de différenciation dans la grande zone cacaoyère camerounaise.
Mais ces éléments ne sont-ils pas les facteurs de blocage largement décrits dans les analyses
socio-économiques réalisées dans les années 1970 et 1980? Ne peut-on pas voir déjà les premiers
indices d'une certaine pérennisation des contraintes et donc des modes de fonctionnement? Le
processus de décision serait-il alors entièrement conditionner par le milieu? Quels seraient alors
les facteurs du milieu agissant si fortement sur les décisions, ou du moins réduisant les décisions
à un simple renouvellement du fonctionnement de l'exploitation?
Les données collectées au cours de l'enquête nous donnent des ordres de grandeur pour
les principaux facteurs de production caractéristiques de l'exploitation et leur évolution au cours
des années 1992-1993-1994. En effet, les difficultés d'obtention de données précises -sur les
recettes ou les dépenses par exemple- ne nous permettent pas de raisonner en valeurs absolues




ANNEXE -2a-: Questionnaire d'enquête du premier passage 1993
THEME 1: Fiche d'identification de l'exploitation
THEME 2: Etude des facteurs de production
Partie 1: Etude du facteur terre
Partie 2: Etude du facteur travail
Partie 3: Autres facteurs de production
THEME 3: Activités agro-pastorales
Partie 1: Activités pastorales
Partie 2: Récapitulatif des activités agricoles en dehors du cacao
Partie 3: Culture du cacao
Partie 4: Autres activités non-agricoles
THEME 4: Flux monétaires
Partie 1: Dépenses courantes du ménage
Partie 2: Accès au crédit
THEME 5: Approche des comportements
ANNEXE -2b-: Questionnaire d'enquête du deuxième passage 1994
THEME 1: Profil du planteur enquêté et de son environnement
THEME 2: Etude des facteurs de production
Partie 1: Etude du facteur terre
Partie 2: Etude du facteur travail
Partie 3: Autres facteurs de production
THEME 3: Activités agro-pastorales
Partie 1: Activités pastorales
Partie 2: Récapitulatif des activités agricoles en dehors du cacao
Partie 3: Culture du cacao
Partie 4: Autres activités non-agricoles
THEME 4: Flux monétaires
Partie 1: Dépenses courantes du ménage
Partie 2: Accès au crédit
THEME 5: Approche des comportements
Partie 1: Que représente pour vous le cacao?
Partie 2: Sensibilité du planteur aux variations de prix
Partie 3: Approche des stratégies des planteurs
THEME 6:Changements perçus par le planteur au sein de la filière




































QUESTIONNAIRE D'ENQUETE- PHASE I - 1993
THEME I
FICHE D'IDENTIFlCATION DE L'EXPLOITATION
NUMERO DE DOSSIER
DEPARTEMENT :
DENSITE RURALE DE L'ARRONDISSEMENT EN 1987
VILLAGE:
QUARTIER :
MARCHE RURAL LE PLUS PROCHE
MARCHE URBAIN LE PLUS PROCHE :
ACCESSIBILITE ET ENCLAVEMENT DE L'EXPLOITATION:
1.concession isolée et/ou difficile d'accés
2.desserte par bonne piste rurale
3.route goudronnée à proximité
ETAT DU COUVERT FORESTIER (1. bon état, 2. moyen, 3. déradé)
NOM DU CHEF D'EXPLOITATION
APPARTENANCE ETHNIQUE :
REPERAGE DANS LE QUARTIER
FICHE D'IDENTIFICATION DU MENAGE
I.l - L'exploitation est mise en valeur par qui?
1- Par le chef de ménage
2- par un membre de sa famille




IJ.'AB-I.l:MEMBRES DU MEDGE ft PERSOmB E'1'RDGERES RESIDmS DE PLUS DE 6 MOIS SOR L'ElPLOI!ATIOli
N NOM - PrénOll sm AGE LIlI ~I m. Ill. S&1ODR BAD DB durée à act. princ act second. !BR 1P.IBBI! Il!• SCOL mDIIlJB RftOIJ1I l'ext. m'IIL 1(l) (2) 1 (3) (4) ) 611IS (6) (en lIlis AGRICOLE 1

























(l) sm : M. Masculin F. Féminin
(2) LIlI DB pmm : 1. CI! 2. époux/se 3. filS/fille 4. frère/soeur 5. père/1ère 6.autre lien de parenté 7.ami 8. employé
9. autres
----(3) SI!DI!IOI Il!1I1D1I1L1 : 1. célibataire 2. marié(e} IOnogame 3. marié(e} polygame 4. veuf(ve} 5. divorcé 6. vie maritale
(4) IIVUIJ D'ImmICI : I.Ne sait ni lire, ni écrire 2.Sait lire mais pas écrire 3.Sait lire et écrire 4.CEPE
S.précisez niveau scolaire
(S) SILœR 1 L'mD1IlJII : 1. chercher un travail ou travailler 2. poursuivre les études 3. aller en mariage
4. soulager sa famille 5. aider la famille d'accueil 6. se soigner 7. autres
(6) RlISOIS DB RB!OOB : 1. héritage 2. succession temporaire 3. raisons familiales (mariage, grossesse, .. )
4. raison agricole (achat de terre) S. raison d' emploi (perte ou pas d'emploi) 6. fin de scolarité 7. autres. Précisez
(7) !BIIPS m'IIL AGlICllLB : 1. à plein temps 2. plus de 6 mois dans l'année 3. pendant la campagne cacaoyère
4. pendant la sapia S. pendant le défrichage 6. les vacances et les weeks-end 7. tous les weeks-ends 8. pas du tout
9. autres précise
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TAB-I.1 (bis):MEMBBES DO MmGE ET PERSOmS E!RANGERES RESIDENTS DE PLUS DE 6 MOIS SUR L'EXPLOITATION
N NOM - Prénom sm AGE LIlI SI!. IIV. S&1ODR DIS(J DE d . . i act. princ act second. DIlPS ,uree a
pAllBft U!. SCOt mDIIDIl mœR Ire.xt. m'AIL(l) (2) (3) 1 (4) >6 IIlIS (6) (en lIOis 1 .IGRlCOL!
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(1) sm : M. Masculin F. Féminin
(2) LIlI DE p.lDftl : 1. CM 2. époux/se 3. fils/fille 4. frère/soeur 5. père/1ère 6.autre lien de parenté 7.ami 8. employé
9. autres
.-=::===-(3) SI!UI!IlIliflIDIlLE : 1. célibataire 2. marié(e) lonogame 3. Ic1rié(e) polygale 4. veuf(ve) 5. divorcé 6. vie maritale
(4) lIVUlI D'IIS!mI(I : 1.Ne sait ni lire, ni écrire 2.Sait lire mais pas écrire 3.Sait lire et écrire 4.CEPE
5.précisez niveau scolaire
(5) S!LOlJR 1 t'lmIIIlJR : 1. chercher llII travail ou travailler 2. poursuivre les études 3. aller en mariage
4. soulager sa famille 5. aider la famille d'accueil 6. se soigner 7. autres
(6) RJISOIS DlIIE!OllB : 1. héritage 2. succession temporaire 3. raisons familiales (Iariage, grossesse, .. )
4. raison agricole (achat de terre) 5. raison d'emploi (perte ou pas d'emploi) 6. fin de scolarité 7. autres. Précisez
(7) !ElJPS !D'lIt AGRICOLE: 1. à plein temps 2. plus de 6 mois dans l'année 3. pendant la campagne cacaoyère
4. pendant la sapia 5. pendant le défrichage 6. les vacances et les weeks-end 7. tous les weeks-ends 8. pas du tout
9. autres précise
3
TAB-I.2:MEMBRES DU MENAGE VIVANT A L'EXTERIEUR (appartenant à la famille nucléaire)
N' NOM - PrénOII sm AGE LIlI SIt 'IV. DlR RI1SOI PRINCIPALE PERSPECTIVE fDQllDCI fIIIPS
pARlft III!. SCOL DE DEPU! ACTIVITE D'AVENIR DES !UVlIL
























(1] sm : M. Masculin F. Féminin
(2) Lm DI pmm : 1. CM 2. époux/se 3. fils/fille 4. frère/soeur 5. père/Iè e 6.autre lien de parenté 7.ami B. employés
9. autres
---(3) SImmll 1II!IIDIlLI : 1. célibataire 2. marié(e) monogame 3. mié(e) polygame 4. veuf (ve) 5. divorcé 6. vie maritale
(4) 'IVIID D'IISDlX.'!IlI : 1. Ne sait ni lire, ni écrire 2, Sait lire mais pas écrire 3. sait lire et écrire
4. précisez niveau scolaire
(5) RAID DI DlPU! : 1. chercher un travail ou travailler 2. poursuivre les études 3. aller en mariage
4. soulager sa famille 5. aider la famille d'accueil 6. se soigner 7. autres
(6) PBlPBC!IVIS D'AVIlIR: 1. rester en ville 2. rentrer au village
(7) FRBQOIICE DE VISIR : 1. tous les week-end 2.pendant les vacances 3. moins de 4 fois par DOis 4. tous les mois
5. occasionnellement 6. pendant la saison cacaoyère 7. autre
(B) fIIIPS fRlVlIL lGllICOLI : 1. plus de 6 mois dans l'année 2, pendant la campagne cacaoyère




ETUDE DES FACTEURS DE PRODUCTION
PARTIE l - ETUDE DU FACTEUR TERRE
II.1 - Depuis quand, êtes-vous chef d'exploitation?
II.2 - Quel âge aviez-vous?
II.3 - A quelle occasion vous a-t-on confié la gestion de l'exploitation? ~
l.à la mort du chef d'exploitation
2.son départ volontaire en retraite
3.son départ temporaire en ville
4.une maladie ou un accident
5.autres, précisez __







II.5 - Qui était pour vous la personne qui vous a cédé l'exploitation?
l.père 2.mère 3. frère/soeur 4.conjoint 5.oncle
6.autres parents 7.sans lien de parenté




3.héritiers mâles et femelles
4.autre type d'héritage __
II.7 - Nombre de lots distribués sur l'exploitation
II.8 - Nombre de lots qui vous ont été attribués?
5
1
II.9 - Vos épouses ont-elles amené avec elles, lors du mariage, des terres qu'elles
exploitent personnellement?
1. oui 2. non
Si OUI, remplir le tableau TAB-II.1:
N_ordre 1 ID DI PIIB VALOIR 1 UDLlSIfIOI DIS Estimation en valeur SYSmŒ DE
d'épouse 1 ru 1 mRIS de la contrepartie aJLflIRE(fich.ména) (2 ) monétaire ou en nature (3)
(1) llDB DE PlIB VALOIR : 1.propriété avec titre foncier 2.location avec redevance en espèce 3. location avec redevance en nature 4. redevance
mixte S.location gratuite ou droit de culture S.attribution coutumière permanente 7.attribution coutumière temporaire 8.occupation illégale
(2) mLISlfIOI DIS fIIIRIS : 1.dans le quartier 2.dans le village 3.dans l'arrondissement 4.dans le département S.hors du département
(3) S!S!IK! DI aJL!UR! : l.vivrier 2.maraîcher 3.verger 4. cacao seulS. cacao+vivrier 6. café 7.café+vivrier 8. autres
II.10 - Avez-vous acquis des terres depuis votre installation?
1. oui 2.non
Si OUI, précisez en remplissant le tableau TAB-II.2:
N LIB DI pmm ANNEE ID DB PAIlII TAILLE DE LA PARCELLE am JIIlJIL mode de






(1) LIB DB PIIEIfI : 1. pére 2. lére 3. oncle 4. frère 5. conjoint 6. autres parents 7. voisin 8. sans lien de
parenté
(2) IDDB DI PJIII VALOIR : l.propriété avec titre foncier 2. location avec redevance en esppèce 3.location avec
redevance en nature 4. redevance mixte S.location gratuite ou droit de culture
6. attribution coutlllière permanente 7. attribution coutumière temporaire 8. occupation ilégale
(3) COlIf lDlIIL : coût annuel de la location ou le prix globale de vente en F. CFA
[4) DI DE PIIIICDIII! : 1. argent êœnœisé du cacao 2. argent économisé en dehors du cacao
3. argent épargné par des activités non agricoles 4. prêt familial 5. emprunt à une tontine 6. crédit bancaire
7. autres
6
IIoU - Avez-vous cédé (vendu, prêté, loué) des terres de l'exploitation?
1.oui 2.non L--J
Si OUI, combien de parcelles?
TAB-II.3:
N 1 goI? IIID 1 QlJELL! TAILLE DE mBDE QUEL EST LA EST-DE lJNE ANNEE DE
(1) DELl OCCASItI? LA PARCELLE ClJLfORE CONTREPARTIE CESSION RECUPERATION
œsIOI (2) (3) MONETAIRE? 1.DEFINITIVE DELA







(1) 1 QUI? : 1. conjoint 2. enfant 3. frère/soeur 4. autres parents 5. villageois 6. étranger au village
(2) 1 QUILLE OCCISIOI? : 1. partage successoral 2. assistance foncière (droit de culture) 3. location 4. vente définitive 5. autres
(3) SYS!IIŒ DE COLfORE : 1. vivrier 2. maraîcher 3. fruitier 4.cacao seul 5. cacao+vivrier 6.café 7. café+vivrier a.autres
7
TAB-II.4: RECAPITULATIF DES PARCELLES CULTIVES ET EN JACHERE DE L'EXPLOITATION
N° distance SUPERFICIE mDE PlIB P1BCELLE mE DE CUL. ENUMERER RESPOISIBL!
de la VIUlIR AmIBllD (3) LES rECBlIQOI







(1) m DE PAIRE VIUlIR : 1. propriétaire avec titre foncier 2. location avec redevance en espèces
3. location avec redevance en nature 4. redevance mixte 5. droit de culture 6. attribution coutumière
permanente 7. attribution coutumière temporaire 8. occupation illégale
(2) PUCILLB AftIID PU : 1. chef du village 2. père 3. mère 4. oncle 5. successeur 6. autres parents
7. autres et précisez
(3) !!PI DE CDL!URI : 1. vivrier 2. maraîcher 3. fruitier 4. cacao pur 5. cacao et vivrier 6. café
7. café+vivrier 8. jachère 9. autres
(4) BSPœABLI!ICIIIIP : 1. CM 2. conjoint(s) 3. enfants 4. salarié 5. autres
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PARTIE II - ETUDE DU FACTEUR TRAVAIL
TABLEAU II. 5 : QUELS SONT LES MEMBRES DU MENAGE QUI PARTICIPENT AUX TRAVAUX AGRICOLES
en 92? (se servir de la fiche de ménage Cf. TABLEAU 1.1)
N' NOM - PrénOll LIlI AGE SUI PLŒS QIlILmE !IIPS COISICIIE 1 SOI AIDE,
AVEC CDLftlBS DI mVAIL AUI mYAUI VOlIS PJDI!-!LL!









(1) LIB DI pmm : 1. CM 2.époux/se 3. fils/fille 4. frère/soeur 5. père/mére 6. autre lien de parenté
7. ID 8. employé
(2) QIlIL !!PI DI mYAIL : 1. défrichage 2. désherbage 3.semis 4. récolte 5. trouaison et lise des plants de cacao
6. taille 7. traiteaents 8. écabossage 9. autres.
(3) QUEL !!PI DI CDL!URE : 1. vivrier 2. maraicher 3. verger 4. cacao seul 5. cacao+vivrier 6. café
7. café+vivrier 8. autres
(4) ftIlPS COISJCIlB JlJI JCfIVImJ CBJIImIIBS : 1. à plein temps 2. plus de 6 lIOis dans Irannée
3. pendant la campagne cacaoyère 4. pendant la sapia 5. pendant le défrichage 6. les vacances et les weeks end
7. tous les weeks-ends 8. pas du tout 9.autres -
(4) SOI (5) AIDE, 10DS P1RII!-ELL& ? : 1. indispensable 2. utile 3. négligeable 4. nulle
II.12- Utilisez-vous de la main d'oeuvre salariale temporaire ou permanente?
l.oui 2.non
II.13- Si non, aviez-vous des salariés les années précédentes?
l.oui 2.non
II.14- Depuis quand n'en utilisez-vous plus?
II.15- Combien en aviez-vous?
II.16- Si oui, Combien en avez-vous?
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TAB-II.6: REMPLIR LE TABLEAU POUR CHAQUE TRAVAILLEUR ETRANGER SUR L'EXPLOITATION
N' AGE PROVENANCE TYPE DE MO SI MO TEMP., DATE DE SDRQDEL PL!m SALAIRE PREND-T-IL ESTIMATION
(VILLAGE/ !.TEMPORAIRE PRECISEZ LA LA PROOERE SYBmlE DI DE m'ID MENSUEL SES REPAS SUR EN VALEUR
ARRONDIS- 2. PERMANENTE DUREE DU EMBAUCHE CUL!IIRE? (2) (en FCFA) L'EXPLOITATION DES FRAIS




(1) SYSmŒ DI CUL!lJR! : 1. vivrier 2. maraicher 3. verger 4. cacao seul 5. cacae-vivrier 6. café 7. café+vivrier 8. autres
(2) !!PB DE m'lIL : 1. défrichage 2. désherbage 3. semis 4. récolte 5. trouaison et mise des plants de cacao 6. taille
7. traitements 8. écabossage 9. portage 10. autres
II.17 - Appartenez-vous à un groupement de travailleurs villageois en 92?
1. oui 2.non L..-J
II.18- Si OUI, avez-vous des parcelles en commun? 1.oui 2.non L..-J
TAB-II.7: PRECISEZ
N' COMBIEN j 001 JPPIII!IErl mE DI aJL!IJRE QUEL TEMPS les dépenses P01IIŒ DE
de DE MEMBRES La !I1IIIE? (2) YCONSACREZ annuelles RDIlJIDlfIOI
parcelle (1) - VOUS? d'exploitation (estimer en
(nb.joursjllOis) (en FCFA) valeur) (3)
1
(1) j goI JPPIII!IBI! La f!RR!? : 1. achat en commun(précisez le montant) 2. location (précisez le montant total par an)
3. droit de culture teçoraire 4. terre d'un membre du groupe
(2) !!PB DI CULftIRES : 1. vivrier 2. maraîcher 3. verger 4. cacao seul 5. cacao+vivrier 6. café 7. café+vivrier 8. autres
(3) P01IIŒ DE R8IDIBRJfIOI : 1. partage des récoltes 2. partage de la valeur totale escomptée de la vente 3. caisse commune
4. autres
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II.19 - Est-ce davantage un groupe d'entr'aide? 1.oui 2.non
II.20 - Si oui, combien êtes-vous dans le groupe?
II.21 - Sur quelles parcelles de votre exploitation travaillez-vous?
1
II.22 - Pour quel type de travail?
1. défrichage de forêt 2. désherbage 3. semis 4. trouaison et mise en place des plants cacaoyers
5. récolte 6. taille 7. traitements 8. écabossage 9. portage
10. autre et précisez _
II.23 - Combien de semaines par an, travaillent-ils sur l'exploitation?
II.24 - Précisez la nature de la contrepartie
1.en produits du champs 2.en espèce 3.en nature (bière, poisson, .. )
II.25 - Approximer les dépenses occasionnées en F.CFA?
II.26 - Louez-vous votre force de travail pour des travaux agricoles en dehors de
tout groupement en 92?
1.oui 2.non ~
Si OUI, précisez (TAB-II.8)





II.27 - Si la main d'oeuvre salariale était moins chère, augmenteriez-vous le nombre
de travailleurs sur votre exploitation?
l.oui 2.non ~
II.28 - Si OUI, sur quelle culture travailleraient-t-ils?
1. vivrier 2. maraicher 3. verger 4. cacao 5. cacao+vivrier 6. café 7. café+vivrier 8. autre
II.29 - Quel type de travail leur confierez-vous?
1. défrichage de forêt 2. désherbage 3. semis 4. trouaison et mise en place des plants cacaoyers
5. récolte 6. taille 7. traitements 8. écabossage 9. portage
10. autre et précisez __




PARTIE III - AUTRES FACTEURS DE PRODUCTION (outillage, intrants)
TAB-II.9: BILAN DU PETIT OUTILLAGE PRESENT SUR L'EXPLOITATION
TYPE D'OUTIL NOORE 1 m DUREE DE VIE PRIX UNITAIRE DUREE DE LA
1
PROV!WCI
D'OUITL 1 ICQDISI!IOI DU MATERIEL OU PRIX ANNUEL LOCATION (2)
(1) (en années) DE LOCATION PAR A.ti
1










(1) _ D'ACQlIISI!IaI : 1. achat 2. don 3. location 4. prêt temporaire 5. autres
(2) PROVEIIICE : 1. artisan du village 2. artisan de la ville 3. commerçant privé ambulant 4. commerçant privé de
la ville 5. coopérative 6. parent/ami 7. autres
II.31 - Utilisiez-vous d'autres matériels avant la chute du prix du cacao?
1.oui 2.non ~
TABLEAU 11.10:
Lesquels Mode d'acquisition (1)
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Conséquences sur le travail
II.32 - Avez-vous utilisé des enqrais chimiques au cours des deux derniéres
années? 1.oui 2.non ~
II.33 - Si vous n'en utilisez plus, depuis quand avez-vous cessé?
1
II.34 - Combien utilisiez-vous de sacs d'engrais en moyenne:
II.35 - Pourquoi avez-vous arrêté?
1. arrêt des subventions 2. don de la coopérative ou d'une autre société
3. chute du prix du cacao 4. mauvais approvisionnement
5. abandon de culture. Précisez laquelle _
6. trop chèr 7. autres. Précisez. _
II.36 - Si vous n'en avez jamais utilisé, précisez pourquoi?
1. par manque de moyens financiers 2. pas d'utilité
3. recours à d'autres moyens 4. autres _
II.37 - Avez-vous utilisé des sacs de fiente de poule et/ou du fumier au cours
des deux dernières années? 1. oui 2. non ~
II.38 - Si vous n'en utilisez plus, depuis quand avez-vous cessé?
II.39 - Combien en uitlisiez-vous en moyenne?
II.40 - Pourquoi avez-vous arrêté?
1. arrêt des subventions 2. don de la coopérative ou d'une autre société
3. chute du prix du cacao 4. mauvais approvisionnement
5. abandon de culture. Précisez laquelle _
6. trop chèr 7. autres. Précisez. _
II.41 - Si vous n'en avez jamais utilisé, précisez pourquoi?
1. par manque de moyens financiers 2. pas d'utilité
3. recours à d'autres moyens 4. autres _
II.42 - Avez-vous utilisé d'autres types de fertilisants depuis deux ans?
l.oui 2.non ~
II.43 Si oui, lesquels?
II.44 - Utilisiez-vous un autre type de fertilisant avant 91?
1. oui 2. non
II.45 - Si OUI, depuis quand avez-vous cessé?
( année de cession)
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II.46 - Combien en utilisiez-vous en moyenne? (en nb. de sacs)
II.47 - Pourquoi avez-vous arrêté?
1. arrêt des subventions 2. don de la coopérative ou d'une autre société
3. chute du prix du cacao 4. mauvais approvisionnement
5. abandon de culture
6. trop chèr 7. autres _
II.48 - Avez-vous utilisé des produits phytosanitaires (pesticides, insecticides,
fongicides) depuis deux ans? 1. oui 2. non L-..J
II.49 - Si non, en utilisiez-vous avant? 1.oui 2.non
SI oui, remplir le TAB-II.ll:
LESQUELS? DATE D'ARRET COMBIEN EN UTILISIEZ-VOUS?
(en nb.de sacs ou kg)
RAISON DE L'ABANDON
(1)
(1) POURQUOI? : 1. arrêt des subventions 2. arrêt des dons de la coopérative DU d'une autre société 3. chute du prix du cacao 4. cacaoyère
peu rentable 5. lIèuvais approvisionnement 6. abandon du cacao
TAB-II.12: BILAN DES INTRANTS UTILISES EN 92 ET 93
NATURE DES SUR QDILLI QUANTITE UTILISEES QUANTITE ACHETEE PRIX UNITAIRE PRIX TOTAL LIEU ~D1PRODUITS CDL!lJRE? EN NOMBRE DE SACS EN NOMBRE DE SACS EN F.CFA EN F.CFA D'm! TRANSPORT[1) (2 ) EN F.CFA




(1) SUR (.UILLE CDL!UI!? : 1. vivrier 2. maraîcher 3. cacao pur 4. cacao et vivrier 5. cacao et fruitier 6. autres
(2) LIEU D'JCBI! : 1. coopérative sur place 2. coopérative de la ville 3. commerçant privé aibulant 4. commerçant privé en ville
5. voisin/illis 6. parent 7. autres
II.50 - Utilisez-vous les moyens traditionnels de restitution de la fertilité
autres que le brûlis de défrichement? 1.oui 2. non L-..J




PARTIE l - ACTIVITES PASTORALES
111.1- Avez-vous un élevage en 92? l.oui 2.non
TAB-III.1: ETAT DU CHEPTEL DE L'EXPLOITATION
ESPECES NœBRE DATE DE NB.D'ANIMAUX PRIX UNITAIRE NB.D'ANIMAUX PRIX UNITAIRE LIID DE VENTE COMBIEN
DEMARRAGE ACHETES D'ACHAT VENDUS DE VENTE EN AVEZ-
(1) VOUS
92 93 92 1 93 92 93 92 93 OONNE?
1
1
(1) LIED DE nm : 1. domicile 2. quartier 3. marché du village 4. marché de la ville (précisez) 5. autres
111.2 - Produisez-vous de la fiente ou du fumier? 1.oui 2.non
111.3 - Si oui, sur quel type de culture le mettez-vous?
1. vivrier 2. maraîcher 3. verger
4. cacao seul 5. cacao+vivrier 6. café 7. café+vivrier 8. autres
111.4 - Avez-vous abandonné un élevage?
l.oui 2.non
Si OUI, remplir TAB-111.2:
lequel durée de l'expérience BAISOll D'ABAllDOll [1 J
(1) RIISOI DE L'ABAm : 1. maladies et/ou accidents 2. vol 3. activité peu rentable 4. baisse du marché 5. autres
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TAB-III.3: CHARGES LIEES A L'ELEVAGE
TYPE Dl ELEVAGE ALIMEN'I'S PRODUITS ALIMENTS ACHETES PRODUITS PHYTOSANITAIRES Coût
SUR EXPLOITATION total
NATURE j (lOI? LIElJ COUT NATURE j QIII? LIID COUT en 92





(1) lOlIIŒ: 1. en vert 2. IlÛr 3. déchets de culture 4. patûrage après récolte
(2) j QIII? : 1. à un parent/ami 2. à la coopérative 3. à un cOlllllerçant privé 4. autres (précisez)
(3) LIED D'JCBj! : 1. à domicile 2. au village 3. en ville (précisez)
PARTIE II - RECAPITULATIF DES ACTIVITES CULTURALES EN DEHORS DU CACAO PRESENTES SUR
L'EXPLOITATION
111.5- Avez-vous essayé de faire du maraîchage?
1. oui 2.non
111.6- Date démarrage de l'activité de maraîchage
111.7- Continuez-vous, aujourd'hui, à faire du maraîchage?
1. oui 2. non
111.8- Si vous avez arrêté, précisez pourquoi?
1. difficile à vendre 2. problème technique
3. difficile de s'approvisionner en semences ou engrais
4. trop de travailS. autres ___
111.9- Durée de l'expérience: _
111.10- Avez-vous essayé d'amortir la chute de vos revenus avec les cultures
vivrières?
1. oui 2. non
111.11- Qu'avez-vous fait?
1. j'en cultive plus pour vendre
2. j'en cultive autant mais j'en vends plus
3. j'achète des vivres pour revendre
4. je cultive de nouvelles cultures vivrières
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111.12- Avez-vous planté des arbres en pensant vendre les fruits?
1. oui 2. non
III .13- Nommer les espèces plantées : _
III.14- Dates de plantation: _
TAB-III.4: RECAPITULATIF DES ACTIVITES CULTURALES EN DEHORS DU CACAO PRESENTES SUR
L'EXPLOITATION
NUMERO DE NATURE DE DATE DE llISl'œSABLE DBlSIR YDDIZ- LIBDDE PRIQDDCE PRII RECETTES PAIEMENT
PARCELLE LA CULTURE DEMARRAGE !EœlIQlJE DES SIIIS iOlJS? nm D 92 lIII!WE EN 92 transport
(1 ) (2) (3) (4) 1 (5) (I!II rai) (en FCFA) par
1




(1) llESl'œüLE !ICIIIIQUE : 1. CM 2. conjoint 3. enfant 4. autre parent 5. salarié 6. autre
(2) nasm : précisez l'espacell!llt des seais ou plants en cm
(3) VIIIlIZ-VOŒ••• : 1. rien 2. partie (précisez) 3. tout
(4) LIBD DB YBI!E : 1. à doaicile 2. au aarché du village 3. au marché de la ville (précisez)
(5) lBQOIICE : 1. tous les jours 2. moins de 6 fois par semaine 3. une fois par semaine 4. plus de 4 fois par sois
5. tous les lIOis 6. occasioDnelient
(6) PRIIlIII!WE : Précisez l 'unité choisie
17





DUREE DE L'EXPERIENCE BAISOIS (1)
(1) RlISOIS : 1. faiblesse des rendements 2. problémes techniques 3. maladies 4. baisse du prix de vente
4. baisse du marché 5. manque de MO 6. fatigue du CM 7. choix d'une autre activité
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PARTIE III - CULTURE DE CACAO
III.16 - Combien avez-vous de plantations de cacao (nombre de parcelle)? ~
TAB-III.6: ETAT DEMOGRAPHIQUE DE LA CACAOYERE
PLANTATION PLANTATION ND PLANTATION ND PLANTATION ND







DATE nb.de pieds date nb. de pieds date nb.de pieds
mE avec sans TYPE avec sans TYPE 1 avec 1 sans









(1) O.brage: 1. dense 2. motennement dense 3. plein soleil (2) TYPE: 1. traditionnelle 2. hybride
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TAB-I1L6 (BIS): ETAT DOOGRAPHIQUE DE LA CACAOYERE
PLANTATION PLANTATION N' PLANTATION N' PLANTATION N'
PARCELLE N' PARCELLE N' PARCELLE







DATE nb.de pieds date 1 ob. de pisds date 1 nb.de pieds
sans 1TYPE avec 1 sans TYPE avec sans TYPE 1 avec











TAB-III. 7: ENTRETIEN DE LA CACAOYERE
PLANTATION N° PLANTATION N°
PARCELLE N° PARCELLE N°
a. 1 Qté DE FREQUENCE PERIODE DUREE RESP. Qté DE FREQUENCE PERIODE DUREE
nœ. 1 PRODUITS DE L'OPE- -DE DE RCB. PRODUITS DE DE











(1) RESPONSABLE TECIlNIQUE : 1. CM 2. conjoint 3. enfants 4. autres parents 5. voisins/amis 6. alariés 7. autres
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TAB-III.7 (bis) - ENTRETIEN DE LA CACAOYERE
PLANTATION N' PLANTATION N'
PARCELLE N' PARCELLE N'
D. Oté DE FREQllENCE PERIODE DUREE D. Oté DE FREQUENCE PERIODE DUREE
!ICII. PRODUITS DE L'OPE- -DE DE M. PRODUITS DE DE












(1) RESPONSABLE TECHNIQUE: 1. CH 2. conjoint 3. enfants 4. autres parents 5. voisins/amis 6. alariés 7. autres
111.17 - Utilisez-vous une écabosseuse mécanique?
l.oui 2.non
111.18- Si OUI, quel type d'écabosseuse?
1. écabosseuse à moteur (type ZUMEX)






111.20- Si vous êtes propriétaire, précisez le prix d'achat:
________FCFA
111.21- Si vous êtes locataire, précisez le prix de location par campagne:
________FCFA
111.22 - Quel est la technique de fermentation utilisée?
1. bac de fermentation
2. caisse de fermentation
3. panier
4. uniquement sur feuilles de bananiers
5. autres. Précisez
---
111.23- Avez-vous eu des frais d'aménagement? 1.oui 2.non
111.24- Si OUI, Précisez le montant: FCFA
111.25- Combien faites-vous de brassages par lot récolté? ~
111.26- Quel est la durée moyenne de fermentation? ( en nombre de jours) .~
111.27 - Quel est le mode de séchage?
l.sur nattes ou claies
2.sur bâche ou tôle
3. sur aire cimentée
4.séchoir autobus
5.four à sole en ciment
6. four à coutant dlair chaud
7.autre. Précisez
---
111.28- Avez-vous des frais d'installation? 1.oui 2.non
111.29- Si OUI, pouvez-vous les estimer (en FCFA): FCFA
---------
111.30- Quel est la durée moyenne du séchage? (en jours)
111.31- Combien faites-vous de brassages pendant le séchage?
111.32 - Avez-vous acheté des sacs d'emballage en 92 ?
l.oui 2.non
111.33- Quel est la durée moyenne du stockage à la maison en 92?
(en nombre de jours)
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TAB-III.a: COMMERCIALISATION DU CACAO
ANNEES QUANTITE QUALITE DU CACAO LIEU COUT PRIX UNITAIRE au producteur PRIX RESP.
DE CACAO DE DU TOTAL DE LA
RECOLTEE gr.1 gr.2 hors gr. VEl!E TRANSPORT grade 1 grade 2 Hors VEl!E








(1) LIED DE vmE : 1. coopérative à domicile 2. coopérative du village 3. coopé ative de la ville
4. commerçant privé à domicile 5. commerçant privé au marché 6. commerçant privé de la ville
7. vente à un particulier(voisin/ami) 8. autres
(2) RESPONSABLE DE LA VEl!E : 1.CM 2. époux/se 3. enfant 4. autre parent 5. vo sin . autres
111.34- Quel est la quantité maximale récoltée depuis que vous êtes chef
d'exploitation? (en nombre de sacs) ~
111.35- L'année de la meilleure récolte:
111.36- Que comptez-vous faire de vos plantations
si le prix du cacao < 170 F.CFA/kq?
si le prix du cacao se maintient entre 170 et 220 FCFA/kq?
si le prix du cacao remonte?
1. maintenir la plantation COIIIBe avant 2. arrêter les traitements phytosanitaires liais récol ter
3. plus d' entretien liais récolte 4. maintenir la plantation sans récolter
5. replantation 6. arrachage de pieds 7. autres
-------
111.37- Comptez-vous acheté des produits phytosanitaires
(l.plus 2.pareil 3.moins 4.arrêt)?
si le prix du cacao < 170 F.CFA/kq?
si le prix du cacao se maintient entre 170 et 220 FCFA/kq?
si le prix du cacao remonte au-delà de 220 FCFA/kq?
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III.38- Si le prix du cacao continue sa chute, que comptez-vous faire pour payer les
dépenses courantes?
PARTIE IV - AUTRES ACTIVITES DE TYPE NON-AGRICOLES OU COMMERCIALES
III.39 - Avez-vous une activité non-agricole? 1.oui 2.non
TAB-III.9: AUTRES ACTIVITES PRODUCTIVES
NATURE DATE DE BSPCISW LIIlJ mœ CBARGE CIIUGBS RECETTE
1
BENEFICE œs
DEMARRAGE !ICIIIlp D'IC!IVIR FIUlCDJEft Fm VARIlBLBS ANNUELLE ANNUEL CONSACRE
(1) (2) (3) (4) (5) EN 92 EN 92 (6)
(1) RISPOISABLI fBCBIIQDE : 1. CM 2. conjoint 3. enfants 4. autres parents 5. autre
(2) LIIU D'JCml'fl : 1. dOlicile 2. village 3. ville 4. autres
(3) DI DI FIDICIIID! : 1. achat cash 2. emprunt auprès des clients 3. emprunt auprès de la famille/ami
4. eçrunt auprès de la tontine 5. eçrunt auprès d'une banque officielle 6. prêt
(4) CBIllGE Fm (achat d'outils, d'ilIIIIObiliers)
(5) CIIABG! VIRIlBLE (ilpôt, patente, transport, approvisionnement en lllatières premières)
(6) œs COISICRK : 1. plein temps 2. à mi-temps 3. un jour par semaine
4. par contrat (précisez le nolbre et la durée des contrats) 5. autres
III.40 - Avez-vous droit à certains revenus réguliers? 1.oui 2.non
TAB-III.10: ACTIVITES RENTIERES
ORIGINE DEPUIS QUAND? DlS!IU!III MONTANT EN 92
(1) (en FCFA)
(1) DES!IIl!IOI : O. besoins sociaux 1. alimentation 2. habitat 3. santé/scolarité 4. deuil/funérailles/dot 5. équipements ménagers
6. achat foncier ou iBlObilier 7. moyen de transport 8. engrais 9. semences 10. produits phytosanitaires




111.41 - AVEZ-VOUS (OU UN DE VOTRE MENAGE) ABANDONNE UNE ACT1VIVITE NON-AGRICOLES
DEPUIS QUE VOUS ETES CHEF DE MENAGE?
1. oui 2. non l-....-J
Si oui, remplissez le tableau TAB-III.ll:
NATURE DE DATE D'ARRET DUREE DE L'EXPERIENCE RlSPOISJBLE RlISOI
L'ACTIVITE ( en années) (1) (2)
(l)RlSPOISJBLE : 1. CM 2. conjoint 3. enfants 4. autres parents 5. autres
(2)RlISOIS : 1. pas de clients 2. difficultés d'approvisionnement 3. manque de force de travail




PARTIE l : DEPENSES COURANTS DU MENAGE
IV.1- Avez-vous des frais de scolarité? 1.oui 2.non
TAB-IV-l: Frais de scolarité





IV.2- Avez-vous eu un ou plusieurs enfants qui ont arrêté l'école ou une formation
en cours?
1.oui 2. non L-...J
IV.3- Si oui, pourquoi? __
1. baisse des recettes du cacao 2. baisse globale des revenus de l'exploitation
3. école JOins rentable 4. l'enfant est parti à la ville travailler
5. l'enfant est venu travailler sur l'exploitation 6. enfant parti en mariage
7. autre (précisez)
IV.4 - Quels ont été les dépenses totales de santé en 1992 ___
en 1993
---------------




TAB-IV.2: REMPLIR LE TABLEAU DES PRINCIPAUX PRODUITS ALIMENTAIRES ACHETES
NATURE DE L'ALIMENT FRIQOIICE QUANTITE MOYENNE PRIX UNITAIRE PRIX PAYE PAR MARCHE









(l)FRBQUENCI D'ACHAr : 1. tous les jours 2. plus de 2 fois par semaine 3. chaque semaine
4. moins de 4 fois par lOis 5. une fois par mois 6. occasionnement
IV.6 - Avez-vous eu des dépenses d'habitat en 1992?
1.oui 2.non
IV.7- Si oui, précisez le montant:
IV.8- Avez-vous eu des dépenses traditionnelles (dot, funérailles, deuil) en 92?
1. oui 2. non
IV.9- Si oui, précisez le type de dépenses:
IV.I0- Précisez le montant?
-------------
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IV.ll - Quelle type de dépense a le plus souffert de la chute du prix du cacao?
L-.J
1. habitat 2. santé 3. alimentation 4. scolarité 5. produits agricoles
6. autres
---------
PARTIE II - ACCES AU CREDIT
IV.12 - Avez-vous eu recours au crédit depuis 198??
l.oui 2.non
Si OUI, remplir le tableau TAB-III.3:
DATE lllPBIS MONTANT MONTANT DlftBlnOl DUREE PORIl! DI ETAT DE
DI QlII? EMPRllNTE AREMBOURSER (2) EN MOIS RIImJBSIIŒft REMBOURSEMENT
(1) EN FCFA EN FCFA (3)
(1) ADPBES DI QlII?: 1. parent/ami 2. prêt de tontine 3. tour de tontine 4. banque officielle 5. autres
(2) DIS!Dl!IOI : O. besoins sociaux 1. alitentation 2. habitat 3. santé/scolarité 4. deuil/funérailles/dot
5. équipeleDts Jénagers 6. achat foncier ou immobilier 7. moyen de transport 8. engrais 9. semences
10. produits phytosanitaires Il. relboursement de prêt 12.élevage 13. activité non agricole
14. outillage agricole 15. autres
(3) PORIl! DI RBIIDJBSBIIBft : 1. espèce 2. en nature 3. en espèce et en nature
IV.I3 - Si vous obteniez un crédit, qu'en feriez-vous?
MODALITES: O. besoins sociaux 1. alimentation 2. habitat 3. santé/scolarité
4. deuil/funérailles/dot 5. équipements ménagers
6. achat foncier ou immobilier 7. moyen de transport
B. engrais 9. semences 10. produits phytosanitaires
Il. remboursement de prêt 12. élevage
13. activité non agricole 14.outillage agricole
15. autres
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IV.14 - Avez-vous déjà demandé un crédit en vain?
l.oui 2.non
Si oui, remplir le tableau TAB-III.4:
date AOPRES DE OUI? (1) MONTANT DEMANDE EN FCFA DES!nrA!IOIf (2) RAISON DE REFUS (3)
(1) AOPRBS DE QUI?: 1. parent/ami 2. prêt de tontine 3. tour de tontine 4. banque officielle 5. autres
(2) DES!III!IOIf : O. besoins sociaux 1. alimentation 2. habitat 3. santé/scolarité 4. deuil/funérailles/dot
5. équipements ménagers 6. achat foncier ou immobilier 7. moyen de transport 8. engrais 9. semences
10. produits phytosanitaires Il. remboursement de prêt 12. élevage 13. activité non agricole
14. outillage agricole 15. autres
(3) RlISOI DE REFUS: 1. pas d'argent disponible 2. montant trop élevé pour mes revenus 3. pas de crédibilité
4. autres
IV.15 - En dehors des activités productives énumérées, avez-vous d'autres
occupations?
1.oui 2. non
IV.16- Quel type d'occupation? __




V.l- Avez-vous récolté la totalité de la production de vos cacaoyers?
1. OUI 2.NON
V.2- Si non, pourquoi?
1. j'ai laissé les plantations trop vieilles
2. j'ai laissé les plantations non entretenues
3. par manque de force de travail au moment de la défriche+entretien
4. par mangue de force de travail au moment de la récolte
5. J'ai récolté pour avoir juste assez d'argent
6. autres
------------
V.3- Si oui, avez-vous laissé certaines années des plantations ou parties de
plantation non récoltées?
1. oui 2. non
V.4- Si oui, Quelles années?
V.S- Pourquoi?
1. j'ai laissé les plantations trop vieilles
2. j'ai laissé les plantations non entretenues
3. par manque de force de travail au moment de la défriche+entretien
4. par mangue de force de travail au moment de la récolte
5. J'ai récolté pour avoir juste assez d'argent
6. autres
V.6- Que représente pour vous un pied de cacao?
1. un arbre qui fournit de l'argent chaque année
2. un arbre gui fournit de l'argent quand j'en ai besoin
3. un bien que je vais transmettre à mes enfants
4. un arbre gui fournit de l'argent pour acheter un certain type de biens
Précisez les biens:.--:----:-~..,....----:---6. une assurance de revenu à la différence des autres activités
7. autres: _
V.7- Pensez-vous à vos vieux jours?
1. oui 2. non
V.8- Si oui, qu'avez-vous fait ou prévu de faire?
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V.9- Quels sont les éléments déterminants dans votre choix de continuer la culture
du cacao?
L...-J
1. les arbres de cacao délimitent les terres qui vous appartiennent
2. le cacao amène un revenu régulier quelque soit le prix
3. c'est une culture peu exigeante en travail
4. il n'existe pas d'autres alternatives au cacao
5. c'est une sécurité pour la famille
6. autres _
V.I0- Que devient la terre pour vous quand elle est plantée avec des cacaoyers?
V.11- A-t-elle la même valeur monétaire que celle occupée par le vivrier?
1. oui 2. non L-....-..J
V.12- y consacrez-vous le même temps de travail qu'aux autres parcelles?
1. oui 2. non L-....-..J
V.13- y accordez-vous la même valeur affective? 1. oui 2. non
V.14- Est-ce que l'étranger peut cultiver du cacao sur les parcelles que le chef ou
un villageois lui a cédées?
1. pour un étranger camerounais? l.oui 2. non
2. pour une étranger non camerounais? l.oui 2. non
V.15- Qui a le droit de planter du cacao?
1. uniquement les villageois
2. l'étranger qui achète de la terre
3. l'étranger avec la permission du chef de village
4. autres _
V.16- Les villageois qui n'ont pas de cacao, sont-ils:
1. des gens sans terre 2. des étrangers au village
3. des personnes âgés 4. des jeunes de retour de la ville
5. autres _
V.17- Les non-planteurs sont-ils autant considérés dans le village que les
planteurs?
1. oui 2. non
32
V.18- y a-t-il des grands planteurs dans le village? 1. oui 2. non
V.19- Qui sont-ils?
1. des planteurs ayant de nombreux pieds de cacao
2. des planteurs-villageois qui sont devenus riches avec le cacao
3. des planteurs gui ont une double activité en ville
4. des planteurs ayant une grande famille
5. des vieux planteurs
6. autres
------------
V.20- Etes-vous d'abord 1) planteur ou d'abord 2)agriculteur?
V.2l- Qu'est-ce qui différencie le planteur de l'agriculteur en dehors du cacao?
V.22- Avez-vous déjà eu des arriérés de paiements? l.oui 2.non
V.23- Si oui, avez-vous été remboursé? l.oui 2.non
V.24- Si oui, par qui?
V.25- Qu'avez-vous fait de l'argent?
V.26- Votre grand-père, était-il planteur? 1. oui 2. non
V.27- Si OUI, comment l'est-il devenu?
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V.28- Comment êtes-vous devenu planteur?
AmES mIS D'I!DDI LOCALIS1!ION EVDEMEItS mVAIL SOR LA CONCESSION
00 DIAC!IVIDS FAMILIAUX
V.29- Que signifie pour pour vous la libêralisation de la filière cacao? L-...J
1. l'augmentation du prix des engrais 2. la chute du prix du cacao
3. la fin de la gratuité des produits phytosanitaires
4. le retour des commerçants privés ou tBArS 5. autres ___
V.30- D'après vous, où va la différence entre le prix mondial et le prix auquel on vous achète le cacao?
V.31- Faites-vous un effort pour obtenir du cacao de grade 1?
----------------------------------------
V.32- Qu'attendez-vous de la coopérative?
1. d'être payé quand je livre ma récolte
3. des plants de cacaoyers
5. des produits phyto gratuits
6. autres
-------------------------
2. des engrais moins chers au marché
4. des tôles et du ciment subventionnés
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AmXE 2B
OOlS!IOMNAIRE PLAN!EUR - PHASE 2 - 1994
!HEME -1-
PROFIL DO PWlEUR Daum ft DE SOM EmROIlŒIIElf!
NUMERO DE DOSSIER : /_/_/_/
(1) (2)
1. Département: 1. Mémé 2. Moungo 3. Mbam 4. Lékié 5. Méfou 6. Nyong et So'o 7. Ntem
2. NlIIéro du chef de ménage dans le département
LI. IOM : _
l .2. DEPIRfEMm :
I.4. EST-CE UN VILLAGE:
l.isolé et/ou difficile d'accés
2.desserte par bonne piste rurale
3.route goudronnée à proximité




1.6. MARCHE URBAIN LE PLUS PROCHE: _______ / PRIX ALLER RE'fOUR POUR y ALLER: FCFA
1.7. Appartenance éthnique : _




I.lO. Quel âge avez-vous?
I.ll. Aquel niveau scolaire avez-vous arrêté l'école?
1. Ne sait ni lire, ni écrire
2. Sait lire mais pas écrire
3. Sait lire et écrire




I.12. Avez-vous suivi un apprentissage ou une formation technique? l.oui 2.non
I.13. Avez-vous une deuxième activité en dehors de l'agriculture? l.oui 2.non






3. salariat non agricole
4. salariat agricole
5. indépendant




I.15. Avez-vous séjourné ailleurs qu'au village pendant plus de 6mois?
I.16. Si oui, où?
1.oui 2.non /_/
/_/
1. Yaoundé ou Douala
2. Ville de la province
3. Ville d'une autre province
I.17. Quelle était votre occupation là où vous étiez?
4. village de la province







5. salarié non agricole
I.18. Pourquoi étes-vous rentré?
6. salariat agricole
7. chômeur
8. travail à la tâche/débrouillard






3. fatigue et/ou accident du père/mère/frère/oncle
5. pour se marier/être proche de sa famille
7. retraite
9. décision de créer/obtention d'une plantation
I.19. Situation matrimoniale:
2. héritage des plantations
4. chômage en ville











I.20. Combien avez-vous d'enfants à vous? /_/
I.21. Combien avez-vous d'autres enfants à charge? /_/
I.22. Combien d'autres personnes à charge avez-vous? vieux
handicapés:, __
autres(frères/soeurs/autresparents/amis): __
I.23. Est-ce que vous avez du réduire les dépenses scolaires depuis la chute du prix du cacao?
1. oui 2. non /_/
I.24. Si oui, qu'avez-vous fait? / / /
1. arrêter la scolarité de certains enfants
2. retirer les enfants médiocres de l'école
3. retirer les filles de l'école
4. repousser l'âge de la scolarité des enfants
5. réduire les frais d'école par d'autres moyens. Précisez ____
6. emprunter de l'argent





E!UDE DES FAC!EURS DE PRODUC!IOX
1 pmI! I - mmE DU FAcmJR !ERRE 1
II.3 - Comment avez-vous eu accès à l'exploitation?
II.2 - Quel âge aviez-vous?
















II•• - Avez-vous acquis des terres depuis 19937
Si OUI, précisez en remplissant le tableau !AB-II.1:
1.oui 2.non /_/
N LmDt: PARBm ANNEE DI Dt: FAlBE TAILLE DE LA PARCELLE am ADlJIL IOde de
lm: LE D1OBTEN'l'ION VlIDIB (en Ha) (en FFCFA) financement
ICIDIlIII (1) [2] (3) (4)
(1) LIB Dt: PIRIm : 1. pére 2.mére 3. oncle 4. frère 5. conjoint 6. autres parents 7. voisin 8. sans lien de parenté 9. famille
10. chef de village Il. terre libre 12. autre (Précisez dans la case)
(2) DI Dt: FAlBE VItOU : 1.propriété avec titre foncier 2. location avec redevance en esppèce 3.location avec redevance en nature
4. redevance airte S.location gratuite ou droit de culture 6. attribution coutulîère permanente
7. attribution coutulière temporaire 8. occupation illégale 9. en two party systea 10. autre. Précisez _
(3) am JIIDEL : coût annuel de la location ou le prix globale de vente en F.CFA
t4) DI Dt: FIDICIIKIf : 1. argent économisé du cacao 2. argent économisé en dehors du cacao
3. argent épargné par des activités non agricoles 4. prêt familial 5. emprunt à une tontine 6. crédit bancaire
7.don de la famille 8. autres (Précisez dans la case)
3 1
1




II.&. Si OUI, combien de parcelles?
fAB-II.2:
N 1 QUI? JIll! 1 QUILLE TAILLE DE mE DI QUEL EST LA EST-DE UNE ANNEE DE
(1) DILI OCCASIlI? LA PARCELLE COLfIIRE CONTREPARTIE CESSION RECUPERATION
CESSIOlI (2) (en Ha) (3) MONETAIRE? l.DEFINITIVE DE LA
1
(en FCFA) 2. TEMPORAIRE PARCELLE
1_1
(1) 1 guI? : 1. conjoint 2. enfant 3. frère/soeur 4. autres parents 5. villageois 6. étranger au village 7. Commune d'Etat
8. autres
(2) 1 QOILLI OCCISIOlI? : 1. partage successoral 2. assistance foncière (droit de culture) 3. location 4. vente définitive
5. don définitif 6. autres. Précisez,-:----:--:-
(3) mE DI CDL!IlI! : 1. vivrier 2. maraîcher 3. fruitier 4. cacao seul 5. cacao+vivrier 6. café 8. café en association
9. cacao+fruitier 9. cacao+fruitier+vivrier 10. café+autres Il. cacao+café+autres 12. vivrier+fruitier 13. jachère 14. forêt
fAB-II.3: RECAPlfOLAfIF DES PARCELLES CULflVES Ef EK JACHBRE DE L'EXPLOlfAfIOK
N' distance SUPERFICIE HODE DE FAIRE PARCELLE mE DE COLfORE RESPOKSABLE
de la (en hectares) VALOIR AftRIBDEB (3) fBCHlfIQOB








(1) IDDI DI ,lIRE 'lLOIR : 1. propriétaire avec titre foncier 2. location avec redevance en espèces
3. location avec redevance en nature 4. redevance mixte 5. droit de culture 6. attribution coutumière
permanente 7. attribution coutumière temporaire 8. occupation illégale 9. en two party system 10. autre
(2) PARCELLE amIBUB PIR : 1. elIef du village 2. père 3. mère 4. oncle 5. successeur 6. autres parents
7. étranger 8. council 9. villageois 10. famille 11. coinjoint 12. terre libre
(3) mE DI COLfIIRE : 1. vivrier 2. maraîcher 3. fruitier 4.cacao seul 5. cacao+vivrier 6. café 8. café en association
9. cacao+fruitier 9. cacao+fruitier+vivrier 10. café+autres Il. cacao+café+autres 12. vivrier+fruitier 13. jachère 14. forêt
(4) RESPOKSABLE fECBXlQOB : 1. CM 2. conjoint(s) 3. enfants 4. oncle 5. successeur 6. autres parents
7. chef de ménage+conjoint 8. chef de ménage+autres membres de la famille
9. conjoint+autres membres de la famille 10. salarié
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1 PARtIE II - mmE DO FAC!IlJR !HAVAIL 1
II.7. CoIbien de lelbres de votre faJille travaillent actuellelent à terps plein à l'agriculture? 1 1
II.8. Combien parmi elles, travaillent sur le cacao? / /
II.9. Parmi les autres personnes de votre famille, combien participent aux activités des champs? / /
II.10. Utilises-vous de la Iain d'oeuvre salariale teaporaire ou perlanente? 1.oui 2.non
II.11. Si non, aviez-vous des salariés les années précédentes? 1.oui 2.non
II.12. Depuis quand n'en utilisez-vous plus?
II.13. Combien en aviez-vous?
II.14. Si oui, Combien en avez-vous?






N' AGE PlIll9IUICI TYPE DE MO SI HO TEMP., DATE DE SUR QlIIL QIlILmE SALAIRE PREND-T-IL
1. TEMPORAIRE PRECISEZ LA LA PREMIERE mE DE DE !BAVAIL ANNUEL SES REPAS SUR
(1) 2.PERMANENTE DUREE DU EMBAUCHE ClJL!IlBE? (3) (en FCFA) L'EXPLOITATION
3.TWO PARTY CON'l'RAT (année) (2) 1.oui
SYSTEM (en lOis) 2.non
(1) PROVIIIICI : 1. du lêIe village 2. village de la province 3. village d'une autre province 4. village d'un autre pays
5. ville de la province 7. ville d'une autre province 8. autres __
(2) mE DE CDL!DR! : 1. vivrier 2. maraîcher 3. fruitier 4.cacao seul 5. cacao+vivrier 6. café 8. café en association
9. cacao+fruitier 9. cacao+fruitier+vivrier 10. café+autres Il. cacao+café+autres 12. vivrier+fruitier 13. jachère 14. forêt
(3) mE DB mVAIL : 1. défrichage 2. désherbage 3. semis 4. récolte 5. trouaison et mise des plants de cacao
6. taille 7. traitements 8. écabossage 9. portage la. TOUS LES TRAVAUX Il. fermentation/séchage/ramassage du cacao
5
II.IS. Appartenu-vous à un qroupelent de travailleurs villaqeois? 1.oui 2.non
II.16. Si OUI, avez-vous des parcelles en commun? 1.oui 2.non
/_/
/_/





1 i i i i 1
1 ANNEE , CœBIEN 1 A001 APPlftIm 1 ml DE CDL'l'UIE 1 QUEL TEIlPS 1
1 DE 1 DE MEMBRES 1 LA ma? 1 (2) 1 y CONSACREZ 1 RBIIlIID'IOI 1
1DEMARRAGE 1 1 (1) 1 1 - VOUS? , 1 (estimer en valeur) 1
1 l , l '(nb.jours/mois) 1 1 (3] 1
1 1 Il! 1 1 1
1 1 1 1 1 1 1 1
1 1 1 1 1 1 1 1
, 1 1 l , 1 l ,
1 1 1 1 1 1 1 1
1 1 1 1 1 1 1 1
1 1 1 1 1 1 1 1
(1) A001 APPlftIm LA mR!? : 1. achat en commun (précisez le montant) 2. location (précisez le montant total par an]
3. droit de culture temporaire 4. terre d'un membre du groupe
(2) ml DE CDL!URI : 1. vivrier 2. maraîcher 3. fruitier 4.cacao seul 5. cacao+vivrier 6. café 8. café en association
9. cacao+fruitier 9. cacao-fraitier-nvrier ID. café+autres II. cacao+café+autres 12. vivrier+fruitier 13. jachère 14. forêt
(3) FOlIŒ DI RIDIRA!ICI : 1. partage des récoltes 2. partage de la valeur totale escomptée de la vente 3. caisse commune 4. tontine
5. cOBlpte en banque 6. autres
II.17. Appartenez-vous à une groupe d'entraide?
II.18. Si oui, combien êtes-vous dans le groupe?




1. défrichage de forêt 2. désherbage 3. semis 4. récolte 5. trouaison et mise en place des plants cacaoyers
6. taille 7. traitements 8. écabossage 9. portage 10. tous les travaux Il. fermentation/séchage/ramassage du cacao
II.20. Combien de jours par an, ont-ils travaillé sur votre exploitation en 19937
II.21. Précisez la nature de la contrepartie en 1993
/_/
/_/
1.en produits du champs 2.en espèce 3.en nature (bière, poisson, •. ) 4. espèce et nature
II.22. Approximer les dépenses occasionnées à chaque fois en F.CFA?
------------------
II.23. Si non, apparteniez-vous à un groupe d'entraide avant? 1. oui 2. non /_/
II.24. Pourquoi n'appartenez-vous plus à ce groupe?
1. le groupe n'existe plus à cause des difficultés financières des membres
2. le groupe n'existe plus à cause d'une mésentente intérieure
3. j'ai quitté le groupe car je ne pouvais pas assumer les cotisations et offrir à manger au groupe
4. j'ai quitté pour d'autres occupations. Précisez lesquelles __
5. j'ai pris des ouvriers agricoles




II.25. Loues-vous votre force de travail pour des travaux agricoles? l.oui 2.non /_/
Si OUI, précisez (f18-II.6)









(1) POUR QUEL fYPB DB tRAVAIL? : 1. défrichage de forêt 2. désherbage 3. semis 4. récolte
5. trouaison et lise en place des plants cacaoyers 6. taille 7. traiteJllents 8. écabossage
9. portage 10. tous les travaux Il. fermentation/séchage/ramassage du cacao
1 1
1 PAR!U III - AUtRES FACfEURS DB PRODUClIOJf (outillage, intrants) 1
1 1
t18-II.7: BILAI DU PEtIt OUtILLAGE PRlSBJff SUR L'EXPLOltAtIOJf
i i
TYPE Dr OUTIL 1 NO!!BRE 1 m






1 PRIX UNITAIRE 1 PRIX UNITAIRE
1 OU PRIX ANNUEL 1 OU PRIX ANNUEL
1 DE LOCATION 1 DE LOCATION










(1) mD'ICQUISIfI(J : 1. achat Clllptant 2. don/gratuit 3. location 4. prêt temporaire 5. achat subventionné 6. autres--.:-,-__
(2) PIOVIIIICE : 1. artisan du village 2. artisan de la ville 3. commerçant privé albulant 4. cOIIerçant privé de la ville



































II.26 - Utilisiez-vous d'autres matériels les années précédentes? l.oui 2.non 1_1
!ABLEAU II. 8:





Conséquence sur le travail
(2)
(1) m D'ICQIlISI!I(I : 1. achat comptant 2. donlgratuit 3. location 4. prêt temporaire 5. achat subventionné 6. autres---:----.,.-.,......,....,....
(2) COISIQDDCIS SUR LE rRAVlIL : 1. travail plus pénible à faire 2. augmentation du temps de travail agricole 3. location du matériel
4. demande à un parentlamis 5. arrêt des traitements 6. recours à d'autres moyens 7. autres. Précisez ____
1.oui 2.nonII.27. Avez-vous utilisé des engrais chiligues au cours des deux derniéres années?
II.28. Si non, en utilisiez-vous avant? 1. oui 2. non




II.30. Où les trouviez-vous? 1_1
1. commerçant privé ambulant 2. commerçant privé de la ville 3. coopérative 4. acheteur agréé de cacao
5. parentlami 6. projet para-étatique 7. projet de développement 8. moniteur agricole
9. autres _
II.31. Combien utilisiez-vous de sacs d'engrais en moyenne:
------------------
II.32. Pourquoi avez-vous arrêté? 1_1
1. arrêt des subventions
3. chute du prix du cacao
5. abandon de cnlture. Précisez laquelle _
7. ne sait pas






II.38. Combien utilisiez-vous de sacs d'engrais en moyenne:
---------------------
1. commerçant privé ambulant 2. commerçant privé de la ville 3. coopérative 4. acheteur agréé de cacao
5. parentlami 6. projet para-étatique 7. projet de développement 8. moniteur agricole
9. autres _
II.34. A'el-vous utilisé des sacs de fiente de poule etlou du fUlier au cours des deux dernières années?
l.oui 2.non 1_1















3. recours à d'autres moyens
6. ne sait pas
2. pas d'utilité
5. ne sait pas les utiliser
8. autres
----------
1. par manque de moyens financiers
4. terre fertile
7. pas d'approvisionnement
II.36 - Si oui, depuis quand avez-vous cessé?
II.33. Si non, précisez pourquoi?
II.37. Où les trouviez-vous?
II.39. Pourquoi avez-vous arrêté?
1. arrêt des subventions
3. chute du prix du cacao
5. abandon de culture. Précisez laquelle _
7. ne sait pas
II.40. Si non, précisez pourquoi?
/_/










5. ne sait pas les utiliser
8. autres
------
3. recours à d'autres moyens
5. ne sait pas
II.41. Utilisez-vous un IOde de restitution traditionnelle de la fertilité des sols? l.oui 2.non
II.42. Si oui, lequel?
/_/
/_/
1. déchets de cacao 2. déchets de café 3. déchets de vivriers 4. jachère 5. ordures 6. autre
-----
II.43. Avez-vous utilisé des produits pbytosanitaires (pesticides, insecticides, fongicides) depuis deUl ans?
1.oui 2.non /_/
II.44. Si non, en utilisiez-vous avant?
SI oui, précisez lesquels? !AB-II.9:
LESQUELS? DATE D'ARRET
1. oui 2. non
COMBIEN EN UTILISIEZ-VOUS?








(1) POURQUOI? : 1. arrêt des subventions 2. arrêt des dons de la coopérative ou d'une autre société 3. chute du prix du cacao
4. cacaoyère peu rentable 5. mauvais approvisionnement 6. abandon du cacao 7. autres
-----
TAB-II.l0: BILAN DES INTRANTS UTILISES EN 93 ET 94
1 NATURE DES 1 SUR QOILLB QUAN'l'ITE UTILISEES QUANTITE ACHETEE PRIX UNITAIRE PRIX TOTAL LIIlJ CHARGE DE! NATURE
PRODUITS CllLftIB? EN NOMBRE DE SACS EN NOMBRE DE SACS EN F.CFA EN F.CFA D'ACBJ! TRANSPORT 1 DES
1 (1) (2) EN F.CFA AIDES
en 93 en 94 en 93 en 94 93 94 93 94 (3)
1
(1) !!PI DB CDLfDRE : 1. vivrier 2. maraîcher 3. fruitier 4.cacao seul 5. cacao+vivrier 6. café B. café en association
9. cacao+fruitier 9. cacao+fruitier+vivrier 10. café+autres Il. cacao+café+autres 12. vivrier+fruitier 13. jachère 14. forêt
(2) LIID D'JCBI! : 1. commerçant privé ambulant 4. commerçant privé de la ville 5. coopérative 6. acheteur agéé de cacao
7. parent/aai 8. projet para-étatique 9. projet de développement 10. autres










1 pmu 1 - ACtIVIDS PAS!ORlLES
111.1- Avez-vous des animaux? l.oui 2.non
tAB-III.l: SI OUI, E!At DO CHBPfEL DE L'EXPLOItAtION Et BUDGET EH 1993 Et 1994
!SPBCES NOMBRE DATE DE NB.D'ANIMAUX PRIX UNITAIRE NB.D'ANIMAUX PRIX UNITAIRE LIIll DI VEm COMBIEN
DEMARRAGE ACHETES D'ACHAT VENDUS DE VENTE EN AVEZ-
(1) (2) VOUS
93 94 93 94 93 94 93 94 OONNE?
Il
(1) !SPBCES : 1. volaille (poule/canard) 2. chèvre 3. mouton 4. cochon 5. chien/chat 6. autres. Précisez
(2) LIID DI VBI!E : 1. domicile 2. quartier 3. marché du village 4. marché de la ville (précisez) 5. autr~
/_/
111.2. AVeI-vous abandonné un élevage?
Si OUI, remplir tAB-III.2:
l.oui 2.non /_/
ESPECE (1) DUREE DE L'EXPERIENCE RAISON D'ABAHDOX (2)
(1) BSPICBS : 1. volaille (poule/canard) 2. chèvre 3. mouton 4. cochon 5. chien/chat 6. autres. Précisez
(2) RIISCI DI L'ABAm : 1. maladies et/ou accidents 2. vol 3. activité peu rentable 4. baisse de la vente sur le marché
5. interdiction dans le village [divagation) 6. pas de moyen de renouvelleJent ou d'entretien 7. autre
pmIE II - RIClPI!ULlUF DES ACtIVItES CDLtURALBS EH DEHORS DU CACAO PRBSBMS SUR L'BlPLOItA!IOIf
111.3. AVeI-vous essayé de faire du laraichage?
111.4. Date démarrage de l'activité de maraîchage
1.oui 2.non /_/
111.5. Continuez-vous, aujourd'hui, à faire du maraîchage? 1. oui 2. non
10
/_/
111.6. Si le prix du cacao augmente, que comptez-vous faire de cette activité de maraîchage? 1_1
1. investir davantage dans le maraîchage pour vendre plus
2. maintenir cette activité au même niveau
3. produire d'autres cultures maraîchère. Précisez lesquelles 1 1 1 1
4. diminuer cette activité pour consacrer plus de temps au cacao.




111.7. Si vous avez arrêté, précisez pourquoi?
1. difficile à vendre
3. difficile de s'approvisionner en semences ou engrais
5. autres _
111.8. Durée de l'expérience: _
2. problème technique
4. trop de travail
1_1
III.9. Avez-vous essayé d'ëlIOrtir la chute de VOB revenus avec les cultures vivrières? 1. oui 2. non
111.10. Qu'avez-vous fait?
1. j'en cultive plus pour vendre
2. j'en cultive autant mais j'en vends plus
3. j'achète des vivres pour revendre
4. je cultive plus pour manger
5. autre. Précisez
---------




1. investir davantage dans le vivrier pour vendre plus
2. produire plus de vivre pour manger
3. produire d'autres vivres. Précisez lesquelles 1 1 1 1 1
4. diminuer la production de vivres pour consacrer plus de temps au cacao.
5. diminuer la production de vivres pour consacrer plus de temps à une autre activité que le cacao.
Précisez laquelle ~~_~_~
6. maintenir la production de vivre au même niveau que les 5 dernières années
7. autre. Précisez
-----------------
111.12. Avez-vous planté des arbres fruitiers en pensant vendre les fruits depuis 1989? 1. oui 2. non
111.13. Si le prix du cacao augmente, que comptez-vous faire pour les fruitiers?
1_1
1_1
1. investir davantage dans la production de fruits pour vendre plus
2. produire plus de fruits pour manger
3. produire d'autres fruits. Précisez lesquelles 1 1 1 1 1
4. agrandir ou créer une palmeraies
5. diminuer la production de fruits pour consacrer plus de temps au cacao.
6. diminuer la production de fruits pour consacrer plus de temps à une autre activité que le cacao.
Précisez laquelle .~~~~~_




fAB-III.3: RBClPIfULlfIF DIS AC!IVIflS CULfORALlS D DlHORS DO CACAO PRBSDflS SOR L'mLOIfAfIOI
CULTURE LI!lI DI nm PRItIJIICB précisez COli>ion d'unilis 1 PRll 1JI(Il!lRE 1 P!lEIIEIIl lIll lRl!Srorn paiement de
VEIlDUE (1) DIS llIllCB!S l'unité vendues par (en FFCFA) 1 DES VIVRES/unite votre transport
y cOlBPris (2) de vente marchés? ( en FFCFA) aller-retour
le café
av 94 1 en 94
(3)
1 av 94 1 en 94
1 (en FFCFA)





(1) LIID DB RIf! : 1. à domicile 2. au marché du village 3. au marché de la ville [précisez)
(2) FIIJJOIICB PEIDUf LI S&ISOI : 1. tous les jours 2. plusieurs fois par semaine 3. une fois par semaine 4. lIOins de 4 fois par mois
5. tous les BlOis 6. occasionnellement 7. 2x/semaine 8. 2x/mois 9. lx/trimestre 10. 2x/an Il. lx/an 12. hors saison
13. 11 tous les 21 jours 14. autre. Précisez
(3) DlI!I DI VII!! : 1. unité 2. tas 3. cuvette/bassine 4. fiket/sac 5. seau 6. pousse-pousse 7. tonne 8. arbre 9. litre
10. par llarché Il. panier 12. autre. Précisez _








(1) RAISONS: 1. faiblesse des rendements 2. problémes techniques 3. maladies 4. baisse du prix de vente
4. baisse du marché 5. manque de MO 6. fatigue du CM 7. choix d'une autre activité
8. manque de aoyens financiers 9. autres _
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1 PARUi III - CULftIRI Di CACAO
111.15 - Combien avez-vous de plantations de cacao (nombre de parcelle)?











date de la permière
plantation
date de la dernière
plantation
111.17. Replantes-vous chaque annêe? 1.oui 2.000 1_1
111.18. Précisez la date de la dernière fois où vous avez planté? 1 1 1 1 1
111.19. Replantez-vous avec 1) des semences sélectionnées ou 2) des semences traditionnelles? 1_1
111.20. Faites-vous la taille chaque année? 1_1
1. non
2. oui, de toutes les plantations
3. oui, que d'une partie des plantations. Précisez le nombre de plantations (1) 1 1
(1) 1. abandon d'une plantation 2. abandon de 2 plantations 3. abandon de 3 plantations
4. abandon de 4 plantations 5. abandon d'une partie de toutes les plantations
6. abandon d'une partie d'une plantation
111.21. Combien de plantations ont été taillées l'année dernière?
1. aucune
2. oui, toutes les plantations
3. oui, une partie des plantations. Précisez le nombre de plantations (1) __
(1) 1. abandon d'une plantation 2. abandon de 2 plantations 3. abandon de 3 plantations
4. abandon de 4 plantations 5. abandon d'une partie de toutes les plantations
6. abandon d'une partie d'une plantation
111.22. Combien de plantations comptez-vous tailler cette année?
1. aucune
2. oui, toutes les plantations
3. oui, une partie des plantations. Précisez le nombre de plantations
----------------
(1) 1. abandon d'une plantation 2. abandon de 2 plantations 3. abandon de 3 plantations
4. abandon de 4 plantations 5. abandon d'une partie de toutes les plantations













111.24. Combien de plantations avez-vous traité en 93:
1. aucune
2. oui, toutes les plantations
3. oui, une partie des plantations. Précisez le nombre de plantations (1) _
(1) 1. abandon d'une plantation 2. abandon de 2 plantations 3. abandon de 3 plantations
4. abandon de 4 plantations 5. abandon d'une partie de toutes les plantations
6. abandon d'une partie d'une plantation
111.25. Combien de plantations comptez-vous traiter cette année 1994:
1. aucune
2. oui, toutes les plantations
3. oui, une partie des plantations. Précisez le nombre de plantations (1) __
(1) 1. abandon d'une plantation 2. abandon de 2 plantations 3. abandon de 3 plantations
4. abandon de 4 plantations 5. abandon d'une partie de toutes les plantations
6. abandon d'une partie d'une plantation
111.26. CoIbien de plantations avez-vous défriché en 93?
1. aucune
2. oui, toutes les plantations
3. oui, une partie des plantations. Précisez le nombre de plantations (1) __
(1) 1. abandon d'une plantation 2. abandon de 2 plantations 3. abandon de 3 plantations
4. abandon de 4 plantations S. abandon d'une partie de toutes les plantations
6. abandon d'une partie d'une plantation
111.27. Combien de plantations comptez-vous défricher cette année 1994:
1. aucune
2. oui, toutes les plantations
3. oui, une partie des plantations. Précisez le nombre de plantations (1)
------
(1) 1. abandon d'une plantation 2. abandon de 2 plantations 3. abandon de 3 plantations
4. abandon de 4 plantations 5. abandon d'une partie de toutes les plantations
6. abandon d'une partie d'une plantation
III.2B. COIbien de plantations avez-vous récolté en 931
1. aucune
2. oui, toutes les plantations
3. oui, une partie des plantations. Précisez le nombre de plantations (1)
------
(1) 1. abandon d'une plantation 2. abandon de 2 plantations 3. abandon de 3 plantations
4. abandon de 4 plantations 5. abandon d'une partie de toutes les plantations












111.29. Combien de plantations comptez-vous récolter cette année 1994?
1. aucune
2. oui, toutes les plantations
3. oui, une partie des plantations. Précisez le nombre de plantations (1) __
(1) 1. abandon d'une plantation 2. abandon de 2 plantations 3. abandon de 3 plantations
4. abandon de 4 plantations 5. abandon d'une partie de toutes les plantations
6. abandon d'une partie d'une plantation
/_/
/_/
111.30. Avez-vous abandonné des plantations depuis la chute du prix du cacao? 1. oui 2. non
111.31. Si oui, combien de plantations ont été abandonnées?
111.32. Pouvez-vous donner une approximation du nombre de pieds abandonnés?
111.33. Avez-vous arraché des pieds de cacao à cause de la chute du prix du cacao? 1. oui 2. non
111.34. Si oui, combien de pieds arrachés?
111.35. Aujourd'hui que comptez-vous faire des plantations abandonnées?
1. les laisser en friche
2. replanter du cacao
3. replanter des vivres









111.36. Comptez-vous créer une nouvelle plantation avec le nouveau prix du cacao? 1. oui 2. non /_/
111.37. Si oui, combien de pieds comptez-vous replanter?
111.38. Avez-vous l'intention d'acheter des terres pour replanter du cacao? 1. oui 2. non
111.39. Utilises-vous une écabosseuse écanique? l.oui 2.non
111.40. Si NON, avez-vous fait appel aux villageois pour l'écabossage? 1. oui 2. non






111.42. Approximez les dépenses effectuées pour remercier vos amis en 93?
111.43 - Quel est la technique de feaentation utilisée?
1. bac de fermentation
2. caisse de feraentation
3. sac
4. uniquement sur feuilles de bananiers





111.44. Avez-vous eu des frais d'aménagement? l.oui 2.non /_/
III.45. Si OUI, Précisez le sentant : FCFA L'année:
111.46. Quel est la durée moyenne de fermentation? ( en nombre de jours)
15
/_/
111.47. OUel est le IOde de sêchage?
l.sur nattes ou claies
2.sur bâche ou tôle
3.sur aire cimentée
4.séchoir autobus
5.four à courant d'air chaud traditionnel




111.48. Avez-vous des frais d'installation? l.oui 2.non
1_1
/_/
111.49. Si OUI, pouvez-vous les estimer (en FCFA): ~FCFA Quelle année? __
111.50. Si non, louez-vous un séchoir? 1. oui 2. non
111.51. Si vous louez un séchoir, quel était le prix de la location en 93?
/_/
F CFA/kg
111.55. Quel est la durée moyenne du stockage à la maison en 93? (en nolbre de jours)
111.52. Quel est la durée moyenne du séchage? [en jours)
111.53. Aves-vous achetê des sacs d'_llage en 93 ?







!AB-III.6 : COIDŒRCIALISl!IOI 00 ClCIO
ANNEES QUANTITE ACBmUH Avez-vous LIEU COUT PRIX UNITAIRE NOMBRE DE SACS NOMBRE DE
DE CACAO DE ClCIO fait du DE DU EN 93 Isac VENDUS KILO EN
RECOLTEE (1) coxage? VEH!E TRANSPORT ou Ikg MOYENNE








(1) ACHE!BUR DE ClCIO: 1. coopérative 2. acheteur privé 3. plusieurs acheteurs privés 4. projet de développement
5. autres
(2) LIEU DB VEX!E : 1. à domicile 2. au marché du village 3. en ville
111.56. Si vous avez changé d'acheteur, pourquoi?
1. Acause des retards de paiement
2. parce que les autres acheteurs prennent le café à un meilleur prix
3. parce qu'on vient le chercher à domicile
4. parce que les autres me font des crédits
5. parcequ'ils ont des balances justes
6. la coopérative a disparu
7. on vend à qui se présente
8. acheteur privilégié dans la région
9. autre. Précisez _
111.57. Si vous n'avez pas changé d'acheteur, pourquoi?
1_1
1_1
1. ils sont les seuls
2. ils payent mieux
3. ils m'ont payé les arriérés
4. je suis fidèle
5. ils me font des avances
6. autre. Précisez
._--
III.58. Sam-vous pourquoi le pril du café et/ou du cacao a dilinué? l.oui 2.non
111.59. D'après vous:
1. est-ce parce que le café etlou le cacao camerounais est de mauvaise qualité
2. est-ce parce que la coopérative ou l'usinier gère mal ses affaires
3. est-ce parce que l'Etat a des dettes
4. est-ce parce que les produits se vendent mal sur le marché international
5. les acheteurs s'en mettent plein les poches
6. ne sait pas






111.60. L'augmentation actuelle des prix du cacao sont dus à quels phénomènes?
1. je ne sait pas
2. à la dévaluation du FCFA
3. à la hausse du prix sur le marché mondial
4. à la possibilité de vendre son cacao à plusieurs achteurs ce qui crée la concurrence
5. autres. Précisez
--------------
PllrIE IV - AomS ACtlVI!BS DE mE MOlf-AGRICOLES ou COMMERCIALES
111.61 • Avez-vous une activité non-agricole? l.oui 2.non
!AB-III.7: AO!RBS ACtIVI!BS PROOOCtIVES
IATOB DATE DE BSPlISIBLI LIED mUE CIIARGE RECETTE BENEFICE
(1) DEMARRAGE !ICIIIIIlIII D'AC!IVIfE FIlUCIIŒft ANNUELLE ANNUEL
(2) (3) (4) (5) EN 93 EN 93
/_/_/
1_1
(1) IA!ORE : 1. revente de vivre acheté 2. commerce 3. salarié agricole 4. artisanat 5. travail à la tache 6. salarié non agricole
7. autres
._==---(2) lISl'(JSULE !ICBIlQUE : 1. CM 2. conjoint 3. enfants 4. autres parents 5. autre. _
(2) LIEll D'lC!IVIfE : 1. dœicile 2. village 3. ville 4. autres_----:-__
(3) m DB FIDICIIEI! : 1. achat cash 2. emprunt auprès des clients 3. emprunt auprès de la famille/ami
4. emprunt auprès de la tontine 5. emprunt auprès d'une banque officielle 6. prêt 7. Pas besoin 8. autre
(4) CIIARGE (achat d'outils, d'illlobiliers, impôt, patente, transport, approvisionnement en matières premières) --
111.62 - Avez-vous droit acertains revenus réguliers? l.oui 2.non
!AB-III.8 : ACtIVI!BS Rll!IERES (retaite, pension, location)
ORIGII! DEPUIS QUAND? Da!IU!ICI MONTANT EN 92
(1) de l'argeat reçu (en FCFA)
(2)
I~
(1) ORIGIII : 1. retraite 2. prime 3. location de terre 4. location de chambres ou de maison
5. autorité administrative 6. autre. Précisez-:----:--:-:-~----:--(2) DES!III!IOI : O. besoins sociaux 1. alimentation 2. habitat 3. santé 4. scolarité 5. deuil/funérailles/dot
6. équipelellts llénagers 7. achat foncier ou illllObilier 8. moyen de transport 9. enqrais 10. semences 11. produits phytosanitaires
12. rembourselll!1lt de prêt 13. élevage 14. activité non aqricole 15. outillage aqricole 16. activités des champs 17. palmeraie
18. développer les plantations de cacao 19. louer de la main d'oeuvre 20. autres
18
111.63. AVeI-vous (ou un de votre enage) abandonné une activité non-agricoles depuis que vous étes chef de lénage?
l.oui 2.non / /
Si oui, remplissez le tableau !AB-III.9:
1fA!ORE DE DATE D'ARRET DUREE DE L'EXPERIENCE RESPOlSABLE BAISOI
L'ACtIVIR(S) ( en années) (2) (3)
(1) 1fA!ORE DE L'ACtIVI!E : 1. revente de vivre acheté 2. commerce 3. salarié agricole 4. artisanat
5. travail à la tache 6. salarié non agricole 7. autres ~~___
(2) RESPONSABLE: 1. CM 2. conjoint 3. enfants 4. autres parents 5. autres
(3) BAISOIS : 1. pas de clients 2. difficultés d'approvisionnement 3. manque de force de travail
4. maladie ou accident du responsable 5. abandon temporaire 6. autres activités plus rémunératrices




1pmii 1 : llIPIISBS aJDBmS 00 IIUGI 1
IV.1- Combien avez-vous d'enfants à charge pour la scolarité?
!AB-IV-l: Prais de scolarité






IV.2- COIbien avez-vous d'enfants qui ont arrêté l'école ou une formation en cours?




1. baisse des recettes du cacao
3. école lIOins rentable
5. l'enfant est venu travailler sur l'exploitation
7. enfants paresseux
9. autre (précisez) _
IV.4 - Quels lIIt été les __ tatales de santé en 1993
en 1994
2. baisse globale des revenus de l'exploitation
4. l'enfant est parti à la ville travailler
6. enfant parti en mariage




!AB-IY.2: RIIlPLIR LE DBWO DES PRŒIPAlJI PIlDlJI!S ALDlmlIllES ACBmS
NATURE DE L'ALIMENT FR!QUDCI D'm!(1) QUANTITE ACHETE PRIX UNITAIRE




















(2) FRIIJJID D'm! : 1. tous les jours 2. plusieurs fois par semaine 3. une fois par semaine 4. moins de 4 fois par mois
5. tous les lOis 6. occasionnellement 7. 2x/semaine 8. 2x/mois 9. lx/trilestre 10. 2x/an 11. lx/an 12. hors saison
13. lx tous les 21 jours 14. autre. Précisez
IV.S. lftl-9lllI8 eu des dtpeases d'babitat depJis 1993? l.oui 2.non /_/




IV.7. lftl-9lllI8 eu des d6peDses traditiQllDelles (dot, fmlérailles, deuil) depuis 93? 1. oui 2. non
lU. Si oui, précisez le type de dépenses: _
/_/
IV.9. Précisez le IOntant en 1993 :
en 1994 : -------
F CFA
F CFA
IV.lO. hel-VOlIS eu des dêpeIIses d'babillell!llt depuis 1992? 1. oui 2. DQD
21
/_/
IV.11. Si oui, précisez le IIOntant en 1992 : _
en 1993 : _




IV.12. lves-llIIIS des dépeDses de vaisselles ou ustensihles lénagers depuis 1992? 1. oui 2. non /_/
IV.13. Si oui, précisez le montant en 1992 : _
en 1993 :
--------




IV.14. PœgeI-llIIIS appIllliJelles dépeDses en traDJPQIt (tui brousse,etc) pour 1992 : _
pour 1993 : _




19.15. III debors des dêpeDBes faites VOlIS", des dettes relbourBées et de l'épargne, dmmez-llIIIS de l'argent i d'autres persœmes?i.:
IV.16. Aqui, généralement?
1. votre conjoint 2. enfants 3. parents/amis 4. autre. Précisez
----
IV.17. Combien leur avez-vous donné en 1992 : F CFA
en 1993 : F CFA
en 1994 : FCFA
/_/
IV.19. bes-llIIIS iJlVesti depuis 5 aD8 daDB rme autre activité gue l'agriculture?
1. semences vivrières
2. plants sélectionnés de café et/ou de cacao
3. engrais
4. produits phytosanitaires
IV.20. Si OUI, laquelle?
1. élevage
2. cOlBeI'ce de vivres













!lB.IV.3 : PBBCISIZ LES CIIIIGIfD!S DI PmDrPDIS LI DlVlLtJl!IOIl POUR LIS PlQlUI!s lllJB VOUS ClUIIIEZ LB PLUS




IV.21. ya-t-il eu des ruptures d'appmisillllDell!Dt pour certains produits sur le Mrcllé local suite ê la clévaluatiOll?
1. oui 2. non /_/
IV. 22. Pour quel produit? /_/
1. outillage agricole. Précisez~:-- _
2. autres produits agricoles. Précisez _
3. fruits et léquaes du marché. Précisez _
4. biens de consOllllation. Précisez
-------------
IV.23. Au bout de combien de temps avez-vous épuisé tout l'argent du cacao récolté en 93?
1. le mois qui suivait.
2. trois lOis après.
3. Plus de 3 lIKlis. Précisez la durée
-----4. ne sait pas
IV.24 - Quelle type de dépeue a le plus souffert de la cbute du pri! du cacao?
1. habitat 2. santé 3. alisentation 4. scolarité 5. produits agricoles 6. autre activité 7. autres
pmii II - JCCIS ID ClIIDI!
IV.25 - Jvez-V01I8 eu recours au cridit depuis 1987? 1. oui 2.non
Si OUI, remplir le tableau fAB-IV.4:
DATE JDPBS MONTAN'!' MONTANT 1 anJfIIlI DlIREE FOIlIŒ DB ETAT DE
DI QUI? EMPRUNTE AREMBOURSER (2) EN MOIS 1IIIBlUBSIIIBIf REMBOURSEMENT




(1) JDPRES DB QUI?: 1. parent/ami 2. prët de tontine 3. tour de tontine 4. banque officielle 5. coopérative
6. acheteur privé de cacao 6. autres .,..,--_-:----:---:-.,....,...._
(2) aIUfIOI : O. besoins sociaux 1. alisentation 2. habitat 3. santé 4. scolarité 5. deuil/funérailles/dot
6. équipelleIlts lénagers 7. achat foncier ou iDObilier 8. IOyen de transport 9. engrais la. seJences 11. produits phytosanitaires
12. relbourseJent de prêt 13. élevage 14. activité non agricole 15. outillage agricole 16. activités des champs 17. palmeraie
18. développer les plantations de cacao 19. louer de la main d'oeuvre 20. autres
(3) FORME DB RBMBOURSBMINf : 1. espèce 2. en nature 3. en espèce et en nature 4. en sacs de cacao
(4) HfA! DB RBMBOURSEMBN! : 1. remboursé totalement 2. remboursé partiellement 3. non remboursé
IV.26 - Si vous obteniez un crédit, qu' en feriez-vous? /_/
lDDlLI!BS : O. besoins sociaux 1. alimentation 2. habitat 3. santé 4. scolarité 5. deuil/funérailles/dot
6. équipements lénagers 7. achat foncier ou ilDlDobilier 8. moyen de transport 9. engrais la. semences 11. produits phytosanitaires
12. remboursement de prêt 13. élevage 14. activité non agricole 15. outillage agricole 16. activités des champs 17. palmeraie
18. développer les plantations de cacao 19. louer de la main d'oeuvre 20. autres
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IV.27 - Avez-vous déjà demandé un crédit en vain? l.oui 2.non
Si oui, remplir le tableau !AB-IV.5:
date AIlPRBS DI QUI? (1) MllNTANT DEMANDE EN FCFA aill!IOI (2) 1 RAISON DE REFUS (3)
1
/_/
(1) IlIPBES DlQDI?: l. parent/ami 2. prêt de tontine 3. tour de tontine 4. banque officielle 5. coopérative
6. acheteur privé de cacao 7. société para-étatique B. autres ~~----~~~
(2) DES!IU!IOI : O. besoins sociaux l. alimentation 2. habitat 3. santé 4. scolarité 5. deuil/funérailles/dot
6. équipelellts ménagers 7. achat foncier ou immobilier B. moyen de transport 9. engrais la. semences Il. produits phytosanitaires
12. remboursement de prêt 13. élevage 14. activité non agricole 15. outillage agricole 16. activités des champs 17. palmeraie
lB. développer les plantations de cacao 19. louer de la main d'oeuvre 20. autres
(3) RIISOI Dl1IDlIS : l. pas d'argent disponible 2. montant trop élevé pour mes revenus 3. pas de crédibilité
4. ne sait pas 5. autres _
IV.2B. lm-vaas .. de l'argent da cacao en 1993? /_/
l. non
2. totalement
Si OUI, remplir le tableau !AB-Iv.6:
3. une grande partie
4. une petite partie
11III IlIPIIS IlOllTANT MllNTANT DIS!IU!IOI Im-m UlJ!ILISI
DI QUI? EPARGNE ARETIRER (2) L'IBGD! (IlJI VOlIS lm
(1 ) EN FCFA EN FCFA EPIIIGII ? (3)
(1) llJPIIS DI QUI?: l. banque officielle 2. tontine 3. amis/famille 4. coopérative 5. chez lOi 6. autres ----",....,....- _
(2) DlS!IU!IOI : O. besoins sociaux 1. alimentation 2. habitat 3. santé 4. scolarité 5. deuil/funérailles/dot
6. équipements ménagers 7. achat foncier ou immobilier B. moyen de transport 9. engrais la. semences Il. produits phytosanitaires
12. remboursement de prêt 13. élevage 14. activité non agricole 15. outillage agricole 16. activités des champs 17. palmeraie
lB. développer les plantations de cacao 19. louer de la main d'oeuvre 20. autres
(3) IVEZ-VOUS DlJIlJ!ILISI L'AllGD! (IlJI VOUS AVIIZ EPIIIGRE?
l. non
2. oui rapideleDt au bout de moins de trois lois














1 pmIE l : (JI! lIIPkBSdfI POUR m LI CACJO? 1
V.l. Avez-vous récolté la totalité de la production de vos cacaoyers en 93?
V.2. Si non, pourquoi?
1. j'ai laissé les plantations trop vieilles
2. j'ai laissé les plantations non entretenues
3. par manque de force de travail au moment de la défriche+entretien
4. par IillIque de force de travail au moment de la récolte
5. J'ai récolté pour avoir juste assez d'argent
6. par découragetent
7; autre. Précisez _
i.en 2.HON i.:
/_/
V.3. Si oui, avez-vous laissé certaines années des plantations ou parties de plantation non récoltées? l.oui 2.non /_/
V.4. Si oui, Quelles années?
V.5. Pourquoi?
1. j'ai laissé les plantations trop vieilles
2. j'ai laissé les plantations non entretenues
3. par IillIque de force de travail au moment de la défriche+entretien
4. par IillIque de force de travail au IOIIlent de la récolte




'-6- Que représeDte pour VOlI8 ua pied de cacao?
1. un arbre qui fourni t une grosse sOlDBle d'argent chaque année
2. un arbre qui fournit de l'argent quand j 1en ai besoin
3. un bien que je vais transmettre à mes enfants
4. un arbre qui fournit de l'argent pour acheter un certain type de biens
Précisez les biens:
6. une assurance de revenu à 7'"la-d':7if':'":f:':""ér-en-c-e"'7de-s-autres activités
7. rien
8. la vie, mes parents
9. délimite les terres
10. autres:
---------
V. 7. Quels aœt les êll!leDta dêtmiDaDta dans votre cboil de CODtiDuer la culture du cacao?
/_/
i.:
1. les arbres de cacao délimitent les terres qui vous appartiennent
2. le cacao amène un revenu régulier quelque soit le prix
3. c'est une culture peu exigeante en travail
4. il n'existe pas d'autres alternatives au cacao
5. c'est une sécurité pour la famille
6. c'est un héritage que je vais transmettre à mes enfants
7. richesse sur pieds
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7. richesse sur pieds
8. rentrée d'argent en une seule fois
9. le prix du cacao peut augmenter
10. autres:
11. par hab~it:"""ud'e-,-pa-r"'7"tr-ad-;-;i";""':ti-on--
V.8. Qui a le droit de planter du cacao au village?
1. uniquement les villageois
2. l'étranger qui achète de la terre
3. l'étranger avec la permission du chef de village
4. tous ceux qui veulent
5. ceux qui fraternisent au village ou se marient avec une femme du village
6. autres
----------
V.9. Les villageois qui n'ont pas de cacao, sont-ils:
1. des gens sans terre
2. des étrangers au village
3. des personnes âgés
4. des jeunes de retour de la ville
5. des fainiants
6. des gens ayant une deuxième activité
7. des agriculteurs
8. autres,-.,- _
9. ne connaît pas






1 pmIl 2 : Seaaillilité du p1aDteor i1II ,ariatiODS de pril 1
TABLEAU V.l. Qu'est-ce que 90UB cœptes faire de votre cacao
SUr votre 8lIf 11acbat sur les sor les 8lIf les
plantatiœ diwan activités activités activités
de cacao sor le cacao ,ivriêres fruitiêres maicbères
(1) (2) (3) (4) (5)
si le pril retrouve 8CIl priJ
d'avant la dênluatiaa?
si le pril se Eintieat
autour de 300 JCFI le kg ?
si lepriJ aucjIeate
jusqu'à 500 lCPI/kg
si le priJ aagIl!IIte
jusqu'à 700 JCFI/kg
si le pril augE1Ite
au-delà de 700 JCFI/kg
(3) SOR LIS IC'fIVIDS VIVRIERBS
1. investir davantage dans le vivrier pour vendre plus 2. produire plus de vivre pour manger
3. produire d'autres vivres. Précisez lesquelles / / / /
----4. diminuer la production de vivres pour consacrer plus de temps au cacao.
5. dilinuer la production de vivres pour consacrer plus de temps à une autre activité que le cacao.
Précisez laquelle ---,---,,---,__
6. maintenir la production de vivre au même niveau que les 5dernières années
(4) SOR LIS IC'fIVIm FRlJI!IIBS : 1. investir davantage dans la production de fruits pour vendre plus
2. produire plus de fruits pour manger
3. produire d'autres fruits. Précisez lesquelles / / / / /
4. agrandir ou créer une palmeraies
5. dilinuer la production de fruits pour consacrer plus de temps au cacao.
6. diminuer la production de fruits pour consacrer plus de temps à une autre activité que le cacao.
Précisez laquelle ---,-----::~--:--
7. maintenir la production de fruits au même niveau que les 5 dernières années
(5) SOR LES IC'fIVI'fES UlCBElla: 1. investir davantage dans la production maraîchère pour vendre plus
2. produire d'autres produits maraîchers. Précisez lesquelles / / / / ,
3. diminuer la production de aaraichers pour consacrer plus de temps au cacao.
4. diminuer la production de laraichers pour consacrer plus de temps à une autre activité que le cacao.
Précisez laquelle ....,-- ...,..-
5. maintenir le maraichage au même niveau que les 5 dernières années
6. autre. Précisez
------
(1) SUR vom PLlftI!IIOI DI CICIO : 1. maintenir la plantation cOlDIDe avant 2. maintenir seulement une partie
3. récolter sans entretenir 4. étendre S. replantation 6. abandonner la plantation de cacao 7. arrachage de pied
8. maintenir tant que la Iain d'oeuvre veut bien 9. autres _
(2) SOR L'ICBI! DIII!RII!S POUR LI CICIO : 1. acheter plus de produits phytosanitaires 2. mettre de l'engrais
3. maintenir les mêmes quantités de produits phytosanitaires utilisés qu'en 1993
4. diminuer les quantités de produits phytosanitaires par rapport à 1993




TABLEAU V.2. Qulest-ce que VOIIB cœptez faire de Ylltre cacao
sur sur lIIIe caçtes- Oli cœptes- caç1:eI-
l'élevage autre activité VIlII8 VllIIS iDvestir? VIlII8
IIDD-aqricole iDvestir? épargDer ?
(1) (2) 1.oui 2.1IlII (3) (4)
Bi le pril retrœve BOIl pril
dlavant la diraluatiOll?
Bi le priJ seEOOst
autœr de 300 m le 19 ?
Bi le pril augIl!Dte
jusqu'à 500 PCFllt9
Bi le pril augIl!Dte
jusqu'à 700 PCFllt9
Bi le pril augIeDte
au-delà de 700 PCFllt9
(1) SOR LIMAGE :
1. maintenir l'élevage COlllllle les années précédentes
2. augmenter le nombre d'animaux. Précisez pour quelles espèces dans la case
3. dilinuer l'élevage
4. démarrer un élevage
(2) SOR LES lDmS lCmI!IS D-lGBICOLES :
1. maintenir l'activité non-agricole COlle avant. précisez laquelle~~~
2. investir davantage dans une activité non-agricole existante. Précisez laquelle? __
3. investir dans une nouvelle activité non agricole. Précisez laquelle? _
4. diminuer l'activité non agricole pour consacrer plus de temps au cacao.
5. dilinuer l'activité non-agricole pour consacrer plus de temps à une autre activité que le cacao.
Précisez laquelle ____
6. autre. Précisez(3) OU (.'(IIPHZ-VOIJS I191S!=m::-.-:------------
1. dans le cacao en reno1lVellant ou en agrandissant les plantations 2. dans le cacao en achetant plus de produits phytosanitaires
3. dans le cacao en achetant de l'outillage 4. dans la production vivrière 5. dans le maraicher
6. dans des plantations fruitières. Précisez lesquelles _
7. dans une activité non-agricole. Précisez laquelle -:-- _
8. dans la foœtion de mes enfants 9. dans l' habitat
10. autres. Précisez
(4) (.'(IIPHZ-VOIJS IPlDIR? :
1. oui à la tontine 2. oui à la banque officielle 3. oui auprès des parents ou ms 4. oui chez DIOi 5. oui à la coopérative
S. autres.Précisez
-----------------------------------------
V.ll. Si le prix du cacao rechute, que comptez-vous faire pour payer les dépenses courantes?
1. agrandir la plantation de cacao
2. cultiver davantage de vivre
3. investir dans une activité non agricole









1 pmI! III : lPPmE DES mAUGm DES PLAmORS 1
V.12. Dans l'hypothèse où vous voudriez augmenter votre production de cacao, classez par ordre d'importance les facteurs
qui vous empêchent de progresser?
0 Manque de Iain d'oeuvre familiale 0 Prix de la terre trop cher
0 Kain d'oeuvre salariale trop chère 0 Etat des routes
0 Produits de traitement trop chers 0 Manque de crédits
0 Pas d'approvisionnement en produits 0 Autres: précisez
de traitement sur le marché
0 Absence de terre libre 0 Autres: précise
V.13. Qu'est-ce qui vous inciterait prioritairement à augmenter la production existante?
1. augmentation du prix du café et/ou cacao
2. possibilité de trouver les produits de traitement (engrais t produits phytosanitaires) sur le marché
3. diminution du prix des produits de traitement
4. achat du café et/ou du cacao à domicile
5. possibilité de trouver de la main d'oeuvre peu chère
6. possibilité d'obtenir des prêts ou des avances des coopératives
7. autre. Précisez
---------
V.l4. Qu'est-ce qui vous inciterait à régénérer les plantations existantes ou à créer une nouvelle plantation?
1. augmentation du prix du café et/ou cacao
2. diminution du prix des produits de traitement (engrais t produits phytosanitaires)
3. possibilité de trouver les produits de traitement sur le marché
4. achat du café et/ou du cacao à dœicile
5. accessibilité à la terre
6. possibilité de trouver de la main dloeuvre peu chère
7. possibilité de trouver du matériel végétal performant




C!WIGBMBH!S PERÇUS OU EFFECtUES PAR LE PLmEDR AD SEIlf DE LA FILIERB
VU. Vendiez-vous votre produit à plusieurs personnes avant 1991? 1.oui 2.non
VI.2. Aujourd'hui, vendez-vous votre produit à plusieurs personnes? l.oui 2.non
VI.3. Faisiez-vous du coxage avant 1991? 1.oui 2.non








VU. Aviez-vous des avances par vos acheteurs (coopérative, acheteur privé) avant la chute du prix du cacao? 1.oui 2.non /_/
VI.6. Aujourd'hui, en avez-vous? l.oui 2.non
VI.7. Depuis quand ne recevez-vous plus d'avances?
VI.B. Etes-vous attiré par les avances quand vous négociez votre cacao avec un acheteur? 1. oui 2. non
VI.9. Aviez-vous davantage confiance dans les acheteurs étrangers avant 1991? 1.oui 2.non
VI.10. Avez-vous davantage confiance dans les acheteurs étrangers depuis 1991? 1.oui 2.non
VI.11. Maintenant, quand vous vendez votre cacao, vous assurez-vous du paiement illlllédiat? 1.oui 2.non
VI.12. Le prix filé par l'Etat était-il respecté avant 1991? 1.oui 2.non
VI.13. Le prix minilUll est-il respecté aujourd'hui? 1.oui 2.non
VI.14. Aquel prix avez-vous vendu votre cacao l'année dernière? (par kg ou par sac)









VI.16. Aviez-vous la possibilité d'acheter les engrais, les pesticides et insecticides àplusieurs structures avant 1991?
1.oui 2.non /_/
VI.17. Depuis 1991, avez-vous la possibilité d'acheter les engrais, pesticides et insecticides à plusieurs structures?
1.oui 2.non /_/





VI.19. Receviez-vous des conseils d'un lIOIIiteur agricole ou d'un agent d'une société de développement? 1. oui 2.non /_/
VUO. Aujour'hui en recevez-vous toujours? 1.oui 2.non /_/
VI.2l. Depuis quand vous ne recevez vous plus la visite d'un agent agricole?
VI.22. Receviez-vous gratuitement les produits suivants avant la crise:
1. des engrais
2. des produits phytosanitaires
3. autres. Précisez
----
VI.23. Aujourd'hui recevez-vous gratuitement:
1. des engrais
2. des produits phytosanitaires
3. autres. Précisez
----
VU4. Depuis quand ne recevez-vous plus de produis gratuitement?
VUS. Aviez-vous des subventions sur les prix de certains produits:
1. des engrais






















VI.26. Recevez-vous toujours des produits subventionnés:
1. des engrais









VI.27. Depuis quand ne recevez-vous plus de produis subventionnés? 1_1_1_1_1
VI.28. Les différentes structures d'intervention participaient-elles à l'entretien des routes? 1.oui 2.non 1_1
VI.29. Participent-elles actuellement? l.oui 2.non 1_1
VI.30. Depuis quand ont-elles cessé l'entretien des routes? 1_1_1_1_1
VI.31. y avait-il un contrôle sérieux de la qualité au moment de la vente? 1. oui 2. non 1_1
VI.32. Aujourd'hui, y a-t-il toujours un contrôle de la qualité à la vente? 1. OUI 2. non
VI.33. Depuis quand le contrôle a-t-il cessé?
V1.34. Quel était le prix de journée de lllain d'oeuvre avant 1989?
VI.35. Quel était le prix entre 1989 et 1993?
V1.36. Quel est le prix actuellement en 1994 ?
VI. 37. Qu'est-ce qui a le plus changé depuis 1991?
1. L'Etat ni intervient plus pour la fixation des prix
2. chacun vend son produit à celui qui paie le mieux
3. c'est la fin des produits subventionnés
4. Le prix du cacao a chuté
5. on ne trouve plus de produits de traitement sur le marché
6. ne sait pas
7. autres. Précisez
-----
VU8. Pensez-vous qu'il est bon que chaque planteur puisse vendre son cacao à qui il veut? 1. oui 2. non
VI.39. Si oui, pourquoi?
1. on ne doit plus attendre pour se faire payer
2. il Yaura concurrence et on vendra à celui qui offre les meilleures conditions
3. ne sait pas
4. autre. Précisez
----
VI.40. Si non, pourquoi?
1. le coxage va s'aggraver
2. les acheteurs feront pression pour faire baisser les prix
3. on ne trouve pas d'acheteurs











VI.4l. Etes-vous satisfait qu'il n'y ait plus de prix fixe du cacao mais que l'on puisse négocier son prix?
VI.42. Si oui, Pourquoi:
1. oui, mais il faut un prix minimum
2. le planteur déterminera lui-!êIe son prix et vendra au plus offrant
3. pour que la coopérative/ ou l'association de planteurs négocie le prix
4. pour qu'il yait la concurrence
5. pour que le planteur se responsabilise, qu'il soit autonome
6. pour que les planteurs se regroupent
7. pour que le prix augmente
8. autres. Précisez
------------
VI.43. Si non, pourquoi:
1. les planteurs font se faire exploiter
2. L'Etat sert de garde fou
3. non, il faut un prix minimum
4. non, il faut un prix fixe





VI.44. Le marché étant libre, pensez-vous qu'il est encore nécessaire d'appartenir à une coopérative ou de dépendre
d'un usinier: 1. oui 2. non /_/
VI.45. Pourquoi est-il nécessaire (principalement) d'appartenir à une coopérative ou à un usinier? /_/
1. parce qu'on défend les intérêts des planteurs
2. parcequ'on nous approvisionnent régulièrement en engrais et produits phytosanitaires
3. parce qu'on nous accorde plus facilement des crédit
4. pour qu'il Yait un regroupage du cacao
5. pour que les planteurs proposent un prix unanime
6. pour qu'il y ait à nouveau des ristournes
7. pour assurer le développement dans tous les secteurs en milieu rural
8. autres. Précisez
--------------------
VI.46. Pourquoi n'est-il pas nécessaire d'appartenir à une coopérative ou à un usinier?
1. quand on est petit planteur, on est écrasé par la coopérative ou l'usinier
2. coopératives et usiniers n'accordent plus de crédit
3. c'est souhaitable de vendre ses produits à qui l'on veut
4. ne sait pas
5. autres. Précisez _
VI. 47. Quelles étaient les avantages apportés par les structures existantes avant 1991 (avant la libéralisation)?
1. les conseil et l'aide à la production apportés par les moniteurs
2. la fixation d' un prix garanti au planteur
3. l'approvisionnement régulier en intrants (engrais, produits phytosanitaires)
4. les subventions pour l'achat des intrants (engrais, pesticides, insecticides)






VU8. S'il Y avait quelque chose de prioritaire à contrôler pour vous protéger, ce serait: (donner une seule réponse) /_/
1. fixer un prix lIliniu au planteur
2. contrôler que les poids et la qualité du produit correspond bien ç ce que vous livrez
3. vous assurez un approvisionnement en intrants correct en quantité et prix
4. ne sait pas
5. crédit
6. conseil technique
7. autre. Précisez, _
33
LA DSfIIlJC!lJRAfIOIIlIS COOPERAfIVES.
VIl.l. Est-ce que tllIII SIIivez les infoœtiOllS au Diveau Datioaal? 1. oui 2. non






4. amis/famille venus de la ville
5. autres. Précisez
._-----
VII.3. Au niveau du village, quelles sont les personnes les mieux à même de vous tenir informer? /_/
1. chef du village





7. autorités administratives. Précisez son statut
-------
VII.4. Am-ms êtê infa de la JIOIIlelle politique en utiêre de restIUcturatilll des coopêratives?
1. oui 2. non
VII.5. Si oui, vous avez été inforlé par quel moyen?
i.:
/_/
1. radio, TV ou presse
2. vulgarisateur ou encadreur
3. une ONG. Précisez laquelle? _
4. la coopérative
5. le chef du village




VII.6. La restructuration de la coopérative vous parait-elle importante?
1. oui
2. non
3. ne sait pas
VII.7. Si oui, pourquoi?
1. parce que désormais, les dirigeants seront élus parmi les planteurs
2. parce que 1ron sera !Oins dépendant de l'Etat
3. ne sait pas
4. pour qu'il y ait une unité de prix
5. pour qu'il y ait un esprit comnautaire






VII.8. Qu'attendez-vous de la coopérative?
1. d'être payé quand je livre ma récolte
3. des plants de cacaoyers
5. des produits phyto gratuits
7. conseils techniques
9. bonne gestion
Il. vente goupée de cacao
13. autres _
2. des engrais moins chers au marché
4. des tôles et du ciment subventionnés
6. des crédits ou des avances
8. défense des intérêts des planteurs au niveau de la filière
10. achat des intrants en groupe
12. diversification des cultures
/_/
VII.9. Si vous pensez que la restructuration n'est pas utile, est-ce parce que:
1. la coopérative trompe trop le planteur
2. on ne comprend pas ce que c'est
3. ne sait pas
4. autre. Précisez, _
i.:
VII.lO. Savez-vous qu'il est possible aujourd'hui de créer une association de planteur au niveau du village? l.oui 2.non /_/
VILH. Appartenez-vous à une association villageoise? 1. oui 2. non /_/
VII.12. Si oui, combien étes-vous dans cette association? /_/
VII .13. Quels sont vos projets?
VIL14. Avez-vous l'intention d'unir votre production de cacao pour la vendre à une meilleur prix? 1. oui 2. non /_/
VIU5. Avez-vous déjà passer un contrat avec un acheteur pour la prochaine callpagne? 1. oui 2. non /_/
VI1.16. Si oui, quels sont les termes du contrat?
Tonnage prévu pour le groupe : tonnes
Prix de vente FCFA/kg
L'acheteur prend-il les frais de transport en charge? 1.oui 2.non /_/
Si non, quel est le coût du transport pour le groupe? FCFA
Vous approvisionne-t-il en intrants? 1. oui 2. non /_/
Si oui, quels sont ses engageaents?
VII.17. Si vous n'appartenez pas à un groupement, à qui comptez-vous vendre votre cacao en 1994? /_/
1. coopérative 2. acheteur privé. Précisez le nom _ 3. conxeur
VII.l8. Comptez-vous prendre de la Iain d'oeuvre pour travailler dans vos plantations? 1. oui 2. non
VII .19. Avez-vous reçu des conseils pour la nouvelle campagne 94? 1. oui 2. non
VII.20. Si oui, par qui?
1. coopérative 2. acheteur privé de cacao 3. délégué de l'Agriculture 4. sous-préfet






VII.21. Quels types de conseils?
1. sur les prix. Précisez _
2. sur la qualité. Précisez _
3. sur la pesée. Précisez
4. sur les traitements. Précisez
5. autre. Précisez _
VII.22. Allez-vous recevoir des aides pour le traitement des cacaoyères cette année? 1. oui 2. non
VII.23. Si oui, de la par de qui?




VII.25. Avez-vous déjà vendu du cacao pour la campagne 1994? l.oui 2.non /_/
VII.26. Si 001, quel était le prix annoncé par kilo annoncé par l'acheteur? FCFA/kg
VII. 27. Quel était le prix que vous espériez? FCFA/kg
VII.28. Quel a été le prix payé par l'acheteur? FCFA/kg
VII.29. Connaissiez-vous le prix annoncé officiellement par cet acheteur? l.oui 2. non /_/
VII.30. SI oui, Quel était-il? FCFA/kg
VII.30. Si D, quel est le prix auquel vous espérez vendre votre cacao cette année?
VII.31. Connaissez-vous le prix international actuel? 1.oui 2.non
VII.32. SI OUI, Quel est ce prix? FCFA/kg
FCFA/kg
/_/
VII.32. Connaissez-vous les prix proposés officiellement par les acheteurs de votre zone? 1. oui 2. non /_/
VII.33, Si oui, COlllleIlt avez-vous été informé? /_/
1. radio 2. journeaux 3, télévision 4. coopérative 5. acheteurs de cacao
6. parents/aJis du village 7. parents/amis de la ville 8. par une ONG 9. par le chef de village
10. par le moniteur agricole Il. par un délégué d'Agriculture 12. par les autorités administratives
13. autres. Précisez
------
VII.34. Précisez les prix des acheteurs que vous connaissez pouette campagne:
ACHETEUR
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ANNEXE-3-
MODELES DE COMPORTEMENT
ANNEXE -3a-: Modèle de comportement des planteurs des provinces
du Centre et du Sud
ANNEXE -3b-: Modèle de comportement des planteurs de la province du





MODELE DE COMPORTEMENT DES PLANTEURS
DU CENTRE ET DU SUD




* (c) 5 Mars 1995
*
* Modelisation du comportement des planteurs: cas d'un planteur du Ntem,









T periode d'optimisation /1991 * 2000 /
TFlRST(T) debut periode
TLAST(T) fin periode;
TFlRST(T) =YES$(ORD(T) EQ 1);





SET ACT activites dans l'exploitation
/ cacao, ara, mais, manioc, macabo, plantain, elevage /
SET ACTl(ACT) cultures vivrieres dans l'exploitation
/ ara, mais, manioc, macabo, plantain /
SET C classes d'ages des pieds de cacao / 0 * 40/
SET SEX type d'individu / HOM, FEM, ENF /





15 achat de terre libre
16 depense courante du menage
17 cout de l'emprunt







AGE(C) valeur numerique de l'age d'un arbre;
AGE(C) = ORD(C)-I;
PARAMETER
YEAR(T) valeur numerique de l'annee T;
YEAR(T) = 1991 + ORD(T) - 1;
ALIAS (T,V);
* .....•..................................................................
*Donnees relatives aux prix
* _ _._ -._- _ _.- .
PARAMETER














cotrrr cout du transport / 1 / ;
PARAMETER
RP(ACTl) prix marche local;
RP(ACTl) = PM(ACTl) - MCT(ACTl)*COUTT;
PARAMETER








* prix et cout unitaire
COFI cout des outils par unite de surface de cacao
/66.44/






PPHY prix d'un sachet de fongicide
/ 1.62/
* ecart type des prix des produits: on suppose que les ecarts types
* varient tres peu sur la periode de planification
ETPC ecart type des prix du cacao a la date T
/ 1.36/
ETIA ecart type des prix des biens marchands
/ 1.14/













* phase de production pour le cacao
Wl age d'entree en production / 4/
W2 age de faible production / 8 /
W3 age de pleine production / 25 /
* rendement par classe d'age des cacaoyers
RDl rendement de la classe 1 agee de 6 a 8ans
/0.08/
RD2 rendement de la classe 2 agee de 9 a 25 ans
/0.25/
RD3 rendement de la classe 3 agee de 26 a 49 ans
/0.1/ ;
PARAMETER
TM(C) taux de mortalite par classe




* Besoins en travail sur chaque itineraire
* _ __ - - _ .
SCALAR
MOV nombre de jours necessaires par hectare de vivrier /951 /
ENTRAI nombre de jours de travail d'entraide pour la defriche /2/
PENTRAI prix de lajournee /15.75/
ECAB nombre de jours de travail d'entraide pour l'ecabossage /1/
PECAB prix de la journee /24.4/
PARAMETER










REVMIN revenu rmmmum par personne / 356 /
CREDITC credit total disponible pour cacao /5000.00 /
CREDITV credit total disponible pour achat de nourriture /7000.00 /;
* _- - __ _._ _- _ _ - -
* Besoin alimentaire du menage
* _ _ - __.._._..-..__ _.- - _ __ .
SCALAR
TMM taille du menage / 9 / ;
PARAMETER








* Anticipation sur les prix
* -_ - .
PARAMETER






















2000 716 l ;
PARAMETER


















































































nombre de pieds total abandonnes l'annee T
nombre de pieds repris de la classe C l'annee T
nombre total de pieds repris 1annee T
nombre de pieds abandonnes par classe a la date T
plantation abandonne de cacao (en hectare)
surface cumulee de terre abandonnee (en hectare)
surface retournant a 1ajachere (en hectare)
nombre de pieds non remplaces
surface abandonnee et rep1antee (en hectare)
nombre de pieds replantes sur des terres libres
nombre de pieds plantes sur des terres libres achetes
achat de surface pour le cacao par planteur (hectare)
nombre de pieds morts remplaces
nombre de pieds par age dans chaque exploitation
nombre de pieds abadonnes
reprise de terre en friche (en hectare)
mise enjachere de terre consacree au vivrier (en hectare)
achat de surface pour les vivriers par planteur (en hectare)
surface de terre vendue (en hectare)
jachere vivriere (en hectare)




surface cacao (en hectare)
terre libre (en hectare)
Tl(T) temps menage consacre au cacao (en jours)
T2(T) temps menage consacre au vivrier (en jours)
LAMBDA1(T) achat de main d'oeuvre pour le cacao (en jours)
LAMBDA2(T) achat de main d'oeuvre pour le vivrier (en jours)
COUTO(T) cout unitaire de production en T (Fcfa/pied)
COUTl(T) cout unitaire de production pour les pieds de 1 a 4ans (Fcfa/pied)
COUT2(T) cout unitaire de production pour les pieds en production (Fcfa/pied)
KI(T) temps pour pieds en production (jour/pied)
K3(T) temps pour pieds non productifs (jour/pied)








nombre de pieds total a la date T
coefficient travail de la fonction de production
quantite de sachet des fongicide par hectare
coefficient traitement de la fonction de production
coefficient multiplicatif de la fonction
fonction de production (en kilogramme)





achat en kg de l'aliment ACn
autoconsommation en kg de ACT!
achat alimentaire minimum en Fcfa





















dette de long terme
dette de court terme
revenu brut
produit exceptionnel de l'exploitation
depense par poste
depenses d exploitation, financieres et du minimun vital
charge financiere
capital terre
capital des pieds de 0 ans
capital des pieds de 1 a 4 ans
capital des pieds de 5 a 8 ans
capital des pieds de 9 a 25 ans
capital immobilier
probabilite de ruine
ecart type de l'epargne
consommation hors minimum vital
stock d'epargne en fin d'annee
bilan des resources
bilan des besoins















SJ2.LO(T)=0; SJ2. UP(T)= 10;




































































































































* - _._ _._ _ __.-._..__ - --_ - _ .
* .__ _ _.._ _ _ -- - - _ _-.............•............_ .
EQUATIONS



















































initialisation des pieds plantes
initialisation des pieds de 1 ans
initialisation des pieds de 2 ans
initialisation des pieds de 3 ans
initialisation des pieds de 4 ans
initialisation des pieds de 5 ans
initialisation des pieds de 6 ans
initialisation des pieds de 7 ans
initialisation des pieds de 8 ans
initialisation des pieds de 9 ans
initialisation des pieds de 10 ans
initialisation des pieds de Il ans
initialisation des pieds de 12 ans
initialisation des pieds de 13 ans
initialisation des pieds de 14 ans
initialisation des pieds de 15 ans
initialisation des pieds de 16 ans
initialisation des pieds de 17 ans
initialisation des pieds de 18 ans
initialisation des pieds de 19 ans
initialisation des pieds de 20 ans
initialisation des pieds de 21 ans
initialisation des pieds de 22 ans
initialisation des pieds de 23 ans
initialisation des pieds de 24 ans
initialisation des pieds de 25 ans
initialisation des pieds de 26 ans
initialisation des pieds de 27 ans
initialisation des pieds de 28 ans
initialisation des pieds de 29 ans
initialisation des pieds de 30 ans
initialisation des pieds de 31 ans
initialisation des pieds de 32 ans
initialisation des pieds de 33 ans
initialisation des pieds de 34 ans
initialisation des pieds de 35 ans
initialisation des pieds de 36 ans
initialisation des pieds de 37 ans
initialisation des pieds de 38 ans
initialisation des pieds de 39 ans
initialisation des pieds de 40 ans
initialisation des pieds abandonnes de 0 ans
initialisation des pieds abandonnes de 1 ans
initialisation des pieds abandonnes de 2 ans
initialisation des pieds abandonnes de 3 ans
initialisation des pieds abandonnes de 4 ans
initialisation des pieds abandonnes de 5 ans
initialisation des pieds abandonnes de 6 ans
initialisation des pieds abandonnes de 7 ans
initialisation des pieds abandonnes de 8 ans
520

































initialisation des pieds abandonnes de 9 ans
initialisation des pieds abandonnes de 10 ans
initialisation des pieds abandonnes de Il ans
initialisation des pieds abandonnes de 12 ans
initialisation des pieds abandonnes de 13 ans
initialisation des pieds abandonnes de 14 ans
initialisation des pieds abandonnes de 15 ans
initialisation des pieds abandonnes de 16 ans
initialisation des pieds abandonnes de 17 ans
initialisation des pieds abandonnes de 18 ans
initialisation des pieds abandonnes de 19 ans
initialisation des pieds abandonnes de 20 ans
initialisation des pieds abandonnes de 21 ans
initialisation des pieds abandonnes de 22 ans
initialisation des pieds abandonnes de 23 ans
initialisation des pieds abandonnes de 24 ans
initialisation des pieds abandonnes de 25 ans
initialisation des pieds abandonnes de 26 ans
initialisation des pieds abandonnes de 27 ans
initialisation des pieds abandonnes de 28 ans
initialisation des pieds abandonnes de 29 ans
initialisation des pieds abandonnes de 30 ans
initialisation des pieds abandonnes de 31 ans
initialisation des pieds abandonnes de 32 ans
initialisation des pieds abandonnes de 33 ans
initialisation des pieds abandonnes de 34 ans
initialisation des pieds abandonnes de 35 ans
initialisation des pieds abandonnes de 36 ans
initialisation des pieds abandonnes de 37 ans
initialisation des pieds abandonnes de 38 ans
initialisation des pieds abandonnes de 39 ans






























surface plantee apres achat
nombre de pieds abandonnes d'age C
condition de non abandon en premiere annee
contrainte du nombre de pieds abandonnes
contrainte lors de la creation de nouvelles plantations
total des pieds abandonnes a la date T
contrainte sur la reprise
surface reprise
surface reprise d'age 0
surface reprise totale
total des terres abandonnees
contrainte sur la surface totale plantée abandonnee patot
contrainte d'abandon des pieds par classe
surface abandonnee
mortalite des pieds
surface de cacao qui retourne a lajachere
equation de non remplacement des pieds morts
nombre de pieds plantes l'annee T
nombre de pieds corriges de 0 a 8 ans
nombre de pieds total a la date T
rapport de surface et nombre de pieds
surface en friche
condition sur la replantation
condition sur l'achat de terre a cacao
terre cultivee en vivriers dans l'annee T






initialisation de la terre
initialisation de S2 en 93
initialisation de S2 en 92
initialisation de S2 en 91




















APROD(n part l de la fonction de production
CONAP(n contrainte sur AP
BPROD(n part2 de la fonction de production
COEFFI(T) calcul du coefficient
FPROD(T) fonction de production












taille du menage constante
temps necessaire pour le cacao
temps necessaire pour le vivrier
cout unitaire pour un pied plante
cout unitaire pour un pied non productif




achat minimum alimentaire du menage
vente de vivre sur le marche
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* initialisation de la tresorerie
* equations du bilan comptable et financier
PRD(n equation de production
PROEXCcn equation du produit excetionnel
DEP1(T) depense en salaire
DEP2(n depense en phyto
DEP3(T) depense en outil
DEP4(n depense en entraide
DEP5(n depense en terre
DEP6(n depense courante
DEP7(n depense financiere
DEP8(n investissement dans la plantation
DEP(T) depense totale d'exploitation
DEPF(n charges financieres












initialisation du revenu net
initialisation de la consommation
initialisation des immobilisations
initialisation de la dette de long terme en 1993
initialisation de la dette de long terme en 1992
initialisation de la dette de long terme en 1991













* Initialisation du nombre de pieds
* -------------------------------------------------------------------------
RESSOUR(T) equation des ressources
BESOINS(T) equation des besoins
SOLDE(T) solde ressource emploi
DISTRI(T) allocation entre consommation et epargne
KTERRE(T) evolution du capital terre de l'exploitation
KPLANTO(T) capital des pieds de 0 annees
KPLANTI (T) capital des pieds de 1 a 4 ans
KPLANT2(T) capital des pieds de 5 a 8 ans
KPLANT3(T) capital des pieds de 9 a 25 ans
KIMMO(T) capital immobilier
EC(T) ecart type du revenu
CONECT(T) condition d'endettement annuel






















































N("12"," 1993") =E= 1500;
N("13","1993") =E= 0;
N(" 14","1993") =E= 0;











N("26"," 1993") =E= 0;






N("33"," 1993") =E= 0;






































































N("40" ,"1993") =E= 3000;
NPA("0","1993") =E= 0;
NPAC"l ","1993") =E= 0;




NPA("6"," 1993") =E= 0;
NPA("7"," 1993") =E= 0;
NPA("8"," 1993") =E= 0;
NPA("9","1993") =E= 0;
NPA(" 10","1993") =E= 0;
NPA("11","1993") =E= 0;
NPA("12","1993") =E= 0;
NPA(" 13","1993") =E= 0;
NPA("14","1993") =E= 0;
NPA(" 15","1993") =E= 0;
NPA("16","1993") =E= 0;
NPA("17","1993") =E= 0;
NPA(" 18","1993") =E= 0;
NPA("19","1993") =E= 0;
NPA("20" ,"1993 ") =E= 0;




NPA("25"," 1993") =E= 0;


















PIEDA(C,T+3)$(AGE(C) ge 5).. NPA(C,T+3) =E= «1-2*TM(C-1))*NPA(C-1,T+2))
+ NPA1 (C,T+3)-NR1 (C,T+3);
* .










SJ1(T+3) =E= SUM(C$(AGE(C) ge 6), (2*TM(C-1)*NPA(C-1,T+2))/1600);
NPA(C,T+3) =G= 0;
SUM(C$(AGE(C) le 4), NPA(C,T+3)) =E= 0;



















PA1(T+3) =E= (SUM(C$(AGE(C) ge 5),NPA1(C,T+3)))/1600;
SUM(C$(AGE(C) le 4), NPAl(C,T+3)) =E= 0;
RP1(T+3) =E= (SUM(C$(AGE(C) ge 6),NR1(C,T+3)))/1600;
SUM(C$(AGE(C) le 5), NR1(C,T+3)) =E= 0;
N("0",T+3) =E= NREP1(T+3) + NDS1(T+3) +REMP(T+3);
REP1(T+3) =E= NREP1(T+3)/1600;
DS1(T+3) =E= NDS1(T+3)/1600;







NB{T+3) =E= SUM(C$(AGE(C) ge 1), N(C,T+3)) + N("0",T+3);
NB('1993') =E= 9460;
Sl(T+3) =E= NB(T+3)/1600;
REMP{T+3) =L= SUM(C$(AGE(C) ge 1), TM(C-1)* N(C-1,T+2));




* evolution des surfaces cultivables
* -------------------------------------------------------------------------
* -------------------------------------------------------------------------
* fonction de production du cacao
* -------------------------------------------------------------------------





























S1(T+3) =E= S1(T+2) + DS1(T+3) - PA1(T+3) + RP1(T+3)+REP1(T+3)-
(NREMP(T+3)11600) ;




lLffi(T+2) =G= REP1(T+3) + SF2(T+3)+ VS(T+3);
lLffi(T+3) =E= lLffi(T+2) - REP1(T+3)+ SJ2(T+3)
- SF2(T+3) - VS(T+3) + SJl(T+3) + (NREMP(T+3)/16oo) ;
AP(T+3)*NB(T+3) =E= (Tl(T+3)+ LAMBDA1(T+3»;
AP(T+3) =G= 0.009;
BP(T+3) =E= PH(T+3)11600;
COEF(T+3) =E= 20.92*(AP(T+3)**0.68 )*(BP(T+3)**0.32) ;
Z(T+3) =E= (0.08*(N("5" ,T+3)+N("6",T+3) +N("7" ,T+3)+N("8",T+3»
+0.25*SUM(C$«AGE(C) gt 8) and (AGE(C) le 25», N(C,T+3»































Tl (T+3) + T2(T+3) =L= SUM(SEX,ACTIF(SEX)*JACTIF(SEX));
LAMBDA1(T+3)+Tl (T+3) =G= (SUM(C$(AGE(C) ge 5),
N(C,T+3) )) *(K1(T+3)+«PH(T+3)12)11600))
+ SUM(C$«AGE(C) le 4)*(AGE(C) ne 0)),
N(C,T+3)* «(PH(T+3)12)/1600) +K3(T+3)))
+ N("0",T+3)* «(PH(T+3)/2)/1600) +K5(T+3)) ;
LAMBDA2(T+3)+T2(T+3) =G= MOV*S2(T+3);




COUTO(T+3) =E= (K5(T+3) + «PH(T+3)/1600)/2))*WAT(T+3) +
«PH(T+3)/1600)*PPHY*IA(T+3));
COUT1(T+3) =E= (K3(T+3) + «PH(T+3)/16oo)/2))*WAT(T+3) +
«PH(T+3)/1600)*PPHY*IA(T+3));












AUTOCON(ACT1,T+3) + ACHAT(ACTl,T+3) =E= CAL(ACTl)*TMM ;
AUTOCON(ACTl,T+3) =G= 0.5*CAL(ACTl)*TMM;
AUTOCON(ACTl,T+3) =L= CAL(ACTl)*TMM;

























* equation du bilan comptable: resultat net d'exploitation
* -------------------------------------------------------------------------
DEP5(T+3).. D("I5",T+3) =E= PTA(T+3)*DS2(T+3) ;
DEP6CT+3).. D("16",T+3) =E= REVMIN*IAL(T+3)*TMM + ACHAMIN(T+3)*IAL(T+3);
DEP7(T+3).. D("I7",T+3) =E= TI*CTCT+2) + TI*(LT(T+3)+O.75*LT(T+2) +0.5*LT(T+I)+O.25*LT(T)) ;
DEP8(T+3).. D("I8",T+3) =E= PTA(T+3)*DSI(T+3);
DEP(T+3).. DD(T+3) =E= SUM(I, D(I,T+3));
PROEXC(T+3).. YEXC(T+3) =E= 789*IAL(T+3) + PVA(T+3)*VS(T+3);
DEPI(T+3).. D("Il" ,T+3) =E= WAT(T+3)*(LAMBDAICT+3) + LAMBDA2(T+3));
DEP2(T+3).. D("12",T+3) =E= PH(T+3)*PPHY* IA(T+3)* SI(T+3);
DEP3(T+3).. D("I3",T+3) =E= IA(T+3)*(COFI *SI(T+3) + COF2*S2(T+3));
DEP4(T+3).. D("14",T+3) =E= IAL(T+3)*(ECAB*PECAB*(S1 (T+3)
-REPI (T+3)-DS I(T+3) -(REMP(T+3)/I600))
+ ENTRAI*PENTRAI*S2(T+3));









DEPF(T+3).. DFCT+3)=E= CT(T+2)+ O.25*(LT(T+3)+LTCT+2) +LT(T+I)+LT(T));
EXCEDENT(T+3)..
RESUNET(T+3)..
EBE(T+3) =L= Y(T+3) - (D("11",T+3) +D("12",T+3)+D("I3" ,T+3)
+D("14",T+3)+D("16",T+3));












RES(T+3) =E= Y(T+3)+CT(T+3) +LT(T+3)+ YEXC(T+3)+ EPA(T+2);
BES(T+3) =E= DD(T+3) + DF(T+3) + IMP;
SOLDCT+3)=E= RES(T+3) - BES(T+3);






KPICT+3) =E= SUM(C$(AGE(C) le 4), N(C,T+3)*
(((RD 1*(W2-WI) + RD2*(W3-W2))*COEFCT+3)*PCA(T+3))
- ((W3-WI)*C0UT2(T+3))));
KP2(T+3) =E= SUM(C$((AGE(C) le 8)*(AGE(C) ge 5)),N(C,T+3)*











MODEL VERO 1 IALU ;
KP3(T+3) =E= SUM(C$«AGE(C) gt 8)*(AGE(C) le 25)),N(C,T+3)*
(RD2*( W3-AGE(C))*PCA(T+3)*COEF(T+3)
- « W3-AGE(C))*C0UT2(T+3))));
IMMO(T+3) =E= KPO(T+3) + KPl(T+3) + KP2(T+3) + KP3(T+3);
CT(T+3) =L= Z(T+2)*PCA(T+2);
LT(T+3) =L= CREDlTV;












SIG(' 1993') =E= 2500;
PI(T+3) =E= l-errorf(SOLD(T+3)/SIG(T+3));
U =E= SUM(T, CON(T+3) *PROD(V$(ORD(V) lt ORD(T)), (l-PI(V+3))))
+ IMMO("2üOO") *PROD(T,(l-PI(T+3)))
- (0.75*LT("20oo") + 0.50*LT("1999")+ 0.25*LT("1998") + CT("20oo")






SOLVE VERO 1 USING DNLP MAXIMIZING U ;
************************
FILE DONNEES, OPT, DEM04, AUTRE4, RESULT4;
FILE OPT Minos option file 1MINOS.OPT 1;
PUTOPT;
PUT 'BEGIN'I
, Iteration limit 15000'1
, Major damping parameter 0.2'1
, Minor damping parame ter 0.2'1
, Minor iterations 20'1
, Feasability tolerance 1.OE-1 '1





$TITLE BEHAVIOUR OF COCO FARMER - PREDICTIVE MODEL
$INLINECOM { } EOLCOM !
PUT DONNEES;DONNEES.PC=3; DONNEES.PS=54;
* Global Format Settings:
SCALARS lNDENTl indent to fust column of units display
INDENT2 indent to first column of row labels
INDENT3 indent to fust column of fust numeric field
INDENT4 indent to fust column of field labels
TEXTWIDE wide text 180 1












PUTIL 'PAGE- ':7 SYSTEM.PAGE@73SYSTEM.DATE:OII





Le modele propose analyse la prise de decision des planteurs '1
'en incertitude. En premier, il est bon de donner quelques prix de reference'l




* Table 1 - Situation economiques
* -------
PUTPAGE$(DONNEES.LL+CARD(T)+5 GT DONNEES.WS);






PUT @INDENTl T.TL:O' ':0
@(INDENT3+DONNEES.NW) PCA(T) WAT(T) IA(T)/;
);
* Table I(Suite) - Situation economiques
* -------
PUTPAGE$(DONNEES.LL+CARD(T)+5 GT DONNEES.WS);









PUT @INDENT1 T.TL:O' ':0
@(INDENT3+DONNEES.NW) PTA(T) PVA(T) /;
);
$TITLE BEHAVIOUR OF COCO FARMER - PREDICTIVE MODEL
PUT DEM04; DEM04.PC=3; DEM04.PS=54;
*Table 2 - Demographie des plantations
* -------
PUT 'TABLE lIa. DEMOGRAPHIE DE LA PLANTATION ABANDONNEE':O f--------'/;
LOOP(C,








$TITLE BEHAVIOUR OF COCO FARMER - PREDICTIVE MODEL
PUT AUTRE4; AUTRE4.PC=3; AUTRE4.PS=54;
PUT 'TABLE lIa. Autoconsommation et achat alimentaire ':0 f --------'/;
LOOP(ACT1,




PUT" ", AUTOCON.L(ACTl,T):6:0, ACHAT.L(ACTl,T):6:0;
);
);
$TITLE BEHAVIOUR OF COCO FARMER - PREDICTIVE MODEL
PUT RESULT4; RESULT4.PC=3; RESULT4.PS=54;
* Global Format Settings:
SCALARS INDENT1 indent to first column of units display
INDENTI indent to first column of row labels
INDENT3 indent to first colurnn of first nurneric field
INDENT4 indent to first column of field labels
TEX1WID3 wide text / 80 /













PUTTI.., 'PAGE - ':7 SYSTEM.PAGE @73 SYSTEM.DATE:O Il





Ici sont presentes les principaux resultats de la simulation. On a T successivement 1evolution de la




* Table 3 - Niveau d'utilisation des facteurs de production
* -------
PUTPAGE$(RESULT4.LL+CARD(T)+5 GT RESULT4.WS);







PUT @INDENTl T.TI..:O' ':0

























PUT @INDENTI T.TI..:O ' ':0




























PUT @INDENTI T.TL:O ' ':0
@(INDENT3+RESULT4.NW) K1.L(T) K3.L(T) KS.L(T) /;
);















PUT @INDENTI T.TL:O' ':0















PUT @INDENTI T.TL:O' ':0
















PUT @INDENTI T.TL:O ' ':0
















PUT @INDENTI T.TL:O' ':0















PUT @INDENTI T.TL:O' ':0
@(INDENT3+RESULT4.NW) NB.L(T) AP.L(T) BP.L(T) Z.L(T) RlMOY.L(T) 1;
);














PUT @INDENTI T.TL:O' ':0
















PUT @INDENTl T.TL:O' ':0















PUT @JNDENTI T.TL:O ' ':0
















PUT @INDENTI T.TL:O ' ':0














PUT @INDENTI T.TL:O ' ':0
















PUT @INDENTI T.TL:O' ':0

















MODELE DE COMPORTEMENT DES PLANTEURS
DU SUD·OUEST
Possibilité du recours au métayage




* (c) 22 Mars 1996
*
* Modelisation du comportement des planteurs: cas d'un planteur de la Meme,










T periode d'optimisation /1991 * 2000/
TFIRST(T) debut periode
TLAST(T) fin periode;
TFIRST(T) = YES$(ORD(T) EQ 1) ;





SET ACT activites dans l'exploitation
/ cacao, ara, mais, manioc, macabo, plantain, elevage /
SET ACT1(ACf) cultures vivrieres dans l'exploitation
/ ara, mais, manioc, macabo, plantain /
SET C classes d'ages des pieds de cacao /0 * 40/
SET SEX type d'individu / HOM, FEM, ENF /
537





15 achat de terre libre
16 depense courante du menage
17 cout de l'emprunt
18 achat de plantation /
PARAMETER
AGE(C) valeur numerique de l'age d'un arbre;
AGE(C) = ORD(C)-I;
PARAMETER
YEAR(T) valeur numerique de l'annee T;
YEAR(T) = 1991 + ORD(T) - 1;
ALIAS (T,V);
* ------------------------------------------------------------------------
*Donnees relatives aux prix
*------------------------------------------------------------------------
PARAMETER














COUTT cout du transport /1/
PARAMETER
RP(ACTl) prix producteur;
RP(ACTl) = PM(ACTl) - MCT(ACTl)*COUTT;
PARAMETER












* prix et cout unitaire
COF1 cout des outils par unite de surface de cacao
/66.4 /






PPHY prix d'un sachet de fongicide
/1.62/
* ecart type des prix des produits: on suppose que les ecarts types
* varient tres peu sur la periode de planification
ETPC ecart type des prix du cacao a la date T
/1.36/
ETIA ecart type des prix des biens marchands
/ 1.14/













* phase de production pour le cacao
W1 age d'entree en production /4/
W2 age de faible production / 8 /
W3 age de pleine production / 25 /
* rendement par classe d'age
RD1 rendement de la classe 1 agee de 6 a 8ans
/0.08/
RD2 rendement de la classe 2 agee de 9 a 25 ans
/0.41/
RD3 rendement de la classe 3 agee de 26 a 49 ans
/0.23/ ;
PARAMETER
TM(C) taux de mortalite par classe




* besoin en travail sur chaque itineraire
* --.---------------------------------------------------------------------
SCALAR
















ENTRAI nb de jours de travail d'entraide pour la defriche /2/
PENTRAI prix de 1ajoumee /15.75/
ECAB nb de jours de travail d'entraide pour 1ecabossage /1/
PECAB prix de lajoumee /24.00/
PARAMETER










REVMIN revenu min par personne / 356 /
CREDITC credit total disponible pour cacao /5000.00/
CREDITV credit total disponible pour achat de nourriture / 7000.00 /;
* ------------------------------------------------------------------------
* besoin alimentaire du menage
* -------------------------------------------------------------------------
SCALAR
TMM taille du menage / 9 / ;
PARAMETER








* anticipation sur les prix
* -------------------------------------------------------------------------
PARAMETER








































































































nombre de pieds total abandonnes l'annee T
nombre de pieds repris de la classe C l'annee T
nombre de pieds repris
nombre de pieds abandonnes par classe a la date T
plantation abandonne de cacao (en hectare)
surface cumulee de terre abandonnee (en hectare)
surface retournant a lajachere (en hectare)
nombre de pieds non remplaces
surface abandonnee et replantee (en hectare)
nombre de pieds replantes sur des terres libres
nombre de pieds plantes sur des terres libres achetes
achat de surface pour le cacao par planteur (hectare)
nombre de pieds morts remplaces
nombre de pieds par age dans chaque exploitation
nombre de pieds abadonnes
reprise de terre en friche (en hectare)
mise enjachere de terre consacree au vivrier (en hectare)
achat de surface pour les vivres (en hectare)
surface de terre vendue (en hectare)
jachere vivriere (en hectare)
surface vivriere cultivee dans l'annee (en hectare)
surface cacao (en hectare)
terre libre (en hectare)
surface cacao reservee a la famille (en hectare)
surface cacao reservee aux metayers (en hectare)
nombre de pieds entretenus par la famille (en hectare)
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NM(C,T) nombre de pieds entretenus par les metayers
Tl(T) temps menage consacre au cacao (en jours)
T2(T) temps menage consacre au vivrier (en jours)
LAMBDAI(T) achat de main d'oeuvre pour le cacao (en jours)
LAMBDA2(T) achat de main d'oeuvre pour le vivrier (en jours)
JMET(T) jours de metayage
NMET(T) nombre de metayers
COUTO(T) cout unitaire de production en T
COUTl(T) cout unitaire de production pour les pieds de 1 a 4ans
COUT2(T) cout unitaire de production pour les pieds en production
KI(T) temps pour pieds en production
K3(T) temps pour pieds non productifs










nombre de pieds total a la date T
facteur de travail de la fonction de production
quantite de sachet par hectare
facteur traitement de la fonction de production
coefficient 1 multiplicatif de la fonction
coefficient 2 multiplicatif de la fonction
coefficient multiplicatif de la fonction
fonction de production (en kilogramme)





achat de l'aliment ACTl en kg
autoconsommation de ACTI en kg
achat alimentaire minimum en fcfa
vente de vivre sur le marche en fcfa
dette de long terme
dette de court terme
revenu brut
produit exceptionnel de l'exploitation
depense du metayage
depense par poste
depenses exploitation, financier et mini vital
charge financiere
capital terre
capital des pieds de 0 ans
calcul intermediaire de KPI
capital des pieds de 1 a 4 ans
calcul intermdiaire de KP2
capital des pieds de 5 a 8 ans
calcul intermediaire de KP3
capital des pieds de 9 a 25 ans
capital immobilier
probabilite de ruine
ecart type des recettes cacao
ecart type des recettes vivrieres
ecart type des depenses d exploitation
ecart type des depenses metayage
ecart type des dettes
ecart type de l'epargne
consommation hors minimum vital
stock d'epargne en fin d'annee
bilan des resources
bilan des besoins























































































































































































































initialisation des pieds plantes
initialisation des pieds de 1 ans
initialisation des pieds de 2 ans
initialisation des pieds de 3 ans
initialisation des pieds de 4 ans
initialisation des pieds de 5 ans
initialisation des pieds de 6 ans
initialisation des pieds de 7 ans
initialisation des pieds de 8 ans
initialisation des pieds de 9 ans
initialisation des pieds de 10 ans
initialisation des pieds de Il ans
initialisation des pieds de 12 ans
initialisation des pieds de 13 ans
initialisation des pieds de 14 ans
initialisation des pieds de 15 ans
initialisation des pieds de 16 ans
initialisation des pieds de 17 ans
initialisation des pieds de 18 ans
initialisation des pieds de 19 ans
initialisation des pieds de 20 ans
initialisation des pieds de 21 ans
initialisation des pieds de 22 ans
initialisation des pieds de 23 ans
initialisation des pieds de 24 ans
initialisation des pieds de 25 ans
initialisation des pieds de 26 ans
initialisation des pieds de 27 ans
initialisation des pieds de 28 ans
initialisation des pieds de 29 ans
initialisation des pieds de 30 ans
initialisation des pieds de 31 ans
initialisation des pieds de 32 ans
initialisation des pieds de 33 ans
initialisation des pieds de 34 ans
initialisation des pieds de 35 ans
initialisation des pieds de 36 ans
initialisation des pieds de 37 ans
initialisation des pieds de 38 ans
initialisation des pieds de 39 ans
initialisation des pieds de 40 ans
initialisation des pieds plantes
initialisation des pieds de 1 ans
initialisation des pieds de 2 ans
initialisation des pieds de 3 ans
initialisation des pieds de 4 ans































































initialisation des pieds de 6 ans
initialisation des pieds de 7 ans
initialisation des pieds de 8 ans
initialisation des pieds de 9 ans
initialisation des pieds de 10 ans
initialisation des pieds de Il ans
initialisation des pieds de 12 ans
initialisation des pieds de 13 ans
initialisation des pieds de 14 ans
initialisation des pieds de 15 ans
initialisation des pieds de 16 ans
initialisation des pieds de 17 ans
initialisation des pieds de 18 ans
initialisation des pieds de 19 ans
initialisation des pieds de 20 ans
initialisation des pieds de 21 ans
initialisation des pieds de 22 ans
initialisation des pieds de 23 ans
initialisation des pieds de 24 ans
initialisation des pieds de 25 ans
initialisation des pieds de 26 ans
initialisation des pieds de 27 ans
initialisation des pieds de 28 ans
initialisation des pieds de 29 ans
initialisation des pieds de 30 ans
initialisation des pieds de 31 ans
initialisation des pieds de 32 ans
initialisation des pieds de 33 ans
initialisation des pieds de 34 ans
initialisation des pieds de 35 ans
initialisation des pieds de 36 ans
initialisation des pieds de 37 ans
initialisation des pieds de 38 ans
initialisation des pieds de 39 ans
initialisation des pieds de 40 ans
initialisation des pieds plantes
initialisation des pieds de 1 ans
initialisation des pieds de 2 ans
initialisation des pieds de 3 ans
initialisation des pieds de 4 ans
initialisation des pieds de 5 ans
initialisation des pieds de 6 ans
initialisation des pieds de 7 ans
initialisation des pieds de 8 ans
initialisation des pieds de 9 ans
initialisation des pieds de 10 ans
initialisation des pieds de Il ans
initialisation des pieds de 12 ans
initialisation des pieds de 13 ans
initialisation des pieds de 14 ans
initialisation des pieds de 15 ans
initialisation des pieds de 16 ans
initialisation des pieds de 17 ans
initialisation des pieds de 18 ans
initialisation des pieds de 19 ans
initialisation des pieds de 20 ans
initialisation des pieds de 21 ans
initialisation des pieds de 22 ans
initialisation des pieds de 23 ans
initialisation des pieds de 24 ans


























































initialisation des pieds de 26 ans
initialisation des pieds de 27 ans
initialisation des pieds de 28 ans
initialisation des pieds de 29 ans
initialisation des pieds de 30 ans
initialisation des pieds de 31 ans
initialisation des pieds de 32 ans
initialisation des pieds de 33 ans
initialisation des pieds de 34 ans
initialisation des pieds de 35 ans
initialisation des pieds de 36 ans
initialisation des pieds de 37 ans
initialisation des pieds de 38 ans
initialisation des pieds de 39 ans
initialisation des pieds de 40 ans
initialisation des pieds abandonnes de 0 ans
initialisation des pieds abandonnes de 1 ans
initialisation des pieds abandonnes de 2 ans
initialisation des pieds abandonnes de 3 ans
initialisation des pieds abandonnes de 4 ans
initialisation des pieds abandonnes de 5 ans
initialisation des pieds abandonnes de 6 ans
initialisation des pieds abandonnes de 7 ans
initialisation des pieds abandonnes de 8 ans
initialisation des pieds abandonnes de 9 ans
initialisation des pieds abandonnes de 10 ans
initialisation des pieds abandonnes de Il ans
initialisation des pieds abandonnes de 12 ans
initialisation des pieds abandonnes de 13 ans
initialisation des pieds abandonnes de 14 ans
initialisation des pieds abandonnes de 15 ans
initialisation des pieds abandonnes de 16 ans
initialisation des pieds abandonnes de 17 ans
initialisation des pieds abandonnes de 18 ans
initialisation des pieds abandonnes de 19 ans
initialisation des pieds abandonnes de 20 ans
initialisation des pieds abandonnes de 21 ans
initialisation des pieds abandonnes de 22 ans
initialisation des pieds abandonnes de 23 ans
initialisation des pieds abandonnes de 24 ans
initialisation des pieds abandonnes de 25 ans
initialisation des pieds abandonnes de 26 ans
initialisation des pieds abandonnes de 27 ans
initialisation des pieds abandonnes de 28 ans
initialisation des pieds abandonnes de 29 ans
initialisation des pieds abandonnes de 30 ans
initialisation des pieds abandonnes de 31 ans
initialisation des pieds abandonnes de 32 ans
initialisation des pieds abandonnes de 33 ans
initialisation des pieds abandonnes de 34 ans
initialisation des pieds abandonnes de 35 ans
initialisation des pieds abandonnes de 36 ans
initialisation des pieds abandonnes de 37 ans
initialisation des pieds abandonnes de 38 ans
initialisation des pieds abandonnes de 39 ans
initialisation des pieds abandonnes de 40 ans
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surface plantee apres achat
nombre de pieds abandonnes d'age C
condition de non abandon en premiere annee
contrainte du nb de pieds abandonnes
contrainte lors de la creation de nouvelles plantations
total des pieds abandonnes a la date T
contrainte sur la reprise
surface reprise
surface reprise d'age 0 nulle
surface reprise 1annee T
total des terres abandonnes
contrainte sur patot
contrainte d'abandon de pieds par classe
surface abandonnee
mortalite des pieds
surface de cacao qui retourne a lajachere
equation de non remplacement des pieds morts
nombre de pieds d'age C entretenus par les metayers
nombre de pieds d'age C entretenus par la famille
nombre de pieds plantes l'annee T
nombre de pieds corriges de 0 a 8 ans
nombre de pieds total a la date T
rapport de surface et nombre de pieds
surface en friche
condition sur la replantation





initialisation de la terre
initialisation de la terre cacao famille
initialisation de la terre cacao metayer
initialisation de S2 en 1993
initialisation de S2 en 1992
initialisation de S2 en 1991





initialisation du nb de pieds
partl de la fonction de production
contrainte sur AP
part2 de la fonction de production
calcul du coefficient 1
calcul du coefficient 2
calcul du coefficient
fonction de production
equation du rendement moyen
taille du menage constante
temps familial necessaire pour le cacao
temps metayer necessaire pour le cacao
temps necessaire pour le vivrier
nombre de metayers










cout unitaire pour un pied non productif
cout unitaire pour un pied productif




achat minimum alimentaire du menage
vente de vivre sur le marche










initialisation de l'epargne en 1993
initialisation du revenu net en 1993
initialisation de la consommation en 1993
initialisation des immobilisations en 1993
initialisation de la dette de long terme en 1993
initialisation de la dette de long terme en 1992
initialisation de la dette de long terme en 1991
initialisation de la dette de court terme en 1993
initialisation de SIG en 1993
* equations du bilan comptable et financier
PRD(T) equation de production
PROEXC(T) equation du produit excetionnel
PMETA(T) depense de metayers
DEP1(T) depense en salaire
DEP2(T) depense en produit phytosanitaire
DEP3(T) depense en outil
DEP4(T) depense en entraide
DEP5(T) depense en terre
DEP6(T) depense courante
DEP7(T) depense financiere
DEP8(T) investissement dans la plantation
DEP(T) depense totale d'exploitation
DEPF(T) charges financieres
EXCEDENT(T) excedent brut d'exploitation
RESUNET(T) resultat net
RESSOUR(T) equation des ressources
BESOINS(T) equation des besoins
SOLDE(T) solde ressource emploi
DISTRI(T) allocation entre consommation et epargne
KTERRE(T) evolution du capital terre de l'exploitation
KPLANTO{T) capital des pieds de 0 annees
IPLANT1(T) calcul intermediaire de KPI
KPLANT1(T) capital des pieds de 1 a 4 ans
IPLANT2(C,T) calcul intermediaire de KP2
KPLANT2(T) capital des pieds de 5 a 8 ans
IPLANTI(C,T) calcul intermediaire de KP3
KPLANT3(T) capital des pieds de 9 a 25 ans
KIMMO(T) capital immobilier
SIGCAC(T) ecart type du revenu cacao
SIGVIV(ACT1,T) ecart type du revenu vivrier
SIGEXP(T) ecart type des depenses d exploitation
SIGMET(T) ecart type des depenses de metayage
SIGDET(T) ecart type des dettes
EC(T) ecart type du revenu
CONECT(T) condition d'endettement annuel










































































N("11 ","1993") =E= 0;
N("12","1993") =E= 0;




















N("33"," 1993") =E= 0;








































































































NM("35"," 1993") =E= 0;






NF("l"," 1993") =E= 0;
NF("2","1993") =E= 92;
NF("3"," 1993")=E= 37;
NF("4"," 1993") =E= 478;
NF("5"," 1993") =E= 441;




NF("10"," 1993") =E= 0;
NF("11","1993") =E= 0;









NF("21"," 1993") =E= 0;
NF("22","1993") =E= 0;




NF("27"," 1993") =E= 0;























































NF("34"," 1993") =E= 0;





NF("40" ,"1993") =E= 368;
NPA("O"," 1993") =E= 0;
NPA("1","1993") =E= 0;
NPA("2"," 1993") =E= 0;
NPA("3","1993") =E= 0;
NPA("4","1993") =E= 0;




NPA("9"," 1993") =E= 0;
NPA("10","1993") =E= 0;
NPA(" 11","1993") =E= 0;
NPA("12","1993") =E= 0;
NPA(" 13","1993") =E= 0;
NPA("14"," 1993") =E= 0;
NPA("15","1993") =E= 0;




NPA("20"," 1993") =E= 0;
NPA("21","1993") =E= 0;
NPA("22"," 1993") =E= 0;
NPA("23","1993") =E= 0;
NPA("24"," 1993") =E= 0;
NPA("25","1993") =E= 0;
NPA("26","1993") =E= 0;
NPA("27"," 1993") =E= 0;
NPA("28","1993") =E= 0;
NPA("29"," 1993") =E= 0;
NPA("30","1993") =E= 0;












* demographie de la cacaoyere
* -------------------------------------------------------------------------










SJl(T+3) =E= SUM(C$(AGE(C) ge 6), (2*TM(C-1)*NPA(C-1,T+2»11600);
NPA(C,T+3) =0= 0;
SUM(C$(AGE(C) le 4), NPA(C,T+3» =E= 0;
















PA1(T+3) =E= (SUM(C$(AGE(C) ge 5),NPA1(C,T+3»)11600;
SUM(C$(AGE(C) le 4), NPA1(C,T+3» =E= 0;
RP1(T+3) =E= (SUM(C$(AGE(C) ge 6),NR1(C,T+3»)/1600;
SUM(C$(AGE(C) le 5), NR1(C,T+3» =E= 0;
N("0",T+3) =E= NREP1(T+3) + NOS 1(T+3) +REMP(T+3);
REP1(T+3) =E= NREP1(T+3)/1600;
DS1(T+3) =E= NOS1(T+3)11600;






NB(T+3) =E= SUM(C$(AGE(C) ge 1), N(C,T+3» + N("0",T+3);
NB('l993') =E= 17462;
Sl(T+3) =E= NB(T+3)11600;
REMP(T+3) =L= SUM(C$(AGE(C) ge 1), TM(C-1)* N(C-1,T+2»;
NREMP(T+3) =E= SUM(C$(AGE(C) ge 1), TM(C-1)* N(C-1,T+2» - REMP(T+3);
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* -----------.-------------------------------------------------------------











SI(T+3) =E= SIF(T+3) + SIM(T+3);
NM(C,T+3) =E= (S IM(T+3)1S l(T+3))*N(C,T+3);
NF(C,T+3) =E= (S1F(T+3)/S1(T+3))*N(C,T+3);
S2(T+3) =E= S2(T) + DS2(T+3) + SF2(T+3) - SJ2(T+3) ;
JACVIV(T+3) =E= S2(T+2)+S2(T+l);
SJ2(T+3) =L= S2(T);
TLIB(T+2) =0= REP1(T+3) + SF2(T+3)+ VS(T+3);
TLIB(T+3) =E= TLIB(T+2) - REP1(T+3)+ SJ2(T+3)
- SF2(T+3) - VS(T+3) + SJ1(T+3)
+ (NREMP(T+3)/1600) ;
















JACVIV(' 1993') =E= 2.2;
RTMOYEN(T+3)..
* -------------------------------------------------------------------------
* fonction de production du cacao
* -------------------------------------------------------------------------
APROD(T+3).. AP(T+3)*NB(T+3) =E= (T1(T+3)+ LAMBDA 1(T+3)+JMET(T+3)) ;
CONAP(T+3).. AP(T+3) =0= 0.009;
BPROD(T+3).. BP(T+3) =E= PH(T+3)/1600;
COEFF1(T+3).. COEF1(T+3) =E= AP(T+3)**0.68 ;
COEFF2(T+3).. COEF2(T+3) =E= BP(T+3)**0.32 ;
COEFFI(T+3).. COEF(T+3) =E= 20.92*COEF1(T+3)*COEF2(T+3) ;
FPROD(T+3).. Z(T+3) =E= (0.08*(N("5",T+3)+N("6",T+3) + N("7",T+3)+N("8",T+3))
+0.41*SUM(C$«AGE(C) gt 8) and (AGE(C) le 25)), N(C,T+3))
+ 0.23*SUM(C$(AGE(C) gt 25), N(C,T+3)))
*COEF(T+3);
RTMOY(T+3)*S1 (T+3) =E= Z(T+3);
INIPROD.. Z('l993') =E= 5254;
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* -------------------------------------------------------------------------







Tl(T+3) + T2(T+3) =L= SUM(SEX,ACTIF(SEX)*JACTIF(SEX»;
LAMBDA1(T+3)+Tl(T+3) =E= (SUM(C$(AGE(C) ge 5),
NF(C,T+3) » *(KI(T+3)+((PH(T+3)/2)/1600»
+ SUM(C$((AGE(C) le 4)*(AGE(C) ne 0»,
NF(C,T+3)* (((PH(T+3)12)116oo) +K3(T+3)))
+ NF("0",T+3)* (((PH(T+3)12)/1600) +K5(T+3» ;
JMET(T+3) =E= (SUM(C$(AGE(C) ge 5),
NM(C,T+3»)) *(KI(T+3)+((PH(T+3)/2)116oo))
+ SUM(C$((AGE(C) le 4)*(AGE(C) ne 0»,
NM(C,T+3)* (((PH(T+3)/2)/1600) +K3(T+3»)
+ NM("O",T+3)* (((PH(T+3)12)/1600) +K5(T+3» ;
NMET(T+3) =E= JMET(T+3)/189;
LAMBDA2(T+3)+TI(T+3) =0= MOV*S2(T+3);
* couts unitaire de production
* -------------------------------------------------------------------------





COUTO(T+3) =E= (K5(T+3) + ((PH(T+3)/1600)/2»*WAT(T+3) +
((PH(T+3)/1600)*PPHY*IA(T+3»;
COUTI(T+3) =E= (K3(T+3) + ((PH(T+3)/16oo)I2»*WAT(T+3) +
((PH(T+3)/1600)*PPHY*IA(T+3»;










AUTOCON(ACTl,T+3) + ACHAT(ACTl,T+3) =E= CAL(ACTl)*TMM;
AUTOCON(ACTl,T+3) =0= 0.5*CAL(ACfI)*TMM ;
AUTOCON(ACTl,T+3) =L= CAL(ACTl)*TMM;

























* equation du bilan comptable: resultat net d'exploitation
* -------------------------------------------------------------------------
PRD(T+3).. Y(T+3) =E= Z(T+3)*PCA(T+3)+ VENVIV(T+3)*IAL(T+3);
PROEXC(T+3).. YEXC(T+3) =E= 3500*IAL(T+3) + PVA(T+3)*VS(T+3);
PMETA(T+3).. META(T+3) =E= (RTMOY(T+3)*PCA(T+3)*SlM(T+3)
- PH(T+3)*PPHY*IA(T+3)*SlM(T+3)
- ECAB*PECAB*IAL(T+3)*(SlM(T+3)-(NM("O",T+3)/1600 »)/2;
DEPl(T+3).. D("11 ",T+3) =E= WAT(T+3)*(LAMBDAl(T+3) + LAMBDA2(T+3»;
DEP2(T+3).. D("12",T+3) =E= PH(T+3)*PPHY* IA(T+3)* Sl(T+3);
DEP3(T+3).. D("I3",T+3) =E= IA(T+3)*(COFl*SlF(T+3) + COF2*S2(T+3»;
DEP4(T+3).. D("14",T+3) =E= IAL(T+3)*(ECAB*PECAB*(S1(T+3)
-REPl(T+3)-DSl(T+3) -(REMP(T+3)/1600»
+ ENTRAI*PENTRAI*S2(T+3»;
DEP5(T+3).. D("15",T+3) =E= PTA(T+3)*DS2(T+3) ;
DEP6(T+3).. D("16",T+3) =E= IAL(T+3)*(REVMIN*TMM + ACHAMIN(T+3»;
DEP7(T+3).. D("IT',T+3) =E= TI*CT(T+2) + TI*(LT(T+3)+O.75*LT(T+2) +0.5*LT(T+1)+O.25*LT(T» ;
DEP8(T+3).. D("18",T+3) =E= PTA(T+3)*DSl(T+3);
DEP(T+3).. DD(T+3) =E= SUM(I, D(I,T+3»;
DEPF(T+3).. DF(T+3) =E= CT(T+2)+ O.25*(LT(T+3)+LT(T+2) + LT(T+l)+LT(n);
EXCEDENT(T+3)..
RESUNET(T+3)..
EBE(T+3) =L= Y(T+3) - (D("Il",T+3) +D("12",T+3)+D("I3",T+3)+ META(T+3)
+D("14",T+3)+D("16",T+3»;





RESSOUR(T+3).. RES(T+3) =E= Y(T+3)+CT(T+3) +LT(T+3)+ YEXC(T+3)+ EPA(T+2);
BESOINS(T+3).. BES(T+3) =E= DD(T+3) + DF(T+3) + META(T+3) + IMP;
SOLDE(T+3).. SOLD(T+3) =E= RES(T+3) - BES(T+3);
DIS1RI(T+3).. SOLD(T+3) =E= EPA(T+3) + CON(T+3);
KTERRE(T+3).. KTER(T+3) =E= (Sl(T+3) +S2(T+3)+TLIB(T+3)
+PATOT(T+3)+JACVIV(T+3))*PVA(T+3);
KPLANTO(T+3).. KPO(T+3) =E= N('0',T+3)*
«RD1 *(W2-W1) + RD2*(W3-W2))*COEF(T+3)*PCA(T+3)
- (W3-W1)*COUT2(T+3));
IPLANT1(T+3).. IKP1(T+3) =E= «RD1*(W2-W1)+RD2*(W3-W2))*COEF(T+3)*PCA(T+3))
- (W3-Wl)*COUT2(T+3);
KPLANT1(T+3).. KP1(T+3) =E= SUM(C$«AGE(C) le 4)*(AGE(C) ne 0)), N(C,T+3)*IKP1(T+3));
IPLANT2(C,T+3).. IKP2(C,T+3) =E= N(C,T+3)*
«RD! *(W2-AGE(C))+ RD2*( W3-W2))*COEF(T+3)*PCA(T+3)
- « W3-AGE(C))*C0UT2(T+3)));
KPLANT2(T+3).. KP2(T+3) =E= SUM(C$«AGE(C) le 8)*(AGE(C) ge 5)), IKP2(C,T+3));
IPLANT3(C,T+3).. IKP3(C,T+3) =E= N(C,T+3)*
( RD2*( W3-AGE(C))*PCA(T+3)*COEF(T+3)
- « W3-AGE(C))*C0UT2(T+3)));
KPLANT3(T+3).. KP3(T+3) =E= SUM(C$«AGE(C) gt 8)*(AGE(C) le 25)), IKP3(C,T+3));
KIMMO(T+3).. IMMO(T+3) =E= KPO(T+3) + KP1(T+3) + KP2(T+3) + KP3(T+3);
CONECT(T+3).. CT(T+3) =L= Z(T+2)*PCA(T+2);
CONELP(T+3).. LT(T+3) =L= CREDITV;
SIGCAC(T+3).. SIGC(T+3) =E= ETPC*(Z(T+3) + 300*VS(T+3)
- 4.26*(LAMBDA1(T+3) +LAMBDA2(T+3))
- «RTMOY(T+3)*S 1M(T+3))12)
- 555* (DS1(T+3) + DS2(T+3)));
SIGVIV(ACTl,T+3).. SIGV(ACTl,T+3) =E= ETP(ACTl )*(S2(T+3)*REND(ACTl)
- AUTOCON(ACTl,T+3)
- ACHAT(ACTl,T+3)*PM(ACT1)IRP(ACTl));
SIGEXP(T+3).. SIGE(T+3) =E= ETIA*(PH(T+3)*PPHY*SlF(T+3)+COF1*SlF(T+3)
+ (ENTRAI*PENTRAI+C0F2)*S2(T+3)+ REVMIN* TMM
+ ECAB*PECAB*(SlF(T+3)-(NF("0" ,T+3)/1600)));








MODEL VEROl IALU ;
SIGD(T+3) =E= SQR(ETEM*(CT(T+2)+ LT(T+3)+0.75*LT(T+2)
+0.5*LT(T+1)+0.25*LT(T» );
SIG(T+3) =E= SQRT( SQR(SIGC(T+3» + SUM(ACTl, SQR(SIGV(ACTl,T+3)))
(SIGE(T+3) + SIGM(T+3» + SIGD(T+3»;
SIG('1993') =E= 13942;
PI(T+3) =E= 1-errorf(SOLD(T+3)/SIG(T+3»;
V =E= SUM(T, CON(T+3)*PROD(V$(ORD(V) lt ORD(T», (1-PI(V+3))))
+ IMMO("20oo")*PROD(T,(1-PI(T+3»)
- (0.75*LT("20oo") + 0.50*LT("1999")+ 0.25*LT("1998") + CT("2000")










SOLVE VERO 1 VSING DNLP MAXIMIZING V ;
*************************
FILE DONNEES, OPT, DEM01, AUTRE1, RESULTl;
*FILE OPT Minos option file 1MINOS.OPT 1;
*PUTOPT;
*PUT 'BEGIN'I
* ' Iteration 1irnit 15000'1
* ' Major damping parameter 0.2'1
* 'Minor damping parameter 0.2'1
* 'Minor iterations 20'1
* 'Feasability tolerance 1.0E-1'1




FILE OPT Minos option file 1MINOS.OPT 1;
PUTOPT;
PUT 'BEGlN'l
, Iteration limit 4ססOO'1
'Major damping parameter 0.001 '1
, Minor damping parameter 0.001 '1
, Minor iteration 20'1
, Linesearch tolerance 0.9'1
, Feasability tolerance 1.0E+1'1
, Penalty parameter 100.0'1
, Crash to1erance 0.9'1





$TITI..E BEHAVIOUR OF COCO FARMER - PREDICTIVE MODEL
$INLINECOM { } EOLCOM !
PUT DONNEES;DONNEES.PC=3; DONNEES.PS=54;
* Global Format Settings:
SCALARS INDENTI indent to first column of units display
INDENT2 indent to first column of row labels
INDENT3 indent to first column of first numeric field
INDENT4 indent to first column of field labels
TEXTWIDE wide text 1 80 1












PUTTL 'PAGE - ':7 SYSTEM.PAGE @73 SYSlEM.DATE:O1/





Le modele propose analyse la prise de decision des planteurs '1
'en incertitude. En premier, il est bon de donner quelques prix de reference'l




* Table 1 - Situation economiques
*
PUTPAGE$(DONNEES.LL+CARD(T)+5 GT DONNEES.WS);







PUT @INDENTI T.TL:O' ':0
@(INDENT3+DONNEES.NW) PCA(T) WAT(T) IAL(T) IA(T)/;
);
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*Table I(Suite) - Situation economiques
* -------
PUfPAGE$(DONNEES.LL+CARD(T)+5 GT DONNEES.WS);







PUT @INDENTI T.TL:O' ':0
@(INDENT3+DONNEES.NW)PTA(T)PVA(T)TlPPHY /;
);
$TlTLE BEHAVIOUR OF COCO FARMER - PREDICTIVE MODEL
PUT DEM01; DEM01.PC=3; DEM01.PS=54;
*Table 2 - Demographie des plantations
*
PUT 'TABLE lIa. DEMOGRAPHIE DE LA PLANTATION ABANDONNEE':O f --------'/;
LOOP(C,








PUT 'TABLE lIa. DEMOGRAPHIE DE LA PLANTATION ABANDONNEE':O f--------'/;
LOOP(C,




PUT" ", NM.L(C,T):6:0, NF.L(C,T):6:0;
);
);
$TlTLE BEHAVIOUR OF COCO FARMER - PREDICTIVE MODEL
PUT AUTRE1; AUTRE1.PC=3; AUTRE1.PS=54;
PUT 'TABLE lIa. Autoconsommation et achat alimentaire ':0/'--------'/;
LOOP(ACTl,




PUT" ", AUTOCON.L(ACTl,T):6:0, ACHAT.L(ACTl,T):6:0;
);
);
$TlTLE BEHAVIOUR OF COCO FARMER - PREDICTIVE MODEL
PUT RESULTl; RESUL T1.PC=3; RESULT1.PS=54;
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* Global Format Settings:
SCALARS
INDENT1 indent to first column of units display
INDENT2 indent to first column of row labels
INDENT3 indent to first column of first numeric field
INDENT4 indent to first column of field labels
TEX1WID3 wide text 180 1












PUTTL 'PAGE - ':7 SYSTEM.PAGE @73 SYSTEM.DATE:O 1/





Ici sont presentes les principaux resultats de la simulation. On a T successivement l evolution de la




* Table 3 - Niveau d'utilisation des facteurs de production
* -------
PUTPAGE$(RESULTl.LL+CARD(T)+5 GT RESULTl.WS);








PUT @INDENT1 T.TL:O' ':0














PUT @INDENT1 T.TL:O' ':0














PUT @INDENTI T.TL:O' ':0













PUT @INDENTI T.TL:O ' ':0
@(INDENT3+RESULTl.NW) Kl.L(T) K3.L(T) K5.L(T) 1;
);















PUT @INDENTI T.TL:O' ':0
















PUT @INDENTl T.TL:O' ':0
















PUT @INDENTI T.TL:O' ':0
















PUT @INDENTI T.TL:O' ':0















PUT @INDENTI T.TL:O' ':0
@(INDENT3+RESULTl.NW) NB.L(T) AP.L(T) BP.L(T) Z.L(T) RTMOY.L(T) 1;
);

















PUT @INDENTI T.TL:O' ':0















































PUT @INDENTI T.TL:O ' ':0















PUT @INDENTI T.TL:O' ':0















PUT @INDENTl T.TL:O' ':0



















REVUE DE LITTERATURE SUR LES ANTICIPATIONS ET LE RISQUE
1. Les approches statistiques pour la prévision
1.1 Les travaux précurseurs sur les modèles d'anticipation




- Les autres approches: exemple du modèle ARIMA
1.3 En résumé
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La deuxième partie consacrée à la reconnaissance des incertitudes en économie de
plantation nous a permis de faire le point sur les principaux tenants et contraintes auxquels le
producteur de cacao doit faire face pour mener à bien son entreprise. A présent nous nous
proposons de restituer les principaux outils de la théorie de la prévision et du risque que nous
utiliserons pour la formalisation du comportement des planteurs de cacao en avenir incertain.
1. Les approches statistiques pour la prévision
On admet généralement que deux éléments gouvernent le processus de prévision: les
informations détenues par l'agent économique et leur mode de traitement. On peut écrire d'un
façon générale:
P'\ = f(Zt-l )
où P*t est le prix anticipé au temps t-l pour la période t, Zt-l l'ensemble des informations
connues et f le fonction de traitement de celles-ci.
li s'agit ensuite d'expliciter cette relation en satisfaisant deux conditions: la
représentation doit être la plus réaliste possible; les calculs doivent rester simples. En effet les
phénomènes économiques sont généralement complexes, partiellement quantifiables; ils sont
souvent le résultat d'éléments appartenant à d'autres disciplines (psychologie, sociologie,
biologie,...). Si les prix passés, sans doute utilisés dans la formation des prévisions, sont assez
facilement observables, d'autres éléments sont qualitatifs et subjectifs comme la pondération
des efforts passés et présents, les loisirs, les liens affectifs du planteur avec ses plantations,
etc... Si leur représentation doit être simplifiée, les éléments essentiels doivent être conservés.
Toute la difficulté réside dans cet exercice; en particulier le problème des informations
retenues par les agents pour anticiper les prix est délicat.
1.1 Les travaux précurseurs sur les modèles d'anticipation
Les premiers travaux (EZERIEL E.) remontent aux années 1920-1930. lis ont connus
des développements importants à la suite de la création du concept « d'anticipation
adaptative» par M.NERLOVE (1958). Ces modèles sont basés sur une conception dynamique
de la formation des prix. lis accordent aux prévisions et aux erreurs associées un rôle essentiel
intervenant au niveau de l'offre des produits.
Dans le cas le plus simple, les producteurs utilisent pour leurs prévisions le prix de
l'année précédente. Du fait des difficultés de stockage et des délais d'offre, l'équilibre se
forme le long de la courbe de demande qui s'écrit:
avec:
yDt : quantité demandée au temps t
Pt : prix au temps t
a,b : paramètres réels
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Le prix sera déterminé par l'équation: Pt =(yDt - b)/a
Puisque la production (Y\) au temps t est décidée à partir des prix de l'année
précédente, l'offre s'écrit:
Y\ = C Pt- I + d
En posant Y\-ydt =0, on obtient l'équation de récurrence déterminant l'évolution des
prix:
Pt - c/a Pt-I + (b-d)/a =0
Qui s'écrit aussi par intégration à partir de la période 0:
Pt+I - (c/a)t Po + (b-d)/a = 0
Dans cette expression, l'évolution des prix prévisionnels est déterminée par la valeur
du terme c/a. Si sa valeur absolue est inférieure à 1, le prix convergera vers l'équilibre. Si elle
est supérieure, il s'en éloignera de façon régulière ou par oscillations. L'évolution des prix
dépend alors de l'ampleur relative des réponses d'offre et de demande. Les situations
engendrant des évolutions explosives sont nombreuses si bien que la représentation de la
dynamique économique par ce modèle devient aussi éloignée de la réalité que celle des
modèles statiques en avenir certain.
Différentes versions de ce schéma ont été proposées. Le domaine de stabilité s'élargit
considérablement lorsque l'offre ne réagit qu'imparfaitement aux signaux de demande comme
dans les anticipations adaptatives.
1.2 Prévision comme extrapolation des prix passées
La plupart des formulations utilisées résultent d'une extrapolation de la tendance des
prix sur une période passée plus ou moins longue. La longueur prise en compte varie selon les
produits, les milieux étudiés et surtout la capacité de traitement des données anciennes
accordée aux agents étudiés. Intervient ici le phénomène de mémorisation.
On suppose alors que le processus d'anticipation est déterminé à partir des seules
valeurs passées des prix. Ceci se justifie en l'absence d'informations pertinentes sur les
tendances de l'offre et de la demande autres que celles déjà intégrées dans les prix passés; on
note également une certaine inertie des comportements de prévision qui peut être expliquée
par le temps d'adaptation nécessaire aux agents.
Le processus s'écrit alors:
P*t =LUj Pt-i avec i =1 à n
En faisant varier n et l'ensemble des œ, on obtient différents modèles plus ou moins
sophistiqués. Les plus employés sont les modèles d'anticipation naïve où seuls les prix de
l'année passée interviennent, les modèles de moyennes mobiles où interviennent les moyennes
des valeurs les plus récentes éventuellement pondérées, les modèles autorégressifs associant




En posant Uï= 1 et n=1, on obtient le modèle des anticipations naïves proposé par
EZEKlEL (1938) où la dernière valeur prise par la variable tient lieu de prévision. Ce schéma
peut légèrement être modifié afin de prendre en compte une évolution constante, induite par
exemple par l'inflation.
Pt = at + b + Ut pour une tendance linéaire
Pt = T" + b + Ut pour une tendance exponentielle
avec:
Pt : prix à l'instant t
Ut : variable aléatoire
b : constante réelle
a, a : paramètres
On choisit une forme exponentielle ou linéaire selon que le phénomène évolue
conformément à un taux de croissance ou un taux d'accroissement. L'étude peut être menée
sur la série brute ou transformée. Du fait de sa simplicité, ce type d'approximation est le plus
couramment utilisé dans les études prévisionnelles.
Son principal inconvénient provient de la faiblesse des justifications. A priori, il n'y a
aucune raison pour que les cours évoluent de façon constante au cours du temps. On justifie la
tendance par l'évolution générale des prix. Le bien considéré est censé avoir atteint son niveau
d'équilibre, les fluctuations inhérentes à la production agricole sont regroupées dans le terme
en Ut. Le processus est supposé constant, sans rupture sur une période suffisamment longue
pour autoriser le calcul statistique. Si les données sont suffisamment nombreuses, il est
possible de découper le processus en périodes mais le choix de celles-ci restent très arbitraires.
• Moyenne mobile
En prenant des Uï tels que leur somme soit égale à 1, on obtient des moyennes mobiles.
On suppose alors que le processus de prévision est basé sur les moyennes des valeurs passées,
ce qui semble acceptable en l'absence d'informations sur des changements importants de
l'offre ou de la demande. On considère généralement les 4 ou 5 années précédentes. Les
coefficients de pondération permettent de donner plus d'importances aux observations
récentes.
A partir de l'équation de départ:
Pt = L <Xi P t-i pour i = 1 à n
avec
Uï : coefficient de pondération
n : ordre de la moyenne mobile
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En remplaçant successivement les P t-i par leur valeur, on obtient:
VI est une variable normale de moyenne nulle et de variance ci, III un réel, et les Œï des
paramètres. Cette formulation considère que les prix sont le résultat d'une tendance à laquelle
on associe des chocs extérieurs aléatoires qui perturbent les prix sur plusieurs périodes.
L'instabilité serait ainsi générée par une somme d'événements imprévisibles dont l'action
s'échelonne dans le temps.
Cette méthode présente l'avantage de la simplicité. Elle a plusieurs inconvénients. Le
premier est connu sous le nom d'effet SLUTSKY: une série complètement aléatoire à laquelle
on applique des moyennes mobiles présente des cycles artificiels résultant du traitement
statistique. A partir des indices sur les cycles d'affaire en Angleterre, ZADJENWEBER
(1976) montre qu'il existe une ressemblance frappante entre une série purement aléatoire,
générée par des moyennes mobiles de nombre au hasard, et une série réelle. Au-delà des
causes réelles de l'évolution économique, de la multiplicité des éléments gouvernant
l'évolution des variables économiques peuvent se profiler des évolutions aléatoires.
La seconde est technique: il s'agit de la perte d'informations en début et en fin de
séries, perte d'autant plus gênante que la chronique originale est courte. Enfin le nombre
d'années prises en compte pour le calcul est arbitraire. Cette méthode conduit à une sous-
estimation ou surestimation selon que le nombre de périodes est trop long ou trop court.
Si l'on ajoute une perturbation aléatoire sur la période courante, on obtient un modèle
autorégressif. L'anticipation est alors déterminée par l'effet conjoint de perturbations passées
et présentes.
• Anticipationadaptative
Si les Œï décroissent géométriquement, on obtient le modèle des anticipations
adaptatives, formulé par P.CAGAN (1956) et étudié en détail par M. NERLOVE (1958)1. Les
Œï sont alors de la forme: Œï =~(1_~)i avec O<~<l, le modèle s'écrit:
où ~ est une constante. Si ~ est nul, le prix réel devrait avoir aucun effet sur le prix « normal »
attendu. Si ~ est égal à 1, le prix «normal » attendu serait égal au prix réel de l'année passé.
Ce cas correspond au type de prévision généré par le modèle d'anticipation naïve. NERLOVE
utilise la notion de prix «normal » comme une moyenne pondérée des prix passés. Les poids
des prix passés sont fonction de ~ et ils déclinent avec l'éloignement dans le temps puisque ~
est compris entre 0 et 1. ~ est appelé le coefficient d'anticipation. A chaque période, l'agent
révise ses prévisions sur le prix en fonction des erreurs passées.
TI s'agit d'un processus d'apprentissage où les erreurs passées sont utilisées pour
améliorer les prévisions futures. R.E. JUST (1974, 1975) et B.TRAllL (1978) utilise ce type
de modèle pour étudier le comportement des producteurs agricoles. Dans leur travaux
1 Les anticipations de Nerlove se ramènent à un processus de moyenne mobile d'ordre infini, avec des poids
décroissants de façon exponentielle.
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respectifs, l'acte de planter en agriculture est fonction à la fois des prix et du risque anticipés
sur les cultures. Les prix anticipés sont fonction des observations passées sur les prix réels et
le risque est supposé être fonction des observations passées sur le risque. Le risque à la
période t est défini comme une fonction des prix passés réels et attendus (P*c Pt).
• Les autres approches: exemple du modèle ARIMA
Les différentes formulations envisagées ci-dessus supposent l'existence d'un processus
constant sur une période donnée. La rapidité des changements en économie réelle constitue
une objection importante à l'encontre de ces modèles.
Les modèles ARlMA offrent une solution alternative. TI permet en autre de choisir le
modèle le mieux adapté par une combinaison de processus aléatoires et de moyennes mobiles.
D.BADil...LO (1985) applique cette méthode aux prix de plusieurs produits de base dont cinq
produits alimentaires (sucre, café, cacao, blé, soja).
Des processus de moyenne mobile ou autorégressif d'ordre 1 sont, dans chaque cas,
appropriés. Les prix décrivent des trajectoires aléatoires, partiellement déterminées par leur
histoire. La mémoire est limitée à quelques périodes pour les moyennes mobiles; elle est
infinie pour les processus autorégressifs.
Certains produits changent plusieurs fois de modèle sur 1960-1985 (étain), d'autres
non (sucre, cacao), sans que cela corresponde à un indicateur de stabilité par rapport aux
prévisions.
Cependant ce procédé nécessite des transformations sur les données qui rendent plus
délicat l'interprétation des résultats, comme l'évaluation de l'adaptation statistique. De plus,
les techniques d'estimation sont lourdes et coûteuses.
Les modèles ARIMA sont utilisés dans plusieurs études comme approximation pour
des anticipations rationnelles. fis représentent en effet dans l'état actuel de nos connaissances
la meilleure approximation. Pourtant, comme le souligne F.GERARD (1989), leur
transposition dans le réel est difficile. On imagine mal le planteur de cacao «faire de
l'ARIMA» pour déterminer les cultures sur son parcellaire.
L'apport essentiel de MUTH repose sur l'hypothèse de la connaissance par les agents
du modèle de formation des prix et l'utilisation de toutes les informations disponibles
pertinentes pour la prévision. Ce type de modèle ne peut être considéré comme rationnel que
si tous les éléments susceptibles d'être connus sur les tendances de l'offre et de la demande
sont déjà inclus dans les observations passées. Cependant on trouve souvent dans la littérature
les modèles ARIMA comme approximation des anticipations quasi-rationnelles.
/.3 En résumé
Finalement les anticipations peuvent être envisagées de multiples façons. La question
principale est celle de l'information dont dispose les agents. Le processus d'anticipation sera
différent selon le contexte dans lequel 1'agent évolue et le type de décision dont il s'agit.
Le choix du modèle d'anticipation dépend non seulement de la forme de la courbe de
demande et d'offre mais aussi de la vitesse d'adaptation. Des vitesses lentes d'adaptation
comme dans le cas des anticipations rationnelles conduisent à la stabilité du modèle mais
l'économie reste loin de l'équilibre; des vitesses rapides d'analyse signifient que l'économie
sera plus efficiente si les anticipations semblent converger.
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Il. Formalisation des comportements en situation d'incertitude
Les questions de savoir comment modéliser la prise de décision en milieu incertain et
comment déterminer le rôle de l'aversion pour le risque au niveau des décisions nous
ramènent à la définition même du risque. Certains définissent le risque comme une mesure de
la dispersion des résultats possibles, par exemple comme la variance. D'autres préfèrent
définir le risque comme le probabilité que les résultats d'une décision prise ne tombent en-
dessous d'un certain niveau, qui peut être le niveau critique de ruine en ce qui concerne le
revenu.
Dans la théorie décisionnelle moderne, une situation de choix en avenir incertain est
une situation de risque lorsqu'il est possible d'associer à chaque stratégie une distribution de
probabilité des résultats. On se trouvera au contraire dans une situation d'incertitude pure
lorsque le décideur ne sera pas en mesure d'établir de telles distributions. Sans entrer dans la
controverse relative à la pertinence de cette distinction, l'approche en termes de probabilité -
ainsi mise en évidence- permet de définir une mesure du risque devenue usuelle en économie,
l'écart type de la distribution.
Plusieurs approches sont possibles. Les premiers travaux de D.BERNOULLI (1738),
de VON NEUMAN et MORGENSTEIN (1947) sur la maximisation de l'utilité anticipée
trouvent un application directe dans le modèle espérance-variance, tel qu'il a été proposé par
MARKOWITZ (1970) pour les choix de portefeuille d'actions. La principale alternative est
constituée par des modèles de maximisation d'une fonction d'utilité sous des contraintes de
minimisation de la probabilité de ruine.
1/.1 Du critère bayesien au critère de l'utilité anticipée
Quelque soit le degré d'aversion au risque, le processus de décision doit être différent
de celui présenté dans le cadre d'un avenir certain. En situation d'incertitude, l'individu ne
maximise plus une fonction objectif proche du profit mais son espérance. TI assigne donc une
probabilité d'apparition des événements dont dépendent les résultats de son action. D'ailleurs,
une simple maximisation du profit mènerait à des solutions improbables, notamment en
agriculture où personne est capable de prévoir les rendements et donc les prix.
Une fois connus les états de la nature possibles (alternatives de choix) et les stratégies
possibles, il faut donc doter le décideur d'une règle de décision afin d'assurer la cohérence des
décisions de l'agent. On suppose alors que celui-ci est capable d'établir un préordre sur
l'ensemble des perspectives.
Choisir une action a, c'est choisir une distribution de probabilité sur les éventualités ej.
C'est alors qu'est intervenue la notion de loterie attachée à une action. Celle-ci, par définition,
a une distribution de probabilité portant sur un ensemble d'événements et associée à une
fonction représentant l'ensemble des gains, W(a,e), où a est la valeur du gain lorsque la
stratégie (ou l'action) a est choisi et l'événement e se réalise. On suppose alors que le décideur
recherche l'action qui maximise l'espérance de gain (ou minimise l'espérance de perte). C'est
le critère bayesien.
BERNOULLI (1738) note qu'une maximisation de l'espérance du profit mène à des
choix très risqués, les alternatives les plus risquées étant généralement les plus rentables. Or




décroissante avec les risques pris. TI propose alors le critère de maximisation de l'utilité
anticipée.
TI suppose que les décisions sont prises en fonction des probabilités de pertes ou de
gains qui y sont associées et de leur importance relative par rapport à la richesse de l'individu.
En supposant que l'utilité marginale est décroissante avec le revenu, la désutilité de la perte
d'une somme donnée est supérieure à l'augmentation de l'utilité due au gain de la même
somme. La tendance à éviter le risque est fonction du degré de concavité de la fonction
d'utilité. Cette proposition rigoureusement démontrée par RAMSEY n'a été reconnue qu'à la
suite des travaux de VON NEUMANN et MORGENSTERN sur la théorie des jeux (1947)
suivie de nombreuses contributions, notamment celle de FRIEDMAN et SAVAGE (1948)
Le comportement des individus en avenir incertain est fondé sur la maximisation des
utilités attendues de chaque activité, pondérées par une probabilité de réalisation. L'utilité
anticipée U s'écrit:
avec:
Xi : le revenu associé à l'action i
Pi : la probabilité associée à la réalisation de l'action i
U(Xi ): l'utilité attendue de l'action i
Les décisions sont alors déterminées par les probabilités objectives ou subjectives
associées par l'individu aux différentes alternatives.
Par l'addition de nouvelles hypothèses qui sont généralement attribuées à VON
NEUMANN et MORGENSTERN (1947) au modèle conventionnel de la maximisation de
l'utilité, il est possible de déduire que les préférences des décideurs sont décrites par une autre
fonction d'utilité qui serait la valeur anticipée d'une fonction d'utilité cardinale". Celle-ci doit
être définie à une transformation linéaire près pour que les comparaisons entre différences de
niveaux de cette fonction soient possibles. Par la suite, ils définissent le « revenu équivalent
certain» compris entre la situation la plus favorable et la plus défavorable. Ce revenu procure
à l'individu la même utilité que l'espérance de la perspective aléatoire.
Dans son modèle de la "sélection de portefeuille", MARKOWITZ (1970) propose une
approximation de la fonction de Von Neumann.
Avec z: le revenu (variable aléatoire), E(z): l'espérance du revenu et V: sa variance, le
sujet est supposé maximiser la fonction F qui s'écrit:
F =E(z) - A.Vz
où A est un scalaire appelé "coefficient d'aversion" pour le risque; Vz s'écrit: Vz = xTCx où x
est le vecteur colonne des Xi (proportion du titre i) et xTla transposée de x; et, enfin, z s'écrit:
z =1:rixi où ri est la valeur du titre i à l'horizon de planification (c'est une variable aléatoire).
2 Par fonction d'utilité cardinale, on entend une fonction de valorisation psychologique des revenus monétaires
de v:X~~, telle que les différences entre niveaux de valorisations psychologiques puissent être comparées du
point de vue d'un même individu. Il faut être capable de répondre aux questions de type: «si ma fortune
s'accroissait du niveau x au niveau y, serais-je davantage satisfait que si elle s'accroissait du niveau y au
niveau z? ».
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La fonction F n'est qu'une approximation obtenue par développement limité en série
de Taylor au voisinage de w (la richesse moyenne) de la fonction de Von Neumann: u· =
E[U(W)], où U(w) est l'utilité (en l'absence de risque) de la richesse W et E[] est l'espérance
mathématique .
Sous cette formulation, pour un coefficient d'aversion pour le risque positif, l'utilité
est fonction croissante de l'espérance des gains et décroissante du risque. Pour un agent
économique ayant une préférence pour le risque (A négatif), son utilité du revenu augmente.
Cependant, il est nécessaire de déterminer l'écart type des gains aléatoires et le
coefficient d'aversion pour le risque. A partir du concept «d'équivalent certain »,
J.W.PRATT (1964) et K.J.ARROW (1965) définissent le coefficient A (aversion absolue pour
le risque) comme le rapport de la dérivée seconde de la fonction d'utilité sur sa dérivée
première. L'aversion relative se définit proportionnellement à la richesse et l'aversion partielle
en fonction de la somme mise en jeu pour un niveau donné de richesse. On suppose alors que
l'aversion pour le risque est décroissante avec la richesse d'un individu. Cette hypothèse se
justifie dans les faits. Un individu ayant des réserves de liquidités importantes peut se
permettre d'engager des actions plus risquées que des individus pauvres, sans mettre sa survie
en danger. L'aversion relative est alors supposée constante.
S'il est logique de construire la fonction d'utilité comme une combinaison linéaire du
risque et du revenu attendu, cette approche présente quelques inconvénients et difficultés de
calcul.
En effet, la solution peut être excessivement risquée. «Si la majorité des opérateurs
sur le marché se détournent des investissements dangereux, il est naturel que ceux-ci
deviennent "bon marché" relativement aux valeurs sûres» (J.M. BOUSSARD, 1988, p.92).
Cette observation conduit certains auteurs à pénaliser les valeurs risquées en définissant la
fonction à maximiser comme une fonction décroissante du risque et une fonction croissante
du gain moyen. D'un point de vue théorique, on peut se demander s'il est légitime de mesurer
le risque par la variance du gain, ou si le coefficient d'aversion pour le risque doit être
constant?
En outre, on note que l'indice d'ARROW-PRATT a été fait pour traiter des situations
dans lesquelles la décision influence le risque auquel l'agent est exposé. Or, dans la plupart
des situations en Sciences Sociales, le risque influence les décisions des agents économiques:
le risque est, de fait, bien souvent endogène. Ceci entraîne une méfiance justifiée à l'égard des
probabilités données et l'impression que les agents peuvent agir sur les risques auxquels ils
doivent faire face.
D'un point de vue pratique, cette méthode implique de disposer de la matrice de
variances-covariances des ri. De plus, cette matrice doit être invariante dans le temps. TI est
nécessaire alors de détenir des séries chronologiques de prix suffisamment longues ce qui est
relativement difficile dans les pays en voie de développement où l'information est rare et
souvent incomplète, voire imparfaite.
Si les résultats dépendent largement du coefficient d'aversion pour le risque, son
estimation reste problématique. Le calcul à effectuer, à partir de la formulation d' ARROW-
PRATT, nécessite la connaissance de la fonction d'utilité et de ses deux premiers moments.
L'approximation proposée par le développement en série de TAYLOR n'est valide que dans
les cas où on a affaire à des petits risques, ou encore si la variance est faible et la dispersion
pas trop importante.
3 Dans la pratique, il vaut mieux utiliser u· dans un modèle multi-périodique, lorsque w peut devenir proche de
zéro (c'est ce qui arrive en particulier avec les emprunts).
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J.W.PRATT remarque, par ailleurs, que le choix d'une fonction d'utilité quadratique
implique une aversion pour le risque croissante avec le niveau de richesse ce qui est contraire
à l'intuition.
En outre, le traitement symétrique des pertes et des gains semble peu conforme au bon
sens. L'utilisation de la loi des grands nombre suppose que les éléments soient indépendants.
Or les risques sur les différentes activités d'une exploitation sont souvent corrélés.
N.S. KJMBALL (1988) renouvelle l'analyse à partir du concept de «prudence »,
notion homomorphique à l'aversion pour le risque, qui autorise des stratégies face à celui-ci.
Au lieu de poser la question de la prime de risque (combien il faut donner à l'individu
pour qu'il perçoive l'équivalent du poids du risque), M. KJMBALL soulève la question de
savoir combien il faut donner à un individu pour qu'il choisisse les mêmes actions en
environnement certain et en environnement incertain. Alors que l'aversion au risque tente
d'évaluer à quel prix on se débarrasserait de l'incertitude si on le pouvait, la «prudence» va
tenter d'évaluer à quel point on cherche à se prémunir face au risque.
li montre que le signe de la troisième dérivée de la fonction d'utilité est un indicateur
de la constitution d'épargne de précaution. Le rapport U"'IU " mesurerait alors la prudence
d'un individu.
L'acceptation des axiomes de l'utilité anticipée implique que les préférences pour le
risque peuvent être mesurées en rapport avec le niveau de revenu ou de bien être pour une
période donnée. Une variété de méthodes conventionnelles est basée sur l'utilisation des
hypothèses prônées dans les jeux. Ces modèles montrent que l'aversion absolue pour le risque
peut décliner rapidement dans un environnement de subsistance.
1/.2 Modèle à risque limité
Les modèles à risque limité supposent que le producteur cherche à éviter en priorité un
certain nombre de situations de ruine ou de famine. TI s'agit alors de maximiser une fonction
de revenu sous contrainte de ne pas descendre en dessous d'un revenu minimum.
On suppose que le producteur minimise la probabilité cr que son revenu z soit inférieur
à un seuil minimum du revenu, 20 ,ce qui s'écrit:
P( z < 20 ) < cr (l)
En utilisant l'inégalité de BIENAYME-TCHEBYTCHEFF et en nommant v la
variance du revenu, on peut écrire la contrainte (1) sous la forme:
(z - 20)1 vzl /2 ~ lI..Jcr (2)
Afin de rendre cette contrainte linéaire, J.M. BOUSSARD (1970) et B.R HAZELL
(1971) proposent respectivement une approximation de l'expression (2) fondée sur l'idée de
l"'espérance de la perte admissible", L, qui s'écrit:
L = E(z)- 20 (3)
avec:
E(z) : le revenu espéré
20 : le revenu minimum que le sujet cherche à garantir
li existe plusieurs façons d'introduire cette notion dans un modèle de prise de décision
en situation de risque. L'une d'entre elles consiste à se fixer a priori un revenu minimum, 20, et
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à maximiser E(z) sous la contrainte que la probabilité de descendre en-dessous de ce revenu
minimum soit négligeable. Pour faciliter les calculs, ces auteurs ont réussi à approcher
l'expression de L par une série de contraintes linéaires" .
La caractéristique de ces types de modèle est l'introduction d'un revenu minimum Zo
qui joue le rôle de paramètre d'aversion pour le risque dans le sens où la fonction objectif n'est
plus la fonction d'utilité classique de Von Neumann-Morgenstern. En effet, en général,
comme la contrainte de risque est liée à la fonction d'objectif, la dispersion du plan optimal est
réduite lorsque Zo augmente. Dans les mêmes circonstances, le choix des techniques est
affecté par Zo, la quantité de techniques risquées choisies étant plus faible lorsque Zo
augmente.
Dans les modèles à risque limité, si la probabilité a est fixe, on fait dépendre Zo
d'autres caractéristiques de la solution. Ceci est important notamment pour la prise en
considération des questions financières où l'hypothèse d'une aversion fixe pour le risque serait
peu réaliste. Un individu déjà fortement endetté ne peut pas prendre les mêmes risques que
celui dont le crédit est intact. L'aversion pour le risque dépend donc du degré d'endettement.
Elle ne peut pas être constante sur l'ensemble des solutions réalisables dès lors que celui-ci
autorise des emprunts. L'aversion pour le risque serait croissante avec le niveau d'emprunts
contractés.
Cette approche d'une minimisation de la probabilité de ruine a l'avantage de bien
fonctionner bien que les justifications théoriques ou statistiques soient assez faibles.
Dans ce modèle, il est nécessaire dans un premier temps d'estimer la probabilité a et le
revenu minimum, Zo. On note que ces deux variables ne sont pas indépendantes bien que la
nature de leurs liens soit loin d'être évidente. Puis, dans un second temps, une hypothèse doit
être faite sur la loi de probabilité de z. On suppose généralement que le revenu unitaire de
chaque activité suit une loi normale définie par sa moyenne et sa variance. Ceci résulte du fait
qu'il est difficile, voire impossible, de définir les lois de probabilité ou même les variances
des revenus unitaires de chaque activité.
Des approches similaires du risque se sont fondées sur les travaux de SHACKLE
(1968) qui s'intéresse au fil du raisonnement intervenant dans la formulation des choix des
agents à partir du concept de «surprise potentiel» [section II.4.1]. Pour évaluer la rentabilité
de chaque alternative, l'auteur s'intéresse à deux types de valeur qui sont respectivement le
foyer de gain, "focus of gain" et le foyer de perte, "focus of loss". Cette analyse rend compte
de la façon dont les producteurs choisissent entre les différentes cultures et opportunités
d'investissement. Cette méthode peut être utilisée de manière similaire en probabilité lors de la
prise en compte d'une nouvelle contrainte dans le modèle; son expression mathématique
traduit le fait que le revenu global des foyers de perte ne doit pas être inférieur au revenu
minimum de "ruine" défini comme le revenu au-dessous duquel l'exploitation ne peut plus
subvenir à ses besoins de base. A ce stade, le problème est d'exprimer comment les foyers du
revenu global sont affectés par la connaissance des foyers de chaque activité prise en compte
dans le revenu.
Ce problème a été envisagé par BOUSSARD et PETIT (1965, 1967). Ces auteurs
définissent le foyer unitaire de gain et de perte de chacune des activités en supposant que ces
4 On trouvera l'explication détaillée de l'approximation utilisée dans J.M BOUSSARD et J.J DAUDIN (1988),
pp.94-98
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foyers sont des fonctions linéaires du niveau des activités. Si l'on suppose que le foyer global
de gain est la somme des foyers de gain dans chaque activité, il est alors possible de définir la
perte totale admissible (sur le revenu global) comme la différence entre le foyer global de gain
et le revenu minimum. Similairement à la perte admissible, on définit, pour chaque activité, la
différence entre le foyer du gain et le foyer de perte. Finalement, il est admis que la contrainte
du foyer maximum de perte est satisfaite si, pour chaque culture, le foyer de perte n'excède
pas le tiers des pertes totales admissibles.
Par rapport au modèle espérance-variance, cette approche présente l'avantage d'une
plus grande simplicité des calculs. En particulier, il n'est pas nécessaire de connaître la
matrice de variances-covariance associée à la variabilité des prix. De ce fait, elle semble plus
proche du calcul auquel le producteur pourrait se livrer. De plus, il n'est pas nécessaire de
supposer le coefficient d'aversion pour le risque constant, alors que les études empiriques
indiquent l'inverse. Au contraire, il est ainsi rendu dépendant du niveau de richesse.
Ainsi, si cette formulation n'est pas bien justifiée du point de vue théorique, elle
présente l'avantage de pouvoir être utilisée en programmation linéaire, en l'état des
informations disponibles. li faut noter cependant qu'en utilisant cette formule, on suppose que
les risques sont indépendants. Or l'inflation dans un pays largement dépendant de ses
exportations pour son fonctionnement économique dépend de l'évolution des prix des produits
vendus sur le marché international.
Dès lors, il est difficile d'apprécier la validité de chacune de ces approches théoriques
dans le cadre de l'économie cacaoyère. Chacune peut être contestée ou validée compte tenu de
la variété des comportements face au risque.
Conclusion:
Les recherches ernpmques visent à comparer les performances des différentes
formulations et à approcher plus précisément les processus en cause. TI ne s'agit pas d'une
question purement économique, les éléments sociologiques et psychologiques sont importants.




ANALYSE DES CORRESPONDANCES MULTIPLES
ET CLASSIFICATION ASCENDANTE HIERARCHIQUE
SUR LA POPULATION DE PLANTEURS
1. MOYENS MIS EN OEUVRE POUR LA DÉTERMINATION DE LA PRISE DE DÉCISION 580
aLISTAGEDESPARAMETRESDECOMMANDE
ill. DICTIONNAIRE DES VARIABLES
581
583
IV. ANALYSE DES CORRESPONDANCES MULTIPLES 587
N.l. Coordonnées, contributions et cosinus carrés des modalités actives sur les axes 1 à 5 588
N.2 Aide à l'interprétation des facteurs 628
N.3 Graphiques factoriels 639
V.CLASSIFICATION APRÈs ANALYSE FACTORIELLE
V.1. Paramètres de la procédure
V.2. Classification hiérarchique
V.3. Dendogramme
VA. Coupure de l'arbre de classification
V.5. Description des classes après coupure de l'arbre de classification









1. MOYENS MIS EN OEUVRE POUR LA DÉTERMINATION DE LA PRISE DE DÉCISION
il existe une abondante littérature scientifique sur les dynarrùques observées dans l'économie de plantation
au Cameroun (évolution des formes de régulation communautaire de la force de travail farrùliale, intensification en
travail salarial dans le Sud-Ouest, conquête des zones pionnières, etc...) et les spécificités géographiques
(proximité des villes, charge démographique, pression foncière, mouvements migratoires). Seul un
approfondissement socio-économique et technique des systèmes de production mis en place par les planteurs et
une réflexion sur les liens entre les choix techniques, les caractéristiques du ménage et les objectifs poursuivis sont
à même de dégager les éléments clés de la prise de décision des planteurs de cacao au Cameroun.
Rares sont les typologies qui combinent les aspects socio-économiques, techniques et décisionnels dans
une perspective dynarrùque. Les typologies structurelles, les plus fréquentes, reposent essentiellement sur la nature
et les modalités d'organisation et de combinaison des moyens de production; les typologies fonctionnelles
s'intéressent, en outre, à l'analyse des processus techniques de production. Cependant, ni l'une ni l'autre ne rend
compte de façon synthétique de la diversité de fonctionnement des exploitations et ne permet de faire des
projections, ne fusse qu'à court terme,
Pour comprendre les systèmes d'exploitation dans un contexte aussi changeant que celui du Cameroun, il
est souhaitable de commencer à décrire les systèmes de production à partir de la structure initiale des exploitations,
c'est-à-dire des dotations initiales. Les éléments de la structure sont définis par la composition des facteurs fixes
relatifs à la terre et à la force de travail farrùliale sur l'exploitation. On suppose donc que les structures de base
jouent un rôle primordial dans les choix ultérieurs des planteurs. Ainsi une première approche globale des
exploitations à partir des données structurelles nous servira de toile de fond à notre étude.
Les caractéristiques régionales telles que l'accès au foncier, la disponibilité en main d'oeuvre et 1
l'organisation farrùliale du travail constituent le cadre institutionnel dans lequel le planteur doit oeuvrer. Elles sont ..•:
donc incluses dans les facteurs explicatifs des choix productifs des planteurs. .
Les décisions effectives de production des années 1993 et 1994 et les moyens en travail et capital engagés
nous permettent de dégager des réactions défensives mises en place pour faire face aux besoins essentiels en
période difficile et des réactions offensives d'investissement qui déterminent les orientations de court terme de
l'exploitation. De ces décisions d'investissement en facteurs fixes se dessinent des hypothèses sur les profils à plus
long terme.
TI s'agit donc à la fois de comprendre les logiques socio-économiques auxquelles répondent les grands
systèmes de production identifiés et de repérer les goulots d'étranglement que doivent passer les exploitants. Les
types d'exploitation dominants sont expliqués à l'aide de déterminants socioculturels (caractéristique du ménage et
du chef de ménage, statut du planteur, ...), économiques (autre activité non agricole, proximité des marchés ruraux
et urbains, ...), ou régionaux (climat, infrastructure).
L'analyse des Correspondances Multiples (A.C.M.) a été réalisée sur un logiciel d'analyse de données
SPADN(Systèmes Portable pour l'Analyse des Données, Version 2.52). Les 122 exploitations enquêtées en 1993
et en 1994 ont été retenues.
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II. LISTAGE DES PARAMETRES DE COMMANDE
PROC CORMU
Analyse des correspondances multiples
NAXE = 66, PCMIN = 2. , LBURT = NON, LEDCO OUI
PROC PARTI
Coupure de l'arbre de classification
NITER = 10, LEDIN = CaMPO, NTYPE = 5, LAPEC = MANQ, LEDIT = NON
4,6 : liste des nombres de classes des partitions demandées
PROC DEFAC
Aide à l'interprétation des facteurs
SEUIL = 40., LTRI VTEST, VTMIN = 2.
VEC = 1--2 / CONT / MaD act /mod ill
FIN
PROC DECLA
Description des classes après coupure de l'arbre de classification
CMODA = 1.0, PCMIN = 2.0, LSUPR = NON, CCONT = 1.0 >
LPNOM = NON, EDNOM = NON, EDCON = NON, LMTRI = VTEST




Classification apres analyse factorielle
NAXU = 66, NTERM = 50, LDESC = NON, LDEND
PROC GRAPH
Graphiques factoriels
LVEC = OUI, LCLAS = NON, FORMI = 0.601
POINTS = MaD ACT, x = VEC 1, y = VEC 2, ZOOM = 0.0, DOUBLE = NO >
HEIGHT = CHAR = 47, WIDTH = CHAR = 140, IDENT = -5A4 >
select = iner = 55
POINTS = MaD ACT, x = VEC 1, y = VEC 2, ZOOM = 0.0, DOUBLE = NO >
HEIGHT = CHAR = 47, WIDTH = CHAR = 140, IDENT = -5A4 >
select = iner = 0.6
POINTS MaD ILL, x = VEC 1, y = VEC 2, ZOOM = 0.0, DOUBLE = NO >
HEIGHT = CHAR = 47, WIDTH = CHAR = 140, IDENT = -5A4 >
select = iner = 80
PROC GRAPH
Graphiques après partition
LVEC = OUI, LCLAS = OUI, FORMI = 0.601
POINTS = MaD ACT, CLA 4, CLA 6 >
X = VEC 1, y = VEC 2, ZOOM = 0.0, DOUBLE = NO >
HEIGHT = CHAR = 47, WIDTH CHAR = 140, IDENT -5A4 >
SELECT = iner = 55
POINTS MaD ILL, CLA 4, CLA 6 >
X = VEC 1, y = VEC 2, ZOOM = 0.0, DOUBLE NO >
LISTP=OUI,LISTF=NON,LERFA=OUI,NXLPA=59,LRESM=OUI,NAPEL=0,MEM=250000
NDICA = 'typ6 6. LAR'
NDONA = 'typ66.DAR'
PROC SELEC
sélection des données utiles

























































































HEIGHT = CHAR = 47, WIDTH = CHAR = 140, IDENT = -SM >
SELECT = iner = 80
POINTS IND ACT, X = VEC l, y = VEC 2 ,ZOOM = 0.0, DOUBLE = NO >
HEIGHT = CHAR = 25, WIDTH = CHAR = 6O, IDENT = CLA 4
POINTS IND ACT, X = VEC l, y = VEC 2 ,ZOOM = 0.0, DOUBLE = NO >











82 STOP Fin du fichier des commandes
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TOT mode de selection des individus (O=TOT, l=LIST, 2=FILT).
UNIF numero de la variable 'poids des individus' (O=UNIF, -l=FORCE).
REC recodage des reponses manquantes (O=NOREC, l=REC).
COURT impression du dictionnaire des variables retenues (O=NON,l=COURT,
20 nombre maximum de constantes employees dans le filtre (si LSELI=FILT
NON tirage d'un sous echantillon aleatoire.












































quel type de semences pour la replantation
avez-vous fait appel au villageois pour l'écabossage
r:autre type de fertilisant
r: accès à l'exploitation
r:membres du ménage travaillant sur le cacao
r:membres du ménage travaillant sur le vivrier
r:surface totale acquise
r:surface totale cédées
r:nb de pers du ménage travaillant à TP
r:nb de pers du ménage travaillant à mi-temps
r:nb de jour du ménage travaillant à l'agriculture
r:remunération totale des salariés
r:indice de pv par adulte en 93
r:nb de jours de travail sur les vivres
r:nb de jours de travail sur le cacao
r:dépenses totales d'outils en 93
dépenses d'écabossage en 93
r:recettes vivrières en 93
r:recettes cacao 93
r:recettes agricoles totales 93
r:revenu brut en 93
r:revenu net en 93
r:revenu net des act agricoles en 93
r:nb de sacs vendus en 93




Qui a le droit de planter du cacao :r
Surface plantée en cacao :r
Surface plantée en vivrier :r
Nombre de permanents : r
Nombre de two party system :r
Nombre de temporaires :r
Nombre de salariés :r
Nombre de pieds total de l'exploitation :r
Nombre de pieds productifs :r
Nombre de jours effectués par la main d'oeuvre :r
Dépenses d'entraide :r
Age moyen des pieds de l'exploitation






















































degré d'enclavement du village
avez-vous une activité non agricole
avez-vous séjourné ailleurs qu'au village
situation matrimoniale
louez-vous votre force de travail























































































avez-vous abandonné un élevage
avez-vous planté des arbres en pensant vendre des fruits
replantez-vous chaque année
faites-vous la taille chaque année
combien de plantations taillées l'année dernière
Précisez le nombre de plantations taillées en 1994
combien de plantations traîtées en 1993
Combien de plantations comptez-vous traité en 94
combien de plantations défrichées en 93
combien de plantations défrichées en 94
combien de plantations récolté en 93
Combien de plantations comptez-vous récolté en 94
avez-vous abandonné des plantations depuis 1988
avez-vous arraché des pieds de cacao
que comptez-vous faire des plantations abandonnées
Comptez-vous créer une nouvelle plantation
A quoi est due l'augmentation actuelle du cacao
avez-vous une activité rentière
avez-vous abandonné une act. non agricole
r:pourquoi jamais d'engrais
r:pourquoi jamais de fumier
r:si cacao augmente, que comptez-vous maraîchage
r:qu'avez-vous fait avec les vivres en crise
r:que comptez-vous faire sur le vivrier
r:si cacao augmente, que faites-vous sur fruitiers
r: pourquoi avez-vous changé d'acheteurs
r: la chute du prix est liée ...
r: pourquoi arrêt de l'école pour les enfants
r: type de dépense agricole en 94
r:âge du chef de ménage
r:combien d'enfants à charge
r:combien d'autres pers à charge
r:combien de pieds comptez-vous planter 94
r:don à la famille en 93
r:don à la famille en 94
avez-vous eu recours au crédit depuis 87
avez-vous épargné de l'argent du cacao en 93
avez-vous tout récolté en 93
pourquoi n'avez-vous pas tout récolté
avez-vous laissé certaines plantations non récoltées av 93
pourquoi n'avez-vous pas tout récolté avant 93
si prix cacao chute, que comptez-vous faire
ordre d'importance du facteur mo familiale
ordre d'importance du facteur mo salariale
ordre d'importance du prix des phyto
ordre d'importance de l'approv. en phyto
ordre d'importance de l'absence de terre
ordre d'importance du prix de la terre
ordre d'importance de l'état des routes
ordre d'importance e l'accès au crédit
vendez-vous votre cacao à plsieurs pers. maintenant
pratiquiez-vous du coxage avant 91
pratiquez-vous du coxage aujourd'hui
aviez-vous des avances des acheteurs av 91
avez-vous des avances depuis 91
étes-vous attiré par les avances quand vous négoc~e cacao
aviez-vous davantage confiance dans acheteurs étrangers av91
avez-vous davantage confiance dans achet. étrangers ap91
vous assurez-vous du paiement immédiat aujourd'hui
aviez-vous la possibilité d'acheter des phyto av91
avez-vous la possibilité d'acheter des phyto ap91
Conseils agricoles avant 91
Conseils agricoles après 91
produits phyto gratuits avant 91
produits phyto gratuits après 91
produits phyto subventionnés avant 91
produits phyto subventionnés après 91
entretien des routes avant
entretien des routes après 91
qu'est-ce qui le plus changé depuis 91
pourquoi n'est-il pas bon de vendre à qui on veut
est-il nécessaire d'appartenir à une coopérative


















































































































































































































































avantages apportées par les structures avant 91
suivez-vous les info nationales
la restruc. des coopérative est-elle importante
pourquoi la restruc. des coopérative est importante
avez-vous l'intention d'unir votre cacao pour le vendre
comptez-vous prendre de la mo en 94
avez-vous reçu des conseils pour 94
allez-vous recevoir des aides pour le traitement
connaissez-vous les prix officiels des acheteurs
par qui étes-vous informé des prix officiels des
combien de temps pour épuiser les re_cac en 93
quelle dépense a souffert du prix cacao en 93
que feriez-vous avec un crédit
Que représente pour vous un pieds de cacao
r:déterminants pour continuer le cacao
r:qui a le droit de planter du cacao au village
r:qui sont les villageois sans cacao
r:qu'est-ce qui vous inciterait à aug. prod.cacao
r:satisfait de la fine des prix fixe
r:il faut appartenir à une coopérative
r:que faudrait-il protéger maintenant
r:comment étes-vous informé
r:information au village
r:qu'attendez-vous de la coopérative
r:à quel prix comptez-vous vendre votre cacao94
r:date d'entrée dans l'exploitation
r:depenses d'entraide
r:taille du ménage
dépenses totales d'outils en 94
dépenses phyto en 94
r:cout unitaire phyto en 93
r:recettes animales 93
r:recettes agri hors exploitation
r:recettes de rente
r:dépenses alimentaires en 93
r:dépenses alimentaires en 94
r:dépenses de fêtes en 93
r:dépenses de transport en 93
r:dépenses de transport en 94
r:dépenses de sante en 93
r:dépenses de sante en 94
r:dépenses de scolarité
r:nb enfants scolarisés en 93
r:dépenses tot du ménage en 93
r:dépenses tot du ménage en 94
r:dépenses courantes par tête en 93
r:dépenses courantes par tête en 94
Avez-vous des parcelles en commun?
Avez-vous eu des frais d'installation de séchage?
Avez-vous une autre act. en dehors de l'agriculture?
Avez-vous une act. de rente?
Avez-vous des frais de scolarité?
Avez-vous du réduire vos dépenses de santé?
Avez-vous emprunté depuis 1987?
Avez-vous d'autres ocuupations au sein du village?
occasion principale d'accès à la terre :r
Premier type de dépenses réduites :r
Que pensez-vous faire pour la retraite? :r
Qui sont les villageois sans cacao :r
Surface en jachère :r
Nombre d'enfants total scolarisés
TI.1-sexe du chef d'exploitation
TI.1-niveau scolaire
prix cacao 150, que comptez-vous sur le cacao
prix cacao 300, que comptez-vous faire sur le cacao
prix cacao 500, que comptez_vous faire sur le cacao
prix cacao 700,que comptez-vous faire sur le cacao
prix cacao>700, que comptez-vous faire sur le cacao
prix cacao 150: achat d'intrants
prix cacao 500, achat d'intrants
prix cacao 300, achat d'intrants
prix cacao 700,achat d'intrants
prix cacao>700, achat d'intrants
prix cacao 150, vivrier













































































461 prix cacao 500, vivrier 6 MODALITES
462 prix cacao 700, vivrier 6 MODALITES
463 prix cacao>700, vivrier 6 MODALITES
464 prix cacao 150, fruit 8 MODALITES
465 prix cacao 300, fruit 8 MODALITES
466 prix cacao 500, fruit 8 MODALITES
467 prix cacao 700, fruit 8 MODALITES
468 prix cacao>700, fruit 8 MODALITES
469 prix cacao 150, maraichage 8 MODALITES
470 prix cacao 300, maraichage 8 MODALITES
471 prix cacao 500, maraichage 8 MODALITES
472 prix cacao 700, maraichage 8 MODALITES
473 prix cacao>700, maraichage 8 MODALITES
474 prix cacao 150, e1evage 5 MODALITES
475 prix cacao 300, e1evage 5 MODALITES
476 prix cacao 500, e1evage 5 MODALITES
477 pric cacao 700, élevage 5 MODALITES
478 prix cacao >700, élevage 5 MODALITES
479 prix cacao 150, autre activité 7 MODALITES
480 prix cacao 300, autres activité 7 MODALITES
481 prix cacao 500, autres activités 5 MODALITES
482 prix cacao 700, autres activités 5 MODALITES
483 prix cacao>700, autres activités 5 MODALITES
484 prix cacao 150, investir 3 MODALITES
485 prix cacao 300, investir 3 MODALITES
486 prix cacao 500, investir 4 MODALITES
487 prix cacao 700, investir 4 MODALITES
488 prix cacao >700, investir 3 MODALITES
489 prix cacao 150, où investir 11 MODALITES
490 prix cacao 300, où investir 11 MODALITES
491 prix cacao 500, où investi 11 MODALITES
492 prix cacao 700, où investir 11 MODALITES
493 prix cacao>700, où investir 11 MODALITES
494 prix cacao 150, épargne 6 MODALU'ES
495 prix cacao 300, épargne 6 MODALITES
496 prix cacao 500, épargne 6 MODALITES
497 prix cacao 700, épargne 6 MODALITES




























a quel prix avez-vous vendu votre cacao en 93
à quel prix comptez-vous vendre votre cacao en 94
quel était le prix auquel vous espériez vendre votre cacao
prix cacao payé par l'acheteur
quel était le prix officiel proposé par l'acheteur en 94
quel était le prix international
surfaces des terres cédées en 94
prix de vente des terres par hectare en 94
surfaces des terres louées en 94
surfaces des terres acquises en 93
productivité brute par homme en 93
dépenses d'habitat en 93
dépenses d'habillement en 93
dépenses minimales en 93
emprunts réalisés en 93
Surface totale cultivée
Surfaces disponibles
Nombre de pieds plantés entre 1991 et 1993
Nombre d'enfants travaillant à temps partiel sur l'exploita
Nombre d'enfants travaillant à temps plein
Nb de jours d'aides
Nb de jours des enfants
Nb de jours de travail dans le ménage
Dépenses extérieures en 92








































66 nombre d'axes retenus.
2.000 seuil d'apurement des modalites actives (en pourcent).
NON impression du tableau de Burt (O=NON, l=MASS, 2=TOT, 3=PROF).
39 nombre de valeurs propres dont on edite l'histogramme.
5 nombre d'axes pour lesquels sont editees les coordonnees.
o impression des coordonnees des individus (O=NON, l=ACT, 2=TOT).
OUI impression des correlations variable-facteurs (O=NON, l=OUI).
o ecriture sur NGUS de la matrice de BURT






HISTOGRAMME DES 26 PREMIERES VALEURS PROPRES
+--------+------------+----------+----------+-------------------------------
1
NUMERO 1 VALEUR 1 POURCENT·I POURCENT. 1
PROPRE 1 CUMULE
+--------+------------+----------+----------+----------------------------------------------------------------------------------+
1 .2490 1 8.23 1 8.23 1 ********************************************************************************
2 .1576 5.21 1 13.45 ***************************************************
3 .1130 1 3.74 1 17.18 *************************************
4 .1082 1 3.58 20.76 ***********************************
5 .1065 3.52 1 24.28 ***********************************
6 .0916 1 3.03 27.31 ******************************
7 .0909 1 3.01 30.32 ******************************
8 .0887 2.93 33.25 *****************************
9 .0787 2.60 35.86 **************************
10 .0752 2.49 38.35 *************************
11 .0694 2.29 40.64 ***********************
12 .0657 2.17 42.81 **********************
13 .0644 2.13 44.95 *********************
14 .0619 2.05 46.99 ********************
15 .0592 1.96 48.95 ********************
16 .0560 1.85 50.80 *******************
17 .0537 1.78 52.58 ******************
18 .0530 1.75 54.34 ******************
19 .0502 1.66 56.00 *****************
20 1 .0496 1.64 57.64 ****************
21 .0475 1.57 59.21 ****************
22 .0466 1.54 60.75 ***************
23 .0438 1.45 62.20 ***************
24 .0428 1 1.41 63.61 **************
25 .0426 1 1.41 65.02 **************
26 .0407 1 1.35 66.37 1 **************
+--------+------------+----------+----------+------------------------
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1 MODALITES 1 COORDONNEES 1 CONTRIBUTIONS 1 COSINUS CARRES 1
1
------------------------------------------+-------------------------------+--------------------------+--------------------------1
!DEN - LIBELLE P . REL DISTO 1 1 2 3 4 5 1 1 2 3 4 5 1 1 2 3 4 5 1
+------------------------------------------+-------------------------------+--------------------------+--------------------------+
1
29. faites-vous du maraîchage 1
mar - maraîchage 1.09 1.18 .39.11 .08 .27 .23 .7.1.1.7.6 1 .13 .01 .01 .06 .05
nrnar - pas de maraîchage 1.29 .85 1 -.33 -.09 -.07 -.23 -.20 1 .6 .1 .0 .6 .5 1 .13 .01 .01 .06 .05 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 1.3 .1 .1 1.4 1.0 +--------------------------+
1
39. quel type de semences pour la rep1antation 1
hybr - semence hybride .94 1.54 .67 .09 .38 -.16 -.14 1.7 .1 1.2 .2 .2 1 .29 .01 .09 .02 .01
trad - semence traditionnel 1.31 .821 -.41 -.13 -.21 .13 .07 1 .9 .1 .5 .2 .1 1 .20 .02 .05 .02 .01 1
1 39_ - reponse manquante .14 16.43 -.69 .62 -.61 -.17 .31 1 .3 .3 .4 .0 .1 .03 .02 .02 .00 .01
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 2.8 .5 2.1 .4 .3 +--------------------------+
1
55. avez-vous fait appel au villageois pour l'écabossage 1
CP_1 - aide écabossage 2.13 .12 .10 -.01 .01 .01 .00 .1.0.0.0.0 1 .09 .00 .00 .00 .00
CP_2 - pas aide écabossage .25 8.38 1 -.86 .08 -.06 -.07 .00 1 .8 .0 .0 .0 .0 1 .09 .00 .00 .00 .00 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = .8 .0 .0 .0 .0 +--------------------------+
1
82. r:autre type de fertilisant
c~ca - d~chets c~ca?/café .35 5.78' .73 .40 .61 .45 .71 1 .8 .4 1.1 .7 1.7 1 .09 .03 .06 .03 .09
1 vavr - dechets va.vra ezs .45 4.30 .51 .01 .63 .07 -.31 1 .5 .0 1.6 .0 .4 1 .06 .00 .09 .00 .02
1
jach - jachère 1.07 1.22 1 -.49 -.15 -.22 -.23 .12 1 1.0 .2 .5 .5 .1 1 .20 .02 .04 .04 .01
ordu - ordure/autre .20 11.20 -.08 -.66 -.22 .24 -.95 1 .0 .5 .1 .1 1.7 1 .00 .04 .00 .01 .oa
82_ - reponse manquante .31 6.63 1 .18 .47 -.69 .05 -.15 1 .0 .4 1.3 .0 .1 1 .01 .03 .07 .00 .00
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 2.3 1.5 4.6 1.3 3.9 +--------------------------+
92 . r: accès à l'exploitation 1
FM01 - achat .43 4.55 .98 .43 .04 -.16 -.08 [ 1.6 .5 .0 .1 .0 1 .21 .04 .00 .01 .00 1
FM02 - héritage 1.50 .58 -.22 -.12 .04 -.06 .10 .3.1.0.0.1 .09 .02 .00 .01 .02 1
FM03 - don de :amille .21 10.09 -.11 -.17 .60 .39 -.74 .0.0.7.3 1.1 1 .00 .00 .04 .01 .05 1
FM04 - terre l1bre .23 9.17 -.26 .13 -.87 .32 .19 1 .1 .0 1.6 .2 .1 .01 .00 .oa .01 .00 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 2.0 .7 2.3 .7 1.3 +--------------------------+
99 . r:membres du ménage travaillant sur le cacao 1
FT01 - 1 pers sur cacao .96 1.491 -.04 .68 -.07 .20 -.37 1 .0 2.8 .0 .4 1.21 .00 .31 .00 .03 .091
FT02 - 2 pers sur cacao .60 2.94 -.37 -.09 .38 .04 .12 1 .3 .0 .8 .0 .1 .05 .00 .05 .00 .00
FT03 - >2 pers cacao .82 1.90 .32 -.72 -.19 -.27 .34 .3 2.7 .3 .6 .9 .05 .27 .02 .04 .06
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = .7 5.5 1.1 .9 2.2 +--------------------------+
100 . r:membres du ménage travaillant sur le vivrier 1
FU01 - <1 pers v~v 1.00 1.39 -.14 .31 .00 .76 .381 .1 .6 .0 5.3 1.3 1 .01 .07 .00 .42 .10 1
FU02 - <2 pers V1V .37 5.42 .57 .20 -.20 .08 -1.06 .5.1.1.0 3.91 .06 .01 .01 .00 .21
FU03 - <4 pers viv .59 3.07 .02 .34 .43 -1.07 -.20 .0.4 1.0 6.2 .2 .00 .04 .06 .37 .01
FU04 - >4 pers viv .43 4.55 -.21 -1.35 -.40 -.38 .32 1 .1 5.0 .6 .6 .4 .01 .40 .04 .03 .02 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = .6 6.1 1.7 12.1 5.9 +--------------------------+
1 248 . r:surface totale acquise
Osa - pas de surface acqui 1.00 1.39 1 -.54 -.22 -.05 -.11 .01
<2sa - <2.5 ha terre acqui .39 5.10 -.35 .08 .10 .44 -.27
<10a - <la ha de terre acqu .51 3.69 1 .31 .44 .19 -.21 .04
>10a - >10 ha de terre acqu .49 3.88 1.04 -.07 -.18 .09 .16
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE
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1 249 . r:surface totale cédées
Osd - pas de terre cédée 1.76 .36
1
-.16 -.03 .14 .05
-.11 1 .2 .0 .3 .0 .2
1
.08 .00 .05 .01 .03
<2sd - <2 ha de terre cédée .23 9.17 .01 .38 -.34 -.60 .62 .0 .2 .2 .8 .9 .00 .02 .01 .04 .04
1 >2sd - >=2 ha de terre cedé .39 5.10 .73 - .11 -.41 .13 .10 .8 .0 .6 .1 .0 .10 .00 .03 .00 .00
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 1.0 .3 1.1 .9 1.1 +--------------------------+
1 253 . r:nb de pers du ménage travaillant à TP 1
<2m - 0-1 men tp .43 4.55 1 .18 1.10 -.75 .72 -.28 .1 3.3 2.1 2.0 .3 .01 .27 .12 .11 .02 1
<3m - 2 men tp .64 2.70 1 -.10 .30 .59 .08 -.20 .0 .4 2.0 .0 .2 .00 .03 .13 .00 .01 1
<5m - 3-4 men tp .72 2.30
1
-.19 -.27 .15 .05 -.03 .1 .3 .1 .0 .0 .02 .03 .01 .00 .00 1
>5m - >=5 men tp .59 3.07 .21 -.80 -.28 -.67 .45 .1 2.4 .4 2.5 1.1 .01 .21 .03 .15 .07 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = .3 6.4 4.6 4.6 1.7 +--------------------------+
1 254 . r:nb de pers du ménage travaillant à mi-temps 1
1 ümt - 0 men MT .78 2.05
1
-.14 .38 -.16 .74 .69
1
.1 .7 .2 3.9 3.5
1
.01 .07 .01 .26 .23 1
<2mt - 1-2 men MT .59 3.07 .32 .14 .08 .36 -.95 .2 .1 .0 .7 5.0 .03 .01 .00 .04 .29 1
<4mt - 3-4 men MT .59 3.07
1
.02 .34 .43 -1.07 -.20 1 .0 .4 1.0 6.2 .2 .00 .04 .06 .37 .01
11 <5mt - >5 men mt .43 4.55 -.21 -1.35 -.40 -.38 .32 1 .1 5.0 .6 .6 .4 1 .01 .40 .04 .03 .02
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = .4 6.2 1.8 11.4 9.1 +--------------------------+
1 255 . r:nb de jour du ménage travaillant à l'agriculture 1
<60J - <600 jours_men .41 4.81 1 -.02 1.06 -.29 1. 00 .60
1
.0 2.9 .3 3.8 1.4
1
.00 .24 .02 .21 .07 1
1 100J - <1000 jours _men .33 6.18 -.19 .16 -.27 .83 -.76 .0 .1 .2 2.1 1.8 .01 .00 .01 .11 .09
1
l50J - <1500 jours_men .64 2.70 .06.21.43 .05 - .11 1 .0 .2 1.0 .0 .1 1 .00 .02 .07 .00 .00
250J - <2500 jours_men .51 3.69 1 .11 -.05 .31 -.86 -.11
1
.0 .0 .4 3.4 .1 1 .00 .00 .03 .20 .00
1 >250 - >2500 jours_men .49 3.88 -.05 -1.23 -.46 -.59 .28 .0 4.7 .9 1.5 .4 1 .00 .39 .06 .09 .02 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = .1 7.9 2.9 10.9 3.7 +--------------------------+
257 . r:remunération totale des salariés 1
Ore - pas de salarié 1. 25 .91 -.45 -.24 .12 .19 -.19 1 1.0 .4 .2 .4 .4 1 .22 .06 .02 .04 .04 1
<5r - <50000 salaires .29 7.13 -.24 .65 -.81 -.08 .34 1 .1 .8 1.7 .0 .3 1 .01 .06 .09 .00 .02 1
<15r - 50-150000 salaires .41 4.81 .43 .35 .64 .22 .27 1 .3 .3 1.5 .2 .3 1 .04 .03 .08 .01 .02
11 >15r - >=150000 salaires .43 4.55 1. 06 -.08 -.42 -.72 .06 1 1.9 .0 .7 2.1 .0 1 .25 .00 .04 .11 .00
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 3.3 1.6 4.0 2.7 1.0 +--------------------------+
259 . r:indice de pv par adulte en 93
<35p - <35000 PV_ADULT .64 2.70
1
-.37 .71 -.48 -.50 .13 .4 2.0 1.3 1.5 .1 .05 .19 .09 .09 .01
<60p - 35-60000 PV_ADULT .57 3.21 -.12 .43 .55 -.09 .33 .0 .7 1.5 .0 .6 .00 .06 .09 .00 .03
<100 - 60-100000 PV_ADULT .68 2.49
1
-.12 -.88 .26 .10 -.14 .0 3.4 .4 .1 .1 .01 .31 .03 .00 .01
<100 - >100000 PV_ADULT .49 3.88 .80 -.20 -.37 .62 -.36 1.3 .1 .6 1.7 .6 .17 .01 .03 .10 .03
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 1.7 6.2 3.8 3.4 1.4 +--------------------------+
260 . r:nb de jours de travail sur les vivres
Ov 0 - jours viv .45 4.30
1
.02 .64 -.48 1. 00 .93 .0 1.2 .9 4.1 3.6 1 .00 .10 .05 .23 .20
<20v - <200 jours viv .41 4.81 .41 .00 .19 .26 -.96 .3 .0 .1 .3 3.5
1
.04 .00 .01 .01 .19
<40v - 200-400 jours viv .55 3.36
1
.03 .25 .08 .06 -.09 .0 .2 .0 .0 .0 .00 .02 .00 .00 .00
<60v - 400-600 jours viv .41 4.81 -.07 -.06 .41 -.78 .20 .0 .0 .6 2.3 .2
1
.00 .00 .04 .13 .01
>60v - >600 jours viv .57 3.21 -.29 -.70 -.13 -.47 -.10 .2 1.8 .1 1.2 .1 .03 .15 .01 .07 .00
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = .5 3.2 1.8 7.8 7.4 +--------------------------+
261 . r:nb de jours de travail sur le cacao
<25c - <250 jours cacao .16 14.25 .05 1.33 -1.64 .78 -.07 1 .0 1.7 3.7 .9 .0 .00 .12 .19 .04 .00
<30c - <300 jours cacao .80 1. 98 -.06 .55 .23 .09 -.42 1 .0 1.5 .4 .1 1.3 .00 .15 .03 .00 .09
<60c - <600 jours cacao .59 3.07 -.36 -.01 .39 .05 .12
1
.3 .0 .8 .0 .1 .04 .00 .05 .00 .01
<120 - <1200 jours cacao .53 3.52 .43 -.60 -.05 .06 .11 .4 1.2 .0 .0 .1 .05 .10 .00 .00 .00
>120 - >1200 jours cacao .31 6.63 .08 -1.03 -.42 -.82 .70 1 .0 2.1 .5 1.9 1.4 1 .00 .16 .03 .10 .07
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = .7 6.6 5.4 2.9 2.9 +--------------------------+
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264 . r:dépenses totales d'outils en 93
<50t - <5000 dep_out .29 7.13 1 -.60 .35 -.41 .50 -.09 1 .4 .2 .4 .7 .0 1 .05 .02 .02 .04 .00
<80t - <8000 dep_out .51 3.69 -.06 -.47 -.03 .06 -.35
1
.0 .7 .0 .0 .6 1 .00 .06 .00 .00 .03
<100 - 7-10000 dep_out .60 2.94 -.32 .19 .45 .20 .23 .2 .1 1.1 .2 .3
1
.03 .01 .07 .01 .02
<150 - 10-15000 dep_out .55 3.36 .43 -.02 -.08 -.22 -.06
1
.4 .0 .0 .2 .0 .06 .00 .00 .01 .00
>150 - >15000 dep_tot .43 4.55 .37 .08 -.23 -.41 .23 .2 .0 .2 .7 .2 .03 .00 .01 .04 .01
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 1.3 1.1 1.8 1.8 1.1 +--------------------------+
268 . dépenses d'écabossage en 93
1
<10e - 0-10000 dep-ecab 93 .88 1.71 1 -.56 .24 -.09 -.10 .08 1 1.1 .3 .1 .1 .1
1
.18 .03 .00 .01 .00
<20e - 10-20000 dep-ecab93 .72 2.30
1
.01 .06 .09 -.05 -.43
1
.0 .0 .1 .0 1.2 .00 .00 .00 .00 .08
>20e - >20000 dep_ecab 93 .78 2.05 .61 -.33 .02 .16 .30 1.2 .5 .0 .2 .7 1 .18 .05 .00 .01 .05 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 2.3 .9 .1 .3 2.0 +--------------------------+
291 . r:recettes vivrières en 93 1
<2v - 0--25000 recviv93 .59 3.07 -.22 .54 -.12 -.39 -.05 1 .1 1.1 .1 .8 .0 1 .02 .09 .00 .05 .00
1<5v - 25-100000 recviv93 .68 2.49 -.49 .07 .05 .29 .23 1 .7 .0 .0 .5 .3
1
.10 .00 .00 .03 .02
<20v - 100-200000 recviv93 .55 3.36 .22 .02 .09 -.11 .37
1
.1 .0 .0 .1 .7 .01 .00 .00 .00 .04
1>20v - >200000 recviv93 .57 3.21 .61 -.67 -.03 .17 -.58 .8 1.6 .0 .1 1.8 .12 .14 .00 .01 .11
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 1.7 2.7 .1 1.5 2.9 +--------------------------+
1
295 . r:recettes cacao 93
<5c - <50000 reccac93 .57 3.21 -.68 .72 -.37 -.20
-.38 1 1.1 1.9 .7 .2 .8 1 .15 .16 .04 .01 .05
1 <10c - 50-100000 reccac93 .53 3.52 -.45 -.23 .04 -.12 .04 .4 .2 .0 .1 .0 1 .06 .01 .00 .00 .00
<20c - 100-200000 reccac93 .60 2.94 -.22 -.04 .39 -.05 .47
1
.1 .0 .8 .0 1.3 1 .02 .00 .05 .00 .08
<40c - 200-400000 reccac93 .33 6.18 .60 -.52 .80 .29 -.17 .5 .6 1.9 .3 .1 1 .06 .04 .10 .01 .00
1 >40c - >400000 reccac93 .35 5.78 1 1. 58 -.26 -.91 .33 -.09 3.5 .2 2.6 .3 .0 1 .43 .01 .14 .02 .00
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 5.6 2.8 6.0 .9 2.1 +--------------------------+
1 297 . r:recettes agricoles totales 93
1
1 <15a - 0-150000 recagri93 .70 2.39 -.67 .71 -.52 -.43 -.14 1 1.3 2.3 1.7 1.2 .1 1 .19 .21 .12 .08 .01
1 <25a - 150-250000 recagri93 .59 3.07 -.43 -.01 .40 .04 .56
1
.4 .0 .8 .0 1.8 1 .06 .00 .05 .00 .10
<50a - 250-500000 recagri93 .62 2.81 .04 -.53 .67 .34 -.24 .0 1.1 2.5 .7 .3 1 .00 .10 .16 .04 .02 1
>50a - >500000 recagri93 .47 4.08 1. 48 -.36 -.61 .15 -.17 1 4.1 .4 1.6 .1 .1 1 .54 .03 .09 .01 .01 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 5.8 3.8 6.6 2.0 2.4 +--------------------------+
304 . r:revenu brut en 93 1
<20b - <200000 r_brut93 .88 1.71 -.71 .54 -.27 -.36 .17 1.8 1.6 .6 1.1 .2 .29 .17 .04 .08 .02 1
<40b - 200-400000 r_brut93 .59 3.07 -.22 -.47 .73 .21 .28 .1 .8 2.8 .2 .4 .02 .07 .17 .01 .02
1<600 - 400-600000 r_brut93 .23 9.17 .19 -.49 .36 .24 -.50 .0 .4 .3 .1 .6 .00 .03 .01 .01 .03
<100 - <1000000 r_brut93 .27 7.71 .76 -.44 -.21 -.09 -.69 .6 .3 .1 .0 1.2 .07 .03 .01 .00 .06 1
>100 - >1000000 r_brut93 .41 4.81 1. 23 .10 -.54 .41 -.02 2.5 .0 1.1 .6 .0 .31 .00 .06 .03 .00 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 5.1 3.2 4.8 2.1 2.4 +--------------------------+
306 . r:revenu net en 93 1
<Orn - <0 revnet93 .45 4.30
1
-.13 .79 .26 -.41 -.11 1 .0 1.8 .3 .7 .1
1
.00 .14 .02 .04 .00
1
<lRn - <150000 revnet93 .66 2.59 -.65 .39 -.10 -.22 .36 1.1 .6 .1 .3 .8 .16 .06 .00 .02 .05
<3rn - <300000 revnet93 .45 4.30 -.36 -1.05 .38 .60 .30 .2 3.1 .6 1.5 .4 .03 .26 .03 .08 .02
>3rn - >300000 revnet93 .72 2.30
1
.72 -.17 -.29 .30 -.49 1.5 .1 .5 .6 1.6
1
.22 .01 .04 .04 .10
11 306_ - reponse manquante .10 23.40 1. 39 -.14 -.09 -1.53 .32 .8 .0 .0 2.1 .1 .08 .00 .00 .10 .00
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 3.7 5.7 1.4 5.2 2.9 +--------------------------+
1 308 . r:revenu net des act agricoles en 93
<Ora - >0 revnet agri93 .41 4.81 -.13 .85 -.25 -.49 -.15
1
.0 1.9 .2 .9 .1 1 .00 .15 .01 .05 .00
<10a - <100000 revnetagri93 .47 4.08 -.54 .68 .00 -.43 .18 .6 1.4 .0 .8 .1 1 .07 .11 .00 .04 .01
1 <25a - <250000 reventagri93 .72 2.30 -.50 -.47 .32 .21 .37 .7 1.0 .6 .3 .9
1
.11 .10 .04 .02 .06
>25a - >250000 revnetagri93 .68 2.49 .68 -.52 -.18 .44 -.48 1 1.3 1.2 .2 1.2 1.5 .19 .11 .01 .08 .09
308_ - reponse manquante .10 23.40 1 2.10 .32 -.02 -.53 .40 1 1.7 .1 .0 .3 .1 1 .19 .00 .00 .01 .01
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 4.3 5.5 1.1 3.4 2.7 +--------------------------+
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1 324 . r:nb de sacs vendus en 93
1<5s - <5 sacs 93 .78 2.05
1
-.63 .47 -.35 -.31 -.35 1 1.2 1.1 .9 .7 .9
1
.19 .11 .06 .05 .06
<lOs - <10 sacs 93 .55 3.36 -.44 -.15 .14 -.02 .37
1
.4 .1 .1 .0 .7 .06 .01 .01 .00 .04 1
1 <20s - <20 sacs 93 .51 3.69 .10 -.13 .61 .26 .33 .0 .1 1.7 .3 .5
1
.00 .00 .10 .02 .03 1
<30s - <30 sacs 93 .20 11. 20
1
.59 -.47 .89 .14 -.30
1
.3 .3 1.4 .0 .2 .03 .02 .07 .00 .01 1
>30s - >30 sacs 93 .35 5.78 1. 60 -.35 -.81 .25 -.11 3.6 .3 2.0 .2 .0 1 .44 .02 .11 .01 .00 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 5.6 1.8 6.0 1.2 2.3 +--------------------------+
1 371 . Nature de la contrepartie de l'entraide 1
FX01 - produits du champ .06 39.67 1 -.78 -1.40 - .11 .26 1. 45
1
.1 .7 .0 .0 1.2 1 .02 .05 .00 .00 .05 1
1 FX02 - en espèce .31 6.63 .94 -.26 .36 -.16 -.11 1.1 .1 .4 .1 .0
1
.13 .01 .02 .00 .00
FX03 - en nature .43 4.55 -.22 .06 -.43 .15 .18 .1 .0 .7 .1 .1 .01 .00 .04 .00 .01
FX04 - nature+espèce .10 23.40 1.10 -.04 1. 86 -.64 -.74 1 .5 .0 3.0 .4 .5 1 .05 .00 .15 .02 .02
1 371_ - reponse manquante 1. 48 .61 -.17 .09 -.07 .02 -.04 1 .2 .1 .1 .0 .0 1 .05 .01 .01 .00 .00
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 2.0 1.0 4.1 .6 1.8 +--------------------------+
379 . Type de fermentation
1HR01 - bac .18 12.56 -.30 -.02 .06 -.15 -.79 1 .1 .0 .0 .0 1.0
1
.01 .00 .00 .00 .05
HR02 - caisse .82 1. 90 .61 .20 .34 -.31 -.04 1 1.2 .2 .8 .7 .0 .19 .02 .06 .05 .00 1
HR03 - sacs .06 39.67 .62 .17 1. 60 .50 -.61
1
.1 .0 1.3 .1 .2 1 .01 .00 .06 .01 .01 1
1 HR04 - feuilles de bananies 1. 27 .88 -.41 -.15 -.22 .14 .23 .9 .2 .6 .2 .6 1 .19 .03 .06 .02 .06
1HR05 - bâches .06 39.67 1 .67 .45 -1.69 1.09 -1.50 .1 .1 1.5 .6 1.2 1 .01 .01 .07 .03 .06
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 2.3 .5 4.2 1.8 3.1 +--------------------------+
381 . Type de séchage 1
HWOI - nattes/claies .74 2.21 1 -.54 -.30 -.21 - .13 -.14 1 .9 .4 .3 .1 .1 1 .13 .04 .02 .01 .01 1
HW03 - aire cimentée .45 4.30 - .13 -.05 -.47 .25 -.29 1 .0 .0 .9 .3 .4
1
.00 .00 .05 .01 .02 1
HW04 - séchoir autobus .43 4.55 -.66 -.04 -.21 .30 .75
1
.7 .0 .2 .3 2.2 .10 .00 .01 .02 .12 1
1 HW05 - four tradi. .66 2.59 .92 .39 .64 -.08 -.10 2.3 .6 2.4 .0 .1 1 .33 .06 .16 .00 .00 1
HW06 - four air chaud .10 23.40 1. 38 .07 .37 -.89 -.23 .7 .0 .1 .7 .0 1 .08 .00 .01 .03 .00 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 4.7 1.1 3.8 1.5 2.8 +--------------------------+
1 384 . Louez-vous un four? 1
HZOI - loc. d'un four .37 5.42
1
.83 .76 .72 .07 .06 1 1.0 1.4 1.7 .0 .0 1 .13 .11 .10 .00 .00 1
HZ02 - pas de loc. de four 2.01 .18 -.15 -.14 - .13 -.01 -.01 1 .2 .3 .3 .0 .0 1 .13 .11 .10 .00 .00 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 1.2 1.6 2.0 .0 .0 +--------------------------+
413 . Qui a le droit de planter du cacao :r 1
viII - villageois .29 7.13
1
-.53 -.44 .03 .33 -.88
1
.3 .4 .0 .3 2.1
1
.04 .03 .00 .02 .11 1
acha - celui qui achète 1. 62 .47 .29 .12 .02 -.12 .11 .6 .1 .0 .2 .2 .18 .03 .00 .03 .03
1chef - permissn/frater/aut .47 4.08 -.69 -.14 -.10 .22 .17 .9 .1 .0 .2 .1 .11 .00 .00 .01 .01
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 1.8 .6 .1 .7 2.4 +--------------------------+
419 . Surface plantée en cacao :r
2HC - surf. cacao <2ha .33 6.18 -.58 .63 -.08 .05 -.53 .4 .8 .0 .0 .9
1
.05 .06 .00 .00 .04
4HC - surf. cacao <4ha .55 3.36 -.61 .05 -.18 -.18 -.07 .8 .0 .2 .2 .0 .11 .00 .01 .01 .00
6HC - surf. cacao <6ha .53 3.52 -.15 .09 .50 .20 .25 .0 .0 1.2 .2 .3 1 .01 .00 .07 .01 .02
8HC - surf. cacao <8ha .27 7.71 .37 -.25 .27 .43 -.08 .1 .1 .2 .5 .0 1 .02 .01 .01 .02 .00
12HC - surf. cacao <12ha .33 6.18
1
.14 -.46 -.05 -.11 .26 .0 .4 .0 .0 .2 1 .00 .03 .00 .00 .01
45HC - surf. cacao >12 ha .37 5.42 1. 24 -.18 -.54 -.28 .05 1 2.3 .1 1.0 .3 .0 1 .28 .01 .05 .01 .00
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 3.8 1.5 2.5 1.1 1.4 +--------------------------+
1 420 . Surface plantée en vivrier :r
1
1
1HV - <0.5 ha de vivrier .64 2.70 .63 .30 .43 .04 -.11 1.0 .4 1.1 .0 .1 1 .15 .03 .07 .00 .00
2HV - < 2 ha de vivrier .82 1. 90 -.14 .09 -.18 .04 .18 .1 .0 .2 .0 .3 1 .01 .00 .02 .00 .02 1
1 4HV - <4 ha de vivrier .39 5.10 -.42 -.34 -.17 -.23 -.05 .3 .3 .1 .2 .0 1 .03 .02 .01 .01 .00 1
8HV - <8 ha de vivrier .37 5.42 -.46 -.35 -.08 .09 -.06 .3 .3 .0 .0
.0 1 .04 .02 .00 .00 .00
1+8HV - >8 ha de vivrier .16 14.25 .26 -.03 -.20 .01 -.25 .0 .0 .1 .0 .1 .00 .00 .00 .00 .00
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+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 1.7 1.0 1.5 .2 .4 +--------------------------+
1 423 . Nombre de permanents :r 1
Oper - 0 saI. permanents 2.19 .09
1
-.11 -.04 .06 -.05 -.03 1 .1 .0 .1 .0 .0 1 .12 .02 .04 .02 .01 1
per - 1 et + permanents .20 11. 20 1.18 .41 -.67 .53 .30 1 1.1 .2 .8 .5 .2 1 .12 .02 .04 .02 .01 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 1.2 .2 .8 .5 .2 +--------------------------+
1 424 . Nombre de two party system :r 1
Otps - 0 two party system 1.95 .22
1
-.23 -.12 -.08 .16 -.09 1 .4 .2 .1 .5 .1 1 .24 .06 .03 .12 .04 1
tsp - 1 et + TPS .43 4.55 1. 04 .53 .38 -.73 .40 1 1.9 .8 .5 2.1 .6 1 .24 .06 .03 .12 .04 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 2.3 1.0 .7 2.6 .8 +--------------------------+
1 425 . Nombre de temporaires :r 1
Otem - 0 temporaire 1. 89 .26
1
-.18 -.08 .09 -.06 -.16
1
.3 .1 .1 .1 .5
1
.13 .03 .03 .01 .10 1
tem - 1 et + tempraire .49 3.88 .70 .32 -.37 .24 .63 1.0 .3 .6 .3 1.8 .13 .03 .03 .01 .10 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 1.2 .4 .7 .3 2.3 +--------------------------+
1 426 . Nombre de salariés :r 1
OsaI - 0 salariés 1. 46 .63
1
-.52 -.21 -.02 .07 -.30
1
1.6 .4 .0 .1 1.3 1 .44 .07 .00 .01 .15
11 2sal - 1 ou 2 salariés .45 4.30 .50 .42 .40 .05 .33 .5 .5 .6 .0 .5
1
.06 .04 .04 .00 .03
3+sa - 3 et + salariés .47 4.08 1.15 .25 -.31 -.28 .63 1 2.5 .2 .4 .3 1.8 .32 .02 .02 .02 .10 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 4.6 1.1 1.0 .4 3.5 +--------------------------+
431 . Nombre de pieds total de l'exploitation :r 1
<2p - <2000 pieds .49 3.88
1
-.46 .63 -.09 -.32 -.39
1
.4 1.2 .0 .5 .7 1 .05 .10 .00 .03 .04
1
<4p - 2-4000 pieds .49 3.88 -.39 -.21 .07 .23 -.44 .3 .1 .0 .2 .9 1 .04 .01 .00 .01 .05
<6p - 4-6000 pieds .53 3.52
1
-.22 -.23 -.08 -.30 .22 1 .1 .2 .0 .4 .2 1 .01 .01 .00 .03 .01
<8p - 6-8000 pieds .31 6.63 .26 .49 1. 02 .38 .27 1 .1 .5 2.9 .4 .2 1 .01 .04 .16 .02 .01 1
_ <12p - 8-12000 pieds .21 10.09 -.23 -.70 .13 .63 .89 1 .0 .7 .0 .8 1.6 1 .01 .05 .00 .04 .08 1
1 >12p - >12000 pieds .35 5.78 1 1. 41 -.26 -.85 -.16 .04 1 2.8 .1 2.2 .1 .0 1 .34 .01 .12 .00 .00 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 3.7 2.8 5.3 2.4 3.6 +--------------------------+
1 432 . Nombre de pieds productifs :r 1
1 <2pp - 0-2000 pieds prod. .53 3.52 -.32 .52 -.06 -.29 -.46
1
.2 .9 .0 .4 1.1 1 .03 .08 .00 .02 .06 1
<4pp - 2-4000 pieds prod. .53 3.52 -.37 -.15 .10 .19 -.29 .3 .1 .0 .2 .4 1 .04 .01 .00 .01 .02 1
<6pp - 4-6000 pieds prod .55 3.36 -.26 -.14 -.07 -.16 .20 1 .1 .1 .0 .1 .2 1 .02 .01 .00 .01 .01 1
<8pp - 6-8000 pieds prod .27 7.71 .42 .28 .92 .17 .33 1 .2 .1 2.1 .1 .3
1
.02 .01 .11 .00 .01 1
12pp - 8-12000 pieds prod .18 12.56
1
-.35 -.66 .27 .80 .99 1 .1 .5 .1 1.1 1.6 .01 .03 .01 .05 .08 1
+12p - >12000 pieds prod. .33 6.18 1. 36 -.24 -.85 -.15 .07 1 2.5 .1 2.1 .1 .0 .30 .01 .12 .00 .00 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 3.4 1.8 4.4 1.9 3.6 +--------------------------+
434 . Nombre de jours effectués par la main d'oeuvre :r 1
100M - <100 jours mo 1.46 .63
1
-.52 -.21 -.02 .07 -.30 1 1.6 .4 .0 .1 1.3
1
.44 .07 .00 .01 .15 1
300M - <300 jours mo .25 8.38 .43 .45 .32 -.14
-.09 1 .2 .3 .2 .0 .0 .02 .02 .01 .00 .00
1400M - <400 jours mo .66 2.59 .99 .29 -.07 -.11 .71 2.6 .3 .0 .1 3.1 .38 .03 .00 .00 .19
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 4.4 1.1 .3 .2 4.4 +--------------------------+
435 . Dépenses d'entraide :r
<5AI - 0-5000 d'entraide 1. 74 .37
1
-.16 .08 -.05 .00 .00
1
.2 .1 .0 .0 .0
1
.07 .02 .01 .00 .00
<10A - 5-10000 d'entraide .20 11.20 .05 .09 .81 .52 1. 08 .0 .0 1.1 .5 2.1 .00 .00 .06 .02 .10
<15A - 10-15000 d'entraide .12 19.33 1 .01 -.69 .12 .43 -1.37 .0 .4 .0 .2 2.1
1
.00 .02 .00 .01 .10
>15A - >15000 d'entraide .33 6.18 1 .80 -.21 -.29 -.47 - .13 1 .8 .1 .2 .7 .1 .10 .01 .01 .04 .00 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 1.0 .5 1.4 1.4 4.3 +--------------------------+
1 439 . Age moyen des pieds de l'exploitation 1
1952 - age moy >41 ans .39 5.10 -.54 -.15 -.44 -.27 -.22
1
.5 .1 .7 .3 .2 1 .06 .00 .04 .01 .01 1
1960 - âge moy >32 ans .25 8.38 .02 .20 -.22 -.52 .36 .0 .1 .1 .6 .3 1 .00 .00 .01 .03 .02 1
1968 - âge moy >25 ans .51 3.69 -.10 -.72 .04 .46 -.18 .0 1.7 .0 1.0 .2
1
.00 .14 .00 .06 .01 1
1976 - âge moy >17 ans .60 2.94 -.02 .20 .22 .07 .16 1 .0 .2 .3 .0 .2 .00 .01 .02 .00 .01 1
1984 - âge moy >9 ans .62 2.81 1 .43 .40 .11 -.06 -.02 1 .5 .6 .1 .0 .0 1 .07 .06 .00 .00 .00 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 1.0 2.6 1.1 1.9 .8 +--------------------------+
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442 . Coût phyto par surface
<3CP - 0-2.99 Cout phyto .92 1. 60
1
-.56 -.14 -.19 .00 .11 1 1.2 .1 .3 .0 .1 1 .20 .01 .02 .00 .01 1
<8CP - 3-7.99 coût phyto .59 3.07 .07 .03 .05 .41 -.05
1
.0 .0 .0 .9 .0 1 .00 .00 .00 .05 .00
>8CP - >8.00 coût phyto .88 1.71 1 .54 .13 .16 -.27 -.09 1.0 .1 .2 .6 .1 1 .17 .01 .02 .04 .00 1
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 2.2 .2 .5 1.5 .2 +--------------------------+





29 faites-vous du maraîchage 1
mar - maraîchage 56 56.00 1 4.0 1.1 .8 2.7 2.4 1 .39 .11 .08 .27 .23 1 1.18 1
nmar - pas de maraîchage 66 66.00 1 -4.0 -1.1 -.8 -2.7 -2.4 1 -.33 -.09 -.07 -.23 -.20 1 .85 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
39 quel type de semences pour la rep1antation 1
hybr - semence hybride 48 48.00 1 5.9 .8 3.3 -1.4 -1.2 1 .67 .09 .38 -.16 -.14 1 1.54 1
trad - semence traditionnel 67 67.00 1 -4.9 -1.6 -2.5 1.6 .8 1 -.41 -.13 -.21 .13 .07 1 .82 1
39_ - reponse manquante 7 7.00 -1.9 1.7 -1.7 -.5 .8 -.69 .62 -.61 -.17 .31 1 16.43 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 55 avez-vous fait appel au villageois pour l'écabossage 1
1 CP_1 - aide écabossage 109 109.00 1 3.3 -.3 .2 .3 .0 1 .10 -.01 .01 .01 .00 1 .12
1 CP_2 - pas aide écabossage 13 13.00 1 -3.3 .3 -.2 -.3 .0 1 -.86 .08 -.06 -.07 .00 1 8.38 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
82 r:autre type de fertilisant
caca - déchets cacao/café 18 18.00 3.4 1.8 2.8 2.1 3.3 1 .73 .40 .61 .45 .71 1 5.78
l ,;ivr - ~échets vivriers 23 23.00 2.7 .1 3.4 .4 -1.71 .51 .01 .63 .07 -.31 1 4.30
1
Jach - Jachère 55 55.00 -4.9 -1.5 -2.2 -2.3 1.2 -.49 -.15 -.22 -.23 .12 1 1.22
ordu - ordure/autre 10 10.00 -.3 -2.2 -.7 .8 -3.1 -.08 -.66 -.22 .24 -.95 1 11.20
1 82_ - reponse manquante 16 16.00 1 .8 2.0 -3.0 .2 -.7 1 .18 .47 -.69 .05 -.15 1 6.63
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
92 r: accès à l'exploitation
FM01 - achat 21 21.00 5.3 2.7 .3 -1.0 -.21 1.06 .54 .05 -.19 -.05 4.81
FM02 - héritage 75 75.00 -2.8 -1.8 .8 -.5 1.0 -.20 -.13 .06 -.03 .08 .63
FM03 - don de famille 11 11.00 -.4 -.6 2.1 1.3 -2.6 -.11 -.17 .60 .39 -.74 10.09
FM04 - terre libre 11 11.00 -1.2 1.0 -3.0 1.1 .61 -.35 .30 -.88 .32 .18 10.09
FM05 - autre 2 2.00 -1.3 -1.9 -1.0 -.8 .2 -.94 -1.31 -.72 -.58 .16 60.00
92_ - reponse manquante 2 2.00 .0 -.3 -.7 .0 .8 .00 - .20 -.51 - .02 .56 60.00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
99 r:membres du ménage travaillant sur le cacao
FT01 - 1 pers sur cacao 49 49.00 -.4 6.1 -.7 1.8 -3.3 1 -.04 .68 -.07 .20 -.37 1 1.49
FT02 - 2 pers sur cacao 30 30.00 -2.2 -.1 2.4 .3 .8 -.36 -.01 .39 .05 .12 1 3.07
FT03 - >2 pers cacao 42 42.00 2.6 -5.8 -1.5 -2.2 2.7 1 .32 -.72 -.19 -.27 .34 1.90
99_ - reponse manquante 1 1.00 -.6 -2.4 .0 -.1 -.1 -.57 -2.44 .04 -.15 -.12 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 100 r:membres du ménage travaillant sur le vivrier 1
1 FU01 - <1 pers v~v 51 51.00 1 -1.3 2.9 .0 7.1 3.5 1 -.14 .31 .00 .76 .38 1 1.39 1
FU02 - <2 pers Vl.V 19 19.00 2.7 .9 -1.0 .4 -5.0 1 .57 .20 -.20 .08 -1.06 1 5.42
FU03 - <4 pers viv 30 30.00 1 .2 2.1 2.7 -6.7 -1.3 1 .02 .34 .43 -1.07 -.20 3.07 1
FU04 - >4 pers viv 21 21.00 -.9 -6.8 -2.2 -2.1 2.0 1 -.19 -1.35 -.44 -.41 .40 1 4.81




248 r:surface totale acquise 1
Osa - pas de surface acqui 51 51.00 -5.0 -2.1 -.5 -1.0 .1 -.54 -.22 -.05 -.11 .01 1.39
<2sa - <2.5 ha terre acqui 20 20.00 -1.7 .4 .5 2.1 -1.3 -.35 .08 .10 .44 -.27 5.10
<10a - <10 ha de terre acqu 26 26.00 1.8 2.5 1.1 -1.2 .3 .31 .44 .19 -.21 .04 3.69
>10a - >10 ha de terre acqu 25 25.00 5.8 -.4 -1.0 .5 .9 1.04 -.07 -.18 .09 .16 3.88
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
249 r:surface totale cédées 1
Osd - pas de terre cédée 90 90.00 1 -3.0 -.5 2.5 .9 -2.0 1 -.16 -.03 .14 .05 -.11 .36
<2sd - <2 ha de terre cédée 12 12.00 1 .0 1.4 -1.2 -2.2 2.3 1 .01 .38 -.34 -.60 .62 1 9.17
>2sd - >=2 ha de terre cedé 20 20.00 3.6 -.5 -2.0 .6 .5 .73 -.11 -.41 .13 .10 1 5.10 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
253 r:nb de pers du ménage travaillant à TP 1
<2m - 0-1 men tp 22 22.00 1 .9 5.7 -3.9 3.7 -1.4 1 .18 1.10 -.75 .72 -.28 1 4.55
<3m - 2 men tp 33 33.00 -.6 2.0 3.9 .5 -1.3 -.10 .30 .59 .08 -.20 1 2.70 1
<5m - 3-4 men tp 37 37.00 -1.4 -2.0 1.1 .3 -.2 -.19 -.27 .15 .05 -.03 1 2.30
>5m - >=5 men tp 30 30.00 1 1.3 -5.1 -1.7 -4.2 2.8 1 .21 -.80 -.28 -.67 .45 1 3.07
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
254. r:nb de pers du ménage travaillant à mi-temps 1
Omt - 0 men MT 40 40.00 1 -1.1 2.9 -1. 2 5.6 5.3 1 - .14 .38 - .16 .74 .69 1 2.05 1
<2mt - 1-2 men MT 30 30.00 2.0 .9 .5 2.3 -6.0 .32 .14 .08 .36 -.95 1 3.07 1
1
<4mt - 3-4 men MT 30 30.00 1 .2 2.1 2.7 -6.7 -1.3 1 .02 .34 .43 -1.07 -.20 1 3.07
<5mt - >5 men mt 22 22.00 1 -1.1 -7.0 -2.1 -2.0 1.6 1 -.21 -1.35 -.40 -.38 .32 1 4.55 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
255 r:nb de jour du ménage travaillant à l'agriculture 1
<60J - <600 j~urs_men 21 21.00 1 -.1 5.3 -1.4 5.0 3.0 1 -.02 1.06 -.29 1.00 .60 1 4.81
100J - <1000 ~ours _men 17 17.00 -.8 .7 -1.2 3.7 -3.4 -.19 .16 -.27 .83 -.76 1 6.18 1
150J - <1500 Jours_men 33 33.00 1 .4 1.4 2.9 .4 -.8 1 .06 .21 .43 .05 -.11 1 2.70
250J - <2500 jours_men 26 26.00 .6 -.3 1.8 -4.9 -.6 1 .11 -.05 .31 -.86 -.11 3.69 1
>250 - >2500 jours_men 25 25.00 -.3 -6.9 -2.6 -3.3 1.5 1 -.05 -1.23 -.46 -.59 .28 1 3.88 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
257 r:remunération totale des salariés
Ore - pas de salarié 64 64.00 -5.2 -2.7 1.4 2.2 -2.2 1 -.45 -,24 .12 .19 -.19 1 .91
<5r - <50000 salaires 14 14.00 -1.6 2.8 -3.1 -.7 1.3 1 -.41 .71 -.77 -.17 .32 1 7.71
<15r - 50-150000 salaires 21 21.00 2.1 1.7 3.2 1.1 1.41 .43 .35 .64 .22 .27 4.81
>15r - >=150000 salaires 22 22.00 5.5 -.4 -2.2 -3.7 .3 1.06 -.08 -.42 -.72 .06 1 4.55
257_ - reponse manquante 1 1.00 2.1 -.2 -1.3 1.3 .6 2.12 -.22 -1.35 1.25 .64 121.00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
259 r:indice de pv par adulte en 93
<35p - <35000 PV_ADULT 32 32.00 -3.0 4.5 -2.9 -3.4 .9 -.46 .69 -.44 -.52 .14 1 2.81
<60p - 35-60000 PV_ADULT 29 29.00 -.7 2.7 3.4 -.5 2.0 -.12 .43 .55 -.09 .33 3.21
<100 - 60-100000 PV_ADULT 35 35.00 -.9 -6.1 1.8 .7 -1.0 -.12 -.88 .26 .10 -.14 2.49
. <100 - >100000 PV_ADULT 25 25.00 4.5 -1.1 -2.0 3.5 -2.0 .80 -.20 -.37 .62 -.36 1 3.88_
1 259_ - reponse manquante 1 1.00 2.2 1.3 -1.6 .1 -.2 2.24 1.27 -1.56 .14 -.18 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
260 r:nb de jours de travail sur les vivres 1
Ov 0 - jours viv 23 23.00 1 .1 3.4 -2.5 5.3 4.9 .02 .64 -.48 1.00 .93 1 4.30 1
<20v - <200 jou~s viv . 21 21.00 2.1 .0 .9 1.3 -4.8 .41 .00 .19 .26 -.96 4.81 1
<40v - 200-400 Jours V1V 28 28.00 .2 1.5 .5 .3 -.5 .03 .25 .08 .06 -.09 3.36
<60v - 400-6?0 jour~ viv 21 21.00 1 -.4 -.3 2.1 -3.9 1.0 -.07 -.06 .41 -.78 .20 1 4.81
>60v - >600 Jours V1V 28 28.00 -1.7 -3.9 -.8 -2.9 -.6 -.28 -.64 -.13 -.48 -.10 1 3.36 1





































































261 r:nb de jours de travail sur le cacao 1
<25c - <250 ~ours cacao 8 8.00 .1 3.9 -4.8 2.3 -.2 1 .05 1.33 -1.64 .78 -.07 1 14.25 1
<30c - <300 ~ours cacao 41 41.00 -.5 4.3 1.8 .7 -3.3 -.06 .55 .23 .09 -.42 1.98 1
<60c - <600 Jours cacao 30 30.00 -2.2 -.1 2.4 .3 .8 1 -.36 -.01 .39 .05 .121 3.07
<120 - <1200 jours cacao 27 27.00 2.5 -3.5 -.3 .3 .6 1 .43 -.60 -.05 .06.11 3.52 1
>120 - >1200 jours cacao 16 16.00 .4 -4.4 -1.8 -3.5 3.0 1 .08 -1.03 -.42 -.82 .70 6.63 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
264 r:dépenses totales d'outils en 93 1
<50t - <5000 dep_out 15 15.00 1 -2.5 1.4 -1.7 2.1 -.4 -.60 .35 -.41 .50 -.09 1 7.13 1
<80t - <8000 dep_out 26 26.00 -.3 -2.7 -.1 .3 -2.0 -.06 -.47 -.03 .06 -.35 3.69 1
<100 - 7-10000 dep_out 31 31.00 -2.0 1.2 2.9 1.3 1.5 -.32 .19 .45 .20 .23 1 2.94 1
<150 - 10-15000 dep_out 28 28.00 1 2.6 -.1 -.5 -1.3 -.4 .43 -.02 -.08 -.22 -.06 1 3.36 1
>150 - >15000 dep_tot 22 22.00 1.9 .4 -1.2 -2.1 1.2 .37 .08 -.23 -.41 .23 4.55 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
268 dépenses d'écabossage en 93 1
<10e - 0-10000 dep-ecab 93 45 45.00 1 -4.7 2.0 -.8 -.8 .7 1 -.56 .24 -.09 -.10 .08 1 1.71 1
<20e - 10-20000 dep-ecab93 37 37.00 .1.5.7 -.4 -3.1 .01 .06 .09 -.05 -.43 2.30
>20e - >20000 dep_ecab 93 40 40.00 4.7 -2.5 .1 1.2 2.3 1 .61 -.33 .02 .16 .30 2.05 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
291 r:recettes vivrières en 93 1
<2v - 0--25000 recviv93 30 30.00 1 -1.4 3.4 -.7 -2.4 -.3 1 -.22 .54 -.12 -.39 -.05 1 3.07 1
<5v - 25-100000 recviv93 35 35.00 -3.4 .5 .3 2.0 1.6 1 -.49 .07 .05 .29 .23 1 2.49 1
<20v - 100-200000 recviv93 27 27.00 .9 -.1 .9 -.7 2.3 1 .15 -.02 .16 -.12 .39 1 3.52
>20v - >200000 recviv93 29 29.00 1 3.7 -4.1 -.2 1.0 -3.6 1 .61 -.67 -.03 .17 -.58 1 3.21 1
1 291_ - reponse manquante 1 1.00 2.2 1.3 -1.6 .1 -.2 1 2.24 1.27 -1.56 .14 -.18 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
295 r:recettes cacao 93 1
<5c - <50000 reccac93 29 29.00 1 -4.2 4.4 -2.2 -1.2 -2.3 1 -.68 .72 -.37 -.20 -.38 1 3.21 1
<10c - 50-100000 reccac93 27 27.00 1 -2.6 -1.3 .2 -.7 .2\ -.45 -.23 .04 -.12 .041 3.52 1
<20c - 100-200000 reccac93 31 31.00 -1.4 -.3 2.5 -.3 3.0 -.22 -.04 .39 -.05 .47 2.94
<40c - 200-400000 reccac93 17 17.00 1 2.6 -2.3 3.6 1.3 -.8 .60 -.52 .80 .29 -.17 6.18 1
>40c - >400000 reccac93 18 18.00 7.2 -i.2 -4.1 1.5 -.4 1 1.58 -.26 -.91 .33 -.09 1 5.78 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
297 r:recettes agricoles totales 93 1
<15a - 0-150000 recagri93 36 36.00 -4.7 5.1 -3.7 -3.1 -1.0 -.67 .71 -.52 -.43 -.14 1 2.39 1
<25a - 150-250000 recagri93 30 30.00 -2.7 .0 2.5 .3 3.5 -.43 -.01 .40 .04 .56 3.07
<50a - 250-500000 recagri93 32 32.00 .3 -3.5 4.4 2.2 -1.6 .04 -.53 .67 .34 -.24 2.81 1
>50a - >500000 recagri93 23 23.00 7.7 -2.3 -3.0 .8 -.9 1.45 -.43 -.57 .15 -.17 1 4.30 1
297_ - reponse manquante 1 1.00 2.2 1.3 -1.6 .1 -.2 2.24 1.27 -1.56 .14 -.18 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
304 r:revenu brut en 93
<20b - <200000 r_brut93
<40b - 200-400000 r_brut93
<600 - 400-600000 r_brut93
<100 - <1000000 r_brut93
>100 - >1000000 r_brut93
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
595
306 r:revenu net en 93 1
<Orn - <0 revnet93 23 23.00 1 -.7 4.2 1.4 -2.2 -.6
1
-.13 .79 .26 -.41 -.11
1
4.30 1
<lRn - <150000 revnet93 34 34.00
1
-4.5 2.7 -.7 -1. 5 2.5 -.65 .39 -.10 -.22 .36 2.59 1
<3rn - <300000 revnet93 23 23.00 -1.9 -5.6 2.0 3.2 1.6 1 -.36 -1. 05 .38 .60 .30 1 4.30 1
>3rn - >300000 revnet93 37 37.00
1
5.2 -1.3 -2.1 2.1 -3.5 1 .72 -.17 -.29 .30 -.49 1 2.30 1
306_ - reponse manquante 5 5.00 3.2 -.3 -.2 -3.5 .7 1 1. 39 -.14 -.09 -1. 53 .32 1 23.40 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
308 r:revenu net des act agricoles en 93 1
<Ora - >0 revnet agri93 21 21. 00 -.7 4.3 -1.2 -2.4 -.8 1 -.13 .85 -.25 -.49 -.15
1
4.81
<10a - <100000 revnetagri93 24 24.00 -3.0 3.7 .0 -2.3 1.0 1 -.54 .68 .00 -.43 .18 4.08
<25a - <250000 reventagri93 37 37.00 -3.6 -3.4 2.3 1.5 2.7
1
-.50 -.47 .32 .21 .37
1
2.30
>25a - >250000 revnetagri93 35 35.00 4.7 -3.6 -1.3 3.1 -3.3 .68 -.52 -.18 .44 -.48 2.49
308_ - reponse manquante 5 5.00 4.8 .7 .0 -1.2 .9 2.10 .32 -.02 -.53 .40 1 23.40
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
324 r:nb de sacs vendus en 93
<5s - <5 sacs 93 40 40.00 1 -4.8 3.6 -2.7 -2.3 -2.7 1 -.63 .47 -.35 -.31 -.35
1
2.05
<lOs - <10 sacs 93 28 28.00 1 -2.6 -.9 .8 -.1 2.2
1
-.44 -.15 .14 -.02 .37 3.36
<20s - <20 sacs 93 26 26.00
1
.6 -.7 3.5 1.5 1.9 .10 -.13 .61 .26 .33 1 3.69
<30s - <30 sacs 93 10 10.00 1.9 -1. 5 2.9 .5 -1.0 1 .59 -.47 .89 .14 -.30
1
11. 20
>30s - >30 sacs 93 18 18.00 7.3 -1. 6 -3.7 1.2 -.5 1 1. 60 -.35 -.81 .25 -.11 5.78
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
371 Nature de la contrepartie de l'entraide
FX01 - produits du champ 3 3.00 -1.4 -2.4 -.2 .5 2.5 1 -.78 -1.40 - .11 .26 1. 45 1 39.67
FX02 - en espèce 16 16.00 4.0 -1.1 1.5 -.7 -.5 1 .94 -.26 .36 -.16 - .11 1 6.63
FX03 - en nature 22 22.00 -1.2 .3 -2.2 .8 .9 1 -.22 .06 -.43 .15 .18 1 4.55
FX04 - nature+espèce 5 5.00 2.5 -.1 4.2 -1. 5 -1.7 1 1.10 -.04 1. 86 -.64 -.74 1 23.40
371_ - reponse manquante 76 76.00 1 -2.5 1.3 -1.0 .3 -.5 1 -.17 .09 -.07 .02 -.04 1 .61
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
379 Type de fermentation
HR01 - bac 8 8.00
1
-.7 .4 .0 -.6 -2.1 1 -.25 .14 .02 -.21 -.70 1 14.25
HR02 - caisse 42 42.00 4.9 1.6 2.7 -2.4 -.3
1
.61 .20 .34 -.31 -.04
1
1. 90
HR03 - sacs 3 3.00 1.1 .3 2.8 .9 -1.1 .62 .17 1. 60 .50 -.61 39.67
HR04 - feuilles de bananies 64 64.00 -4.7 -1. 8 -2.7 1.9 2.9 -.41 -.16 -.23 .16 .25 1 .91
HR05 - bâches 3 3.00 1.2 .8 -3.0 1.9 -2.6 .67 .45 -1. 69 1. 09
-1. 50 1 39.67HR06 - séchoir 2 2.00 -.9 -.9 .6 -.5 -1. 6 -.64 -.60 .44 -.33 -1.12 60.00
HR07 - autres 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0 .00 .00 .00 .00 .00 .00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
381 Type de séchage 1
HW01 - nattes/claies 36 36.00 -4.2 -1. 9 -1.5 -1.1 -.8
1
-.58 -.26 -.21 -.15 -.12
1
2.39
1HW02 - bâche/tôle 2 2.00 .3 -1.4 -.4 .3 -.7 .18 -1. 00 -.28 .24 -.51 60.00
HW03 - aire cimentée 22 22.00 -.6 -.1 -2.8 1.1 -1. 6 -.11 -.01 -.54 .21 -.31 1 4.55 1
HW04 - séchoir autobus 22 22.00 -3.4 -.2 -1.1 1.5 3.9
1
-.66 -.04 -.21 .30 .75
1
4.55 1
HW05 - four tradi. 34 34.00 6.3 2.7 4.4 -.6 -.7 .92 .39 .64 -.08 -.10 2.59 1
HW06 - four air chaud 4 4.00 3.3 -.6 1.1 -1. 5 .0 1. 61 -.27 .55 -.74 -.02
1
29.50
1HW07 - dans la cours 2 2.00 .0 .4 .5 -.2 -.8
1
-.02 .25 .37 -.15 -.54 60.00
HW08 - autres 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 384 . Louez-vous un four? 1
1 HZ01 - loc. d'un four 19 19.00
1
3.9 3.6 3.4 .3 .3 1 .83 .76 .72 .07 .06 1 5.42 1
HZ02 - pas de loc. de four 101 101. 00 -4.1 -3.8 -2.6 -.3 -.4
1
-.17 -.16 -.11 -.01 -.02 1 .21 1





































































413 Qui a le droit de planter du cacao :r
viII - villageois 15 15.00 1 -2.2 -1.8 .1 1.4 -3.6 1 -.53 -.44 .03 .33 -.88 1 7.13
acha - celui qui achète 83 83.00 1 4.7 1.9 .4 -2.0 1.8 1 .29 .12 .02 -.12 .11 1 .47
chef - permissn/frater/aut 24 24.00 -3.7 -.7 -.6 1.2 .9 1 -.69 -.14 -.10 .22 .17 1 4.08
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
419 Surface plantée en cacao :r
2HC - surf. cacao <2ha 17 17.00 1 -2.6 2.8 -.3 .2 -2.3 1 -.58 .63 -.08 .05 -.53 6.18
4HC - surf. cacao <4ha 28 28.00 -3.7 .3 -1.1 -1.1 -.4 1 -.61 .05 -.18 -.18 -.07 3.36
6HC - surf. cacao <6ha 27 27.00 -.9 .5 3.0 1.2 1.4 -.15 .09 .50 .20 .25 3.52
8HC - surf. cacao <8ha 14 14.00 1.4 -1.0 1.1 1.7 -.3 .37 -.25 .27 .43 -.08 7.71
12HC - surf. cacao <12ha 17 17.00 .6 -2.0 -.2 -.5 1.1 .14 -.46 -.05 -.11 .26 6.18
45HC - surf. cacao >12 ha 19 19.00 5.9 -.8 -2.5 -1.3 .2 1.24 -.18 -.54 -.28 .05 1 5.42 i
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
420 Surface plantée en vivrier :r 1
1HV - <0.5 ha de ~iv:ier 33 33.00 1 4.2 2.0 2.9 .3 -.7 1 .63 .30 .43 .04 -.11 1 2.70
2HV - < 2 ha de V1vr1er 42 42.00 -1.1 .7 -1.5 .3 1.5 -.14 .09 -.18 .04 .18 1.90 1
4HV - <4 ha de vivrier 20 20.00 -2.0 -1.7 -.8 -1.1 -.2 -.42 -.34 -.17 -.23 -.05 5.10
8HV - <8 ha de vivrier 19 19.00 1 -2.2 -1.6 -.4 .4 -.3 1 -.46 -.35 -.08 .09 -.06 1 5.42
+8HV - >8 ha de vivrier 8 8.00 .8 -.1 -.6 .0 -.7 .26 -.03 -.20 .01 -.25 14.25 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
423. Nombre de permanents :r 1
Oper - 0 saI. permanents 112 112.00 1 -3.9 -1.4 2.2 -1.7 -1.0 1 -.11 -.04 .06 -.05 -.03 1 .09 1
per - 1 et + permanents 10 10.00 3.9 1.4 -2.2 1.7 1.0 1 1.18 .41 -.67 .53 .30 1 11.20 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
424. Nombre de two party system :r 1
Otps - 0 two party system 100 100.00 1 -5.4 -2.8 -1.9 3.8 -2.1 1 -.23 -.12 -.08 .16 -.09 1 .22 1
tsp - 1 et + TPS 22 22.00 5.4 2.8 1.9 -3.8 2.1 1 1.04 .53 .38 -.73 .40 1 4.55 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 425. Nombre de temporaires :r
1
Otem - 0 temporaire 97 97.00 1 -3.9 -1.8 2.0 -1.3 -3.5 1 -.18 -.08 .09 -.06 -.16 1 .26 1
tem - 1 et + tempraire 25 25.00 3.9 1.8 -2.0 1.3 3.5 1 .70 .32 -.37 .24 .63 1 3.88
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
426 Nombre de salariés :r 1
OsaI - 0 salariés 75 75.00 1 -7.3 -2.9 -.3 1.0 -4.2 1 -.52 -.21 -.02 .07 -.30 1 .63
2sal - 1 ou 2 salariés 23 23.00 2.7 2.2 2.1 .3 1.8 .50 .42 .40 .05 .33 1 4.30 1
3+sa - 3 et + salariés 24 24.00 6.3 1.4 -1.7 -1.5 3.4 1 1.15 .25 -.31 -.28 .63 1 4.08
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
431 Nombre de pieds total de l'exploitation :r
<2p - <2000 pi7ds 25 25.00 -2.6 3.5 -.5 -1.8 -2.2 1 -.46 .63 -.09 -.32 -.39 1 3.88<4p - 2-4000 p1eds 25 25.00 -2.2 -1.2 .4 1.3 -2.5 -.39 -.21 .07 .23 -.44 3.88
<6p - 4-6000 pieds 27 27.00 -1.3 -1.3 -.5 -1.8 1.3 -.22 -.23 -.08 -.30 .22 3.52
<8p - 6-8000 pi7ds 16 16.00 1.1 2.1 4.4 1.6 1.2 1 .26 .49 1.02 .38 .27 1 6.63
<12p - 8-12000 p1eds Il Il.00 -.8 -2.4 .5 2.2 3.1 1 -.23 -.70 .13 .63 .89 10.09
>12p - >12000 pieds 18 18.00 6.4 -1.2 -3.9 -.7 .2 1.41 -.26 -.85 -.16 .04 1 5.78 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
432 Nombre de pieds productifs :r
<2pp - 0-2000 pieds prod. 27 27.00
<4pp - 2-4000 pieds prod. 27 27.00
<6pp - 4-6000 pieds prod 28 28.00
<Bpp - 6-8000 pieds prod 14 14.00
12pp - 8-12000 pieds prod 9 9.00






























































































1 434. Nombre de jours effectués par la main d'oeuvre :r 1
1
100M - <100 ~ours mo 75 75.00 1 -7.3 -2.9 -.3 1.0 -4.2 -.52 -.21 -.02 .07 -.30 1 .63 1
200M - <200 Jours mo 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
1
300M - <300 ~ours mo 13 13.00 1 1.6 1.7 1.2 -.5 -.3 .43 .45 .32 -.14 -.09 1 8.38 1
400M - <400 Jours mo 34 34.00 6.8 2.0 -.5 -.7 4.8 .99 .29 -.07 -.11 .71 2.59
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
435 Dépenses d'entraide :r
<5AI - 0-5000 d'entraide 89 89.00 -2.9 1.4 -.8 .1 -.1 1 -.16 .08 -.05 .00 .00 1 .37
<10A - 5-10000 d'entraide 10 10.00 .2.3 2.7 1.7 3.5 .05 .09 .81 .52 1.08 Il.20
<15A - 10-15000 d'entraide 6 6.00 .0 -1.7 .3 1.1 -3.4 1 .01 -.69 .12 .43 -1.37 19.33
>15A - >15000 d'entraide 17 17.00 3.5 -.9 -1.3 -2.1 -.6 1 .80 -.21 -.29 -.47 -.13 1 6.18
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
439 Age moyen des pieds de l'exploitation
1952 - age moy >41 ans 20 20.00 1 -2.6 -.7 -2.1 -1.3 -1.1 1 -.54 -.15 -.44 -.27 -.22 1 5.10
1960 - âge moy >32 ans 13 13.00 .1.7 -.8 -2.0 1.4 .02 .20 -.22 -.52 .36 1 8.38
1968 - âge moy >25 ans 26 26.00 -.6 -4.1 .3 2.6 -1.0 1 -.10 -.72 .04 .46 -.18 3.69
1976 - âge moy >17 ans 31 31.00 1 -.1 1.3 1.4 .4 1.1 1 -.02 .20 .22 .07 .16 1 2.94
1984 - âge moy >9 ans 32 32.00 2.8 2.6 .7 -.4 -.1 .43 .40 .11 -.06 -.02 2.81
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
442. Coüt phyto par surface 1
<3CP - 0-2.99 Cout phyto 47 47.00 1 -4.9 -1.2 -1.7 .0 1.0 1 -.56 -.14 -.19 .00 .11 1 1.60 1
<8CP - 3-7.99 coût phyto 30 30.00 1 .4 .2 .3 2.6 -.3 .07 .03 .05 .41 -.05 3.07 1







1 leki - lekie
1
mfou - mefou
nsoo - nyong et soo
1 ntem - ntem
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
3 village
kony - konye 3 3.00
1
1.7 -.6 1.6 -.4 -1.5
1
.96 -.35 .90 -.20
-.88 1 39.67ikil - iki1iwindi 3 3.00 1.6 1.6 1.7 -.7 1.7 .93 .92 .98 -.38 .95 39.67
mato - matoh 3 3.00 2.4 -.9 .7 -.6 -1.7 1. 39 -.54 .43 -.33 -.96 39.67
ebon - ebonji 3 3.00 2.0 .4 2.4 .7 -.4 1.12 .24 1. 35 .38 -.25 1 39.67
nyas - nyassosso 4 4.00 .4 2.5 1.2 .5 -.1 .19 1. 25 .60 .25 -.05 1 29.50
ngus - ngussi 4 4.00 2.0 .6 3.3 -.3 1.0 .97 .29 1. 62 - .13 .49 1 29.50
kwak - kwa kwa 3 3.00 3.2 .3 -.1 1.6 .8 1. 84 .18 -.03 .92 .45 1 39.67
ngan - nganjo 3 3.00 2.4 1.6 -.7 .5 -.9 1 1. 36 .91 -.43 .29 -.49 39.67
boa - boa 4 4.00 1 3.3 -.6 1.1 -1.5
.0 1
1. 61 -.27 .55 -.74 -.02 29.50
pany - bai panya 4 4.00 2.1 .3 1.2 -.6 -.4 1. 04 .17 .57 -.27 -.22 29.50
mouk - moundeck 3 3.00 -.4 2.1 -1.4 .3 .6 -.25 1. 22 -.79 .17 .32 39.67
ndoh - ndoh beach 3 3.00 -.1 2.1 .2 -2.1 -1. 3
1
-.06 1.23 .12 -1.19
-.76 1 39.67
talb - talba 3 3.00 1.1 -.6 -.6 1.0 1.2 .65 -.36 -.33 .59 .71 39.67
biak - biakoa 4 4.00 1.7 .5 -3.1 .9 1.3
1
.85 .24 -1. 53 .44
.66 1 29.50boya - boyaba 3 3.00 -.4 -1.3 .3 .4 -1.9 -.24 -.75 .18 .24 -1.11 39.67
guie - guientsing 4 4.00
1
-.6 -1.4 -.7 -.8 -1.1 1 -.32 -.67 -.33 -.38 -.53 29.50
bape - bape 3 3.00 -.2 .3 -.2 .2 .2 1 -.12 .17 - .13 .12 .09 1 39.67
598
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toba - tobanye 4 4.00 -.6 -1.5 .0 1.7 -1.1 1 -.29 -.73 -.01 .82 -.54 1 29.50
koug - kougouda 2 2.00 -.7 -1.6 -.3 .8 1.5 1 -.47 -1.09 -.22 .58 1.04 60.00
n Lon - n10ngme~ang 3 3.00 -1.3 -1.2 -.4 .0 -1.0 1 -.76 -.70 -.23 .03 -.58\ 39.67
nko1 - nkolmek~ 4 4.00 .1 -.7 -.7 -1.1 .5 1 .03 -.35 -.33 -.54 .23 29.50
ngam - ngama 4 4.00 -1.1 -.9 -.5 -.2 -.2 1 -.56 -.43 -.24 -.12 -.12 29.50
pong - ponqaol o 3 3.00 -1.0 -1.2 .0 -.2 1.2 -.56 -.71 .01 -.13 .69 1 39.67
nkom - nkom 4 4.00 -.6 -1.5 -.4 1.7 1.8 -.27 -.72 -.21 .86 .90 29.50
yeme - yemessoa 4 4.00 -.8 2.5 -2.2 1.1 -1.7 -.39 1.22 -1.11 .54 -.84 1 29.50
nki1 - nki1zock 4 4.00 -1.6 .7 -.5 -1.1 -2.3 -.79 .33 -.23 -.53 -1.13 1 29.50
afan - afanetouana 4 4.00 1 -1.4 -1.4 .2 -.3 -.9 -.67 -.69 .09 -.16 -.42 29.50
evin - evindissi 4 4.00 -1.6 -.5 .4 -.7 .0 -.79 -.26 .17 -.33 .02 1 29.50
nkow - nko1bewaa 3 3.00 -1.3 .8 .1 -.2 .1 -.73 .46 .04 -.10 .05 1 39.67
nkoa - nko1nyama 4 4.00 -1.6 -.2 .5 .4 -1.8 -.81 -.08 .22 .18 -.87 29.50
ayin - ayina 4 4.00 -1.9 .8 -.7 1.9 2.0 1 -.92 .38 -.36 .96 1.01 1 29.50
bikp - bikpwae 4 4.00 1 -2.0 -.9 -.3 .1 1.5 -1.01 -.44 -.13 .05 .76 1 29.50
biye - biyeng 3 3.00 -.8 .3 -1.1 -2.8 .2 -.46 .18 -.63 -1.62 .09 1 39.67
mend - mendjimi 3 3.00 -1.5 -.1 .5 1.3 2.4 1 -.87 -.07 .27 .73 1.39 1 39.67
nvan - nvangue 4 4.00 1 -1.6 -.4 -1.1 -1.7 .7 1 -.80 -.20 -.54 -.83 .37 29.50
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
5 degré d'enclavement du village
iso1 - isolé 54 54.00 1 -.2 -1.9 2.1 -1.7 .41 -.02 -.19 .21 -.17 .04 1 1.26
pist - bonne piste 64 64.00 .3 1.8 -1.9 1.9 -.4 .03 .16 -.17 .17 -.04 1 .91
1 rout - proximité goudron 4 4.00 1 -.4 .1 -.5 -.7 .2 -.22 .03 -.24 -.35 .11 1 29.50
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
9. avez-vous une activité non agricole 1
acti - activité non agrico1 25 25.00 1 .0 -1.5 -1.2 1.4 .3 1 .01 -.27 -.22 .24 .06 1 3.88 1
1 nact - pas d'act. non agri 97 97.00 1 .0 1.5 1.2 -1.4 -.3 1 .00 .07 .06 -.06 -.01 1 .26 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 Il avez-vous séjourné ailleurs qu'au village 1
1
se~ - sejour ex~érieur 103 103.00 1 1.7 .8 .4 -.8 .3 1 .07 .03 .02 -.03 .01 1 .18 1
nseJ - pas de séJour ext. 19 19.00 -1.7 -.8 -.4 .8 -.3 1 -.36 -.16 -.09 .16 -.06 1 5.42 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 15 situation matrimoniale
celi - celibataire 13 13.00 -2.0 .3 -1.3 1.2 1.4 1 -.53 .08 -.33 .31 .37 8.38
mono - monogame 69 69.00 1.0 -.1 3.0 -1.0 -1.0 .08 .00 .24 -.08 -.08 .77
po1y - polygame 27 27.00 1.6 -.3 -1.7 -.7 1.3 .27 -.05 -.30 -.13 .22 3.52
veuf - veuf 9 9.00 -2.0 .1 -1. 6 .9 -1. 8 -.64 .04 -.52 .28 -.57 12.56
diva - divorcé 0 .00 1 .0 .0 .0 .0 .0 .00 .00 .00 .00 .00 .00
conb - concubinage 3 3.00 -.5 1.2 1.1 1.0 -.6 -.29 .66 .62 .55 -.32 39.67
15_ - reponse manquante 1 1. 00 .9 -1. 6 -1. 2 .6 .7 .93 -1. 62 -1. 20 .57 .71 1 121. 00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
20 louez-vous votre force de travail 1
Locw - travail agri ext 21 21.00 1 -.4 -.2 -1.1 .3 -1. 6 1 -.09 -.04 -.22 .06 -.31 1 4.81 1
n10w - pas de travail agri. 93 93.00 .3 -.5 .6 -.5 1.0 .02 -.02 .03 -.03 .05 .31
20_ - reponse manquante 8 8.00 .1 1.1 .6 .5 .7 .04 .37 .21 .16 .24 1 14.25 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
21 utilisez-vous des engrais depuis 2 ans
eng - utili~e eng7ais 11 11.00 1 1.5 .8 -.9 1.2 1.1 1 .44 .24 -.27 .35 .32 1 10.09 1






























23 utilisez-vous du fumier 1
fum - utilise f~ier 2 2.00 1 3.2 .5 -1.7 -.2 -.4 1 2.25 .33 -1.19 -.11 -.29 1 60.00
nfum - pas de f um.i.e.r' 118 118.00 -1.3 .1 1.6 .7 .6 1 -.02 .00 .03 .01 .01 .03 1
23_ - reponse manquante 2 2.00 -1.3 -.7 -.5 -.8 -.4 1 -.92 -.46 -.37 -.57 -.31 1 60.00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 27 avez-vous des animaux
1
ani - élevage 64 64.00 1 -1.7 -1.0 -2.1 -.7 -.8 1 -.15 -.08 -.18 -.06 -.07 1 .91 1
nani - pas d'élevage 57 57.00 1.9 .9 2.0 .9 .9 .18 .09 .20 .09 .09 1.14
27_ - reponse manquante 1 1.00 -1.2 .2 .4 -1.1 -.6 1 -1.21 .18 .40 -1.09 -.63 121.00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
28. avez-vous abandonné un élevage 1
ar_a - arret d'élevage 41 41.00 -.7 -4.4 -.3 -.8 -.7 1 -.09 -.56 -.04 -.10 -.09 1.98
1 nara - pas d'arrêt élevage 81 81.00 1 .7 4.4 .3 .8 .7 1 .05 .28 .02 .05 .05 1 .51
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
35 avez-vous planté des arbres en pensant vendre des fruits
BT_1 - plantation fruitière 92 92.00 1 2.8 -1.2 .4 1.6 .7 1 .15 -.06 .02 .08 .03 1 .33
BT_2 - pas de plant fruitie 29 29.00 -3.0 1.3 -.7 -1.8 -.7 1 -.50 .21 -.11 -.29 -.11 3.21
35_ - reponse manquante 1 1.00 1.0 -.4 1.2 .6 .0 1 1.00 -.37 1.18 .63 .01 121.00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
38. replantez-vous chaque année 1
BW_1 - rep1antation annue11 95 95.00 1 2.9 -1.5 1.1 -.1 -.31 .14 -.07 .05 .00 -. 02 1 .28 1
BW_2 - pas de rep1antation 27 27.00 1 -2.9 1.5 -1.1 .1 .3 1 -.49 .25 -.19 .02 .06 1 3.52
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
41. faites-vous la taille chaque année 1
ntai - pas de taille fan 33 33.00 -1.2 2.2 -2.5 .3 -1.1 1 -.18 .33 -.37 .04 -.16 1 2.70 1
ttai - taille de tte plant 79 79.00 1 1.8 -1.2 2.8 -1.3 .2 1 .12 -.08 .19 -.09 .01 1 .54 1
1 ptai - taille en parti 9 9.00 1 -1.1 -1.9 -.4 1.4 1.6 1 -.37 -.61 -.14 .44 .51 1 12.56 1
1 41_ - reponse manquante 1 1.00 -.3 .8 -1.3 1.9 -.4 1 -.34 .81 -1.29 1.86 -.43 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
42 combien de plantations taillées l'année dernière 1
CA_1 - pas de ta~lle 23 23.00 1 -1.3 3.2 -2.0 1.5 -1.0 1 -.24 .61 -.37 .27 -.19 1 4.30 1
CA_2 - toutes tal11ées 80 80.00 1.4 -.8 3.0 -1.6 .4 .09 -.05 .20 -.11 .03 1 .52
CA_3 - taille en partie 19 19.00 1 -.4 -2.5 -1.9 .6 .5 -.09 -.53 -.40 .12 .10 1 5.42 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
43 Précisez le nombre de plantations taillées en 1994
CB_1 - taille sauf 1 6 6.00 .1 -1.4 -1.9 .8 .9 1 .02 -.58 -.77 .33 .37 19.33
CB_2 - taille sauf 2 3 3.00 -.9 -1.5 -.3 1.1 .8 -.53 -.88 -.15 .63 .48 39.67
CB_3 - taille sauf 3 0 . 00 . a .a .a .a .0 .00 .00 . 00 . 00 .00 .00
CB_4 - taille sauf 4 0 .00 . a .a .0 .0 . a .00 . 00 . 00 .00 . 00 . 00
CB_5 - partie de tte plant 2 2.00 -.4 -.2 -1.0 -2.3 -.1 -.25 -.17 -.70 -1.63 -.07 60.00
CB_6 - partie d'l p1antatio 2 2.00 .0 -.3 .3 2.4 .1 .00 -.24 .19 1.66 .09 60.00
43_ - reponse manquante 109 109.00 .6 2.0 1.8 -1.2 -1.1 .02 .06 .06 -.04 -.03 1 .12 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
44. combien de plantations traîtées en 1993 1
nphy - pas de t:a~t. en 93 16 16.00 1 -3.1 1.8 -.5 .7 .6/ -.73 .43 -.11 .17 .14 1 6.63/
1 tphy - tout tralte en 93 97 97.00 2.7 -.4 1.7 -1.3 -1.0 .12 -.02 .08 -.06 -.05 1 .26
1 pphy - trait. partiel 9 9.00 -.1 -1.7 -2.0 1.0 .8 -.02 -.55 -.65 .34 .25 1 12.56
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
45 Combien de plantations comptez-vous traité en 94
nph2 - pas de trait. en 94 6 6.00 1 -1.8 1.1
tph2 - tout traité en 94 105 105.00 1 1.3 .2
pph2 - trait. partiel en 94 11 11.00 -.2 -1.1
600
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+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
46 Combien de plantations défrichées en 93
CG_l - pas de défri.93 5 5.00 1 -2.0 1.2 -.1 .8 .8 1 -.88 .52 -.02 .35 . 37 1 23.40
CG_2 - tout défriché 93 100 100.00 1.8 -.4 1.2 -1.8 -2.4 .08 -.02 .05 -.08 -.10 .22
CG_3 - partie défrichée 93 17 17.00 1 -.9 -.2 -1.4 1.5 2.2 1 -.20 -.05 -.31 .34 .50 6.18
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
47 combien de plantations défrichées en 94
CH_1 - pas de défri 94 1 1.00 1 -.1 .9 .5 1.2 -1. 2 1 -.10 .88 .47 1.19 -1.22 1 121.00 ,.
CH_2 - tout défriché 94 113 113.00 1.1 .9 .9 -1.7 -1.8 .03 .02 .02 -.04 -.05 .08
CH_3 - partie défrichée 94 8 8.00 -1.2 -1.3 -1.1 1.4 2.3 -.40 -.45 -.37 .48 .79 1 14.25
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
48 combien de plantations récolté en 93 1
CI_1 - pas de récolte 93 3 3.00 1 -1.2 1.5 .1 .9 .3 1 -.67 .87 .05 .54 .20 1 39.67
1
CI_2 - tout récolté en 93 99 99.00 -.7 -.1 .1 .5 -1.6 -.03 -.01 .01 .02 -.07 1 .23 1
CI_3 - partie récolté 94 20 20.00 1 1.3 -.5 -.2 -.9 1.5 1 .26 -.10 -.04 -.18 .31 5.10
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 49 Combien de plantations comptez-vous récolté en 94 1
1
CJ_1 - pas de récolte 94 2 2.00 1 .5 -.6 -.2 1.1 -.71 .33 -.43 -.17 .76 -.51 1 60.00 1
CJ_2 - tout récolté 94 109 109.00 .0.7.2 -1.1 -.9 .00 .02 .01 -.03 -.03 .12 1
CJ_3 - partie récoltée 94 Il Il.00 -.2 -.5 -.1 .7 1.3 -.06 -.13 -.04 .19 .38 1 10.09 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
. 50 avez-vous abandonné des plantations depuis 1988 1
1 CK_1 - pas d'abaandon 22 22.00 1 -.6 .9 1.4 .6 2.7 1 -.12 .18 .27 .12 .53 1 4.55 1
1
CK_2 - abandon 100 100.00 .6 -.9 -1.4 -.6 -2.7 1 .03 -.04 -.06 -.03 -.12 1 .22 1
CK_3 - abandon en parti 0 .00 1 .0 .0 .0 .0 .0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
51. avez-vous arraché des pieds de cacao 1
CL_1 - arrac~age de pieds 1 1.00 1 .7 .9 2.5 -.5 .1 1 .71 .87 2.47 -.49 .09 1 121.00 1
CL_2 - pas d arrachage 120 120.00 -2.1 -1.5 -.6 .3 .1 -.02 -.02 -.01 .00 .00 1 .02
1 51_ - reponse manquante 1 1.00 2.2 1.3 -1.6 .1 -.2 2.24 1.27 -1.56 .14 -.18 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
52 que comptez-vous faire des plantations abandonnées
CM_1 - laisser en friche 1 1.00 1 -.1 .9 .5 1.2 -1. 2 1 -.10 .88 .47 1.19 -1.22 1 121.00
CM_2 - planter cacao 18 18.00 -1.7 .9 .7 .4 1.7 -.38 .19 .15 .09 .37 1 5.78
CM_3 - planter vivrier 1 1.00 .8.4 2.3 .2 1.0 .75 .35 2.26 .23 1.03 1 121.00
CN04 - planter autre chose 0 .00 1 .0 .0 .0 .0 .0 1 .00 .00 .00 .00 .00 .00
52_ - reponse manquante 102 102.00 1.5 -1.2 -1.3 -.7 -1.6 .06 -.05 -.05 -.03 -.06 1 .20
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
53. Comptez-vous créer une nouvelle plantation 1
CN_l - créer p l an t.a t.Lon 67 67.00 1 1.1 -1.5 .5 -.3 .5 1 .09 -.12 .04 -.03 .04 1 .82
CN_2 - pas de créat10n 55 55.00 -1.1 1.5 -.5 .3 -.5 -.11 .15 -.05 .03 -.05 1 1.22
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
63 A quoi est due l'augmentation actuelle du cacao 1
CX_1 - ne sait ';las 31 31.00 -1.0 1.6 -.6 -2.3 .5 1 -.15 .25 -.09 -.35 .081 2.94
CX 2 - déva1uat10n 68 68.00 .2 -.8 .0 1.3 -.8 .02 -.07 .00 .10 -.06 .79
1
CX=3 - prix mondial Il Il.00 .2 -2.2 .2 -.8 -1.0 .05 -.64 .05 -.24 -.29 10.09 1
CX_4 - concurrence 3 3.00 2.8 .5 1.6 -.7 -.6 1.62 .27 .93 -.38 -.36 1 39.67
1
CX 5 - autres 1 1.00 1 -.5 -1.0 1.1 1.2 .0 -.52 -.96 1.09 1.20 .01 1 121.00 1




64 avez-vous une activité rentière
CY_1 - rente 10 10.00 1 1.5 1.1 -2.7 .0 -3.0 1 .44 .34 -.81 .01 -.90 1 11.20
CY_2 - pas de rente 112 112.00 1 -1.5 -1.1 2.7 .0 3.0 1 -.04 -.03 .07 .00 .081 .09
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
65 avez-vous abandonné une act. non agricole 1
CZ_1 - aban. ,act non agri 27 27.00 1 -.4 -.8 -.7 .3 -.6 1 -.06 -.14 -.13 .05 -.11 1 3.52 1
CZ_2 - pas d aban. act non 92 92.00 .7.7.7 -.7 .7 1 .04 .03 .04 -.04 .03 .331
65_ - reponse manquante 3 3.00 -.9 .5 .0 1.3 -.2 1 -.51 .26 .02 .74 -.12 1 39.67 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
80 r:pourquoi jamais d'engrais
fina - pb financier 20 20.00 .9 -.6 1.0 .7 .2 .18 -.13 .20 .15 .03 1 5.10
désu - pas d'utilité 21 21.00 -3.2 -1.9 -1.3 -.9 -1.1 -.64 -.38 -.27 -.17 -.22 1 4.81
autr - autre fertilisant 3 3.00 -1.0 -2.1 .3 .2 .3 -.55 -1.21 .15 .11 .15 39.67
fert - terre fertile 42 42.00 .4 1.4 -.8 -1.0 -1.0 .05 .18 -.10 -.12 -.13 1 1.90
nsai - ne sait pas 5 5.00 .1 -1.0 .0 1.0 -.4 .03 -.46 -.02 .42 -.20 1 23.40
appr - pas d'approvisionnem 3 3.00 1.7 .7 -.5 .7 1.0 1 .95 .39 -.31 .38 .60 1 39.67
80_ - reponse manquante 28 28.00 1.4 1.7 1.4 .4 1.7 1 .24 .28 .23 .07 .29 3.36 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
81 r:pourquoi jamais de fumier 1
fina - pb financier 11 11.00 1 2.7 .7 2.0 -.5 .3 1 .78 .21 .58 -.14 .09 1 10.09
1
désu - pas d'utilité 24 24.00 -1.0 -.2 .6 -.6 -1.0 1 -.17 -.03 .11 -.12 -.17 1 4.08 1
autr - autre moyen 20 20.00 1 -1.3 -1.4 -2.1 .0 -.3 1 -.27 -.29 -.43 .00 -.06 1 5.10 1
1 fer~ - terre. fertile 42 42.00 1 .6 .6 .9 -1.7 .2 .08 .07 .11 -.21 .02 1 1. 90
1 nsa~ - ne sa~t pas 9 9.00 1 -2.0 -.8 -.1 1.6 -.9 1 -.63 -.25 -.02 .51 -.30 12.56 1
1 appr - pas d'approvisionnem 9 9.00 1 .8 2.0 -1.0 2.7 2.0 1 .25 .63 -.32 .87 .65 1 12.56 1
1 81_ - reponse manquante 7 7.00 .5 -.9 -.7 .4 .2 .18 -.34 -.26 .14 .06 16.43 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
83 r:si cacao augmente. que comptez-vous maraîchage 1
inv - investir marai 24 24.00 1 -.2 -1.4 .0 3.5 1.9 1 -.03 -.25 .00 .64 .35 1 4.08 1
main - maintien mraîchage 11 11.00 1.5 2.7 .9 -.1 1.6 1 .43 .78 .25 -.02 .46 10.09 1
caca - temps au cacao 8 8.00 4.2 1.2 -.3 -1.5 -.3 1 1.45 .40 -.10 -.50 -.11 1 14.25 1
autr - autre 5 5.00 2.2 -:.4 .2 -.2 -.5 .98 -.17 .09 -.07 -.22 1 23.40
83_ - reponse manquante 74 74.00 -3.8 -.9 -.4 -2.0 -2.1 -.28 -.07 -.03 -.15 -.16 1 .65
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
84 r:qu'avez-vous fait avec les vivres en crise 1
FE01 - cultiver + /vendre 65 65.00 1.3 -.7 2.1 .6 1.3 1 .11 -.06 .18 .05 .11 1 .88
FE02 - cultiver +/ma~ger 34 34.00 -1.1 .3 -1.9 -2.0 .0 -.16 .04 -.28 -.29 -.01 2.59 1
FE03 - autre stratég~e 10 10.00 -.6 -.6 .3 -.1 -2.1 1 -.17 -.18 .09 -.03 -.64 11.20
84_ - reponse manquante 13 13.00 .0 1.2 -.8 2.0 -.2 -.01 .31 -.22 .52 -.04 1 8.38
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
85 r:que comptez-vous faire sur le vivrier
FF01 - vendre + 38 38.00 1 -1.6 -1.6 .4 1.7 2.0 1 -.21 -.22 .06 .22 .27 1 2.21
FF02 - prod + et manger 16 16.00 1 .4 .5 -1.9 -1.0 -.51 .09 .11 -.46 -.24 -.11 6.63
FF03 - temps au cacao 21 21.00 3.1 .9 2.4 -.8 .2 .62 .17 .49 -.15 .03 4.81




















































1 95. r:combien d'enfants à charge 1
1 FP01 - 0 à 2 enf à charge 57 57.00 1 .2 2.3 .3 1.2 -.2 1 .02 .23 .03 .11 -.02 1 1.14 1
1
FP02 - 3 à 5 enf à charge 39 39.00 -.1 -.4 1.1 -1.6 -.4 1 -.01 -.05 .14 -.22 -.06 1 2.13
FP03 - >6 enf à charge 26 26.00 -.2 -2.4 -1.5 .4 .8 1 -.03 -.41 -.27 .07 .14 1 3.69 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
86 r:si cacao augmente, que faites-vous sur fruitiers 1
FG01 - investir 25 25.00 1 .1 -2.9 .1 2.8 .7 1 .01 -.52 .02 .50 .12 1 3.88
FG02 - manger 12 12.00 .3 -.6 -1.1 .1 -.4 .07 -.17 -.29 .02 -.121 9.17
FG03 - autres fruits/pa1mie 8 8.00 2.1 2.5 -.5 -.1 -.4 1 .74 .86 -.19 -.05 -.13 1 14.25 1
FG04 - te~ps.au cacao 10 10.00 1 3.2 .4 .3 .0 -.1 1 .98 .11 .09 .00 -.03 1 11.20 1
FG05 - malntlen 58 58.00 -2.1 1.0 1.0 -1.9 -.2 -.20 .09 .09 -.18 -.02 1 1.10
FG06 - autre strt fruit 1 1.00 1 -.3 .8 -1.3 1.9 -.4 1 -.34 .81 -1.29 1.86 -.43 1 121.00 1
86_ - reponse manquante 8 8.00 -1.8 .4 -.2 -1.4 .6 -.62 .12 -.07 -.50 .21 14.25
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
87 r: pourquoi avez-vous changé d'acheteurs 1
FH01 - pai.ement Zcredd t Zpo i d 24 24.00 1 1. 0 1.1 .7 .1 -1. 4 1 .19 .20 .12 .03 -.26 1 4.08
FH02 - me1l1eur pnx 19 19.00 2.5 .4 .9 .9 -.4 1 .52 .09 .19 .20 -.07 1 5.42 1
FH03 - coopé disparue 20 20.00 1.6 -2.0 -1.5 -.5 .8 1 .32 -.42 -.31 -.10 .16 1 5.10 1
FH04 - à ce1ui.qui présente 17 17.00 1 -2.2 -2.3 -.5 .5 1.1 -.50 -.51 -.12 .11 .25 1 6.18 1
FH05 - atre r aason 3 3.00 .6 1.3 -.2 -2.6 .8 1 .37 .72 -.13 -1.49 .47 1 39.67 1
87_ - reponse manquante 39 39.00 -2.6 1.6 .4 .0 -.2 -.34 .21 .05 .01 -.03 1 2.13 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
88 r: la chute du prix est liée... 1
FI01 - prix ~ondiaux 40 40.00 1 -1.6 -1.5 -.5 1.2 -2.2 -.21 -.19 -.07 .16 -.28 1 2.05 1
FI02 - ne salt pas 43 43.00 1 1.4 .9 .7 -3.5 .7 .17 .11 .08 -.43 .08 1 1.84
FI03 - Etat rentier 20 20.00 1.3 -.5 1.1 1.1 .8 .26 -.11 .23 .23 .17 1 5.10 1
FI04 - acheteurs rentiers 3 3.00 1 2.3 -.3 .2 .6 -2.2 1.33 -.20 .10 .33 -1.28 1 39.67 1
FI05 - autres 5 5.00 1 -1.4 .9 -.3 -.9 -.4 1 -.60 .38 -.15 -.41 -.17 1 23.40 1
88_ - reponse manquante 11 11.00 1 -1.5 1.2 -1.5 2.7 2.8 1 -.45 .35 -.44 .77 .81 1 10.09 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
89 r: pourquoi arrêt de l'école pour les enfants 1
FJ01 - chute prix cacao 30 30.00 1 -.1 -.7 1.5 -1.5 -.4 1 -.01 -.11 .23 -.23 -.06 1 3.07 1
1 FJ02 - baisse revenus 7 7.00 1 1.0 -.8 -.1 -1.8 -.9 1 .37 -.30 -.03 -.66 -.33 1 16.43 1
1 FJ03 - école ~oins rentable 14 14.00 1 -.4 -.2 -.9 -1.1 .1 1 -.11 -.05 -.23 -.27 .02 1 7.71 1
1
FJ04 - en manage 4 4.00 1 -1.1 .1 -.4 .-1.6 .8 -.57 .04 -.18 -.81 .37 1 29.50 1
89_ - reponse manquante 67 67.00 1 .3 1.1 -.5 3.4 .4 1 .02 .09 -.04 .28 .03 1 .82 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
90 r: type de dépense agricole en 94 1
FK01 - semence/engrais 9 9.00 1.5 .2 -.3 -1.5 -.2 .48 .05 -.11 -.49 -.08 1 12.56 1
FK02 - phyto 76 76.00 1.1 -1.3 2.1 -1.0 -1.0 .08 -.09 .15 -.07 -.07 .61
FK03 - outils 21 21.00 -1.1 .7 -1.3 2.3 1.6 -.23 .14 -.25 .46 .321 4.81
FK04 - autre(terre, salarié) 4 4.00 1.3 1.9 -2.0 -.3 .4 .65 .94 -1.00 -.17 .21 29.50 1
90_ - reponse manquante 12 12.00 -2.5 -.1 -.3 .3 -.5 -.69 -.03 - . 08 .08 - .14 9.17
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
93 r:âge du chef de ménage
<35a - <35 ans 19
<45a - <45ans 39
<55a - <55ans 25
>55a - >55ans 39
683
98 r:combien d'autres pers à charge 1
FS01 - ° autres à charge 85 85.00 1 1.3 3.5 .4 .2 -1.2 1 .08 .21 .03 .01 -.07 1 .44
. FS02 - 1 autre à charge 16 16.00 -2.0 -2.5 .8 .1 1.6 1 -.47 -.59 .19 .03 .37 1 6.63 1
1 FS03 - >1 pers à charge 21 21.00 .2 -2.0 -1.3 -.4 .1 .04 -.40 -.25 -.08 .02 1 4.81 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
102 r:combien de pieds comptez-vous planter 94 1
FW01 - 0 pieds94 54 54.00 1 -1. 9 .7 -.2 .0 -.3 1 - .19 .07 -.02 .00 -.03 1 1. 26 1
FW02 - <750 pieds94 18 18.00 1 .9 2.0 .9 .4 -.1 .20 .44 .20 .09 -.03 5.78
FW04 - >750 pieds 94 50 50.00 1 1.2 -2.2 -.4 -.3 .4 1 .14 -.24 -.04 -.04 .04 1 1.44
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
103 r:don à la famille en 93
FX01 - 0 don93 58 58.00 .9 1.1 2.3 1.0 .9 1 .09 .11 .22 .09 .09 1 1.10
FX02 - <15000 don93 42 42.00 -2.5 -1.0 -1.1 -.6 -1.2 -.31 -.12 -.14 -.08 -.16 1 1.90
FX05 - >15000 don93 7 7.00 -.8 -2.1 -2.1 .1 -.6 1 -.30 -.77 -.78 .04 -.23 1 16.43
103_ - reponse manquante 15 15.00 2.8 1.1 -.5 -.6 .9 1 .68 .27 -.12 -.16 .21 7.13
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
104 r:don à la famille en 94 1
FY01 - 0 don94 86 86.00 .9.6 2.4 1.4 .7 1 .05 .04 .14 .08 .04 1 .42 1
FY02 - <15000 don94 25 25.00 -2.6 -.4 -1.4 -1.2 -.1 1 -.47 -.07 -.25 -.21 -.01 1 3.88 1
FY05 - >15000 don94 4 4.00 -.3 -.5 .0 .9 -2.3 1 -.14 -.24 .00 .45 -1.12 29.50
104_ - reponse manquante 7 7.00 3.0 -.2 -2.3 -1.4 .4 1 1.12 -.06 -.84 -.53 .16 16.43 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
113 avez-vous eu recours au crédit depuis 87 1
.[ AI_1 - recours au crédit 35 35.00 1 -.3 -.6 -.2 .2 1.3 1 -.04 -.09 -.03 .02 .19 1 2.49 1
AI_2 - pas de credit 86 86.00 1 .5 .7 .3 -.1 -1. 2 1 .03 .04 .02 .00 -.07 1 .42 1
113_ - reponse manquante 1 1.00 1 -1.1 -.3 -.4 -.6 -.6 1 -1.13 -.30 -.44 -.56 -.61 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
116 avez-vous épargné de l'argent du cacao en 93 1
AL_l - non 99 99.00 1 .0 1.6 1.3 -1.3 1.5 1 .00 .07 .06 -.05 .07 1 .23 1
1
AL_2 - totalement 2 2.00 -.3 -.7 .4 1.5 -.1 -.18 -.53 .26 1.03 -.07 1 60.00 1
AL_3 - grande partie 3 3.00 1.7 -.4 -1.4 .0 .8 .97 -.24 -.79 .00 .47 1 39.67 1
AL_4 - petite partie 18 18.00 1 -.7 -1.3 -.9 .9 -2.0 1 -.15 -.29 -.20 .19 -.44 1 5.78 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
117. avez-vous tout récolté en 93 1
AM_1 - tout récolté 99 99.00 -.7 -.1 .1 .5 -1.6 1 -.03 -.01 .01 .02 -.07 1 .23
AM_2 - pas tout récolté 23 23.00 1 .7 .1 -.1 -.5 1.6 1 .14 .02 -.03 -.09 .29 1 4.30
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
118 pourquoi n'avez-vous pas tout récolté
AN_1 - plantations vieilles 1 1.00 -.5 -.4 -.6 -1.7 .2 -.50 -.36 -.58 -1.73 .18 1 121.00
AN_2 - plant non en~retenue 12 12.00 -1.0 -.3 .0 2.3 1.7 -.27 -.09 .00 .64 .471 9.17
AN_3 - pas d'entret~en 1 1.00 2.8 -.7 -.8 -1.3 .0 2.76 -.69 -.79 -1.33 -.03 121.00
AN_4 - pas de mo pour reco1 2 2.00 .3.2 1.0 -1.3 .9 .20 .16 .72 -.92 .66 60.00
AN_5 - recolte en fct besoi 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 .00
AN_6 - découragement 5 5.00 1.3 1.1 .1 -1.7 -.2 .57 .47 .06 -.74 -.07 23.40
AN_7 - autre 2 2.00 .6.0 -.8 -.8 .1 .42 -.01 -.54 -.57 .05 60.00
118_ - reponse manquante 99 99.00 -.7 -.1 .1 .5 -1.6 1 -.03 -.01 .01 .02 -.07 .23
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
119 avez-vous laissé certaines plantations non récoltées av 93 1
AO_1 - non recolté avant 93 22 22.00 1 .2 1.8 -.1 -1.3 1.0 1 .04 .35 -.02 -.25 .19 1 4.55 1
AO_2 - tout reco1té av 93 98 98.00 1 .0 -1.8 -.3 1.0 -1.2 1 .00 -.08 -.02 .05 -.06 1 .24 1
119_ - reponse manquante 2 2.00 -.4 .1 1.4 .7 1.0 -.29 .09 1.00 .46 .67 1 60.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
604
120 pourquoi n'avez-vous pas tout récolté avant 93
AP_1 - plantation vieille 3 3.00
1
2.5 .9 -1.2 -.1 -.4 1 1. 41 .52 -.68 -.05 -.25 1 39.67
AP_2 - plan non entretenues 7 7.00 -.6 .3 .8 1.8 2.8 1 -.24 .11 .30 .67 1. 02
,
16.43
AP_3 - pas d'entretien 3 3.00 .7 .7 -.9 .7
- 5 1 .41 .39 -.51 .38 -.26 39.67AP_4 - pas de mo pour réco1 5 5.00
1
-.5 .3 .4 -2.4 1.0 -.21 .15 .18 -1. 05 .44 23.40
AP_5 - reco1te en fct besoi 0 .00 .0 .0 .0 .0
.0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00AP_6 - découragement 2 2.00 1 1.1 .5 2.1 .1 -1.0 .80 .38 1. 46 .08 -.71 1 60.00
AP_7 - autre 3 3.00
1
1.7 .9 .4 -3.1 -.2
1
.95 .52 .25 -1. 78 - .11
1
39.67
120_ - reponse manquante 99 99.00 -1.7 -1. 5 -.7 1.1 -1.4 -.07 -.07 -.03 .05 -.06 .23
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
126 si prix cacao chute, que comptez-vous faire
AV_l - planter plus cacao 12 12.00
1
1.3 .1 -.5 .9 -1. 9 .35 .03 -.15 .26 -.53 1 9.17
AV_2 - cultiver vivres 75 75.00 1.0 -1.1 2.4 .3 1.1 .07 -.08 .17 .02 .08 1 .63
AV_3 - act non agricole 10 10.00 -1. 5 .6 -.8 -.9 1.3 -.46 .17 -.26 -.29 .41 1 11. 20
AV_4 - élevage 6 6.00 -1.0 .8 -.4 -.4 -1.4 -.41 .31 -.16 -.17 -.55 1 19.33
AV_5 - autres 10 10.00 -1. 5 .5 -1.2 .5 -1. 2
1
-.45 .16 -.35 .16 -.35 1 11. 20
AV_6 - rien 3 3.00 -.2 .6 -.7 1.1 .2 -.13 .35 -.38 .60 .13
1
39.67
126_ - reponse manquante 6 6.00 1.1 -.1 -1.3 -1.9 1.2 1 .43 -.05 -.51 -.74 .47 19.33
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
127 ordre d'importance du facteur mo familiale
AW_1 - MOF 1 20 20.00
1
-3.2 .9 -1. 5 -.5 -.9 1 -.66 .19 -.31 -.10 -.18 1 5.10
AW_2 - MOF 2 4 4.00 .5 .5 .5 .7 -1.3
1
.26 .25 .24 .36 -.65 1 29.50
AW_3 - MOF 3 16 16.00
1
.2 2.2 1.2 .7 .8 .04 .52 .28 .17 .18 1 6.63
AW_4 - MOF 4 7 7.00 -1.3 .2 .9 1.3 .7 -.46 .09 .33 .47 .27 1 16.43
AW_5 - MOF 5 10 10.00
1
1.9 -1.5 -2.1 1.3 .2 1 .58 -.45 -.64 .41 .06
1
11. 20
AW_6 - MOF 6 20 20.00 3.8 -.6 3.5 .5 1.1 1 .77 -.12 .71 .10 .23 5.10
AW_7 - MOF 7 4 4.00
1
1.0 1.1 .8 -.1 -.4 1 .48 .54 .37 -.04 -.20 1 29.50
AW_8 - MOF 8 4 4.00 -.8 -.4 .0 -.2
-1. 5 1 -.39 -.22 -.01 -.11 -.72 1 29.50
127_ - reponse manquante 37 37.00 -1.3 -1.6 -2.2 -2.1 .0 -.18 -.22 -.30 -.29 .00 1 2.30
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
128 ordre d'importance du facteur mo salariale
AX_l - MOS 1 20 20.00
1
.2 .1 -.8 -.5 -1.3 1 .03 .02 -.16 -.09 -.26
1
5.10
AX_2 - MOS 2 17 17.00 1.1 .7 .2 -.1 -1.4 .25 .15 .04 -.02 -.31 6.18
AX_3 - MOS 3 9 9.00 -1. 8 -.1 -1. 0 -2.1 -.2 -.57 -.03 -.34 -.66 -.07 12.56
AX_4 - MOS 4 7 7.00 2.1 1.6 2.4 .8 -1.3 .79 .60 .90 .30 -.46
1
16.43
AX_5 - MOS 5 17 17.00 3.2 -1.1 2.1 .4 1.9 .73 -.24 .47 .09 .42 6.18
AX_6 - MOS 6 9 9.00 .0 1.3 -1. 5 .6 .9 .00 .42 -.48 .21 .28 12.56
AX_7 - MOS 7 9 9.00 .7 -.5 1.7 .9 .1 .23 -.15 .56 .28 .02 1 12.56
128_ - reponse manquante 34 34.00 -4.0 -1.1 -1. 9 .0 .9 -.58 -.15 -.27 .00 .13 1 2.59
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
129 ordre d'importance du prix des phyto
AY_1 - PRIX PHYTO 1 28 28.00 -1. 8 -.1 -1. 7 -.4 -1.9
1
-.30 -.02 -.28 -.07 -.31 1 3.36
AY_2 - PRIX PHYTO 2 20 20.00 -2.5 -.2 .6 -1. 5 1.2 -.52 -.04 .13 -.32 .26 1 5.10
AY_3 - PRIX PHYTO 3 20 20.00 1.1 -.6 -.6 -.5 -1.0
1
.24 - .13 -.12 -.11 -.21
1
5.10
AY_4 - PRIX PHYTO 4 21 21.00 1.6 .4 1.3 1.3 1.8 .33 .08 .26 .26 .36 4.81
AY_5 - PRIX PHYTO 5 11 11.00 .7 .1 1.1 .6 .9 .20 .02 .31 .18 .27 10.09
AY_6 - PRIX PHYTO 6 10 10.00 3.2 .3 .6 1.4 -.5
1
.96 .10 .19 .42 -.17 1 11. 20
AY_7 - PRIX PHYTO 7 1 1. 00 .2 1.3 -1. 0 .7 .2 .21 1. 27 -.96 .73 .18 1 121. 00
AY_8 - PRIX PHYTO 7 2 2.00 1.3 .9 1.2 .5 .8 1 .95 .65 .87 .34 .58 1 60.00




130 ordre d'importance de l'approv. en phyto 1
AZ_1 - APPROV PHYTO 1 19 19.00
1
-2.2 -.3 -1.0 -2.3 .6
1
-.46 -.06 -.21 -.49 .13 1 5.42
1AZ_2 - APPROV PHYTO 2 11 11. 00 -1.0 1.6 -1.1 -1.4 -.3 -.28 .47 -.31 -.39 -.08
1
10.09
AZ_3 - APPROV PHYTO 3 17 17.00 2.1 -.4 1.5 -.8 1.6 .49 -.09 .34 -.18 .35 6.18
1
AZ_4 - APPROV PHYTO 4 21 21. 00 1.4 -.8 -.7 1.2
- 1 1
.27 -.15 - .13 .24 -.03 4.81
AZ_5 - APPROV PHYTO 5 14 14.00 2.0 2.0 1.9 1.6 1.2 .49 .51 .48 .41 .31 1 7.71
AZ_6 - APPROV PHYTO 6 1 1. 00 -1.2 .4 .2 .7 .7 -1.18 .40 .22 .75 .69 1 121. 00 1
AZ_7 - APPROV PHYTO 7 4 4.00 2.2 -.8 1.7 -.7 -.6 1. 06 -.39 .82 -.37 -.31 1 29.50 1
AZ_8 - APPROV PHYTO 8 1 1. 00 .8 -.8 -.1 .0 -1.5 .76 -.84 -.05 .01 -1. 46 1 121.00 1
AZ_9 - APPROV PHYTO 9 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
1
AZ10 - APPROV PHYTO 10 2 2.00 .2 -1.0 -1.1 .4 .0 .12 -.68 -.79 .31
.02 1 60.00
130_ - reponse manquante 32 32.00 -2.7 -.6 -.9 1.2 -1. 9 -.41 -.10 - .13 .19 -.29 2.81
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
131 ordre d'importance de l'absence de terre
1BA_1 - ABS TERRE 1 11 11. 00 1 -1.9 -1.0 .2 .3
-.5 1 -.55 -.28 .07 .09 -.14
1
10.09
BA_2 - ABS TERRE 2 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0 .00 .00 .00 .00 .00 .00 1
BA_3 - ABS TERRE 3 1 1. 00 -.4 1.5 -1.6 .2 -2.1 1 -.42 1. 55 -1. 64 .15 -2.08 121.00 1
BA_4 - ABS TERRE 4 4 4.00 .8 -1.1 -1.8 .5 -.5 1 .39 -.56 -.91 .22 -.23
1
29.50
1 BA_5 - ABS TERRE 5 4 4.00 .3 .9 .1 .4 -1. 4 1 .14 .42 .07 .19 -.68 29.50 1
. BA_6 - ABS TERRE 6 5 5.00 1.0 .6 .3 .7
.7 1 .43 .24 .12 .29 .31
1
23.40
BA_7 - ABS TERRE 7 14 14.00 1 3.4 .6 2.1 -.2 1.1 .86 .15 .52 -.05 .29 7.71 1
1 BA_8 - ABS TERRE 8 14 14.00
1
4.0 .5 1.5 .2 -.4 1 1. 00 .13 .37 .04 -.10 1 7.71
BA 9 - ABS TERRE 9 3 3.00 1.7 .0 2.1 .1 -.1 1 .97 -.01 1. 22 .08 -.07 1 39.67
BA10 - ABS TERRE 10 1 1.00
1
.8 .4 2.3 .2 1.0 1 .75 .35 2.26 .23 1. 03 1 121. 00 1
1 131_ - reponse manquante 65 65.00 -5.0 -.6 -2.7 -.8 .4 1 -.42 -.05 -.23 -.07 .04 1 .88 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
132 ordre d'importance du prix de la terre 1
BB_1 - PRIX TERRE 1 6 6.00 1 -.6 -2.5 .4 .0 -.9 1 -.25 -.98 .17 -.02 -.36 1 19.33 1
BB_2 - PRIX TERRE 2 4 4.00 -1.1 -.8 .7 .4 -.7 1 -.54 -.39 .33 .20 -.35 1 29.50
1BB_3 - PRIX TERRE 3 3 3.00 .8 .3 -.9 .4 .0 1 .43 .17 -.50 .25 .02 1 39.67
BB_4 - PRIX TERRE 4 3 3.00 1.2 1.7 .9 .5 -.4 1 .71 .95 .52 .26 -.24 1 39.67 1
BB_5 - PRIX TERRE 5 1 1. 00 .5 1.5 -.4 -1. 5
-1.1 1 .47 1. 46 -.36 -1. 49 -1. 09 121.00
1BB_6 - PRIX TERRE 6 2 2.00 .5 .9 .2 -.8 -1.3 .35 .63 .11 -.53 -.94 60.00
BB_7 - PRIX TERRE 7 14 14.00 3.5 2.2 1.3 .3 -.2 .88 .56 .34 .07 -.04 7.71 1
BB_8 - PRIX TERRE 8 17 17.00 2.8 1.0 3.0 .0
1. 2 1
.62 .22 .67 .00 .27 6.18
1
BB_9 - PRIX TERRE 9 2 2.00 1.3 -.6 .4 .4 1.1 .90 -.46 .26 .25 .75 60.00
132_ - reponse manquante 70 70.00 -4.7 -1.7 -3.4 -.2 .3 -.37 - .13 -.27 -.02 .02 1 .74
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
133 ordre d'importance de l'état des routes
BC_1 - ROUTE 1 22 22.00 1.4 -.9 1.3 .6 .8 1 .28 -.18 .25 .12 .16
1
4.55 1
BC_2 - ROUTE 2 20 20.00 2.2 -.8 -.9 2.7 .5 .44 -.17 -.19 .55 .11 5.10
BC_3 - ROUTE 3 12 12.00 1.1 .4 1.0 1.2 -.6 .30 .11 .28 .33 -.17 9.17 1
BC_4 - ROUTE 4 8 8.00 1.8 .0 1.0 -1.9 .7 .63 .01 .36 -.64 .24
1
14.25 1
BC_5 - ROUTE 5 3 3.00 -.8 2.3 .7 -2.3 -.6 -.45 1. 33 .43 -1. 30 -.36 39.67
1
BC_6 - ROUTE 6 10 10.00 .3 .5 1.1 -.5 -.4 .09 .14 .32 -.16 -.12 11. 20
BC_7 - ROUTE 7 2 2.00
1
-1.1 1.4 -1.0 .6 -1. 0 1 -.80 .98 -.71 .45 -.69
1
60.00
BC_8 - ROUTE 8 3 3.00 1.3 1.7 1.4 .8 1. 6 1 .75 .97 .82 .46 .89 39.67
1133_ - reponse manquante 42 42.00 -4.5 -.8 -2.6 -1.7 -.9 -.57 -.10 -.32 -.22 -.11 1. 90
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
606
134 ordre d'importance e l'accès au crédit 1
BD_1 - CREDIT 1 39 39.00 1 3.1 .9 -.B -.2 2.51 .41 .12 -.11 -.03 .331 2.13 1
BD_2 - CREDIT 2 21 21.00 1.2 -.5 1.6 .2 .4 1 .23 -.09 .32 .05 .OB 4.B1
BD_3 - CREDIT 3 11 11.00 -1.0 -.1 1.2 .7 1.3 1 -.30 -.02 .33 .20 .36 1 10.09 1
BD_4 - CREDIT 4 4 4.00 1 .1 .5 .3 .3 -1.6 .06 .23 .14 .13 -.79 1 29.50 1
BD_5 - CREDIT 5 6 6.00 1 1.4 -.1 .3 .6 -3.4 .54 -.04 .13 .22 -1.37 19.33 1
BD_6 - CREDIT 6 3 3.00 .5 1.3 -.2 .4 -1.9 .31 .73 -.13 .26 -LOB 1 39.67 1
BD_7 - CREDIT 7 1 1.00 1 1.1 -1.3 -1.7 .3 .5 1.05 -1.26 -1.74 .27 .46 121.00 1
BD B - CREDIT B 1 1.00 -.7 1.7 -1.5 .3 .3 -.67 1.67 -1.46 .27 .26 121.00
134_ - reponse manquante 36 36.00 -4.4 -1.2 -.B -1.0 -.9 -.62 -.17 -.11 -.15 -.13 1 2.39 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 13B vendez-vous votre cacao à p1sieurs pers. maintenant 1
1
BH_1 - plusieurs ach. ap 51 51.00 1 -.5 -.3 -1.2 -.4 1.5 1 -.06 -.03 -.13 -.04 .16 1 1.39 1
BH 2 - un seul ache. ap 70 70.00 .6.1 1.1 .2 -1.3 1 .04 .01 .09 .02 -.10 .74
138_ - reponse manquante 1 1.00 -.1 .9 .5 1.2 -1.2 1 -.10 .BB .47 1.19 -1.22 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
139 pratiquiez-vous du coxage avant 91 1
BI_1 - coxage av 17 17.00 1 -2.3 -.7 -.6 1.2 .9 1 -.53 -.16 -.14 .2B .21 1 6.1B 1
BI 2 - pas de coxage av 104 104.00 2.3 .5 .5 -1.5 -.6 .09 .02 .02 -.06 -.02 .17 1
139_ - reponse manquante 1 1.00 -.1 .9 .5 1.2 -1.2 1 -.10 .BB .47 1.19 -1.22 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 140. pratiquez-vous du coxage aujourd'hui 1
1
BJ_1 - coxage maintenant 25 25.00 1 -2.6 -1.3 .3 1.5 1.3 1 -.46 -.24 .05 .26 .24 1 3.BB 1
BJ_2 - pas coxage maintenan 96 96.00 2.5 1.1 -.4 -1.7 -1.0 1 .12 .05 -.02 -.OB -.05 1 .27 1
1 140_ - reponse manquante 1 1.00 1 -.1 .9 .5 1.2 -1.2 1 -.10 .BB .47 1.19 -1.22 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
141. aviez-vous des avances des acheteurs av 91 1
BK_1 - avances av 34 34.00 1 3.6 2.2 2.4 .2 -1.5 1 .53 .32 .35 .03 -.22 1 2.59 1
1 BK_2 - pas d'avances av B5 B5.00 1 -3.4 -2.B -2.4 -.6 1.5 1 -.20 -.17 -.14 -.04 .09 1 .44 1
1 141_ - reponse manquante 3 3.00 1 -.5 2.0 .1 1.2 .0 1 -.27 1.16 .03 .67 .02 1 39.67 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
142 avez-vous des avances depuis 91
BL 1 - avances ap 20 20.00 1 4.1 1.4 1.3 .1 1.7 1 .B4 .29 .26 .02 .341 5.10 1·
BL_2 - pas d'avances ap 100 100.00 -3.9 -1.1 -1.3 -.2 -1.7 -.17 -.05 -.05 -.01 -.07 .22
142_ - reponse manquante 2 2.00 1 -.1 -.B .2 .3 .4 1 -.04 -.59 .14 .21 .26 60.00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
143. étes-vous attiré par les avances quand vous négocié cacao
BM_1 - attiré avances 61 61.00 1 4.1 1.7 3.5 -.3 1.2 1 .37 .15 .32 -.02 .11 1 1.00
1
BM_2 - pas attiré avances 60 60.00 -4.1 -l.B -3.6 .1 -1.0 1 -.3B -.17 -.33 .00 -.09 1.03
143_ - reponse manquante 1 1.00 -.1 .9 .5 1.2 -1.2 -.10 .BB .47 1.19 -1.22 1 121.00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
144 aviez-vous davantage confiance dans acheteurs étrangers av91
BN_1 - confiance av 67 67.00 1 .6 .9 .4 -1.3 1.0 1 .05 .07 .03 -.10 .09 1 .B21·
BN_2 - pas confiance av 51 51.00 -.2 -1.5 .0 .B -.B -.03 -.16 .00 .09 -.OB 1 1.39
144_ - reponse manquante 4 4.00 1 -1.0 1.B -1.1 1.2 -.B 1 -.52 .90 -.54 .57 -.3B 1 29.50
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
145 avez-vous davantage confiance dans achet. étrangers ap91 1
BO_1 - confiance ap 70 70.00 1 -.4 1.2 .0 -.6 1.3 1 -.03 .09 .00 -.05 .10 1 .74 1
BO_2 - pas confiance ap 51 51.00 1 .4 -1.3 -.1 .4 -1.1 1 .04 -.14 -.01 .05 -.12 1 1.39 1
145_ - reponse manquante 1 1.00 1 -.1 .9 .5 1.2 -1.2 -.10 .BB .47 1.19 -1.22 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
607
146 vous assurez-vous du paiement immédiat aujourd'hui 1
BO_1 - paiement ap 117 117.00 1 .8 .6 -.4 .2 .21 .02 .01 -.01 .00 .00 1 .04 1
BP_2 - pas paiement ap 3 3.00 -.6 -1.5 .8 -.7 1.3 -.33 -.86 .45 -.40 .77 39.67
146_ - reponse manquante 2 2.00 1 -.6 .9 -.3 .6 -1.9 -.41 .61 -.21 .41 -1.33 60.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
149. aviez-vous la possibilité d'acheter des phyto av91 1
B8_1 - phyto av 79 79.00 1 2.6 2.5 .3 .7 1.2 1 .17 .16 .02 .05 .08 1 .54 1
1
B8_2 - pas approv phyto av 41 41.00 1 -2.4 -3.0 .2 -.8 -1.1 1 -.30 -.38 .02 -.10 -.14 1 1.98 1
149_ - reponse manquante 2 2.00 -.8 1.8 -1.6 .3 -.4 -.58 1.26 -1.15 .20 -.31 1 60.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
150. avez-vous la possibilité d'acheter des phyto ap91
BT_1 - phyto ap 89 89.00 1 3.3 1.7 1.6 .8 .3 1 .18 .09 .09 .04 .02 .37
BT_2 - pas phyto ap 32 32.00 -3.1 -1.5 -1.5 -.8 -.6 1 -.48 -.22 -.24 -.13 -.09 1 2.81
1 150_ - reponse manquante 1 1.00 -1.1 -1.2 -.2 .2 1.3 1 -1.12 -1.19 -.20 .16 1.26 1 121.00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
151. Conseils agricoles avant 91 1
BU_1 - conseils av 113 113.00 1 1. 6 .2 1. 4 .0 .7 1 .04 .01 .04 .00 .02 1 .08
BU_2 - pas conseils av 9 9.00 -1.6 -.2 -1.4 .0 -.7 1 -.53 -.08 -.46 -.01 -.21 12.56
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
152. Conseils agricoles après 91 1
BV_1 - conseil ap 46 46.00 1 6.3 .9 4.1 -.9 -.6 .73 .11 .48 -.10 -.07 1 1.65 1
BV_2 - pas conseil ap 76 76.00 1 -6.3 -.9 -4.1 .9 .6 1 -.44 -.07 -.29 .06 .04 1 .61 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 153 produits phyto gratuits avant 91 1
1
BW_1 - phyto gratuit av 101 101.00 1 -4.2 -1.3 -.9 -.3 .7 1 -.18 -.05 -.04 -.01 .03 1 .21 1
BW_2 - phyto pas gratuit av 20 20.00 1 4.5 1.2 1.2 .4 -.3 1 .92 .25 .24 .07 -.07 1 5.10 1
1153_ - reponse manquante 1 1.00 1 -.7 .3 -.9 -.4 -1.4 -.72 .34 -.90 -.37 -1.44 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 154 produits phyto gratuits après 91 1
1
BX_1 - phyt.o gratuit ap 3 3.00 1 -1.0 -.5 -1.0 .0 1.4 1 -.55 -.26 -.59 -.01 .79 1 39.67 1
BX_2 - pas phyto gratuit ap 119 119.00 1 1.0 .5 1.0 .0 -1.4 1 .01 .01 .01 .00 -.02 .03 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
155. produits phyto subventionnés avant 91
BY_1 - phyto subv av 67 67.00 1 .5 .2 -.7 2.6 1.8 1 .04 .02 -.06 .21 .15 1 .821"
1 BY_2 - pas phyto subv av 54 54.00 1 -.4 -.3 .9 -2.5 -1.5 1 -.04 -.03 .09 -.26 -.15 1 1.26
1 155_ - reponse manquante 1 1.00 -.7 .3 -.9 -.4 -1.4 1 -.72 .34 -.90 -.37 -1.44 1 121.00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 156 produits phyto subventionnés après 91 1
1
BZ_1 - phyto subv ap 17 17.00 1 2.6 -.7 -1.6 1.5 2.3 1 .59 -.16 -.36 .34 .53 1 6.18 1
BZ_2 - pas phyto subv ap 105 105.00 -2.6 .7 1.6 -1.5 -2.3 -.10 .03 .06 -.06 -.09 .16 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
157. entretien des routes avant
CA_1 - entretien av 71 71.00 1 1.7 2.4 2.0 3.1 .8 1 .13 .18 .15 .24 .06 1 .72 "
CA_2 - pas entretien av 51 51.00 1 -1.7 -2.4 -2.0 -3.1 -.8 1 -.18 -.25 -.21 -.34 -.08 1 1.39 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
158 entretien des routes après 91 1
CB_1 - entretien ap 24 24.00 1 2.0 -.1 3.1 .5 -.21 .37 -.03 .57 .09 -.04 1 4.08
CB_2 - pas entretien ap 97 97.00 -1.9 .1 -2.8 .0 .2 -.09 .01 -.13 .00 .01 .26 1
158_ - reponse manquante 1 1.00 -.4 .0 -.8 -2.1 .3 -.35 -.03 -.82 -2.07 .29 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
60S
-- -- _.__._.__ .._._~-_._-
161 qu'est-ce qui le plus changé depuis 91
CE_1 - fixation du prix 25 25.00 -2.4 -.3 -.5 .8 1.1 -.43 -.06 -.09 .14 .20 1 3.88
CE_2 - acheteur 6 6.00 -1.5 .5 -1.6 -1.2 -.5 -.58 .19 -.63 -.49 -.19 19.33
CE_3 - distribution phyto 12 12.00 -2.7 -2.4 -.6 -.9 .0 -.75 -.67 -.16 -.24 -.01 1 9.17
CE_4 - variation prix cacao 56 56.00 4.5 1.2 2.7 .2 -.6 .45 .12 .27 .02 -.06 1.18
CE_5 - fin des phyto 12 12.00 -.4 .8 -.7 -1.4 -.4 -.11 .23 -.19 -.39 -.11 1 9.17
CE_6 - ne sait pas 1 1.00 1 -.4 .0 .1 -1.5 .5 -.36 .03 .11 -1.52 .53 1 121.00
CE_7 - autre 9 9.00 .3 -.1 -1.7 2.5 -.2 .11 -.02 -.53 .80 -.07 1 12.56
161_ - reponse manquante 1 1.00 -1.1 -1.2 -.2 .2 1.3 1 -1.12 -1.19 -.20 .16 1.26 1 121.00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
164 pourquoi n'est-il pas bon de vendre à qui on veut
CH_1 - coxage 4 4.00 -1.0 -1.8 -.4 .1 .21 -.50 -.87 -.20 .05 .081 29.50
CH_2 - pression des acheteu 31 31.00 .2.3 -.6 -.1 -2.5 1 .03 .05 -.10 -.02 -.38 2.94
CH_3 - pas d'acheteurs 1 1.00 .8 -.8 -.1 .0 -1.5 .76 -.84 -.05 .01 -1.46 121.00
CH_4 - ne sait pas 1 1.00 .7 -.6 -.5 -.7 1.1 1 .67 -.59 -.49 -.70 1.12 1 121.00
CH_5 - autre 8 8.00 -1.1 -2.2 .1 -.3 .0 1 -.37 -.74 .02 -.10 -.01 14.25
164_ - reponse manquante 77 _ 77.00 .5 1. 8 .8 .3 2.2 .03 .12 .06 .02 .16 1 .58
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
168 est-il nécessaire d'appartenir à une coopérative 1
1
CL_1 - appartenir coopé 98 98.00 1 -3.5 -1.3 -1.8 -1.1 -2.0 1 -.16 -.06 -.08 -.05 -.09 1 .24 1
CL_2 - pas appartenir coop 23 23.00 3.5 1.3 1.5 .6 1.5 1 .67 .25 .28 .11 .29 1 4.30 1
1 168_ - reponse manquante 1 1.00 1 .0 -.2 1.2 2.1 1.9 1 -.03 -.24 1.20 2.11 1.88 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
170 pourquoi n'est-il pas nécessaire d'appartenir à une cooprati
CN_1 - planteur écrasé 9 9.00 1 2.2 -.1 1.3 -.8 .0 1 .69 -.03 .40 -.27 -.01 1 12.56
CN_2 - pls de crédit possi 15 15.00 1 3.3 1.2 1.1 .5 .8 1 .79 .30 .26 .12 .20 1 7.13
CN_3 - vendr7 à qui on veut 4 4.00 1 -1.3 -.5 -.9 1.7 1.2 1 -.63 -.26 -.45 .84 .60 1 29.50CN_4 - ne sa l.t pas 1 1. 00 . 2 1. 3 -1. 0 . 7 . 2 1 . 21 1. 27 - . 96 . 73 . 18 1 12 1. 00
170_ - reponse manquante 93 93.00 1 -3.3 -.9 -1.0 -.7 -1.2 1 -.17 -.05 -.05 -.04 -.06 1 .31 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
171 avantages apportées par les structures avant 91
CO_1 - conseils 28 28.00 1 -1.6 -.5 .0 -.1 .8 1 -.26 -.09 .00 -.02 .12 3.36
CO_2 - prix garanti 27 27.00 -2.0 -.1 -.3 .7 -1.21 -.35 -.02 -.05 .12 -.20 3.52
CO_3 - approv phyto 40 40.00 2.5 .6 -2.3 -1.3 .2 .33 .08 -.30 -.17 .02 2.05
CO_4 - suvention 20 20.00 1.8 -.9 3.1 .5 -.1 1 .38 -.18 .64 .10 -.02 5.10
CO_5 - vente cacao organisé 3 3.00 -.8 1.0 1.1 .2 .7 -.46 .56 .63 .13 .41 1 39.67_
171_ - reponse manquante 4 4.00 -1.4 .9 -.6 .7 .1 -.68 .46 -.32 .34 .03 29.50 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
173. suivez-vous les info nationales 1
CQ_1 - suit ~nfo na~ionales 91 91.00 1 -1.9 -1.6 .2 -2.3 -1.1 1 -.10 -.08 .01 -.12 -.06 1 .34
CQ_2 - ne SUl.t pas l.nfo nat 31 31.00 1.9 1.6 -.2 2.3 1.1 .30 .25 -.03 .36 .17 2.94
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
178 la restruc. des coopérative est-elle importante 1
CV_1 - poli coop importante 98 98.00 1 -2.8 -.9 -1.0 .3 -2.0 1 -.13 -.04 -.04 .01 -.09 1 .24 1
CV_2 - poli ~oop non import 18 18.00 3.4 .6 1.8 .4 2.1 .74 .12 .39 .08 .45 1 5.78 1
CV_3 - ne salt pas 6 6.00 -.4 .7 -1.1 -1.2 .2 1 -.14 .27 -.44 -.47 .10 19.33 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
609
179 pourquoi la restruc. des coopérative est importante
CW_1 - élus planteur 67 67.00 1 -.7 -1.3 .4 -3.2 -3.1 1 -.06 -.11 .03 -.26 -.251 .82
CW_2 - Lndépendanc Etat 6 6.00 -1.4 2.6 -1.8 .6 -.1 1 -.56 1.04 -.73 .25 -.05 1 19.33
CW_3 - ne aaa c pas 2 2.00 .3.1 -.3 2.4 -.7 .22 .05 -.20 1.67 -.53 1 60.00
CW_4 - unité de prix cacao 12 12.00 -.4 -.9 -.3 2.2 2.5 -.12 -.26 -.08 .61 .69 1 9.17
CW_5 - esprit de groupe 7 7.00 -1.4 1.1 .2 2.3 1.1 1 -.53 .40 .07 .84 .39 1 16.43
CW_6 = responsabilité 2 2.00 -.9 .3 -.4 .9 .6 1 -.67 .22 -.30 .60 .431 60.00
CW_7 autre 2 2.00 .7 -2.3 -.4 -.1 -1.6 .47 -1.58 -.25 -.07 -1.10 60.00
179_ - reponse manquante 24 24.00 1 2.8 .9 1.0 -.3 2.0 1 .52 .16 .18 -.06 .36 4.08
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
184. avez-vous l'intention d'unir votre cacao pour le vendre 1
DB_1 - unir cacao 98 98.00 1.5 -.8 .1 2.3 -.2 1 .07 -.03 .01 .10 -.01 1 .24 1
DB_2 - pas unir cacao 24 24.00 1 -1.5 .8 -.1 -2.3 .2 1 -.27 .14 -.03 -.42 .03 1 4.08 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 187. comptez-vous prendre de la mo en 94 1
1
DE_1 - mo 94 68 68.00 1 1.8 .0 -1.1 .4 1.11 .15 .00 -.09 .03 .09 1 .79 1
D8_2 - pas de mo 94 52 52.00 -1.6 -.2 1.1 -.2 -1.3 -.16 -.02 .12 -.02 -.13 1 1.35 1
187_ - reponse manquante 2 2.00 -1.1 .5 -.2 -.8 .4 1 -.77 .33 -.11 -.55 .29 1 60.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
188 avez-vous reçu des conseils pour 94 1
DF_1 - conseils 94 37 37.00 1 .8 -2.1 -.9 -.2 -1.1 1 .10 -.28 -.12 -.03 -.15 1 2.30 1
DF_2 - pas de conseils 94 83 83.00 1 -.9 1.7 .6 .4 1.31 -.05 .11 .04 .03 .08 1 .47 1
188_ - reponse manquante 2 2.00 1 .5 1.1 1.0 -.9 -1.0 .35 .80 .71 -.67 -.68 1 60.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
194 allez-vous recevoir des aides pour le traitement phyto 1
DL_1 - aides phyto 25 25.00 1 1.7 -2.0 .5 -.7 -.7 1 .31 -.36 .08 -.12 -.131 3.88 1
DL_2 - pas d'aides phyto 96 96.00 -1.7 1.6 .0 .6 .4 1 -.08 .08 .00 .03 .02 1 .27 1
194_ - reponse manquante 1 1.00 1 -.1 1.5 -2.0 .4 1.3 1 -.07 1.55 -2.03 .43 1.29 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
198. connaissez-vous les prix officiels des acheteurs dans la zon 1
DP_1 - prix off/zone 73 73.00 1 3.8 -.4 1.4 2.2 1.2 1 .28 -.03 .10 .16 .09 1 . 67 1
DP_2 - pas prix off/zone 48 48.00 -3.7 .1 -1.1 -2.2 -1.3 1 -.42 .01 -.13 -.25 -.15 1.54
1 198_ - reponse manquante 1 1.00 -.7 1.7 -1.5 .3 .3 1 -.67 1.67 -1.46 .27 .26 1 121.00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
199 par qui étes-vous informé des prix officiels des acheteurs
DQ_1 - radio 5 5.00 1.9 .7 .7 -.2 1.4 1 .85 .29 .33 -.09 .61 1 23.40
DQ_2 - journeaux 1 1.00 .0.9 1.0 -.4 -.11 .05 .87 .99 -.45 -.11 121.00
DQ_3 - TV 0.00.0 .0 .0 .0 .0 1 .00 .00 .00 .00 .00 .00
DQ_4 - coopérative 1 1.00 2.7 -1.0 -1.4 -1.2 .7 1 2.69 -1.02 -1.35 -1.19 .71 121.00
DQ_5 - acheteurs 38 38.00 2.2 -1.2 .5 .0 -.4 1 .30 -.17 .06 -.01 -.05 2.21
DQ_6 - parents/amis 16 16.00 -.6 -.8 2.2 1.2 -.9 -.14 -.18 .51 .27 -.21 6.63
DQ_7 - parents/amis de vil! 2 2.00 1.7 1.5 1.0 .2 1.3 1.17 1.04 .73 .16 .94 1 60.00
DQ_8 - ONG 0.00.0 .0 .0 .0 .0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
DQ_9 - che~ de vi11~ge 1 1.00 1.8 .6 -.7 1.2 -1.2 1 1.80 .59 -.70 1.18 -1.17 121.00
DQ10 - mon i t eur agrJ.co1e 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 .00
DQ11 - délégué agricole 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 .00
DQ12 - administrateurs 0 .00 .0.0.0.0.0 1 .00 .00 .00 .00 .00 .00
DQ13 - autre 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00

























































































210 combien de temps pour épuiser les re_cac en 93
EB01 - dans le mois 48 48.00 -2.1 1.5 -1.0 .6 1.9
EB02 - 3 mois après 28 28.00 1.7 -.6 1.0 -2.8 .4
EB03 - plus de 3 mois 35 35.00 1.4 -2.4 1.5 1.6 -1.7
EB04 - ne sai t pas 6 6.00 -.3 1. 7 - 2.2 .2 - . 5
210_ - reponse manquante 5 5.00 -1.2 1.0 -.7 .6 -1.0
+---------------------------------------------+-------------------------------+----------
211 quelle dépense a souffert du prix cacao en 93
EC01 - habitat 7 7.00 1 1.0 -2.1 .3 .6 -1.8 .35 -.76 .11 .21 -.67 1 16.43
EC02 - sante 33 33.00 -2.3 .9 -1.7 .3 -1.1 -.35 .14 -.25 .05 -.16 1 2.70
EC03 - alimen~ation 26 26.00 -.6 1.7 .8 -.6 .1 -.10 .29 .13 -.10 .01 1 3.69
EC04 - scolarlté 30 30.00 1.4 .2 .5 .9 -.1 .22 .04 .07 .14 -.01 3.07
ECOS - produits agri 20 20.00 1.7 -2.4 .7 -.7 2.81 .36 -.48 .15 -.15 .58 1 5.10
EC06 - autres 2 2.00 -.4 .8 .4 -1.3 -.3 -.31 .53 .29 -.89 -.22 60.00
211_ - reponse manquante 4 4.00 -.7 .3 -.8 .0 -.6 -.35 .17 -.41 .01 -.30 1 29.50 i
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 212 que feriez-vous avec un crédit
1 ED01 - bes?ins sociaux 27 27.00 1 -1.4 .3 -1.2 -2.0 .6 1 -.23 .05 -.20 -.33 .10 1 3.52
1
ED02 - habltat 36 36.00 -2.8 -2.4 -1.0 -.9 -1.0 1 -.39 -.33 -.14 -.12 -.13 1 2.39
ED04 - agriculture 39 39.00 1.8 1.1 .6 3.2 .9 .24 .15 .08 .43 .12 2.13
ED05 - plant cacao,exc1u 16 16.00 1 3.6 1.4 1.6 -1.3 -.5 1 .83 .32 .38 -.31 -.11 1 6.63
1 ED06 - act non agrl 4 4.00 -1.2 -.1 .8 .9 -.5 -.60 -.06 .41 .43 -.22 1 29.50
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
214 Que représente pour vous un pieds de cacao
EF01 - somme d'argent 42 42.00 1 1.3 .2 1.4 2.6 1.4 1 .17 .02 .17 .33 .18 1 1.90
EF02 - dépenses précises 24 24.00 1 -.2 -.2 -.5 -1.3 .5 1 -.03 -.03 -.08 -.24 .10 1 4.08
EF03 - b~ens pour enfants 37 37.00 1 -.8 .9 -.4 -1.8 -1.0 1 -.11 .12 -.05 -.25 -.14 1 2.30
EF04 - Vle, parents 10 10.00 -.2 -1.7 -.9 -.7 -.6 -.06 -.52 -.28 -.22 -.19 1 11.20
EF05 - assurance 6 6.00 1 -1.3 -.1 -.4 1.1 -.6 1 -.53 -.05 -.18 .44 -.24 1 19.33
EF06 - autres repré 2 2.00 -.4 .2 .9 -.1 .0 -.26 .12 .65 -.06 -.03 60.00
1 214_ - reponse manquante 1 1.00 1.8 .6 -.7 1.2 -1.2 [ 1.80 .59 -.70 1.18 -1.17 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 215 r:déterminants pour continuer le cacao
EG01 - héritage 43 43.00 1
EG02 - sécurité familiale 16 16.00
EG03 - pas autre alternativ 12 12.00
EG04 - revenu régulier 41 41.00
EGOS - autre 10 10.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
216 r:qui a le droit de planter du cacao au village 1
EH01 - villageois 28 28.00 1 -3.8 .2 -1.1 -.7 -2.0 -.63 .03 -.19 -.11 -.33 1 3.36
EH02 - celui qui achète 42 42.00 1 5.5 1. 8 3.7 .7 -.1 1 .70 .22 .46 .09 -.02 1 1. 90
1 EH03 - ceux qui veulent 38 38.00 1 -.9 -2.3 -2.2 .4 1.6 1 -.12 -.31 -.29 .06 .221 2.21 1
1 EH04 - permission du chef 12 12.00 1 -1.9 .0 -1.1 -.7 .6 1 -.53 .01 -.30 -.19 .17 9.17 1
1 EH05 - autre 2 2.00 -.5 1.1 .5 -.4 -.3 -.36 .78 .32 -.29 -.24 60.00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
217 r:qui sont les villageois sans cacao
El01 - gens sans terre 24 24.00 .1 -.4 .2 1.3 -.6 1 .02 -.07 .04 .24 -.11 1 4.08
El02 - ét:an!!ers 11 11.00 2.6 -.8 1.7 -.2 -.11 .76 -.24 .50 -.07 -.041 10.09
1
El03 - f a i.qni.ant.s 72 72.00 .2.2 -.7 -2.5 -1.1 1 .02 .02 -.06 -.19 -.09 .69
El03 - autre activité 12 12.00 -2.7 1.4 .0 2.4 2.6 1 -.73 .38 -.01 .67 .72 1 9.17




218 r:qu'est-ce qui vous inciterait à aug. prod.cacao 1
EJ01 - prix du cacao 95 95.00 1 .0 -.2 .6 .2 .8 1 .00 -.01 .03 .01 .04 1 .28
EJ02 - approv phyto 13 13.00 -.5 .3 -.7 -.9 .1 -.14 .07 -.18 -.23 .02 8.38
1 EJ03 - baisse prix phyto 8 8.00 1 .0 -1.5 -.5 1.5 -.2 1 .00 -.51 -.16 .51 -.06 14.25 1
EJ04 - autres 5 5.00 1.1 2.6 .5 -1.1 -1.2 .48 1.16 .23 -.49 -.55 23.40 1
1 218_ - reponse manquante 1 1.00 -.7 -1.8 -.3 .4 -.8 1 -.70 -1.84 -.28 .44 -.82 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
220 r:satisfait de la fine des prix fixe 1
EL01 - négociation indivi 39 39.00 1 .3 -.3 .2 .0 1.5 1 .03 -.04 .03 .01 .19 1 2.13 1
EL02 - regroup/coopéra 7 7.00 1 -1.8 -2.1 .2 -.5 1.2 1 -.68 -.79 .09 -.19 .45 1 16.43 1
EL03 - concurrence 8 8.00 -.1 -.7 -1.3 1.7 .1 -.02 -.24 -.46 .60 .02 14.25
EL04 - autres 9 9.00 1 1.7 1.0 -2.1 -.3 .3 1 .53 .31 -.68 -.09 .09 1 12.56 1
220_ - reponse manquante 59 59.00 -.2 1.1 1.4 -.5 -2.1 -.02 .10 .14 -.05 -.20 1.07 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
222 r:i1 faut appartenir à une coopérative 1
EN01 - défe~se des intérêts 61 61.00 -3.2 -.2 -.4 -1.8 -1.9 1 -.29 -.01 -.03 -.16 -.17 1 1.00 1
EN02 - cr édd.t; 14 14.00 2.6 -.7 2.1 .4 -.4 .65 -.18 .53 .09 -.10 7.71
EN03 - approv phyto 9 9.00 -.9 2.3 -.5 -.6 -.2 -.28 .73 -.15 -.19 -.06 1 12.56 1
EN04 - regrou.cacao,prix un 14 14.00 -.4 -1.8 -.8 .9 1.9 1 -.09 -.46 -.19 .23 .47 1 7.71
EN05 - autres 4 4.00 -1.0 .1 -1.4 .6 -.4 -.48 .05 -.71 .32 -.18 29.50
222_ - reponse manquante 20 20.00 3.5 .7 .3 1.4 1.5 1 .72 .15 .07 .29 .32 1 5.10 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 223 r:que faudrait-il protéger maintenant 1
1 E001 - prix minimum 66 66.00 1 -2.0 -.5 -1.6 -.7 -.7 1 -.16 -.04 -.13 -.06 -.06 1 .85 1
1
E002 - apJ?rov int:a~ts 28 28.00 2.7 .5 2.7 -.3 .9 1 .46 .08 .45 -.04 .15 3.36 1
E003 - po~ds/qua~~~e 16 16.00 1 -1.9 -.2 .2 -.5 -1.0 1 -.45 -.05 .04 -.12 -.23 1 6.63 1
E004 - autre~:cred~t 4 4.00 1 .6 .6 -.1 3.1 1.3 1 .31 .30 -.07 1.54 .65 1 29.50
1 E005 - ne sa~t pas 5 5.00 2.3 -.5 -2.2 -.6 .3 1 1.02 -.22 -.98 -.24 .15 23.40
1 223_ - reponse manquante 3 3.00 -.6 .8 .5 1.4 .2 1 -.36 .48 .28 .78 .13 1 39.67 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
224 r:comment étes-vous informé 1
EP01 - radio 78 78.00 -1.9 -1.6 .8 -2.1 -.4 1 -.13 -.11 .05 -.14 -.03 .56 1
EP03 - amis/famille 10 10.00 -1.0 1.7 -.7 -.4 -1.9 1 -.30 .52 -.23 -.13 -.58 11.20
EP04 - autre:presse,TV 4 4.00 1.7 -1.3 -1.4 .7 .3 .85 -.63 -.68 .34 .14 29.50 1
224_ - reponse manquante 30 30.00 2.0 1.3 .2 2.3 1.5 1 .32 .20 .03 .37 .24 3.07 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 225 r:information au village
EQ01 - ch7f.de vi~lage 37 37.00 -2.5 -1.4 -.9 -2.1 -1.5 -.34 -.19 -.12 -.29 -.21 1 2.30EQ02 - vo~s~n/fam~lle 42 42.00 -2.0 -.4 -3.1 -.1 1.2 -.25 -.05 -.39 -.02 .15 1.90
EQ03 - vulgarisateur 26 26.00 4.8 1.7 4.5 1.5 -.6 .84 .29 .79 .26 -.10 1 3.69
EQ04 - adminis 8 8.00 -.6 -.6 -.1 .5 1.0 -.19 -.19 -.02 .17 .33 1 14.25
EQ05 - autres:coopé 6 6.00 1.0 .4 1.3 -.1 .8 .39 .16 .54 -.06 .33 1 19.33
225_ - reponse manquante 3 3.00 .3 1.3 -1.6 2.0 -.3 1 .19 .75 -.89 1.16 -.16 1 39.67
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
612
226 r:qu'attendez-vous de la coopérative
ER01 - bonne gestion 27 27.00 .0 -.9 -.3 .0 .7 1 .00 -.15 -.05 .00 .12 1 3.52
ER02 - défense des intérêts 21 21. 00 -.6 -.1 .6 -1.2 -.8 1 -.11 -.03 .11 -.23 -.16 1 4.81
ER03 - crédit 13 13 .00 -.1 1.2 .7 -.8 -1.0 1 -.01 .32 .17 -.20 -.27 1 8.38
ER04 - conseils 10 10.00 -1.3 .5 -1.9 .6 -1.5 1 -.38 .14 -.58 .19 -.46 1 11. 20
ER05 - paiement immédiat 10 10.00 .6 .7 -1.4 -.3 -1.4 1 .19 .22 -.43 -.10 -.41 1 11. 20
ER06 - phyto gratuit 9 9.00 -1. 9 -.3 -.3 .2 .5 1 -.61 -.10 -.10 .08 .15
1
12.56
ER07 - ach/vente groupé 5 5.00 1 -1. 5 -1. 6 .5 1.8 2.7 1 -.66 -.69 .24 .79 1.17 23.40ER08 - autres 5 5.00
1
-.7 -1.3 -.6 -.3 -.2 -.33 -.57 -.28 -.13 -.09 1 23.40
226_ - reponse manquante 22 22.00 3.5 .9 1.8 .6 1.4 .67 .18 .36 .12 .26 1 4.55
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
227 r:à quel prix comptez-vous vendre votre caca094 1
ES01 - <500FCFA/KG 94 58 58.00
1
3.8 2.0 1.9 1.3
1.1 1




ES02 - 500-750 FCFA/KG 94 23 23.00 -1. 6 -.8 .0 .4 -.9 -.30 -.16 .00 .07 -.17 4.30
Es04 - >750 FCFA/KG 94 41 41.00 1 -2.7 -1.4 -2.0 -1.7 -.4 -.35 -.18 -.26 -.21 -.05 1 1. 98
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
247 r:date d'entrée dans l'exploitation 1
<60E - <1960 EX 21 21. 00 1 -.4 .3 -.1 .2 1.2 1 -.08 .05 -.02 .03 .25 4.81 1
<70E - <1970 EX 20 20.00 .3 -.5 -1.3 .7 .1 .07 -.10 -.27 .14 .02 5.10 1
<80E - <1980 EX 31 31. 00 -.2 -.1 .6 -.3 -.4 -.03 -.02 .09 -.05 -.06 2.94 1
<86E - <1986 EX 23 23.00 1.6 -.1 -.1 -1. 0 .8 .30 -.02 -.03 -.18 .14 4.30
1>86E - >1986 EX 27 27.00 -1.3 .4 .7 .5 -1. 5 -.22 .07 .13 .08 -.26 1 3.52
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 262 r:depenses d'entraide 1
1
Oai - a dépenses ~'entraid 80 80.00 1 -1.4 1.9 -.3 -.2 -.9 1 -.09 .12 -.02 -.02 -.06 1 .52 1
<2 - <2500 dep_a~des 12 12.00 1 -1.0 -.6 1.1 1.1 3.0 1 -.28 -.17 .31 .31 .82 1 9.17 1
>2 - >2500 dep_aides 30 30.00 1 2.2 -1.7 -.4 -.5 -1.1 .35 -.27 -.07 -.08 -.18 1 3.07 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 263 r:taille du ménage 1
1 <6t - <6 pers_men 12 12.00 1 -1.0 2.2 -1.4 2.2 -.5 1 -.28 .60 -.37 .61 -.14 1 9.17 1
1 <9t - <9 pers men 33 33.00 1 -1.4 1.3 1.2 .0 .0 1 -.21 .20 .18 .00 .00 1 2.70 1
1 <12t - <12 pers_men 22 22.00 .0.7 1.9 .8 -1.3 1 .00 .13 .38 .16 -.25 4.55
1
<18t - <18 pers_men 18 18.00 1 1.2 -1.4 .6 -.8 -.5 1 .26 -.30 .13 -.17 -.11 1 5.78 1
>18t - >18 pers_men 37 37.00 1.1 -2.2 -2.4 -1.5 1.8 1 .15 -.30 -.33 -.21 .25 1 2.30 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
265 dépenses totales d'outils en 94
<50p - <5000 dep_out en 94 5 5.00 1 -1.9 -.9 .2 .7 -.6 -.84 -.39 .11 .30 -.26 23.40
<100 - 5-10000 dep_out 94 29 29.00 -2.3 1.1 -1.3 .8 -.1 -.37 .19 -.21 .13 -.02 3.21
<150 - 10-15000 dep_out 94 30 30.00 -1.2 -.9 -.2 .7 -1.0 -.19 -.15 -.03 .11 -.16 3.07
<230 - 15-23000 dep_out 94 32 32.00 -.9 -.5 -1.2 -.1 .6 -.13 -.08 -.18 -.01 .09 2.81
>230 - >23000 dep_out 94 26 26.00 5.5 .8 2.7 -1.8 .8 .95 .13 .47 -.31 .14 3.69
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
267 dépenses phyto en 94
<10z - 0-10000 phyt094 44 44.00 1 -4.1 .7 -.6 -.6 .2 1 -.50 .08 -.07 -.07 .02 1 1.77
<25z - 10-25000 phyt094 23 23.00 -1.9 .3 -1.0 1.3 -.4 -.36 .06 -.18 .24 -.08 1 4.30
<50z - 25-50000 phyt094 14 14.00 1 .0 .4 .4 1.5 1.2 .01 .10 .11 .38 .29 7.71
<100 - 50-100000 phyt094 18 18.00 .7 -.1 .9 .1 -.9 .15 -.03 .20 .01 -.19 1 5.78
>100 - >100000 phyt094 22 22.00 5.9 -1.3 .8 -2.2 -.1 1.13 -.26 .16 -.42 -.02 4.55
267_ - reponse manquante 1 1.00 1 2.1 -.2 -1.3 1.3 .6 1 2.12 -.22 -1.35 1.25 .64 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
613

















































286 r:cout unitaire phyto en 93 1
<lc - 0-10 c-phy93 86 86.00 1 -2.7 -1.5 -2.6 1.2 -.6 1 -.16 -.09 -.15 .07 -.04 1 .42
>lc - >10 c-phy93 36 36.00 2.7 1.5 2.6 -1.2 .61 .38 .22 .36 -.17 .09 2.39
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
299 r:recettes animales 93 1
On - 0 rec_ani93 107 107.00 1 -2.2 .3 1.1 .6 -.1 1 -.08 .01 .04 .02 .00 1 .14 1
>On - >0 recani93 15 15.00 1 2.2 -.3 -1.1 -.6 .1 .54 -.06 -.26 -.15 .02 1 7.13 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
301 r:recettes agri hors exploitation 1
Ora - pas de s a I agri 101 101.00 .1 1.0 1.0 -.4 .9 1 .00 .04 .04 -.02 .04 1 .21
>Ora - recettes sa1 agri 21 21.00 1 -.1 -1.0 -1.0 .4 -.9 1 -.02 -.19 -.20 .08 -.18 1 4.81
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
303 r:recettes de rente 1
Ore - pas de rec de rente 112 112.00 1 -1.1 -1.3 2.6 .1 3.0 1 -.03 -.04 .07 .00 .08 1 .09
<Ore - rec_rente 10 10.00 1.1 1.3 -2.6 -.1 -3.0 .32 .40 -.80 -.04 -.90 11.20 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
310 r:dépenses alimentaires en 93 1
<2a1 - <200000 depa1im93 46 46.00 1 -4.7 -2.4 -.9 .8 -.1 1 -.55 -.28 -.10 .10 -.01 1 1.65
<4a1 - <400000 depa1im93 29 29.00 .2.4.0 -.4 -1.1 1 .03 .06 .00 -.07 -.17 3.21 1
>4a1 - >400000 de1alim93 47 47.00 4.5 2.1 .8 -.5 1.0 1 .51 .24 .10 -.05 .12 1 1.60 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 311 r:dépenses alimentaires en 94 1
1 <2a4 - <200000 depalim94 42 42.00 1 -5.1 -1.7 -1.4 .1 .0 1 -.64 -.21 -.17 .02 .00 1 1.90 1
1 <4a4 - 200-400000 depa1i94 28 28.00 -1.2 1.2 -.3 -1.3 .4 1 -.20 .20 -.05 -.22 .06 1 3.36
1 >4a4 - >400000 depa1im 51 51.00 1 5.5 .3 1.9 1.0 -.3 1 .59 .04 .20 .10 -.03 1 1.39 1
1 311_ - reponse manquante 1 1.00 2.2 1.3 -1.6 .1 -.2 2.24 1.27 -1.56 .14 -.18 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
312 r:dépenses de fêtes en 93 1
Of - pas de depfet93 55 55.00 1 -2.6 1. 4 .4 .1 .7 1 -.26 .14 .04 .01 .07 1 1. 22 1
1
<50f - <50000 depfet93 28 28.00 1 -1.0 -1.9 -.7 .7 -1.1 1 -.16 -.32 -.12 .12 -.19 1 3.36 1
>50f - >50000 depfet93 39 39.00 3.7 .3 .2 -.8 .2 1 .49 .04 .03 -.10 .03 1 2.13
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
314 r:dépenses de transport en 93 1
<15t - <15000 d-trans93 54 54.00 1 -4.7 -2.3 -.2 .7 -.3 1 -.48 -.23 -.02 .08 -.03 1 1.26
<35t - 15-35000 d-trans93 24 24.00 .2 1.6 -2.5 .9 -.5 .03 .30 -.46 .17 -.10 4.08
1
<75t - 35-75000 d-trans93 23 23.00 1 3.3 1.1 2.3 -.5 .4 .63 .20 .43 -.09 . 07 1 4.30 1
>75t - >75000 d-trans93 20 20.00 2.6 .0 .6 -.9 .5 1 .52 .01 .12 -.17 .10 5.10
314_ - reponse manquante 1 1.00 .5.7 -.2 -2.7 .7 .49 .65 -.18 -2.71 .69 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
315 r:dépenses de transport en 94
<15u - <15000 d-trans94 78
<35u - 15-35000 d-trans94 15
<75u - 35-75000 d-trans94 11
>75u - >75000 d-trans94 18
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
316 r:dépenses de sante en 93
<2ds - <25000 d-sante93 23 23.00 1 -3.4 .0 -1. 7 .7 .4 1 -.64 .00 -.32 .13 .07 1 4.30
<5ds - <50000 d-sante93 0 .00 .0.0.0.0.0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
<lOs - <100000 d-sante93 31 31. 00 -.2 1.1 .8 -.5 .7 -.03 .17 .12 -.07 .11 1 2.94
>10s - >100000 d-sante93 34 34.00 1 4.7 -.8 -.1 -.9 -2.3 1 .68 -.11 -.01 -.13 -.34 1 2.59
316_ - reponse manquante 34 34.00 -1.5 -.3 .8 .8 1.3 1 -.22 -.04 .12 .11 .19 1 2.59 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
614
317 r:dépenses de sante en 94 1
<2w - <25000 d-sante94 74 74.00 -2.6 -1.1 -1.3 .3 1.0 -.19 -.08 -.09 .02 .07 1 .65
<5w - <50000 d-sante94 19 19.00 .5.7.6 -.6 -.3 .11 .14 .13 -.12 -.071 5.42
<10w - <100000 d-sante94 14 14.00 .4.1.2 -1.1 -.4 .11 .02 .06 -.27 -.11 7.71
>10w - >100000 d-sante94 15 15.00 2.8 .8 1.0 1.2 -.7 .69 .20 .25 .28 -.18 7.13 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 318 r:dépenses de scolarité 1
1
<Osc - <50000 d-scol94 41 41.00 1 -3.5 .8 -1.9 .5 -.3 1 -.45 .11 -.24 .06 -.04 1 1.98 1
<lsc - <100000 d-scol93 15 15.00 .3 -.1 .6 .4 -1.3 1 .06 -.02 .14 .09 -.31 1 7.13 1
1 <2sc - <200000 d-scol93 23 23.00 .2.8.0 -.1 .2 .05 .15 .00 -.03 .04 4.30
1
<4sc - <400000 d-scol93 19 19.00 1 -.2 -1.0 .4 2.0 1. 4 1 -.05 -.21 .09 .41 .30 5.42 1
>4sc - >400000 d-scol93 24 24.00 4.0 -.8 1.4 -2.5 -.1 .73 -.15 .26 -.47 -.02 1 4.08
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
319 r:nb enfants scolarisés en 93 1
<2 - 0-2 enf scol 35 35.00 1 -1.9 1.9 -1.2 1.8 -.6 1 -.27 .27 -.17 .25 -.08 1 2.49
<5 - 3-5 enf scol 43 43.00 -.6 1.0 1.2 -1.5 -1.4 1 -.07 .13 .15 -.19 -.18 1.84 1
>5 - >5 enf scol 44 44.00 2.3 -2.8 -.1 -.1 2.0 .28 -.34 -.01 -.01 .24 1.77
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
320 r:dépenses tot du ménage en 93 1
<4dt - <400000 d-tot93 27 27.00 1 -4.6 -.5 -.3 .7 1.0 1 -.78 -.08 -.06 .12 .16 1 3.52 1
<8dt - <800000 d-tot93 28 28.00 -3.5 1.0 -.7 -.7 -.6 1 -.58 .17 -.12 -.11 -.11 3.36 1
<12D - <1200000 d-tot93 18 18.00 1 .1 -.9 .3 .7 -2.3 1 .01 -.20 .07 .16 -.51 1 5.78
>12d - >1200000 d-tot93 49 49.00 6.8 .2 .7 -.5 1.4 .76 .02 .07 -.06 .16 1.49 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
321 r:dépenses tot du ménage en 94 1
<4q - <400000 d-tot94 35 35.00 1 -5.0 .7 -1.6 .3 -.3 1 -.71 .09 -.23 .04 -.05 1 2.49 1
<8q - <800000 d-tot94 27 27.00 -2.2 .1 .0 .0 1.1 -.37 .02 .00 .00 .19 1 3.52 1
1
<12q - <1200000 d-tot94 11 11.00 .4.3.1.5 -1.4 1 .12 .08 .03 .15 -.40 1 10.09 1
>12q - >1200000 d-tot94 49 49.00 1 6.2 -.9 1.4 -.6 .2 1 .69 -.10 .16 -.07 .02 1.49 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
322 r:dépenses courantes par tête en 93
<Oct - <50000 dc/tet93 24 24.00 -3.8 -.9 -1.0 -1.6 -.5 1 -.70 -.16 -.18 -.29 -.09 1 4.08.
1
<lct - <100000 dc/tet93 30 30.00 -.7 -.8 .5 .7 .6 -.10 -.13 .08 .11 .09 3.07 1
<2ct - <200000 dc/tet93 37 37.00 .6.7.0 -.3 .6 .08 .09 .01 -.05 .09 2.30
>2ct - >200000 dc/tet93 31 31.00 3.5 .9 .4 1.1 -.8 1 .54 .14 .06 .17 -.13 1 2.94
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
323 r:dépenses courantes par tête en 94
<Odx - <50000 dx/tet94 55 55.00 -4.4 -1.4 -2.1 -1.2 1.1 1 -.44 -.14 -.21 -.12 .11 1 1.22
<ldx - <100000 dc/tet94 27 27.00 .8 -.2 -.2 1.9 .2 .14 -.03 -.03 .32 .041 3.52
<2dx - <200000 dc/tet94 27 27.00 2.4 -.2 1.2 .6 -1.6 1 .41 -.03 .20 .11 -.28 3.52
>2dx - >200000 dc/tet94 13 13.00 2.7 2.8 2.0 -1.5 .2 1 .71 .74 .53 -.38 .05 8.38
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 369. Avez-vous des parcelles en commun? 1
1
FJ01 - parcelles communes 21 21.00 1 -1.0 -.5 -.5 -.8 1.6 1 -.20 -.11 -.10 -.15 .31 1 4.81
FJ02 - pas de parc. communes 83 83.00 -1.6 .5 1.0 1.0 -1.0 -.10 .03 .06 .06 -.06 .47 1
369_ - reponse manquante 18 18.00 3.1 -.1 -.8 -.5 -.4 1 .68 -.01 -.18 -.10 -.08 1 5.78 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 382. Avez-vous eu des frais d'installation de séchage?
1 HX01 - frais de séchage 23 23.00 1 2.4 -1.6 -3.3 .1 .3 1 .45 -.30 -.62 .01 .05 1 4.30 1·
1 HX02 - pas de frais de séch 99 99.00 -2.4 1.6 3.3 -.1 -.3 1 -.10 .07 .14 .00 -.01 1 .23
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
615
385 Avez-vous une autre act. en dehors de l'agriculture? 1
IROI - act non agri. 24 24.00 1 1.6 1.0 -.9 1.9 .2 .29 .18 -.17 .34 .03 1 4.08
IR02 - pas d'act. non agri. 98 98.00 1 -1.6 -1.0 .9 -1.9 -.2 1 -.07 -.04 .04 -.08 -.01 1 .24
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
386. Avez-vous une act. de rente? 1
IS01 - act de rente 15 15.00 3.7 1.2 .2 -.1 -2.4 .91 .30 .04 -.02 -.58 1 7.13
1 IS02 - pas d'acr. de rente 107 107.00 1 -3.7 -1.2 -.2 .1 2.4 1 -.13 -.04 -.01 .00 .08 1 .14
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
388. Avez-vous des frais de scolarité? 1
IU01 - frais de s70larité 106 106.00 1 2.5 -.9 -.2 -.2 -.8 1 .09 -.03 -.01 -.01 -.03 1 .15 1
IU02 - pas de f r ad s scoI. 16 16.00 -2.5 .9 .2 .2 .8 1 -.59 .21 .04 .04 .18 1 6.63 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
390. Avez-vous du réduire vos dépenses de santé? 1
JI01 - réduire dépenses 12 12.00 3.9 1.9 3.0 -.6 .1 1.07 .52 .81 -.17 .03 9.17
JI02 - pas de réduc. dépens 110 110.00 1 -3.9 -1.9 -3.0 .6 -.1 1 -.12 -.06 -.09 .02 .00 1 .11
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
392. Avez-vous emprunté depuis 1987? 1
JN01 - emprunt depuis 87 72 72.00 3.0 .2 1.2 -.7 -1.3 1 .22 .02 .09 -.05 -.10 1 .69 1
JN02 - pas d'emprunt ap87 50 50.00 1 -3.0 -.2 -1.2 .7 1.3 1 -.32 -.02 -.13 .08 .14 1 1.44 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 393. Avez-vous d'autres ocuupations au sein du village? 1
1
JR01 - oui titre tradi 78 78.00 1 -.9 -2.2 -.2 -.7 2.5 1 -.06 -.15 -.01 -.05 .17 1 .56 1
JR02 - pas d'autre occup. 44 44.00 .9 2.2 .2 .7 -2.5 1 .11 .26 .02 .08 -.31 1 1.77 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
397. occasion principale d'accès à la terre :r 1
mort - mort du CM 75 75.00 -2.6 -1.1 -2.0 .6 .8 -.19 -.08 -.14 .04 .06 1 .63 1
don - don/départ/achatlaut 47 47.00 1 2.6 1.1 2.0 -.6 -.8 1 .30 .13 .23 -.07 -.09 1 1.60 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
407 Premier type de dépenses réduites :r
habi - habitat 10 10.00 -.1 -1.4 .1 -.4 1.4 1 -.02 -.43 .02 -.13 .431 11.20
sant - sante 34 34.00 -.9 -1.5 -.7 1.7 2.0 1 -.13 -.22 -.10 .25 .29 1 2.59
a1im - a1imen~ation 15 15.00 -.1 -1.1 -.5 .6 -1.6 1 -.04 -.27 -.11 .16 -.38 7.13
sco1 - sco1ar1té 34 34.00 -.5 1.5 1.6 -1.5 -1.2 -.07 .23 .24 -.22 -.17 2.59
prod - agri/autres dépenses 14 14.00 3.2 1.2 .7 -.6 .1 .82 .30 .19 -.16 .04 1 7.71
407_ - reponse manquante 15 15.00 1 -1.1 1.1 -1.6 .0 -.8 1 -.26 .26 -.40 .00 -.20 1 7.13 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
411 Que pensez-vous faire pour la retraite? :r
enf - scol/enfants 24 24.00 -.3 .4 -.4 -.8 -.8 1 -.06 .08 -.07 -.15 -.16 1 4.08
mo - utiliser de la mo 42 42.00 2.5 -.3 .1 2.3 -.9 .31 -.03 .01 .29 -.11 1.90
habi - habitat 12 12.00 -.8 -1.4 -1.4 .6 .3 1 -.21 -.38 -.38 .16 .07 9.17
act - autre activité/éparg 16 16.00 1.2 .4 1.1 -.9 2.4 .29 .10 .26 -.21 .56 6.63
411_ - reponse manquante 28 28.00 -2.9 .5 .3 -1.5 -.3 -.48 .08 .06 -.26 -.06 3.36
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
414 Qui sont les villageois sans cacao :r
étra - sans terre~étranger 31 31.00 3.1 .4 1.8 -1.4 1.7 .48 .07 .29 -.22 .27 1 2.94
pare - paresseux/Jeune 30 30.00 .5 -.5 -1.7 -.4 .0 .07 -.08 -.27 -.06 -.01 3.07
act - autre act 33 33.00 -1.7 1.0 -.7 1.2 -2.3 -.25 .15 -.11 .18 -.34 1 2.70
abs - pas de non planteurs 28 28.00 -1.9 -1.0 .6 .6 .6 -.32 -.16 .10 .10 .11 1 3.36 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
616
421 Surface en jachère :r 1
OHJ - pas de jachère 66 66.00 2.2 .0 1.7 -.5 -.3 1 .18 .00 .14 -.04 -.02 1 .85
3.5J - <3.5 ha de jachère 23 23.00 1 -1.6 1.4 -.9 -.1 -.5 1 -.30 .26 -.16 -.03 -.09 1 4.30
100J - >3.50 ha de jachère 33 33.00 1 -1.0 -1.2 -1.1 .7 .7 -.15 -.18 -.17 .10 .10 1 2.70 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
430 Nombre d'enfants total scolarisés :r
Osco - 0 enf. scol. 16 16.00 1 -2.2 .9 -1.2 .8 1.0 1 -.52 .21 -.29 .19 .23 1 6.63
Iseo - 1 enf.scol. 16 16.00 1 -.6 .6 -1.3 .3 -1.9 -.13 .15 -.31 .06 -.45 6.63
2sco - 2 enf. scoI. 14 14.00 -.3 1.3 .0 -1.5 -.8 1 -.08 .33 -.01 -.39 -.21 7.71
3sco - 3 enf. scoI. 20 20.00 -.1 -.2 2.9 1.1 1.5 1 -.01 -.04 .60 .22 .31 5.10
4sco - 4 enf.scol. 16 16.00 .7 -.3 .8 -.3 -1.0 1 .16 -.07 .18 -.06 -.24 6.63
6sco - 5--6 enf.scoI. 19 19.00 .3 -.6 .7 .8 1.4 1 .07 -.13 .14 .16 .30 1 5.42
7sco - 7 et + enf. scol. 21 21.00 1.9 -1.4 -1.9 -1.2 -.4 .37 -.28 -.38 -.24 -.07 4.81
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
447 TI.1-sexe du chef d'exploitation 1
hom - homme 107 107.00 1 1.4 -2.8 .2 .3 -.2 1 .05 -.10 .01 .01 -.01 1 .14
fem - femme 15 15.00 -1..4 2.8 -.2 -.3 .2 1 -.34 .68 -.06 -.07 .04 1 7.13
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
448 TI.1-niveau scolaire
nsco - n?n scolarisé 7 7.00 1 -.9 .0 -.8 -1.2 .3 1 -.34 -.01 -.29 -.45 .10 1 16.43
sccp - naveau CP 7 7.00 .6.8.1 -.3 1.2 1 .24 .28 .02 -.10 .43 1 16.43
prim - primaire 61 61.00 2.0 -.3 1.6 -1.1 -1.2 .18 -.02 .14 -.10 -.11 1.00
cepe - niveau CEPE 12 12.00 1 -1.3 .6 .3 .6 -.2 1 -.37 .15 .08 .17 -.07 1 9.17
sec - n~veau secondaire 28 28.00 -2.3 -.1 -1.0 1.1 1.0 1 -.38 -.01 -.17 .18 .17 1 3.36
. cap - naveau CAP 1 1.00 2.1 .6 -2.5 1.4 .2 2.12 .64 -2.48 1.43 .24 1 121.00
1
appr - apprenti 4 4.00 1 .3 -2.2 .0 .7 -.9 1 .17 -1.09 .00 .35 -.44 1 29.50
bac - baccalauréat 1 1.00 1 -.3 .4 1.0 .0 .4 1 -.27 .41 1.02 .04 .44 1 121.00
nsup - niveau supérieur 1 1.00 1 2.2 1.3 -1.6 .1 -.2 1 2.24 1.27 -1.56 .14 -.18 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
449 prix cacao 150, que comptez-vous sur le cacao
main - 150:maintien 87 87.00 .4 -.1 2.3 .0 1.5 1 .02 .00 .13 .00 .08 .40
1 part - 150:parti 9 9.00 -.2 1.0 -1.5 -2.2 .2 -.06 .33 -.49 -.70 .07 12.56
1
reco - 150:récolte 4 4.00 -1.1 .3 -2.0 .4 -.3 -.53 .16 -.97 .19 -.14 29.50
éten - 150:étendre 6 6.00 -.1 -.9 -1.7 1.5 -1.1 -.05 -.37 -.67 .60 -.44 19.33
repl - 150:replantation 4 4.00 -1.6 -1.2 -.8 -.6 .1 -.79 -.62 -.38 -.31 .04 1 29.50
aban - 150:abandon 12 12.00 1.3 .4 .7 1.0 -1.5 .35 .12 .20 .27 -.41 9.17
arra - 150:arrachage 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 .00
mo - 150:maintien mo 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
aut - 150:autre 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 .00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
450 prix cacao 300, que comptez-vous faire sur le cacao
main - 300:main~ien 87 87.00 1 1.0 .6 1.3 .2 .71 .06 .04 .07 .01 .04 1 .40
part - 300:part~ 4 4.00 1.9 -.2 -1.4 -1.8 .2 .94 -.11 -.69 -.90 .09 1 29.50
reco - 300:reco1te 4 4.00 -1.8 1.3 -.4 .6 .6 -.89 .65 -.19 .31 .28 1 29.50
eten - 300:étendre 18 18.00 -1.0 -.8 -.9 .4 -.3 -.21 -.17 -.21 .09 -.07 5.78
repl - 300:replantation 6 6.00 -1.0 -1.1 -.4 -1.5 -.3 -.42 -.43 -.16 -.58 -.12 19.33
aban - 300:abandonner 2 2.00 .5.9 1.9 1.0 -.1 .33 .61 1.37 .71 -.09 1 60.00
AB07 - 500:arrachage 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
AB08 - maintien selon mo 0 .00 .0.0.0.0.0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
AB09 - autres 0 .00 .0.0.0.0.0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00




451 prix cacao 500, que comptez_vous faire sur le cacao
main - 500:maintien 33 33.00 1 -.7 2.2 -.6 -1. 9 -1.7
1
-.10 .33 -.09 -.28 -.26
1
2.70
part - 500: parti 1 1. 00
1
-.4 .0 .1 -1. 5 .5 -.36 .03 .11 -1. 52 .53 121. 00
reco - 500:récolte seulemen 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0
1
.00 .00 .00 .00 .00 .00
éten - 500:etendre 59 59.00 1.4 -1.8 .2 .1 -.5 .13 -.17 .02 .01 -.04 1. 07
repl - 500:replantation 27 27.00 -1.0 -.5 -.2 1.9 2.3 1 -.16 -.08 -.03 .32 .40 3.52
aban - 500:abandonner 2 2.00 .5 .9 1.9 1.0 -.1 .33 .61 1. 37 .71 -.09 60.00
AC07 - 500:arrachage 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0
1
.00 .00 .00 .00
.00 1 .00
AC08 - 500:maintien mo 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0 .00 .00 .00 .00 .00 .00
AC09 - 500:autre 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
452 prix cacao 700,que comptez-vous faire sur le cacao
AD_1 - 700~main~ien 25 25.00 -1.3 1.0 -1.2 -1.6 -2.0 1 -.24 .17 -.21 -.28 -.35 1 3.88
AD_2 - 700.part1 1 1.00 -.4 .0 .1 -1.5 .5 -.36 .03 .11 -1.52 .53 121.00
AD_3 - 700: recolte 0.00.0.0.0.0.0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
AD_4 - 700:etendre 65 65.00 3.5 -1.6 1.4 .6 .0 1 .30 -.14 .12 .05 .00 1 .88
AD_5 - 700:replantation 29 29.00 -2.9 .7 -1.2 .8 1.8 -.47 .12 -.19 .13 .301 3.21
AD_6 - 700:abandon 2 2.00 .5.9 1.9 1.0 -.1 1 .33 .61 1.37 .71 -.09 1 60.00
AD07 - 700:arrachage 0 .00 .0.0.0.0.0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
AD08 - 700:maintien mo 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00 .
AD09 - 700:autres 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
453 prix cacao>700, que comptez-vous faire sur le cacao 1
AE_1 - >700:maintien 27 27.00 1 -.6 .9 -.6 -1.7 -1.81 -.10 .16 -.10 -.29 -.311 3.521
1 AE_2 - >700:partie 1 1.00 1 -.4 .0 .1 -1.5 .51 -.36 .03 .11 -1.52 .531 121.001
1
AE_3 - >700: recolte 0.00.0.0.0.0.0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00 1
AE_4 - >700:etendre 66 66.00 3.2 -1.2 1.8 .9 .41 .27 -.10 .15 .07 .04 .85
AE_5 - >700:replantation 27 27.00 -3.2 .4 -1.7 .7 1.5 1 -.54 .06 -.29 .13 .25 1 3.52 1
1 AE_6 - >700:abandon 1 1.00 -.1 .9 .5 1.2 -1.2 -.10 .88 .47 1.19 -1.22 1 121.00 1
1
AE07 - >700:arrachage 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00 1
AE08 - >700:maintien mo 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 .00
AE09 - >700:autres 0 .00 1 .0 .0 .0 .0 .0 .00 .00 .00 .00 .00 .00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 454 prix cacao 150: achat d'intrants 1
1 AF_1 - 150:plus d'intrants 6 6.00 .1.6 -.8 -.4 -.4 1 .04 .24 -.31 -.14 -.161 19.33
AF_2 - 150:engrais 0 .00 .0.0.0.0.0 1 .00 .00 .00 .00 .00 .00
AF_3 - 150:m~i~tien.intrant 51 51.00 -1.2 .3 1.4 -.4 -.7 -.13 .03 .15 -.04 -.07 1.39
AF_4 - 150:d1m1nue 1ntrant 49 49.00 1.9 -.2 -.9 -.8 .7 .21 -.03 -.10 -.09 .08 1.49
AF_5 - 150:arrêt intrants 15 15.00 -.9 .0 -.2 2.2 .0 1 -.22 -.01 -.05 .53 -.01 7.13
AF_6 - 150:autres 1 1.00 -.8 -1.3 .0 -.5 1.0 -.78 -1.32 .04 -.50 1.00 121.00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
455 prix cacao 500, achat d'intrants
AG_1 - 300:plus ~'intrants 17 17.00 1 .2 -.7 -2.3 .2 -1.9 1 .05 -.16 -.52 .04 -.431 6.18
AG_2 - 300:engra1s 2 2.00 -1.2 .5 .3 .0 -.6 1 -.84 .38 .21 -.02 -.43 60.00
AG_3 - 300:pareil intrants 78 78.00 1 -1.4 .5 1.1 .3 1.1 1 -.10 .04 .08 .02 .08 .56
AG_4 - 300:dim~nu7 intrants 20 20.00 2.5 -.3 -.2 -1.9 -.4 .51 -.07 -.05 -.39 -.07 1 5.10

































































456 prix cacao 300, achat
AH_1 - 500:p1us d'intrants
AH_2 - 500:engrais
AH_3 - 500:parei1 intrant
AH_4 - 500:diminue intrants
AH_5 - 500:arrêt intrants1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 457 prix cacao 700,achat d'intrants
AI_1 - 700:p1us d'intrants 109 109.00 -.1 -.3 -1.0 .2 -1.3 1 .00 -.01 -.03 .01 -.04 1 .12
AI_2 - 700:engrais 3 3.00 .4 1.0 .3 -1.7 .9 1 .22 .55 .18 -.95 .51 1 39.67
AI_3 - 700:parei1 intrants 6 6.00 .4 -.4 -.1 -.2 1.6 1 .14 -.15 -.03 -.08 .63 19.33
AI_4 - 700:diminue intrants 1 1.00 -.7 -1.3 .4 .4 -1.4 1 -.68 -1.31 .43 .35 -1.43 121.00.
AC5 - 700:arrêt intrants 3 3.00 -.3 .9 1.5 1.3 .4 1 -.17 .54 .88 .74 .24 1 39.67 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
458 prix cacao>700, achat d'intrants 1
AJ_1 - >700:p1us d'intrants 113 113.00 1 -.2 .6 .6 1.5 1.31 -.01 .02 .02 .04 .031 .081
AJ_2 - >700:engrais 2 2.00 1 -.4 .3 -.4 -2.3 .1 -.32 .18 -.31 -1.64 .041 60.001
AJ_3 - >700:parei1 intrants 5 5.00 1 .9 -.7 -.9 -1.2 -.5 1 .42 -.33 -.41 -.53 -.22 23.40 1
AJ_4 - >700:diminue intrant 1 1.00 -.7 -1.3 .4 .4 -1.4 1 -.68 -1.31 .43 .35 -1.43 1 121.00 1
AJ_5 - >700:arret intrants 1 1.00 -.1 .9 .5 1.2 -1.2 1 -.10 .88 .47 1.19 -1.22 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 459 prix cacao 150, vivrier 1
1 AI<-l - 150:investir vivrier 75 75.00 1 3.5 -1.4 2.6 .6 .8 1 .25 -.10 .19 .04 .05 1 .63 1
1
AI<-2 - 150:p1us pou: manger 15 15.00 1 -1.0 1.3 -1.7 -.5 .5 1 -.25 .31 -.41 -.13 .12 1 7.13 1
AI<-3 - 150:autres va.vres 0 .00 .0.0.0.0.0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00 1
1 AI<-4 - 150:p1us temps cacao 1 1.00 1 -.6 -.2 .8 1.2 -.7 1 -.55 -.21 .77 1.21 -.75 1 121.00 1
1
Ale5 - 150:p1us temps aut 0 .00 1 .0 .0 .0 .0 .0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00 1
AK_6 - 150:parei1 vivrier 31 31.00 -3.0 .6 -1.8 -.5 -1.1 1 -.47 .10 -.28 -.08 -.17 1 2.94 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
460 prix cacao 300, vivrier
AL_1 - 300~investir vivrier 66 66.00 1 2.4 -1.3 3.1 .0 1.3 .20 -.11 .26 .00 .11 1 .85
1
AL_2 - 300.p1us pou: manger 17 17.00 -.9 .7 -1.2 -.3 -.1 -.21 .15 -.28 -.08 -.02 6.18
AL_3 - 300:autres vavz-es 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
1
AL_4 - 300:p1us temps cacao 1 1.00 -.6 -.2 .8 1.2 -.7 -.55 -.21 .77 1.21 -.75 121.00
AL_5 - 300:p1us temps autre 1 1.00 2.2 1.3 -1.6 .1 -.2 2.24 1.27 -1.56 .14 -.18 1 121.00
AL_6 - 300:pareil vivrier 37 37.00 -2.3 .7 -2.2 .0 -1.1 1 -.31 .10 -.31 .00 -.16 2.30
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
461 prix cacao 500, vivrier
AM_1 - 500~investir vivrier 48 48.00 -1.1 -.7 3.0 1.6 1.5 1 -.12 -.08 .34 .18 .17 1 1.54
AM_2 - 500.p1us pou: manger 14 14.00 .4.9 -2.3 -.9 .2 1 .09 .22 -.58 -.24 .06 7.71
AM_3 - 500:autres vavz-es 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 .00
AM_4 - 500:p1us temps cacao 10 10.00 .0 -.1 .1 -1.1 .6 1 -.01 -.02 .02 -.33 .19 1 11.20
AM_5 - 500:p1us temps autre 0 .00 .0.0.0.0.01 .00 .00 .00 .00 .001 .00
AM_6 - 500:parei1 vivres 50 50.00 .8.1 -1.5 -.4 -2.0 1 .09 .02 -.17 -.04 -.22 1.44
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
462 prix cacao 700, vivrier
AN_1 - 700~investir vivres 34 34.00 1 -1.8 -1.8 1.4 .8 2.3 1 -.26 -.27 .20 .12 .34 1 2.59
1
AN_2 - 700.p1us pour manger 14 14.00 .7.2 -1.6 -.8 .1 1 .18 .06 -.40 -.20 .02 1 7.71
AN_3 - 700:autres vivres 1 1.00 -.2 1.2 .7 -1.4 -.4 1 -.22 1.24 .67 -1.42 -.37 1 121.00
AN_4 - 700:p1us temps cacao 24 24.00 1 2.4 .9 1.8 -1.1 -.5 1 .45 .17 .34 -.20 -.08 1 4.08
1
AN_5 - 700:p1us.temps autre 2 2.00 -1.7 .6 -.8 .3 .9 1 -1.19 .39 -.53 .20 .61 1 60.00
AN_6 - 700:parell cacao 47 47.00 -.3 .4 -1.7 .9 -2.0 1 -.04 .05 -.19 .10 -.23 1 1.60
619
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
463 prix cacao>700, vivrier 1
AO_1 - >700:investir vivres 34 34.00 1 -2.1 -1.9 1.1 1.2 2.3 1 -.31 -.28 .16 .18 .34 1 2.59
1
AO_2 - >700:plus pour mange 14 14.00 1 .7 .2 -1.6 -.8 .1 1 .18 .06 -.40 -.20 .02
1
7.71
AO_3 - >700:autres vivres 1 1.00
t
-.2 1.2 .7 -1.4 -.4 1 -.22 1.24 .67 -1. 42 -.37 121.00
AO_4 - >700:plus temps caca 24 24.00 2.4 .9 1.8 -1.1 -.5 1 .45 .17 .34 -.20 -.08 4.08
1AO_5 - >700:plus temps autr 1 1. 00 -1. 2 .4 -1.0 -.4 .3 1 -1. 22 .37 -.95 -.39 .31 1 121.00
AO_6 - >700:parei1 cacao 48 48.00 1 -.2 .5 -1.4 .6 -1.8 1 -.03 .06 -.16 .07 -.20 1 1. 54 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
464 prix cacao 150, fruit
AP_1 - 150:investir fruit 57 57.00 4.6 -.3 3.2 .9 .4 1 .45 -.03 .31 .09 .04 1 1.14
AP_2 - 150:+ manger fruit 9 9.00 .2 .3 -.3 -.5 1.1 1 .08 .08 -.09 -.17 .35 1 12.56
AP_3 - 150:autres fruits 2 2.00 -.2 2.0 -1.9 .6 -1.3
1
- .11 1. 41 -1. 30 .44 -.95 60.00
AP_4 - 150:crée palmeraie 1 1. 00 1.8 .6 -.7 1.2 -1.2 1. 80 .59 -.70 1.18 -1.17 121.00
1
AP_5 - 150:tps cacao/fruit 1 1. 00 -.5 -.8 .9 1.3 -2.0 -.45 -.76 .91 1. 31 -2.01 121. 00
AP_6 - 150:tps autre/fruit 1 1. 00 -.3 .8 -1.3 1.9 -.4
1
-.34 .81 -1. 29 1. 86 -.43 121.00
AP_7 - 150:pareil fruit 43 43.00 -4.2 -.6 -2.4 -.9 -.3 -.52 -.08 -.29 -.12 -.04 1 1. 84
1464_ - reponse manquante 8 8.00 -1.8 .4 -.2 -1.4 .6 -.62 .12 -.07 -.50 .21 1 14.25
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
465 prix cacao 300, fruit
1
AQ_1 - 300:investir fruit 52 52.00
1
4.0 -.5 3.4 .9 .4 1 .42 -.05 .35 .10 .04 1 1. 35
AQ_2 - 300:+fruit manger 9 9.00 .2 .3 -.3 -.5 1.1 1 .08 .08 -.09 -.17 .35 1 12.56
AQ_3 - 300:autres fruits 2 2.00
1
-.2 2.0 -1.9 .6 -1.3
1
-.11 1. 41 -1. 30 .44 -.95 1 60.00
1AQ_4 - 300:palmeraies 1 1. 00 1.8 .6 -.7 1.2 -1.2 1. 80 .59 -.70 1.18 -1.17 1 121.00
AQ_5 - 300:tps cacao/fruit 1 1. 00 1 -.5 -.8 .9 1.3 -2.0 1 -.45 -.76 .91 1. 31 -2.01 1 121. 00
1AQ_6 - 300:tps autre/fruit 2 2.00 1 1.3 1.5 -2.0 1.4 -.4 1 .95 1. 04 -1. 43 1. 00 -.31 1 60.00
AQ_7 - 300:parei1 fruit 47 47.00
1
-3.8 -.7 -2.2 -.9 -.2 1 -.44 -.08 -.25 - .11 -.03 1 1. 60 1
465_ - reponse manquante 8 8.00 -1. 8 .4 -.2 -1.4 .6 1 -.62 .12 -.07 -.50 .21 1 14.25 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
466 prix cacao 500, fruit 1
AR_1 - 500:investir fruit 41 41. 00 .8 -.9 2.4 3.0 .7
1
.11 -.12 .31 .38 .09 1 1. 98 1
AR_2 - 500:+ manger fruits 6 6.00 .0 -.8 -.5 -1.1 .6 .02 -.32 -.19 -.43 .22 19.33
1
AR_3 - 500:autres fruits 4 4.00 .8 2.8 -1. 5 .5 -1. 8 .38 1. 38 -.76 .25 -.87 29.50
AR_4 - 500:palmeraies 1 1. 00 2.6 -.3 .3 -1.2 -.6 2.57 -.33 .26 -1. 20 -.63 121. 00
AR_5 - 500:tps cacao/fruit 4 4.00 1.0 -.3 -1.7 -1.1 .1 .51 -.13 -.82 -.56 .06 29.50
AR_6 - 500:tps autres/fruit 1 1. 00 -.3 .8 -1.3 1.9 -.4 -.34 .81 -1. 29 1. 86 -.43 1 121. 00
AR_7 - 500:pareil fruit 57 57.00 -1. 0 .1 -.7 -1.5 -.4 -.09 .01 -.06 -.15 -.04 1 1.14
466_ - reponse manquante 8 8.00 -1.8 .4 -.2 -1.4 .6 -.62 .12 -.07 -.50 .21 1 14.25
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
467 prix cacao 700, fruit
1
AS_1 - 700:investir fruit 24 24.00 -.3 -2.2 1.0 2.1 .5 1 -.06 -.40 .18 .39 .08 1 4.08
AS_2 - 700:+ manger fruit 13 13.00 .1 -.8 -1.4 .6 -.5 .04 -.21 -.36 .16 -.12
1
8.38
AS_3 - 700:autres fruits 4 4.00 -.2 3.3 -1.1 .3 -1.2 -.12 1. 63 -.56 .16 -.59 29.50
1AS_4 - 700:palmeraies 2 2.00 2.7 -.1 -.4 .4 1.4 1. 88 -.09 -.26 .30 1. 02 60.00
AS_5 - 700:tps cacao/fruit 13 13.00 3.5 .4 .2 -.3 .3 .93 .11 .07 -.07 .09 8.38 1
AS_6 - 700:tps autre/fruit 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0 .00 .00 .00 .00 .00 .00 1
AS_7 - 700:pareil fruit 58 58.00 -1.7 .6 .5 -1.4 -.5 1 -.16 .06 .05 - .13 -.05 1.10
1467 - reponse manquante 8 8.00 -1.8 .4 -.2 -1.4 .6 1 -.62 .12 -.07 -.50 .21 14.25
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
620
468 prix cacao>700, fruit
1AT_1 - >700:investir fruit 23 23.00
1
-.3 -2.4 .7 2.3 .5 1 -.06 -.45 .14 .43 .09 1 4.30
AT_2 - >700;+manger fruit 13 13.00 .1 -.8 -1.4 .6 -.5
1
.04 -.21 -.36 .16 -.12
1
8.38
1AT_3 - >700:autres fruits 4 4.00 -.2 3.3 -1.1 .3 -1.2 -.12 1. 63 -.56 .16 -.59 29.50
AT_4 - >700:pa1meraies 3 3.00
1
2.2 .4 .3 .1 1.1 1 1. 27 .23 .16 .05 .64
1
39.67
1AT_5 - >700:tps cacao/fruit 13 13.00 3.5 .4 .2 -.3 .3 1 .93 .11 .07 -.07 .09 8.38
AT_6 - >700:tps cacao/autre 0 .00 1 .0 .0 .0 .0 .0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
1AT_7 - >700:parei1 fruit 58 58.00
1
-1.7 .6 .5 -1.4 -.5
1
-.16 .06 .05 -.13 -.05
1
1.10
468_ - reponse manquante 8 8.00 -1. 8 .4 -.2 -1.4 .6 -.62 .12 -.07 -.50 .21 14.25 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
469 prix cacao 150, maraichage 1
AU_1 - 150:investir marai 33 33.00 4.2 .0 1.5 .8 1.3 .63 -.01 .23 .12 .19 2.70 1
AU_2 - 150:autre marai 1 1. 00 .0 .9 1.0 -.4 -.1 .05 .87 .99 -.45 -.11 121. 00 1
AU_3 - 150:tps cacao/marai 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0 .00 .00 .00 .00 .00 .00
AU_4 - 150:tps autres/marai 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0 .00 .00 .00 .00 .00 .00 1
AU_5 - 150:maintien marai 11 11.00 .2 1.4 -1. 9 2.1 1.6 .05 .41 -.55 .60 .45 10.09
AU_6 - 150:autre 3 3.00 1 .6 .4 -.8 -.4 -.2 .32 .20 -.45 -.24 -.13 39.67
AU_7 - 150:autre 0 .00 1 .0 .0 .0 .0 .0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
469_ - reponse manquante 74 74.00 1 -4.1 -1.1 -.2 -1.7 -2.0 1 -.30 -.08 -.01 - .13 -.14 1 .65
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
470 prix cacao 300, maraichage
AV_1 - 300:investir marai 31 31. 00 1 3.5 -.4 1.7 .6 1.1 1 .54 -.06 .27 .09 .17 1 2.94
AV_2 - 300:autres marai 1 1. 00 1 .0 .9 1.0 -.4 -.1 1 .05 .87 .99 -.45 -.11 1 121. 00
AV_3 - 300:tps cacao/marai 0 .00 1 .0 .0 .0 .0 .0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
AV_4 - 300:tps cacao/autres 1 1. 00
1
2.2 1.3 -1.6 .1 -.2 1 2.24 1. 27 -1. 56 .14 -.18 1 121.00
AV_5 - 300:maintien cacao 12 12.00 .7 1.5 -1.6 2.3 1.9 1 .20 .41 -.44 .65 .52 1 9.17
AV_6 - 300:autres 3 3.00 .6 .4 -.8 -.4 -.2 1 .32 .20 -.45 -.24 - .13 1 39.67
1 AV 7 - C23=7 0 .00
1
.0 .0 .0 .0 .0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
470_ - reponse manquante 74 74.00 -4.1 -1.1 -.2 -1.7 -2.0 1 -.30 -.08 -.01 - .13 -.14 1 .65 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 471 prix cacao 500, maraichage
AW_1 - 500: investir marai 25 25.00 -.7 -.4 2.1 1.8 2.3 1 -.12 -.07 .37 .33 .41 1 3.88
AW_2 - 500:autres marai 2 2.00 1.4 .0 -.1 -.1 -1. 7
1
.95 .02 -.05 -.10 -1.17
1
60.00
AW_3 - 500:tps cacao/marao 3 3.00 3.5 .7 -1.7 .6 -.6 1. 98 .40 -.99 .33 -.35 39.67
AW_4 - 500:tps cacao/autres 1 1. 00 -.1 .9 .5 1.2 -1.2 1 -.10 .88 .47 1.19 -1. 22 121. 00
AW_5 - 500:parei1 marai 16 16.00 4.0 1.5 -1.3 .2 1.1 .94 .36 -.30 .05 .26
1
6.63
AW_6 - 500:autres marai 3 3.00 .6 .4 -.8 -.4 -.2 .32 .20 -.45 -.24 -.13 39.67
AW_7 - C24=7 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
471_ - reponse manquante 72 72 .00 -3.8 -1.2 -.1 -1. 9 -1.7 -.29 -.09 -.01 -.14 -.13 1 .69
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
472 prix cacao 700, maraichage
AX_1 - 700:investir marai 18 18.00 -1. 5 -1.2 .9 1.9 2.0 1 -.32 -.27 .19 .42 .44 1 5.78
AX_2 - 700:autres marai 1 1. 00 .6 -1.1 1.4 .6 -2.4
1
.60 -1.14 1. 42 .56 -2.45 121. 00
AX_3 - 700:tps cacao/marai 7 7.00 4.5 .9 -.7 -1.4 -.3 1. 65 .34 -.26 -.51 -.12 16.43
AX_4 - 700:tps autre/marai 2 2.00 .0 1.2 1.0 .5 -.9 1 -.03 .87 .73 .37 -.67 60.00
AX_5 - 700:parei1 marai 19 19.00 1 3.3 2.0 -.6 1.4 1.6 1 .70 .42 - .13 .30 .34 5.42
AX_6 - 700:autres marai 3 3.00 1 .6 .4 -.8 -.4 -.2 1 .32 .20 -.45 -.24 - .13 1 39.67
AX_7 - C25=7 0 .00 1 .0 .0 .0 .0 .0
1
.00 .00 .00 .00 .00 1 .00
472_ - reponse manquante 72 72.00 1 -3.8 -1.2 -.1 -1.9 -1.7 -.29 -.09 -.01 -.14 - .13 1 .69 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
621
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473 prix cacao>700, maraichage
AY_1 - >700:investir marai 18 18.00 -1.5 -1.2 .9 1.9 2.0 -.32 -.27 .19 .42 .44 1 5.78
AY_2 - >700:autres marai 1 1.00 .6 -1.1 1.4 .6 -2.4 .60 -1.14 1.42 .56 -2.45 1 121.00
AY_3 - >700:tps cacao/marai 7 7.00 4.5 .9 -.7 -1.4 -.3 1.65 .34 -.26 -.51 -.12 1 16.43
AY_4 - >700:tps autre/marai 2 2.00 .0 1.2 1.0 .5 -.9 -.03 .87 .73 .37 -.67 60.00
AY_5 - >700:maintien marai 19 19.00 3.3 2.0 -.6 1.4 1.6 1 .70 .42 -.13 .30 .34 5.42
AY_6 - >700:autres/marai 3 3.00 .6.4 -.8 -.4 -.2 1 .32 .20 -.45 -.24 -.13 1 39.67
AY_7 - C26=7 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 .00
473_ - reponse manquante 72 72.00 1 -3.8 -1.2 -.1 -1.9 -1.7 -.29 -.09 -.01 -.14 -.13 .69 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
474 prix cacao 150, e1evage
AA_1 - 150:maintien e1evage 43 43.00 1 -.5 -.4 -.8 .1 .3 -.07 -.05 -.10 .01 .04 1.84
AA_2 - 150:augmen elevage 9 9.00 -.1 -.7 -1.1 .3 -1.9 -.04 -.22 -.36 .10 -.60 12.56
AA_3 - 150:diminuer elevage 1 1.00 -1.1 -.3 -.4 -.6 -.6 -1.13 -.30 -.44 -.56 -.61 121.00
AA_4 - 150:démarrer elevage 8 8.00 2.0 -.6 .5 -1.2 -.1 .70 -.20 .16 -.42 -.03 14.25
474_ - reponse manquante 61 61.00 -.2 1.1 1.2 .5 .8 1 -.02 .10 .11 .04 .07 1 1.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
475 prix cacao 300, elevage 1
AB_1 - 300:maintien elevage 37 37.00 1 -1.1 .3 -.6 .1 -.2 -.16 .04 -.08 .01 -.02 2.30 1
AB_2 - 300:plus d'élevage 14 14.00 1 .5 -1.5 -1.1 .3 -.9 .12 -.38 -.27 .09 -.22 7.71
1
AB_3 - 300:moins d'élevage 1 1.00 1 -1.1 -.3 -.4 -.6 -.6 -1.13 -.30 -.44 -.56 -.61 121.00 1
AB_4 - 300:démarrer élevage 8 8.00 1 2.0 -.6 .5 -1.2 -.1 .70 -.20 .16 -.42 -.03 14.25
475_ - reponse manquante 62 62.00 1 -.1 1.0 1.1 .4 .9 -.01 .09 .10 .04 .08 1 .97 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 476 prix cacao 500, e1evage 1
AC_1 - 500:maintien élevage 26 26.00 1 -.7 .8 -1.6 -.3 -.3 1 -.13 .13 -.27 -.05 -.06 1 3.69 1
AC_2 - 500:augmen élevage 27 27.00 1 -.2 -1.7 -.2 .5 -.6 1 -.04 -.29 -.03 .08 -.10 1 3.52
AC_3 - 500: moins délevage 0 .00 1 .0 .0 .0 .0 .0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00 1
AC_4 - 500:démarrer élevage 17 17.00 .5 1.3 .2 -1.7 -.9 1 .12 .30 .04 -.39 -.21 1 6.18 1
476_ - reponse manquante 52 52.00 .4 -.1 1.3 1.1 1.4 1 .04 -.01 .14 .11 .15 1 1.35 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 477 pric cacao 700, élevage
AD_1 = 700:mainti~n élevage 20 20.00 =.8 _.1 _-.5 .3 _-.4 1 =.16 _.03 =.10 .07 -.08 1 5.10
AD_2 700.p1us d élevage 33 33.00 .2.7 1.1 .1 1.1 .02 .11 .16 .01 -.16 1 2.70
AD_3 - 700:moins d'élevage 1 1.00 -1.2 -.8 -1.2 -1.6 1.1 1 -1.17 -.77 -1.17 -1.61 1.14 1 121.00
AD_4 - 700:démarrer élevage 21 21.00 1.4 .5 .5 -1.7 -1.6 .27 .10 .10 -.34 -.33 4.81
477_ - reponse manquante 47 47.00 -.1 .3 1.2 1.3 2.4 1 -.01 .04 .14 .15 .27 1 1.60
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
478 prix cacao >700, élevage
AE_1 - >700:maintien élevag 22 22.00 -.6 .1 -1.1 .5 -.7 -.13 .02 -.22 .10 -.13 4.55
AE_2 - >700:plus d'élevage 31 31.00 -.3 -.7 -.5 .0 -.8 -.04 -.11 -.08 -.01 -.13 2.94
AE_3 - >700:moins d'élevage 1 1.00 -1.2 -.8 -1.2 -1.6 1.1 -1.17 -.77 -1.17 -1.61 1.14 121.00
AE_4 - >700:démarrer élevag 21 21.00 1.4 .5 .5 -1.7 -1.6 .27 .10 .10 -.34 -.33 4.81
478_ - reponse manquante 47 47.00 -.1 .3 1.2 1.3 2.4 -.01 .04 .14 .15 .27 1.60
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
622














479 prix cacao 150, autre activité 1
AF_1 - 150:maintien act 10 10.00 -.4 .4 -.3 1.4 -.4 1 -.11 .13 -.10 .42 -.13 1 11.20 1
AF_2 - 150:investir ds act 4 4.00 .6 -2.5 -.7 1.4 1.4 1 .27 -1.26 -.35 .69 .67 1 29.50
AF_3 - 150:creer act 8 8.00 .4 1.5 .5 .9 1.1 .12 .51 .17 .32 .38 14.25 1
AF_4 - 150:tps cacao/act 0 .00 .0.0.0.0.0 .00 .00 .00 .00 .00 .001
AF_5 - 150~tPs autre/act 1 1.00 -.5 -.4 -.6 -1.7 .2 -.50 -.36 -.58 -1.73 .18 1 121.00 1
AF_6 - 150.autre 1 1.00 1 -.7 -1.3 .4 .4 -1.4 -.68 -1.31 .43 .35 -1.43 121.00 1
479_ - reponse manquante 98 98.00 .1.3.3 -1.9 -.7 .00 .01 .01 -.08 -.03 .24 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 480 prix cacao 300, autres activité 1
AG_1 - 300:maintien act 10 10.00 1 -.4 .4 -.3 1.4 -.4 1 -.11 .13 -.10 .42 -.13 1 11.20 1
AG_2 - 300:investir ds act 4 4.00 .6 -2.5 -.7 1.4 1.4 .27 -1.26 -.35 .69 .67 29.50
AG_3 - 300:investir aut act 11 11.00 -.2 2.3 -.7 1.5 .7 1 -.04 .66 -.21 .43 .20 1 10.09 1
AG_4 - 300:tps cacao/act 0 .00 1 .0 .0 .0 .0 .0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00 1
AG_5 - 300~tPS autre/act 1 1.00 -.5 -.4 -.6 -1.7 .2 -.50 -.36 -.58 -1.73 .18 1 121.00
AG_6 - 300.autre 1 1.00 -.7 -1.3 .4 .4 -1.4 -.68 -1.31 .43 .35 -1.43 1 121.00 1
480_ - reponse manquante 95 95.00 1 .4 -.4 1.1 -2.2 -.5 1 .02 -.02 .05 -.11 -.02 .28 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 481 prix cacao 500, autres activités 1
AH_1 - 500:~aintien act 9 9.00 1 -.9 -1.5 -.6 2.1 -.8 1 -.30 -.47 -.19 .69 -.26 1 12.56 1
AH_2 - 500:~nv dans act 6 6.00 .8 -.3 -.1 .5 1.0 .33 -.13 -.04 .19 .38 1 19.33
AH_3 - 500:inv autre act 25 25.00 -.4 2.0 -.4 .4 .6 1 -.08 .35 -.07 .08 .10 3.88 1
AH_4 - 500:tps cacao/act 2 2.00 1 -.8 -.2 -.1 -1.9 -.4 1 -.55 -.12 -.07 -1.37 -.31 1 60.00 1
481_ - reponse manquante 80 80.00 1 .7 -.7 .7 -1.2 -.3 1 .05 -.04 .05 -.08 -.02 1 .52 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
482 prix cacao 700, autres activités 1
AC1 - 700:maintien act 8 8.00 1 -.6 -1.4 -.7 2.4 -.5 1 -.22 -.49 -.24 .83 -.16 1 14.25 1
AI_2 - 700:inv ds act 6 6.00 1 .8 -.3 -.1 .5 1.0 1 .33 -.13 -.04 .19 .381 19.33 1
AI_3 - 700:inv autre act 32 32.00 .5 2.2 -.4 .4 .0 1 .08 .34 -.07 .06 .01 2.81
AI_4 - 700:tps cacao/act 3 3.00 1 -1.2 -.4 .0 -1.9 -1.0 1 -.67 -.20 .00 -1.06 -.55 39.67 1
482_ - reponse manquante 73 73.00 1 -.2 -1.0 .8 -1.2 .1 1 -.01 -.08 .06 -.09 .01 1 .67 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
483 prix cacao>700, autres activités 1
AJ_1 - >700:~aintien act 8 8.00 -.6 -1.4 -.7 2.4 -.5 -.22 -.49 -.24 .83 -.16 14.25 1
AJ_2 - >700:~nv ds act 6 6.00 .8 -.3 -.1 .5 1.0 .33 -.13 -.04 .19 .38 19.33
AJ 3 - >700:inv autres act 32 32.00 .5 2.2 -.4 .4 .0 .08 .34 -.07 .06 .01 2.81 1
AJ_4 - >700:tps cacao/act 3 3.00 -1.2 -.4 .0 -1.9 -1.0 -.67 -.20 .00 -1.06 -.55 39.67
483_ - reponse manquante 73 73.00 -.2 -1.0 .8 -1.2 .1 -.01 -.08 .06 -.09 .01 .67 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
484 prix cacao 150, investir
AIC1 - 150:oui ~nvest~r 30 30.00 1 1.3 -.6 -.6 2.5 2.0 1 .21 -.09
AIC2 - 150:non a.nves t Lz 87 87.00 -.9 .0 .7 -2.3 -2.0 1 -.05 .00
484_ - reponse manquante 5 5.00 -.8 1.2 -.2 -.2 .3 -.37 .52
+---------------------------------------------+-------------------------------+-----------------------------------
485 prix cacao 300, investir
AL_1 - 300:oui investir 46 46.00 1 .4 -2.0 -1.4 3.3 1.4 1 .05 -.24 -.16 .38 .17 1 1.65
AL_2 - 300:non investir 72 72.00 1 -.1 1.9 1.2 -3.0 -1.4 1 -.01 .15 .09 -.23 -.10 1 .69
485_ - reponse manquante 4 4.00 -.7 .2 .5 -.6 -.1 1 -.36 .10 .23 -.30 -.06 1 29.50
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
623
486 prix cacao 500, investir
AM_1 - 500:oui investir 98 98.00 -.1 -.3 -.7 1.0 1.2
1
-.01 -.01 -.03 .04 .05 .24
AM_2 - 500:non investir 21 21. 00 .0 .8 .9 -.6 -1.7 .01 .16 .18 - .13 -.33 4.81
AM_3 - 500:non investir 1 1.00 .9 -1.6 -1.2 .6 .7 .93 -1. 62 -1. 20 .57 .71 121.00
486_ - reponse manquante 2 2.00 -.3 -.3 .2 -1.6 .7 1 -.24 -.19 .12 -1.12 .50 60.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
487 prix cacao 700, investir 1
AN_1 - 700:oui investir 118 118.00 1 .4 -.6 -.4 .5 1.1
1




AN_2 - 700:non investir 3 3.00
1
-.8 .3 .5 1.0 -1.7 -.44 .17 .29 .57 -.95 39.67
AN_3 - 700:non investir 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0
1
.00 .00 .00 .00 .00 1 .00
487_ - reponse manquante 1 1. 00 .5 .7 -.2 -2.7 .7 .49 .65 -.18 -2.71 .69 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
488 prix cacao >700, investir
1AO_1 - >700:oui investir 118 118.00
1
.4 -.6 -.4 .5 1.1
1
.01 -.01 -.01 .01 .02
1
.03
AO_2 - >700:non investir 3 3.00 -.8 .3 .5 1.0 -1.7 -.44 .17 .29 .57 -.95 39.67 1
488_ - reponse manquante 1 1. 00 .5 .7 -.2 -2.7 .7 .49 .65 -.18 -2.71 .69 1 121.00 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
489 prix cacao 150, où investir
AP_1 - 150:i cacao 6 6.00 .6 -2.4 -.4 .6
-.3 1 .24 -.94 -.16 .22 -.11
1
19.33
AP_2 - 150:i intrants 2 2.00 .6 1.0 -.6 .1 .1 .44 .69 -.45 .06 .07 60.00
AP_3 - 150:i outil cacao 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0 .00 .00 .00 .00 .00 .00
AP_4 - 150:i vivrier 16 16.00 -1.4 -1.3 -1.4 2.3 1.3 1 -.32 -.30 -.32 .54 .30 1 6.63
AP_5 - 150:i maraicher 0 .00
1
.0 .0 .0 .0 .0
1
.00 .00 .00 .00 .00 1 .00
AP_6 - 150:i fruitier 1 1. 00 2.2 1.3 -1. 6 .1 -.2 2.24 1. 27 -1. 56 .14 -.18 1 121.00
AP_7 - 150:i non agri 11 11. 00
1
1.6 -.2 -.6 .9 .3 1 .46 -.06 -.16 .26 .10 1 10.09
AP_8 - 150:i formation enf 1 1. 00 -.7 -1. 3 .4 .4 -1. 4 1 -.68 -1. 31 .43 .35 -1. 43 1 121. 00
AP_9 - 150:i habitat 0 .00
1
.0 .0 .0 .0 .0 1 .00 .00 .00 .00 .00 1 .00
AP10 - 150:i autres 2 2.00 1.0 1.0 3.7 -.6 1.3 1 .73 .68 2.58 -.43 .94 1 60.00
489_ - reponse manquante 83 83.00 -1.0 1.6 .9 -2.4 -1.1 1 -.06 .10 .06 -.15 -.07 1 .47
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
490 prix cacao 300, où investir
AQ_1 - 300:i cacao 15 15.00 -.7 -3.7 .1 .0 -.3 1 -.18 -.91 .03 .00 -.08
1
7.13
AQ_2 - 300:i intrants 3 3.00 .3 .0 -.7 .0 .4 1 .18 -.02 -.38 -.01 .24 39.67
AQ_3 - 300:i outil 0 .00 .0 .0 .0 .0
.0 1 .00 .00 .00 .00 .00 .00AQ_4 - 300:i vivrier 14 14.00 -1. 6 -1.3 -1.1 1.9 1.9 -.39 -.34 -.27 .49 .47 7.71
AQ_5 - 300:i marai 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0 .00 .00 .00 .00 .00 .00
AQ_6 - 300:i fruitier 1 1. 00 2.2 1.3 -1.6 .1 -.2 2.24 1. 27 -1. 56 .14 -.18 121. 00
AQ_7 - 300:i non agri 16 16.00 1.6 .3 -2.0 2.1 .3 .38 .08 -.47 .48 .06 6.63
AQ_8 - 300:i enfants 2 2.00 -1.1 -.4 .6 .2 -.5 -.76 -.27 .45 .13 -.34 60.00
AQ_9 - 300:i i habitat 1 1. 00 .3 -.8 -.9 1.7 -2.7 .30 -.84 -.95 1. 70 -2.66 121.00
AQ10 - 300:i autres 3 3.00 .2 1.0 3.1 -.1 1.5 .09 .59 1. 80 -.04 .86 39.67
490_ - reponse manquante 67 67.00 .0 2.8 1.5 -3.0 -1.1 .00 .23 .12 -.25 -.09 .82
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
624
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491 prix cacao 500, où investi
AR_1 - 500:i cacao 35 35.00 1.6 -1.5 1.5 -.6 .2
1
.23 -.22 .22 -.08 .03
1
2.49
AR_2 - 500:i intrants 10 10.00 .0 -.3 -1.7 -.2 -.2 .01 -.10 -.51 -.06 -.05 11. 20
AR_3 - 500:i outils 5 5.00 -1.6 -.3 .0 .3 .2 1 -.70 -.12 -.02 .15 .10 1 23.40
AR_4 - 500:i fruitier 9 9.00 -1. 0 .4 -1.1 1.2 2.5 1 -.32 .13 -.36 .38 .79 12.56AR_5 - 500:i marai 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0 .00 .00 .00 .00 .00 .00
AR_6 - 500:i fruit 1 1.00 -.1 2.1 .3 -1.1 -.4 -.06 2.11 .28 -1. 07 -.41 121.00
AR_7 - 500:i non agri 26 26.00 1.1 1.3 -1.2 1.9 .0 1 .19 .23 -.21 .33 .00 3.69
AR_8 - 500:i enfants 6 6.00 .1 -.3 .0 -.8 .7 1 .03 -.12 .00 -.32 .29 1 19.33
AR_9 - 500:i habitat 7 7.00 -1. 2 .0 -1. 0 -.3
-1.1 1 -.45 .01 -.38 -.12 -.42 16.43AR10 - 500:i autres 1 1.00 .7 1.0 2.9 -1.1 .9 .71 1. 01 2.91 -1. 09 .85
1
121.00
491_ - reponse manquante 22 22.00 -1. 0 -.1 1.3 -1.0 -1.7 -.20 -.03 .25 -.19 -.33 4.55
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
492 prix cacao 700, où investir 1
AS_1 - 700:i cacao 40 40.00 1 2.2 -1.9 .9 -.1 .0 1 .29 -.25 .12 -.01 .00 1 2.05 1
AS_2 - 700:i intrants 7 7.00 -1. 5 -2.2 -.7 -.8 .1 -.55 -.81 -.26 -.29 .04 16.43 1
AS_3 - 700:i outils 7 7.00 -.7 -.1 .7 .4 .9 -.27 -.06 .24 .14 .33 16.43 1
AS_4 - 700:i vivrier 10 10.00 -1. 8 .6 -.4 -.1 1.7 -.55 .19 -.14 -.03 .53 11. 20 1
AS_5 - 700:i marai 1 1. 00 -.5 -.6 .5 1.1 -.9 -.50 -.62 .48 1. 09 -.90 121. 00 1
AS_6 - 700:i fruitier 3 3.00 1.9 .9 .6 -.7 -1.4 1.10 .51 .34 -.43 -.79 39.67 1
AS_7 - 700:i non agri 32 32.00 .9 1.7 -.1 1.3 .3 .14 .26 -.02 .20 .04 2.81
AS_8 - 700:i enfants 4 4.00 -.1 .4 -.9 -.7 -.2 -.07 .22 -.43 -.33 -.08 29.50 1
AS_9 - 700:i habitat 12 12.00 -2.2 .7 -1.0 -1.0 -.4 1 -.62 .18 -.27 -.29 -.11 9.17 1
As10 - 700:i autres 2 2.00 .6 .5 .1 1.0 -1.6 1 .44 .35 .08 .69 -1.14 60.00 1
492_ - reponse manquante 4 4.00 -.4 .6 .4 -.5 -1.1 1 -.21 .29 .17 -.25 -.54 1 29.50 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
493 prix cacao>700, où investir 1
AT_1 - >700:i cacao 40 40.00
1
1.8 -2.1 1.4 -.4 -.4
1
.23 -.28 .18 -.05 -.05 1 2.05 1
AT_2 - >700:i intrants 7 7.00 -1. 5 -2.2 -.7 -.8 .1 -.55 -.81 -.26 -.29 .04 1 16.43
1AT_3 - >700:i outils 7 7.00
1
-1.7 -.3 .1 -.3 .3
1
-.61 -.10 .03 -.10
.11 1
16.43
AT_4 - >700:i vivrier 9 9.00 -2.1 .4 -1.0 .4 1.5 -.66 .14 -.32 .13 .48 12.56 1
AT_5 - >700:i marai 1 1. 00 -.5 -.6 .5 1.1 -.9 -.50 -.62 .48 1. 09 -.90 121. 00
AT_6 - >700:i fruit 2 2.00 .5 1.3 .5 -.1 -1.2 .37 .93 .39 -.04 -.87
1
60.00
AT_7 - >700:i non agri 33 33.00 1.2 1.9 .1 1.4 .6 .18 .29 .01 .20 .08 2.70
AT_8 - >700:i enfants 6 6.00 1.7 .4 -.1 -.4 .7 .69 .14 -.02 -.15 .26 19.33
AT_9 - >700:i habitat 11 11. 00 -1. 7 .9 -1.6 -1.1 -.1 -.50 .25 -.46 -.32 -.04 10.09
AT10 - >700;i autres 2 2.00 .6 .5 .1 1.0 -1.6 .44 .35 .08 .69 -1.14 60.00
493 _ - reponse manquante 4 4.00 -.4 .6 .4 -.5 -1.1 -.21 .29 .17 -.25 -.54 29.50
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1 494 prix cacao 150, épargne
AU_1 - 150:tontine 24 24.00
1
2.0 -2.6 3.0 -.1 .4
1
.36 -.48 .55 -.02 .08
1
4.08
AU_2 - 150:banque 12 12.00 1.4 .0 .1 -1.0 -.9 .40 -.01 .02 -.28 -.25 9.17
AU_3 - 150:parents/amis 0 .00 .0 .0 .0 .0 .0 .00 .00 .00 .00 .00
1
.00
AU_4 - 150:chez moi 25 25.00
1
4.0 3.0 -.6 1.4 .4 .71 .54 -.10 .25 .07 3.88
AU_5 - 150:coopérative 2 2.00 2.0 .1 .1 -1.3 -.1 1. 40 .09 .10 -.89 -.07
1
60.00
494_ - reponse manquante 59 59.00 -6.2 -.4 -2.0 -.1 -.1 -.58 -.04 -.19 -.01 -.01 1. 07
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
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495 prix cacao 300, épargne
AV_1 - 300:tontine 28 28.00
1
2.5 -2.7 1.9 .6 .3 1 .41 -.46 .31 .11 .05 1 3.36
AV_2 - 300:banque 16 16.00 .6 -.5 -.3 -.9 -.5 .14 -.12 -.07 -.20 -.11 1 6.63
AV_3 - 300:parents 1 1. 00 -1.1 -.3 -.4 -.6 -.6 -1.13 -.30 -.44 -.56 -.61
1
121.00
AV_4 - 300:chez moi 26 26.00
1
3.6 2.5 -.5 1.0 .8 .63 .44 -.09 .17 .14 3.69
AV_5 - 300:coopérative 2 2.00 2.0 .1 .1 -1.3 -.1 1.40 .09 .10 -.89 -.07 1 60.00
495_ - reponse manquante 49 49.00 -5.8 .6 -.9 -.3 -.5 1 -.65 .07 -.10 -.04 -.05 1 1. 49
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
496 prix cacao 500, épargne
AW_1 - 500:tontine 36 36.00
1
2.0 -1.1 .6 1.4 .0 .28 -.15 .09 .19 .00 2.39
AW_2 - 500:banque 35 35.00 -1.1 -1.4 -.9 -1.3 -.1 -.16 -.20 - .13 -.19 -.02 2.49
AW_3 - 500:parents/amis 1 1. 00 -1.1 -.3 -.4 -.6 -.6 -1.13 -.30 -.44 -.56 -.61 121.00
AW_4 - 500:chez moi 19 19.00
1
2.9 2.2 .8 .9 1.3 .62 .47 .16 .20 .28 5.42
AW_5 - 500:coopérative 4 4.00 .0 .1 .3 .4 -.9 .02 .06 .16 .19 -.43 29.50
496_ - reponse manquante 27 27.00 -3.3 .8 -.4 -.9 -.5 1 -.57 .14 -.08 -.16 -.08 1 3.52 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
497 prix cacao 700, épargne 1
AX_1 - 700:tontine 38 38.00 1 2.1 -.5 .5 1.0 -.3 1 .28 -.07 .07 .14 -.04 1 2.21
1AX_2 - 700:banque 46 46.00
1
-1. 6 -.3 -.9 -.7 -.1 1 -.19 -.04 -.10 -.08 -.01 1 1. 65
AX_3 - 700:parents/amis 1 1. 00 -1.1 -.3 -.4 -.6 -.6 1 -1.13 -.30 -.44 -.56 -.61 1 121.00 1
AX_4 - 700:chez moi 16 16.00 2.8 1.3 .7 .5 1.0 1 .65 .29 .17 .11 .23 1 6.63 1
AX_5 - 700:coopérative 3 3.00 1 -1. 0 -.2 .8 -.2 -.3
1
-.58 - .11 .45 -.14 -.18 1 39.67 1
497_ - reponse manquante 18 18.00 1 -2.4 .0 -.4 -.6 -.1 -.53 .00 -.09 -.14 -.03 1 5.78 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
498 prix cacao >700, épargne 1
AY_1 - >700:tontine 37 37.00 1 2.1 -.8 .9 1.0 -.1 1 .29 -.11 .13 .14 -.01 1 2.30 1
AY_2 - >700:banque 49 49.00
1
-1. 9 .4 -1.4 -.6 -.1
1
-.21 .05 -.16 -.07 -.01 1 1. 49 1
AY_3 - >700:parents/amis 1 1. 00 -1.1 -.3 -.4 -.6 -.6 -1.13 -.30 -.44 -.56 -.61 1 121.00 1
AY_4 - >700:chez moi 16 16.00
1
3.0 .5 1.2 .3 .0 1 .70 .11 .29 .07 .00 1 6.63 1
AY_5 - >700:coopérative 3 3.00 -1. 0 -.2 .8 -.2 -.3 1 -.58 -.11 .45 -.14 -.18
1
39.67 1
498_ - reponse manquante 16 16.00 -2.4 .1 -.7 -.5 .6 1 -.55 .03 -.15 -.12 .14 6.63 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
626
CORRELATIONS ENTRE LES VARIABLES CONTINUES ET LES FACTEURS POUR LES AXES 1 A 5
+-----------------------------------+------------------------------------+------------------------------------+
1
VARIABLES 1 CARACTERISTIQUES 1 CORRELATIONS 1
-----------------------------------+------------------------------------+------------------------------------
NUM . (IDEN) LIBELLE COURT 1 EFF. P.ABS MOYENNE EC.TYPE 1 1 2 3 4 5 1
+-----------------------------------+------------------------------------+------------------------------------+
200 (pc93) prix cacao 93 122 122.00 148.77 30.25 1 .11 -.23 .05 -.08 .00 1
201 (pc94) prix cacao 94 122 122.00 657.13 339.16 -.21 -.19 -.13 -.17 .00
206 (pe94) prix planteur espéré 122 122.00 199.26 352.43 .05 .02 -.11 .26 .14
207 (pp94) prix payé en 94 122 122.00 127.99 191.16 .08 .05 -.09 .22 .16
208 (po94) prix off. achet. 94 122 122.00 540.18 388.88 -.21 -.15 -.09 -.22 .06
209 (pi94) prix mondial 94 122 122.00 128.97 395.04 .05 -.04 -.07 .08 -.10
231 (st94) surf cédées en 94 122 122.00 .05 .41 -.06 .00 .01 -.02 -.02
234 (ct94) cout terre vendu 94 122 122.00 409.84 4508.20 .04 .06 -.02 -.25 .06
237 (s194) surf louée 94 122 122.00 .03 .36 -.01 .19 .03 -.10 -.04
239 (sa93) surf acquises 93 122 122.00 .43 2.14 .03 -.07 .02 .23 .18
271 (pvb1) pvbrut/hom93 122 122.00 54658.58 68976.95 .21 -.01 .03 .20 -.22
273 (hab1) dep_hab93 122 122.00 19131.97 138573.00 -.10 -.11 -.13 -.15 .10
275 (vet1) dep_habi1193 122 122.00 59426.25 69892.54 1 .49 -.09 .11 -.05 .02
277 (dmil) d_min93 122 122.00 838129.20 796941.90 1 .45 .11 .07 -.12 .00
279 (em93) emp93 122 122.00 6942.62 29416.26 .08 -.09 -.04 -.06 .17
326 (TCUL) Surface cultivée 122 122.00 9.80 10.25 .45 -.11 -.22 -.09 .04
327 (TDIS) Surfaces disponibles 1 122 122.00 14.24 15.78 1 .18 -.09 -.18 -.01 -.07
328 (PIE3) Nb de pieds >3 ans 122 122.00 300.21 821.14 .47 .06 -.08 -.13 .06
330 (enft) Nb enf à TP 122 122.00 .34 .84 1 .20 .09 .00 -.07 -.03
331 (enfp) Nb enf. permanents 122 122.00 .11 .38 1 - .13 -.07 .09 -.01 .11
332 (jaid) Nb de jours d'aides 122 122.00 46.80 102.15 .29 .05 -.10 -.01 -.04
333 (jenf) Nb de jours enfants 122 122.00 16.76 41.56 .20 .09 .00 -.07 -.03
334 (jmen) Nb jours ménage 122 122.00 855.29 404.98 .06 -.28 .05 -.30 .01
348 (dext) Dép ext en 92 122 122.00 337097.401861282.00 .16 .19 -.13 .12 .07
368 (lotd) Nb de lots distr 122 122.00 3.11 4.01 -.07 -.11 -.13 -.03 .10
383 (dsec) Dépenses de séchage 122 122.00 21948.77 97516.49 1 .43 -.12 -.23 -.14 .04 1
+-----------------------------------+------------------------------------+------------------------------------+
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40.000 seuil de selection des elements les plus significatifs.
VTEST critere de selection des modalites ( coordonnee ou valeur-test)
2.000 valeur test seuil pour la selection des modalites.
----------------------------------------------------------------------------------------------------------
Nombre de jours effectués par la main d'oeuvre :r
Nombre de salariés :r
r:revenu brut en 93
Nombre de two party system :r
r:remunération totale des salariés
r:surface totale acquise
quel type de semences pour la replantation
Coüt phyto par surface
r:autre type de fertilisant
r:nb de sacs vendus en 93
r:recettes agricoles totales 93
Type de fermentation
dépenses d'écabossage en 93





Nombre de temporaires :r
Nombre de permanents :r
Qui a le droit de planter du cacao :r
Surface plantée en cacao :r
r:revenu net des act agricoles en 93
r:recettes vivrières en 93
Type de séchage
avez-vous fait appel au villageois pour l'écabossage
r:surface totale cédées
r:indice de pv par adulte en 93
r:revenu net des act agricoles en 93
Dépenses d'entraide :r
r: accès à l'exploitation
r:recettes agricoles totales 93
Age moyen des pieds de l'exploitation
r:nb de sacs vendus en 93
r:recettes cacao 93
Surface plantée en cacao :r




o two party system
pas de salarié










































































































EDITION SUR LE FACTEUR 1 DES MODALITES ACTIVES
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+
ID. 1 V.TEST 1 LIBELLE MODALITE 1 LIBELLE DE LA VARIABLE 1 POIDS 1 NUMERO 1
----------------1








































ZaN E C E N T R ALE
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
<100 3.01 1 <1000000 r_brut93 r:revenu brut en 93 14.00 1 149 1
306_ 3.16 reponse manquante r:revenu net en 93 5.00 1 150 1
HW06 3.25 four air chaud Type de séchage 4.00 1 151
CP_1 3.26 aide écabossage avez-vous fait appel au villageois pour l'écabossage 109.00 152 1
caca 3.36 déchets cacao/café r:autre type de fertilisant 1 18.00 153 1
>15A 3.52 >15000 d'entraide Dépenses d'entraide :r 17.00 154 1
>2sd 3.56 >=2 ha de terre cedé r:surface totale cédées 20.00 155
>20v 3.73 >200000 recviv93 r:recettes vivrières en 93 ! 29.00 156
per 3.87 1 et + permanents Nombre de permanents :r 10.00 157 1
HZ01 3.93 loc. d'un four Louez-vous un four? 19.00 1 158
tem 3.94 1 et + tempraire Nombre de temporaires :r 25.00 1 159 1
mar 3.98 maraîchage faites-vous du maraîchage 56.00 160
FX02 4.02 en espèce Nature de la contrepartie de l'entraide 16.00 1 161 1
1HV 4.25 <0.5 ha de vivrier Surface plantée en vivrier :r 33.00 1 162
<100 4.48 >100000 PV_ADULT r:indice de pv par adulte en 93 25.00 1 163
>8CP 4.58 >8.00 coQt phyto CoQt phyto par surface 45.00 164
>20e 4.72 >20000 dep_ecab 93 1 dépenses d'écabossage en 93 40.00 1 165
acha 4.72 celui qui achète Qui a le droit de planter du cacao :r 83.00 166
>25a 4.73 >250000 revnetagri93 r:revenu net des act agricoles en 93 35.00 1 167
308_ 4.77 reponse manquante 1 r:revenu net des act agricoles en 93 5.00 1 168
HR02 4.85 caisse Type de fermentation 42.00 1 169
>3rn 5.21 >300000 revnet93 r:revenu net en 93 37.00 1 170
FM01 5.30 achat 1 r: accès à l'exploitation 21.00 1 171
tsp 5.36 1 et + TPS 1 Nombre de two party system :r 22.00 1 172
>15r 5.46 >=150000 salaires r:remunération totale des salariés 22.00 1 173
>lOa 5.84 >10 ha de terre acqu r:surface totale acquise 25.00 174
45HC 5.86 surf. cacao >12 ha 1 Surface plantée en cacao :r 19.00 175
hybr 5.93 semence hybride quel type de semences pour la rep1antation 48.00 1 176
+12p 6.01 >12000 pieds prod. Nombre de pieds productifs :r 17.00 177
>100 6.16 >1000000 r_brut93 r:revenu brut en 93 21.00 178
3+sa 6.26 3 et + salariés Nombre de salariés :r 24.00 179
HW05 6.29 four tradi. Type de séchage 34.00 180
>12p 6.44 >12000 pieds Nombre de pieds total de l'exploitation :r 18.00 181
400M 6.77 <400 jours mo Nombre de jours effectués par la main d'oeuvre :r 34.00 182
>40c 7.24 >400000 reccac93 r:recettes cacao 93 18.00 1 183
>30s 7.33 >30 sacs 93 r:nb de sacs vendus en 93 18.00 184
>50a 7.69 >500000 recagri93 r:recettes agricoles totales 93 1 23.00 1 185
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+
EDITION SUR LE FACTEUR 1 DES MODALITES ILLUSTRATlVES
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+
1 ID. 1 V.TEST 1 LIBELLE MODALITE 1 LIBELLE DE LA VARIABLE 1 POIDS 1 NUMERO 1
1---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------1
1
BV_2 -6.27 1 pas conseil ap 1 Conseils agricoles après 91 1 76.00 1 1 1
494_ -6.16 reponse manquante prix cacao 150, épargne 1 59.00 1 2 1
495_ -5.82 1 reponse manquante prix cacao 300, épargne 49.00 3 1
1
<2a4 -5.10 1 <200000 depalim94 r:dépenses alimentaires en 94 42.00 1 4
131_ -4.98 reponse manquante ordre d'importance de l'absence de terre 65.00 5 1
















































































































































pas de trait. en 93
pas phyto ap












r:dépenses de transport en 93
ordre d'importance du prix de la terre
r:dépenses alimentaires en 93
r:dépenses tot du ménage en 93
ordre d'importance de l'état des routes
ordre d'importance e l'accès au crédit
r:dépenses courantes par tête en 94
produits phyto gratuits avant 91
prix cacao 150, fruit
prix cacao 300, maraichage
prix cacao 150, maraichage
dépenses phyto en 94
étes-vous attiré par les avances quand vous négocié cacao
ordre d'importance du facteur mo salariale
avez-vous des avances depuis 91
Avez-vous du réduire vos dépenses de santé?
prix cacao 300, fruit
r:dépenses courantes par tête en 93
Département
prix cacao>700, maraichage
prix cacao 500, maraichage
prix cacao 700, maraichage
r:si cacao augmente, que comptez-vous maraîchage
r:qui a le droit de planter du cacao au village
Avez-vous une act. de rente?
connaissez-vous les prix officiels des acheteurs dans la zon
par qui étes-vous informé des prix officiels des acheteurs
r:dépenses de scolarité
r:dépenses tot du ménage en 93
est-il nécessaire d'appartenir à une coopérative
r:dépenses de sante en 93
aviez-vous des avances des acheteurs av 91
pourquoi n'est-il pas nécessaire d'appartenir à une cooprati
prix cacao 500, épargne
ordre d'importance du facteur mo familiale
r:pourquoi jamais d'engrais
r:il faut appartenir à une coopérative
prix cacao>700, que comptez-vous faire sur le cacao
combien de plantations traitées en 1993
avez-vous la possibilité d'acheter des phyto ap91
avez-vous planté des arbres en pensant vendre des fruits
prix cacao 150, vivrier
Avez-vous emprunté depuis 1987?
Que pensez-vous faire pour la retraite? :r
prix cacao 700,que comptez-vous faire sur le cacao
replantez-vous chaque année
la restruc. des coopérative est-elle importante
que feriez-vous avec un crédit
r:cout unitaire phyto en 93
Département
r:à quel prix comptez-vous vendre votre cacao94











































































































130_ -2.69 reponse manquante 1 ordre d'importance de l'approv. en phyto 1 32.00 59
EI03 -2.67 autre activité r: qui sont les villageois sans cacao 1 12.00 60
Of -2.62 pas de depfet93 r:dépenses de fêtes en 93 55.00 61
BZ_2 -2.60 pas phyto subv ap produits phyto subventionnés après 91 1 105.00 62
FY02 -2.60 1 <15000 don94 r:don à la famille en 94 25.00 63
<2w -2.58 <25000 d-sante94 r:dépenses de sante en 94 1 74.00 64
mort -2.58 mort du CM occasion principale d'accès à la terre :r 1 75.00 1 65
87_ -2.57 reponse manquante r: pourquoi avez-vous changé d'acheteurs 39.00 1 66
BJ_1 -2.56 coxage maintenant pratiquez-vous du coxage aujourd'hui 1 25.00 1 67
AY_2 -2.53 PRIX PHYTO 2 ordre d'importance du prix des phyto 1 20.00 68
IU02 -2.53 pas de frais sco1. Avez-vous des frais de scolarité? 16.00 1 69
EQ01 -2.50 chef de village r:information au village 37.00 70
FX02 -2.50 <15000 don93 r:don à la famille en 93 42.00 71
90_ -2.49 reponse manquante r: type de dépense agricole en 94 12.00 1 72
497_ -2.43 reponse manquante prix cacao 700, épargne 1 18.00 73
HX02 -2.39 pas de frais de séch Avez-vous eu des frais d'installation de séchage? 1 99.00 74
CE_1 -2.37 fixation du prix qu'est-ce qui le plus changé depuis 91 1 25.00 75
498_ -2.36 reponse manquante prix cacao >700, épargne 1 16.00 76
BS_2 -2.36 pas approv phyto av aviez-vous la possibilité d'acheter des phyto av91 1 41.00 77
EC02 -2.34 sante quelle dépense a souffert du prix cacao en 93 33.00 78
BI_1 -2.33 coxage av pratiquiez-vous du coxage avant 91 17.00 1 79
sec 1 -2.31 niveau secondaire TI.1-niveau scolaire 1 28.00 80
129_ -2.30 reponse manquante ordre d'importance du prix des phyto 1 9.00 1 81
<100 -2.27 5-10000 dep_out 94 1 dépenses totales d'outils en 94 1 29.00 1 82
AL_6 -2.25 1 300:parei1 vivrier prix cacao 300, vivrier 1 37.00 1 83
AS_9 -2.25 700: i habitat prix cacao 700, où investir 1 12.00 1 84
On -2.24 0 rec_ani93 1 r:recettes animales 93 1 107.00 1 85
FH04 -2.23 à celui qui présente r: pourquoi avez-vous changé d'acheteurs 17.00 1 86
Osco -2.20 0 enf. scol. Nombre d'enfants total scolarisés :r 16.00 1 87
leki 1 -2.18 lekie Département 24.00 1 88
<8q 1 -2.17 <800000 d-tot94 r:dépenses tot du ménage en 94 27.00 89
AZ_1 -2.17 APPROV PHYTO 1 ordre d'importance de l'approv. en phyto 1 19.00 90
AO_1 -2.12 >700:investir vivres prix cacao>700, vivrier 34.00 91
nsoo -2.11 nyong et soo Département 1 7.00 92
CL_2 -2.10 pas d'arrachage avez-vous arraché des pieds de cacao 1 120.00 93
FG05 -2.09 maintien r:si cacao augmente, que faites-vous sur fruitiers 1 58.00 94
EB01 -2.07 dans le mois combien de temps pour épuiser les re_cac en 93 48.00 95
AT_4 -2.06 >700:i vivrier prix cacao>700, où investir 9.00 96
bikp -2.05 bikpwae village 4.00 97
CO_2 -2.04 prix garanti avantages apportées par les structures avant 91 27.00 98
EQ02 -2.01 voisin/famille r:information au village 42.00 99 ,.




224_ 2.01 1 reponse manquante 1 r:comment étes-vous informé 1 30.00 1 859 1
prim 2.01 primaire TI.1-niveau scolaire 61.00 1 860 1
CB_1 2.02 1 entretien ap entretien des routes après 91 24.00 1 861 1
AW_l 2.03 500:tontine prix cacao 500, épargne 36.00 1 862 1
AB_4 2.05 300:démarrer élevage 1 prix cacao 300, elevage 8.00 1 863 1
AA_4 2.05 1 150:démarrer elevage 1 prix cacao 150, elevage 8.00 864 1
AY_1 1 2.07 >700: tontine prix cacao >700, épargne 37.00 1 865 1
631



























































































































































tout traité en 93
700:palmeraies
prix cacao 700, épargne
village
T1.1-niveau scolaire
dépenses phyto en 94
ordre d'importance de l'approv. en phyto
r:si cacao augmente, que faites-vous sur fruitiers
ordre d'importance du facteur mo salariale
ordre d'importance de l'approv. en phyto
pourquoi n'est-il pas nécessaire d'appartenir à une cooprati
ordre d'importance de l'état des routes
Surface en jachère :r
prix cacao 700, où investir
par qui étes-vous informé des prix officiels des acheteurs
prix cacao>700, fruit
r:depenses d'entraide
r:si cacao augmente, que comptez-vous maraîchage
prix cacao 150, où investir
prix cacao 300, vivrier
prix cacao 300, maraichage
avez-vous arraché des pieds de cacao
T1.1-niveau scolaire
prix cacao 300, où investir
r:dépenses alimentaires en 94
r:recettes animales 93
pratiquiez-vous du coxage avant 91
r: la chute du prix est liée ...
r:que faudrait-il protéger maintenant
r:nb enfants scolarisés en 93
village
Avez-vous eu des frais d'installation de séchage?
r:dépenses courantes par tête en 94
prix cacao 300, vivrier
village
prix cacao>700, vivrier
prix cacao 700. vivrier
Que pensez-vous faire pour la retraite? :r
prix cacao 300, épargne
r: pourquoi avez-vous changé d'acheteurs
pourquoi n'avez-vous pas tout récolté avant 93
prix cacao 500, achat d'intrants
Avez-vous des frais de scolarité?
avantages apportées par les structures avant 91
pratiquez-vous du coxage aujourd'hui
r:dépenses de transport en 93
aviez-vous la possibilité d'acheter des phyto av91
prix cacao 500, fruit
occasion principale d'accès à la terre :r
r:il faut appartenir à une coopérative
produits phyto subventionnés après 91
r:qui sont les villageois sans cacao
combien de plantations traitées en 1993






































































































































































































































































par qui étes-vous informé des prix officiels des acheteurs
r:pourquoi jamais de fumier
r:dépenses courantes par tête en 94
r:que faudrait-il protéger maintenant
r:cout unitaire phyto en 93
ordre d'importance du prix de la terre
pourquoi n'avez-vous pas tout récolté
prix cacao 700, épargne
r:don à la famille en 93
avez-vous planté des arbres en pensant vendre des fruits
A quoi est due l'augmentation actuelle du cacao
pourquoi la restruc. des coopérative est importante
r:dépenses de sante en 94
replantez-vous chaque année
prix cacao 500, épargne
Avez-vous emprunté depuis 1987?
prix cacao >700, épargne
r:don à la famille en 94
r:que comptez-vous faire sur le vivrier
Qui sont les villageois sans cacao :r
Avez-vous des parcelles en commun?
ordre d'importance e l'accès au crédit
ordre d'importance du prix des phyto
utilisez-vous du fumier
village
ordre d'importance du facteur mo salariale
prix cacao>700, que comptez-vous faire sur le cacao
r:si cacao augmente, que faites-vous sur fruitiers
Premier type de dépenses réduites :r
village
pourquoi n'est-il pas nécessaire d'appartenir à une cooprati
prix cacao 700, maraichage
prix cacao>700, maraichage
avez-vous la possibilité d'acheter des phyto ap91
r:dépenses de transport en 93
la restruc. des coopérative est-elle importante
ordre d'importance de l'absence de terre
prix cacao 500, maraichage
prix cacao 300, maraichage
r:qu'attendez-vous de la coopérative
ordre d'importance du prix de la terre
prix cacao 700,que comptez-vous faire sur le cacao
r:dépenses courantes par tête en 93
prix cacao 150, vivrier
r:il faut appartenir à une coopérative
est-il nécessaire d'appartenir à une coopérative
prix cacao 700, fruit
prix cacao>700, fruit
que feriez-vous avec un crédit
prix cacao 300, épargne
aviez-vous des avances des acheteurs av 91










































































































IS01 3.74 act de rente Avez-vous une act. de rente? 15.00 970
AW_6 3.76 MOF 6 ordre d'importance du facteur mo familiale 20.00 971
DP_1 3.80 prix off/zone connaissez-vous les prix officiels des acheteurs dans la zon 73.00 972
ES01 3.83 <500FCFA/KG 94 r:à quel prix comptez-vous vendre votre caca094 58.00 973
JI01 3.88 réduire dépenses Avez-vous du réduire vos dépenses de santé? 12.00 974
>4sc 3.95 >400000 d-sco193 r:dépenses de scolarité 24.00 975
BA_8 3.98 ABS TERRE 8 ordre d'importance de l'absence de terre 1 14.00 976
AU_4 3.99 150:chez moi prix cacao 150, épargne 1 25.00 1 977
AQ_1 3.99 300:investir fruit prix cacao 300, fruit 52.00 1 978
AW_5 4.02 500:pareil marai prix cacao 500, maraichage 16.00 1 979
BL_1 4.09 avances ap avez-vous des avances depuis 91 20.00 980
BM_1 4.10 attiré avances étes-vous attiré par les avances quand vous négocié cacao 61.00 981
caca 4.23 temps au cacao r:si cacao augmente, que comptez-vous maraîchage 8.00 982
AU_1 4.23 150:investir marai prix cacao 150, maraichage 33.00 983
>4al 4.47 >400000 delalim93 r:dépenses alimentaires en 93 47.00 1 984
AX_3 4.48 700:tps cacao/marai prix cacao 700, maraichage 7.00 985
AY_3 4.48 >700:tps cacao/marai prix cacao>700, maraichage 7.00 986
BW_2 4.50 phyto pas gratuit av produits phyto gratuits avant 91 20.00 1 987
CE_4 4.52 variation prix cacao qu'est-ce qui le plus changé depuis 91 56.00 988
AP_1 4.65 150:investir fruit prix cacao 150, fruit 1 57.00 989
>10s 4.67 >100000 d-sante93 r:dépenses de sante en 93 1 34.00 1 990
EQ03 4.84 vulgarisateur r:information au village 1 26.00 1 991
>230 5.45 1 >23000 dep_out 94 dépenses totales d'outils en 94 1 26.00 1 992
>4a4 5.50 1 >400000 depalim 1 r:dépenses alimentaires en 94 1 51.00 1 993
EH02 5.54 1 celui qui achète r:qui a le droit de planter du cacao au village 42.00 994
>100 5.85 >100000 phyt094 dépenses phyto en 94 1 22.00 1 995
>12q 6.18 >1200000 d-tot94 1 r:dépenses tot du ménage en 94 1 49.00 1 996
BV_1 1 6.27 1 conseil ap 1 Conseils agricoles après 91 1 46.00 997
>12d 6.83 >1200000 d-tot93 1 r:dépenses tot du ménage en 93 1 49.00 1 998
meme 1 7.66 1 meme Département 1 34.00 1 999 1
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+
EDITION SUR LE FACTEUR 1 DES VARIABLES CONTINUES
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+
1
COORD. 1 POIDS 1 LIBELLE DE LA VARIABLE 1 MOYENNE 1 ECART-TYPE 1 NUMERO 1
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-.21 122.00 à quel prix comptez-vous vendre votre cacao en 94 657.13 339.16 1
-.21 122.00 quel était le prix officiel proposé par l'acheteur en 94 540.18 388.88 2 1
-.13 122.00 Nombre d'enfants travaillant à temps plein .11 .38 3
-.10 122.00 dépenses d'habitat en 93 19131.97 ******** 4 1




.43 122.00 1 Dépenses de séchage 21948.77 97516.49 1 22 1
.45 122.00 Surface totale cultivée 9.80 10.25 23
.45 122.00 1 dépenses minimales en 93 838129.20 ******** 1 24
.47 122.00 Nombre de pieds plantés entre 1991 et 1993 300.21 821.14 25
.49 1 122.00 1 dépenses d'habillement en 93 1 59426.25 69892.54 1 26
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+
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EDITION SUR LE FACTEUR 2 DES MODALITES ACTIVES
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+
ID. 1 V. TEST 1 LIBELLE MODALITE 1 LIBELLE DE LA VARIABLE 1 POIDS 1 NUMERO 1
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
<5mt -6.97 >5 men mt r:nb de pers du ménage travaillant à mi-temps 1 22.00 1 1 1
>250 -6.87 >2500 jours_men r:nb de jour du ménage travaillant à l'agriculture 1 25.00 1 2
FU04 -6.78 >4 pers viv r:membres du ménage travaillant sur le vivrier 1 21. 00 3 1
<100 -6.14 60-100000 PV_ADULT r:indice de pv par adulte en 93 35.00 1 4
FT03 -5.76 >2 pers cacao r:membres du ménage travaillant sur le cacao 1 42.00 5 1
<3rn -5.57 <300000 revnet93 r:revenu net en 93 23.00 6 1
>5m -5.05 >=5 men tp r:nb de pers du ménage travaillant à TP 1 30.00 7
>120 -4.42 >1200 jours cacao r:nb de jours de travail sur le cacao 16.00 8 1
1968 -4.13 âge moy >25 ans Age moyen des pieds de l'exploitation 26.00 1 9
>20v -4.12 >200000 recviv93 r:recettes vivrières en 93 29.00 1 10
>60v -3.85 >600 jours viv r:nb de jours de travail sur les vivres 28.00 1 Il
HZ02 -3.80 pas de loc. de four Louez-vous un four? 101.00 12
>25a -3.64 >250000 revnetagri93 r:revenu net des act agricoles en 93 35.00 1 13
<120 -3.53 <1200 jours cacao r:nb de jours de travail sur le cacao 1 27.00 14
<50a -3.48 1 250-500000 recagri93 1 r:recettes agricoles totales 93 1 32.00 15
<25a -3.42 <250000 reventagri93 1 r:revenu net des act agricoles en 93 1 37.00 1 16
<40b -2.97 1 200-400000 r_brut93 1 r:revenu brut en 93 1 30.00 1 17
OsaI -2.90 0 salariés Nombre de salariés : r 75.00 1 lB
100M -2.90 1 <100 jours mo Nombre de jours effectués par la main d'oeuvre :r 1 75.00 1 19
Otps -2.76 1 0 two party system 1 Nombre de two party system :r 1 100.00 1 20
Ore -2.74 pas de salarié 1 r:remunération totale des salariés 1 64.00 1 21
<8ot -2.72 <8000 dep_out 1 r:dépenses totales d'outils en 93 1 26.00 1 22
>20e 1 -2.53 1 >20000 dep_ecab 93 dépenses d'écabossage en 93 1 40.00 23
FX01 -2.44 1 produits du champ Nature de la contrepartie de l'entraide 1 3.00 1 24
260_ -2.44 reponse manquante r:nb de jours de travail sur les vivres 1 1.00 1 25
99_ -2.44 1 reponse manquante r:membres du ménage travaillant sur le cacao 1 1.00 1 26
<12p -2.41 8-12000 pieds Nombre de pieds total de l'exploitation :r Il.00 27
<40c -2.29 200-400000 reccac93 r:recettes cacao 93 17.00 28
>50a -2.27 >500000 recagri93 r:recettes agricoles totales 93 23.00 29
ordu -2.16 ordure/autre r:autre type de fertilisant 10.00 30
Osa -2.06 pas de surface acqui r:surface totale acquise 51.00 31
12pp -2.04 8-12000 pieds prod Nombre de pieds productifs :r 9.00 32
12HC -2.02 surf. cacao <12ha Surface plantée en cacao :r 17.00 33
ZONE CENTRALE 1
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
<IDe 1 2.02 1 0-10000 dep-ecab 93 dépenses d'écabossage en 93 1 45.00 1 151
82_ 1 2.02 reponse manquante r:autre type de fertilisant 1 16.00 152
<8p 2.11 6-8000 pieds Nombre de pieds total de l'exploitation :r 1 16.00 153
<4mt 2.14 3-4 men MT r:nb de pers du ménage travaillant à mi-temps 30.00 1 154
FU03 2.14 <4 pers viv r:membres du ménage travaillant sur le vivrier 1 30.00 1 155
2sal 2.22 1 ou 2 salariés Nombre de salariés :r 23.00 1 156
<IDa 2.52 <10 ha de terre acqu r:surface totale acquise 1 26.00 1 157
1984 2.64 1 âge moy >9 ans Age moyen des pieds de l'exploitation 1 32.00 1 158
<60p 1 2.66 35-60000 PV_ADULT r:indice de pv par adulte en 93 29.00 1 159
<lRn 2.66 1 <150000 revnet93 1 r: revenu net en 93 1 34.00 1 160
KW05 2.67 1 four tradi. Type de séchage 1 34.00 161
635
-.. "' ..... "'" ......,.
FM01 2.71 achat 1 r: accès à l'exploitation 1 21.00 1 162
tsp 2.76 1 et + TPS Nombre de two party system :r 1 22.00 163
2HC 2.79 surf. cacao <2ha Surface plantée en cacao :r 1 17.00 164
<5r 2.82 <50000 salaires r:remunération totale des salariés 14.00 1 165
FU01 2.88 1 <1 pers viv r:membres du ménage travaillant sur le vivrier 51.00 1 166
Omt 2.93 0 men MT r:nb de pers du ménage travaillant à mi-temps 1 40.00 167
<2pp 3.05 0-2000 pieds prod. Nombre de pieds productifs :r 1 27.00 168
<2v 3.39 0--25000 recviv93 r:recettes vivrières en 93 30.00 1 169
Ov 0 3.41 jours viv r:nb de jours de travail sur les vivres 23.00 170
<2p 3.53 <2000 pieds Nombre de pieds total de l'exploitation :r 25.00 171
<5s 3.58 1 <5 sacs 93 r:nb de sacs vendus en 93 40.00 172
HZ01 3.59 loc. d'un four Louez-vous un four? 19.00 173
<10a 3.70 <100000 revnetagri93 r:revenu net des act agricoles en 93 24.00 174
<25c 3.86 <250 jours cacao r:nb de jours de travail sur le cacao 8.00 175
<Orn 4.17 <0 revnet93 r:revenu net en 93 23.00 1 176
<Ora 4.25 >0 revnet agri93 r:revenu net des act agricoles en 93 21.00 1 177
<30c 4.29 <300 jours cacao r:nb de jours de travail sur le cacao 1 41.00 178
<5c 4.45 <50000 reccac93 1 r:recettes cacao 93 29.00 1 179
<20b 4.52 <200000 r_brut93 r:revenu brut en 93 1 45.00 180
<35p 4.52 <35000 PV_ADULT r:indice de pv par adulte en 93 32.00 1 181
<15a 1 5.08 0-150000 recagri93 1 r:recettes agricoles totales 93 36.00 1 182
<60J 1 5.33 <600 jours_men 1 r:nb de jour du ménage travaillant à l'agriculture 1 21.00 1 183
<2m 5.69 1 0-1 men tp r:nb de pers du ménage travaillant à TP 1 22.00 184
FT01 6.09 1 1 pers sur cacao r:membres du ménage travaillant sur le cacao 1 49.00 1 185 1
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+
EDITION SUR LE FACTEUR 2 DES MODALITES ILLUSTRATlVES
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+
1
ID. 1 V.TEST 1 LIBELLE MODALITE 1 LIBELLE DE LA VARIABLE 1 POIDS 1 NUMERO 1
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
ar_a -4.35 arret d'élevage avez-vous abandonné un élevage 1 41.00 1 1 1
AQ_1 -3.74 300:i cacao prix cacao 300, où investir 1 15.00 1 2 1
BS_2 -2.97 pas approv phyto av aviez-vous la possibilité d'acheter des phyto av91 1 41.00 3 1
FG01 -2.91 investir r:si cacao augmente, que faites-vous sur fruitiers 1 25.00 4 1
BK_2 -2.84 pas d'avances av aviez-vous des avances des acheteurs av 91 1 85.00 5 1
hom -2.81 homme TI.1-sexe du chef d'exploitation 1 107.00 6
>5 -2.80 >5 enf scol r:nb enfants scolarisés en 93 44.00 1 7
AV_I -2.74 300:tontine prix cacao 300, épargne 1 28.00 8
AU_1 -2.62 150:tontine prix cacao 150, épargne 24.00 9
EG02 -2.61 sécurité familiale r:déterminants pour continuer le cacao 16.00 10
AF_2 -2.55 150:investir ds act prix cacao 150, autre activité 1 4.00 Il
AG_2 -2.55 300:investir ds act prix cacao 300, autres activité 4.00 12
FS02 -2.52 1 autre à charge r:combien d'autres pers à charge 16.00 13
CA_3 -2.48 taille en partie combien de plantations taillées l'année dernière 19.00 14
BB_1 -2.46 PRIX TERRE 1 ordre d'importance du prix de la terre 6.00 15
<2a1 -2.43 <200000 depalim93 r:dépenses alimentaires en 93 46.00 16
CE_3 -2.42 distribution phyto qu'est-ce qui le plus changé depuis 91 1 12.00 17
AT_II -2.39 >700:investir fruit prix cacao>700, fruit 1 23.00 18
ED02 -2.36 habitat que feriez-vous avec un crédit 1 36.00 1 19
FP03 -2.36 >6 enf à charge r:combien d'enfants à charge 1 26.00 1 20
CA_2 1 -2.36 1 pas entretien av entretien des routes avant 51.00 21




EB03 -2.35 plus de 3 mois combien de temps pour épuiser les re_cac en 93 1 35.00 1 23
EC05 -2.35 produits agri quelle dépense a souffert du prix cacao en 93 1 20.00 1 24
EH03 -2.32 ceux qui veulent r:qui a le droit de planter du cacao au village 38.00 1 25
<15t -2.29 <15000 d-trans93 r:dépenses de transport en 93 54.00 1 26
FH04 -2.27 à celui qui présente r: pourquoi avez-vous changé d'acheteurs 1 17.00 27
CW_7 -2.25 autre pourquoi la restruc. des coopérative est importante 1 2.00 28
appr 1 -2.21 apprenti TI.l-niveau scolaire 1 4.00 1 29
CX_3 -2.21 prix mondial A quoi est due l'augmentation actuelle du cacao 1 Il.00 1 30
>18t -2.21 >18 pers_men r:taille du ménage 37.00 1 31
AS_2 -2.19 700:i intrants prix cacao 700, où investir 7.00 32
AT_2 -2.19 >700:i intrants prix cacao>700, où investir 7.00 33
FW04 -2.19 >750 pieds 94 1 r:combien de pieds comptez-vous planter 94 50.00 34
CH_5 -2.17 autre pourquoi n'est-il pas bon de vendre à qui on veut 8.00 35
AS_l -2.16 700:investir fruit prix cacao 700, fruit 1 24.00 36
JROI -2.15 oui titre tradi Avez-vous d'autres ocuupations au sein du village? 1 78.00 37
EL02 -2.14 regroupfcoopéra r:satisfait de la fine des prix fixe 1 7.00 1 38
AT_l -2.13 >700:i cacao prix cacao>700, où investir 1 40.00 1 39
autr -2.11 autre fertilisant r:pourquoi jamais d'engrais 3.00 1 40
FX05 -2.09 >15000 don93 r:don à la famille en 93 1 7.00 1 41
ECOl -2.06 habitat quelle dépense a souffert du prix cacao en 93 1 7.00 1 42
DF_1 -2.05 conseils 94 avez-vous reçu des conseils pour 94 1 37.00 43
FH03 -2.03 coopé disparue 1 r: pourquoi avez-vous changé d'acheteurs 1 20.00 44
AL_1 -2.02 300:oui investir 1 prix cacao 300, investir 46.00 1 45
1
DL_II -2.00 aides phyto 1 allez-vous recevoir des aides pour le traitement phyto 1 25.00 1 46 1
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------1
Z 0 NEC E N T R ALE 1
1
_--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------1
AQ_3 1 2.00 300:autres fruits prix cacao 300, fruit 1 2.00 1 954 1
, AP_3 1 2.00 l50:autres fruits prix cacao 150, fruit 1 2.00 1 955 1
1 AZ_5 2.01 APPROV PHYTO 5 ordre d'importance de l'approv. en phyto 1 14.00 1 956
FW02 2.02 <750 pieds94 r:combien de pieds comptez-vous planter 94 1 18.00 957
ESOl 2.02 <500FCFAfKG 94 r:à quel prix comptez-vous vendre votre cacao94 1 58.00 958
141 2.02 reponse manquante aviez-vous des avances des acheteurs av 91 1 3.00 959
43_ 2.03 reponse manquante Précisez le nombre de plantations taillées en 1994 109.00 960
>4al 2.08 >400000 delalim93 r:dépenses alimentaires en 93 47.00 961
AR_6 2.11 500:i fruit prix cacao 500, où investi 1.00 962
mouk 2.13 moundeck village 3.00 963
ndoh 2.14 ndoh beach village 3.00 964
JR02 2.15 pas d'autre occup. Avez-vous d'autres ocuupations au sein du village? 44.00 965
<6t 2.17 <6 pers_men r:taille du ménage 12.00 966
AW_4 2.21 500:chez moi prix cacao 500, épargne 19.00 967
BB_7 2.21 PRIX TERRE 7 ordre d'importance du prix de la terre 1 14.00 1 968
AW_3 2.21 MOF 3 ordre d'importance du facteur mo familiale 16.00 1 969
AI_3 2.21 700:inv autre act prix cacao 700, autres activités 32.00 1 970
AJ_3 2.21 >700:inv autres act prix cacao>700, autres activités 32.00 1 971
BK_1 2.22 avances av aviez-vous des avances des acheteurs av 91 34.00 972
main 2.23 500:maintien prix cacao 500, que comptez_vous faire sur le cacao 33.00 1 973
ntai 2.23 pas de taille fan 1 faites-vous la taille chaque année 33.00 974
EN03 2.28 approv phyto r:il faut appartenir à une coopérative 1 9.00 1 975
AG_3 1 2.30 1 300:investir aut act 1 prix cacao 300, autres activité 1 11.00 1 976
FPOl 2.32 0 à 2 enf à charge 1 r:combien d'enfants à charge 1 57.00 1 977
BC_5 1 2.32 1 ROUTE 5 ordre d'importance de l'état des routes 3.00 978
637
EG05 2.35 autre r:déterminants pour continuer le cacao 1 10.00 1 979
CA_1 2.36 entretien av entretien des routes avant 1 71.00 1 980
BS_1 2.46 phyto av aviez-vous la possibilité d'acheter des phyto av9l 1 79.00 1 981
yeme 2.46 yemessoa village 1 4.00 1 982
FG03 2.51 autres fruits/palmie 1 r:si cacao augmente, que faites-vous sur fruitiers 1 8.00 983
AV_4 1 2.52 300:chez moi 1 prix cacao 300, épargne 1 26.00 984
nyas 2.54 nyassosso village 4.00 1 985
CW_2 2.60 indépendant Etat pourquoi la restruc. des coopérative est importante 1 6.00 986
EJ04 2.65 autres r:qu'est-ce qui vous inciterait à aug. prod.cacao 1 5.00 1 987
main 2.71 maintien mraîchage r:si cacao augmente, que comptez-vous maraîchage 1 Il.00 1 988
AR_3 2.79 500:autres fruits prix cacao 500, fruit 4.00 989
490_ 2.80 reponse manquante prix cacao 300, où investir 67.00 1 990
fem 2.81 femme TI.l-sexe du chef d'exploitation 1 15.00 1 991
>2dx 2.81 >200000 dc/tet94 r:dépenses courantes par tête en 94 13.00 992
AU_4 3.04 150:chez moi prix cacao 150, épargne 25.00 1 993
moun 3.06 moungo Département 6.00 994
CA_l 3.23 pas de taille combien de plantations taillées l'année dernière 23.00 995
AS_3 3.31 700:autres fruits prix cacao 700, fruit 1 4.00 1 996
AT_3 3.31 1 >700:autres fruits 1 prix cacao>700, fruit 1 4.00 1 997
FSOI 3.49 0 autres à charge r:combien d'autres pers à charge 85.00 998
nara 4.35 pas d'arrêt élevage avez-vous abandonné un élevage 1 81.00 999
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+
EDITION SUR LE FACTEUR 2 DES VARIABLES CONTINUES
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+
1
COORD. 1 POIDS 1 LIBELLE DE LA VARIABLE 1 MOYENNE 1 ECART-TYPE 1 NUMERO 1
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------1
-.28 1 122.00 1 Nb de jours de travail dans le ménage 1 855.29 1 404.98 1 1 1
-.23 122.00 1 a quel prix avez-vous vendu votre cacao en 93 1 148.77 30.25 2 1
1 -.19 122.00 1 à quel prix comptez-vous vendre votre cacao en 94 1 657.13 339.16 1 3
1 -.15 1 122.00 1 quel était le prix officiel proposé par l'acheteur en 94 1 540.18 1 388.88 1 4
1
-.12 122.00 1 Dépenses de séchage 21948.77 97516.49 5
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
1
Z 0 NEC E N T R ALE
----~~~------î;;~~~---~~-~~-;~~~~-~~~-~~~~~~~--------------------------------------ï-----î~~;~-------~î~~~---,----;;--1·
.09 122.00 NOmbre d'enfants travaillant à temps partiel sur l'exploita 1 .34 .84 23
.11 122.00 dépenses minimales en 93 1 838129.20 ******** 24
.19 122.00 Dépenses extérieures en 92 337097.40 ******** 1 25 1





IV.3 Graphiques factoriels GRAPHE 1: Présentation du premier plan factoriel
<25000 rec_viv-------------------<250 jours cacao + ---------------------------------------------------------------------
<5 0rO rec_cac 1


















1<200 jour_viv 1-2 sal > 1 permanents
1 >1 temporaires
2 men TP 30-S0000f phyto <0.5 ha de vivrier
1 200-400 jour_viv >3 salariés
600-1500 jour_men






























































pas tout récolté en 94













pas de taille/an pas d'arrêt élevage
pas de replantation
SOO pas de plant
tout défriché en 94/tout traité en 94
replantation annuelle/tout récolté en 94
----tout traité en 93/tout défriché en 93---------------------------------------






pas de défriche en 93
pas de trait 94
pas de trait 93
laisser en friche les
pas de récolte en 93
























GRAPHE 3: Présentation des intentions des planteurs en 1994 sur le premier plan factoriel






























ET SOO 700:rep1antation 300:i non agri
150:réco1te500:maintien parti150:abandon
700:maintien parti 300:maintien
500:i habitat 150:maintien cacao 500:i cacao
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v. CLASSIFICATION APRES ANALYSE FACTORIELLE
V. 1. PARAMETRES DE LA
NAXU = 66
NTERM = 50
* NIVED = 49
* LTERM = 0





nombre d'elements terminaux de l'arbre a sauvegarder.
nombre de niveaux dont on edite l'histogramme des indices (O=NON).
edition de la composition des elements terminaux (O=NON, l=OUI).
nombre de coordonnees pour l'edition des elements terminaux (O=NON).
description des noeuds de l'arbre (O=NON. l=OUI).
edition du dendrogramme (O=NON, l=DENSE, 2=LARGE).
V.2. CLASSXFXCATXON HXERARCHXQUE 1 DESCRXPTXON DES 18 NOEUDS D'XNDXCES LES PLUS ELEVES
NUM. AINE BENJ EFF. POIDS INDICE HISTOGRAMME DES INDICES DE NIVEAU
226 220 212 15 15.00 .03447 ****************
227 214 225 13 13.00 .03474 ****************
228 223 222 19 19.00 .03532 *****************
229 196 210 10 10.00 .03601 *****************
230 221 216 10 10.00 .03784 ******************
231 229 204 14 14.00 .03817 ******************
232 203 217 7 7.00 .03862 ******************
233 199 219 11 11. 00 .04365 ********************
234 226 232 22 22.00 .04483 *********************
235 227 187 16 16.00 .04880 ***********************
236 224 215 23 23.00 .05008 ***********************
237 230 218 17 17.00 .05227 ************************
238 228 234 41 41.00 .05406 *************************
239 238 233 52 52.00 .06148 *****************************
240 239 231 66 66.00 .06652 *******************************
241 237 235 33 33.00 .08107 **************************************
242 240 236 89 89.00 .08558 ****************************************
243 242 241 122 122.00 .17487 *********************************************************************************
SOMME DES INDICES DE NIVEAU = 2.87965
V.3. DENDROGRAMME (XNDXCES EN POURCENTAGE DE LA SOMME DES XNDXCES :1.82700 MXN D 1.19% 1 MAX = 9.57%)
Clas 1 . intensives en capital -*----------------------+
1
Clas 2. semi-intensives en capital ---*--------------------*-----------------------------+
Clas 3. intensives en travail familial --*------------------------+
Clas 6. extensives en terre et travail --------------+
Clas 5. extensives en capital ----------+
Clas 4. extensives en travail/capital -----*----*---*------------*--------------------------*
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10 majorant du nombre de coupures demandees.
10 nombre d'iterations de consolidation (O=NON).
COMPO edition des correspondances classes-individus (0=NON,3=TOT, 6=TOTL .. , ).
5 nombre de parangons (O=NON).
5 nombre d'axes pour lesquels seront editees les valeurs-test (O=NON).
MANQ affectation des individus illustratifs dans les classes(1=SUP,2=MANQ,3=CLAS)
NON Edition des individus par classe selon le statut(0=NON,l=ACT,2=ILL,3=TOT)
COUPURE 'b' DE L'ARBRE EN 6 CLASSES
DESCRIPTION SOMMAIRE
+--------+----------+-----------+-----------+
1 CLASSE 1 EFFECTIF 1 POIDS 1 CONTENU
+--------+----------+-----------+-----------+
bb1b 16 16.00 1 A 7
bb2b 17 17.00 8 A 15
bb3b 23 23.00 16 A 22
bb4b 14 14.00 23 A 28
bb5b Il 1 Il.00 29 A 33
bb6b 41 1 41.00 34 A 50
+--------+----------+-----------+-----------+




































































1 CLASSES 1 VALEURS-TEST 1 COORDONNEES 1 1
I-~~;~-=-~~;;~~;---------------;;;~----~~~;~--I---~-----;-----;-----~-----~---l----~------;------;------~------~---I--~~~;;~--I
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
COUPURE 'b' DE L'ARBRE EN 6 CLASSES
bb1b - CLASSE 1 / 6 16 16.00
bb2b - CLASSE 2 / 6 17 17.00
bb3b - CLASSE 3 / 6 23 23.00
bb4b - CLASSE 4 / 6 14 14.00
bb5b - CLASSE 5 / 6 Il Il.00
bb6b - CLASSE 6 / 6 41 41.00
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
CONSOLIDATION DE LA PARTITION AUTOUR DES 6 CENTRES DE CLASSES,
REALISEE PAR 10 ITERATIONS A CENTRES MOBILES
PROGRESSION DE L'INERTIE INTER-CLASSES
+-----------+----------+----------+----------+
1 ITERATION 1 I.TOTALE 1 I.INTER 1 QUOTIENT 1
+-----------+----------+----------+----------+
o 2.879654 1 .469513 1 .1630
1 2.879655 .478078 .1660
2 2.879655 1 .478078 1 .1660
3 2.879655 1 .478078 1 .1660
+-----------+----------+----------+----------+
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ARRET APRES L'ITERATION 3 : L'ACCROISSEMENT DE L'INERTIE INTER-CLASSES
PAR RAPPORT A L'ITERATION PRECEDENTE N'EST QUE DE .000 %.
DECOMPOSITION DE L'INERTIE CALCULEE SUR 66 AXES
+------------------------+-----------------+-------------+-------------------+-----------------+
1
INERTIES 1 EFFECTIFS 1 POIDS 1 DISTANCES
AVANT APRES 1 AVANT APRES 1 AVANT APRES 1 AVANT APRES
+------------------------+-----------------+-------------+-------------------+-----------------+
INERTIE INTER-CLASSES .4695 .4781
INERTIES INTRA-CLASSE
.3356
.3591 1 16 17 16.00 17.00 1 1. 0101 .9504
.3800 .3800 17 17 17.00 17.00 .5466 .5466
.4133 .4076 1 23 23 23.00 23.00 1 .3942 .4305
.2494 .2712 1 14 15 14.00 15.00 .5846 .5575
.2132
.2132 1 11 111 11. 00 11.00 .7318 .7318
.8186 .7704 41 39 1 41. 00 39.00 1 .1591 .1683
1
2.8797 2.8797
CLASSE 1 / 6
CLASSE 2 / 6
CLASSE 3 / 6
CLASSE 4 / 6
CLASSE 5 / 6
CLASSE 6 / 6
INERTIE TOTALE
+------------------------+-----------------+-------------+-------------------+-----------------+




COORDOONNEES ET VALEURS-TEST SUR LES AXES 1 A 5
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
1
CLASSES 1 VALEURS-TEST 1 COORDONNEES 1 1
--------------------------------------------- -------------------------------1------------------------------------1----------1
1 IDEN - LIBELLE EFF. P.ABS 1 2 3 4 5 1 2 3 4 5 1 DISTO. 1
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
COUPURE 'b' DE L'ARBRE EN 6 CLASSES
bb1b - CLASSE 1 / 6 17 17.00 8.0 -.5 -3.7 .0
1.1 1
1. 80 -.11 -.84 .00 .25 .95
bb2b - CLASSE 2 / 6 17 17.00 3.7 .8 6.7 .3 -.7 .83 .18 1. 51 .07 -.16 .55
bb3b - CLASSE 3 / 6 23 23.00 -2.8 -6.7 -.9 -.8 1.4 -.52 -1. 27 -.16 -.16 .26 .43
bb4b - CLASSE 4 / 6 15 15.00 -3.3 .7 .4 3.5 4.6 1 -.79 .17 .09 .85 1.12 .56
bb5b - CLASSE 5 / 6 11 11.00 -1.2 4.3 -4.0 2.3
-1. 3 1 -.34 1. 25 -1.17 .68 -.37 .73
bb6b - CLASSE 6 / 6 39 39.00 -3.3 2.3 .7 -3.4 -3.9 -.44 .30 .10 -.45 -.52 .17
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+
POINTS LES PLUS PROCHES DU CENTRE DE GRAVITE
CLASSE 1/ 6 ( EFFECTIF 17)
IRG 1 DISTANCE 1 IDENT. IIRG 1 DISTANCE 1 IDENT. IIRG 1 DISTANCE 1 IDENT. 1
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+
1 111.6678 1131 '1 21 1. 813 9 11 4 4 Il 312.0742 1113 1




CLASSE 21 6 ( EFFECTIF 17)
IRG 1 DISTANCE 1 IDENT. IIRG 1 DISTANCE 1 IDENT. IIRG 1 DISTANCE 1 IDENT. 1
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+
11 2.1464 1120 Il 21 2.2334 \110 Il 31 2.2621 11224 2.4138 123 5 2.4141 142
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+
CLASSE 31 6 ( EFFECTIF 23)
IRG 1 DISTANCE 1 IDENT. IIRG 1 DISTANCE 1 IDENT. IIRG 1 DISTANCE 1 IDENT. 1
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+
1
11 1.2760 1708 Il 21 1.5016 1423 Il 31 1.6329 14224 1.6829 411 5 1.6888 315
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+
CLASSE 41 6 (EFFECTIF 15)
IRG 1 DISTANCE 1 IDENT. IIRG 1 DISTANCE 1 IDENT. IIRG 1 DISTANCE 1 IDENT. 1
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+
111.5506 17 01 I[ 211.5935 1707 Il 311.6954 171 3
411.7021 1604 1 511.9509 703 1
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+
CLASSE 51 6 ( EFFECTIF 11)
------------------------------------------------------------------------------
IRG 1 DISTANCE 1 IDENT. IIRG 1 DISTANCE 1 IDENT. IIRG 1 DISTANCE 1 IDENT. 1
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+
11 1.9258 1416 Il 2\ 2.0465 1204 Il 31 2.1051 1702 .
4 2.1404 307 Il 51 2.1916 202 1 1
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+
CLASSE 61 6 ( EFFECTIF 39)
IRG 1 DISTANCE 1 IDENT. IIRG 1 DISTANCE 1 IDENT. IIRG 1 DISTANCE 1 IDENT. 1
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+
1
111.4893 1507 Il 211.5396 1415 Il 311.5997 1417 14 1.6678 503 5 1.7691 717
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+
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v.s. DESCRIPTION DES CLASSES APRÈS COUPURE DE L'ARBRE DE CLASSIFICATION



































edition des tableaux croisant classes et questions (O=NON).
caracterisation de la partition par les questions (O=NON, l=OUI).
caracterisation des classes par les questions (O=NON).
caracterisation de la partition par les modalites (O=NON).
caracterisation des classes par les modalites (O=NON).
poids relatif minimal pour qU'une modalite soit retenue.
modalite caracteristique si %(mod./classe) > %(mod./total) (O=NON, l=OUI).
caracterisation de la partition par les frequences (O=NON).
edition du croisement des classes et des frequences (O=NON, l=ACT, 2=TOT).
caracterisation des classes par les frequences (O=NON) .
edition, pour chaque variable continue, des statistiques par classe (O=NON).
caracterisation de la partition par les variables continues (O=NON, l=OUI).
caracterisation des classes par les variables continues (O=NON).
caracterisation de la partition par les axes de l'analyse (O=NON).
caracterisation des classes par les axes de l'analyse (O=NON).
edition des correspondances classes-individus (O=NON,l=COMPO, 2 =AFFEC , 3=TOT).
Critere de tri des modalites (l=VTEST 2=PMOD 3=PCLA).
CARACTERISATION PAR LES MODALITES DES CLASSES OU MODALITES DE : COUPURE 'b' DE L'ARBRE EN 6 CLASSES
----------------------------------------------------------------------------------------------------------


























































































































surf. cacao >12 ha
<400 jours mo















Nombre de pieds total de l'exploitation :r
Nombre de pieds productifs :r
r:nb de sacs vendus en 93
r:recettes cacao 93
r:recettes agricoles totales 93
Surface plantée en cacao :r
Nombre de jours effectués par la main d'oeuvre
Nombre de salariés :r
r:dépenses tot du ménage en 93
r:remunération totale des salariés
r:revenu brut en 93
dépenses d'écabossage en 93
Département
r:dépenses de sante en 93
faites-vous du maraîchage
r:surface totale cédées
r:dépenses tot du ménage en 94
dépenses totales d'outils en 94
r:dépenses alimentaires en 94
prix cacao>700, maraichage
prix cacao 700, maraichage












































































































































































































































































phyto pas gratuit av
reponse manquante
>10 ha de terre acqu
>100000 PV_ADULT
1 et + tempraire
500:parei1 marai































r:dépenses alimentaires en 93
Qui a le droit de planter du cacao :r
r:cornrnent étes-vous informé
r:revenu net des act agricoles en 93
r:que faudrait-il protéger maintenant
r:si cacao augmente, que comptez-vous maraîchage
produits phyto gratuits avant 91
r:il faut appartenir à une coopérative
r:surface totale acquise
r:indice de pv par adulte en 93
Nombre de temporaires :r
prix cacao 500, maraichage
suivez-vous les info nationales
r:revenu net en 93
r:à quel prix comptez-vous vendre votre cacao94
r: accès à l'exploitation
prix cacao 500, maraichage
produits phyto subventionnés après 91
dépenses phyto en 94
Nombre de two party system :r
prix cacao 700, fruit
prix cacao>700, fruit
prix cacao 150, maraichage
la restruc. des coopérative est-elle importante
est-il nécessaire d'appartenir à une coopérative
Type de séchage
ordre d'importance de l'absence de terre
ordre d'importance du facteur mo familiale
Nombre de permanents :r
r:recettes vivrières en 93
r:revenu net des act agricoles en 93
quel type de semences pour la replantation
pourquoi la restruc. des coopérative est importante
prix cacao>700, maraichage
prix cacao 700, maraichage
r:qui a le droit de planter du cacao au village
Type de fermentation
pourquoi n'est-il pas nécessaire d'appartenir à une
r:don à la famille en 94
prix cacao 150, épargne
prix cacao 300, maraichage
village







































































































































prix cacao 500, épargne
Surface plantée en cacao :r
r:dépenses tot du ménage en 93
r:recettes cacao 93
r:cornrnent étes-vous informé
Surface plantée en cacao :r
Que pensez-vous faire pour la retraite?


















































































































































































































o two party system
pas phyto subv ap























r:dépenses tot du ménage en 93
r:si cacao augmente, que faites-vous sur fruitiers
r:recettes cacao 93
r:recettes agricoles totales 93
est-il nécessaire d'appartenir à une coopérative
la restruc. des coopérative est-elle importante
ordre d'importance de l'état des routes
r:dépenses alimentaires en 94
Nombre de permanents :r
prix cacao 150, fruit
r:dépenses de transport en 93
Nombre de two party system :r
produits phyto subventionnés après 91
r:surface totale cédées
r:dépenses alimentaires en 93
r:dépenses tot du ménage en 94
produits phyto gratuits avant 91
prix cacao 300, fruit
prix cacao 500, maraichage
prix cacao>700, maraichage
prix cacao 700, maraichage
suivez-vous les info nationales
r:recettes agricoles totales 93
Nombre de temporaires :r
r:si cacao augmente, que comptez-vous maraîchage
prix cacao 300, maraichage
prix cacao 150, maraichage
prix cacao 150, épargne
r:nb de sacs vendus en 93
Conseils agricoles après 91
r:remunération totale des salariés
r:revenu brut en 93
faites-vous du maraîchage
prix cacao 300, épargne
Nombre de salariés :r
































































































































r:qui a le droit de planter du cacao au village
r:information au village
Conseils agricoles après 91
qu'est-ce qui le plus changé depuis 91
Type de séchage
quel type de semences pour la replantation















































































vous négocié cacao BM_1





























étes-vous attiré par les avances quand
connaissez-vous les prix officiels des
avantages apportées par les structures
Type de fermentation
prix cacao 300, fruit
r:nb de sacs vendus en 93
Nombre de pieds productifs :r
r:que faudrait-il protéger maintenant
r:autre type de fertilisant
r:qui sont les villageois sans cacao
Nature de la contrepartie de l'entraide
ordre d'importance du facteur mo familiale
r:dépenses tot du ménage en 93
Nombre de pieds total de l'exploitation :r
Nature de la contrepartie de l'entraide
prix cacao 150, vivrier
prix cacao>700, que comptez-vous faire sur le cacao
dépenses totales d'outils en 94
r:à quel prix comptez-vous vendre votre caca094
r:que comptez-vous faire sur le vivrier
r:remunération totale des salariés
r: type de dépense agricole en 94
r:recettes agricoles totales 93
ordre d'importance de l'absence de terre
r:recettes cacao 93
avez-vous la possibilité d'acheter des phyto ap91
Surface plantée en vivrier :r
r:autre type de fertilisant
Nombre de salariés :r
r:dépenses de transport en
aviez-vous des avances des
r:il faut appartenir à une
entretien des routes avant
entretien des routes après 91
prix cacao 700, vivrier
prix cacao>700, vivrier
Que pensez-vous faire pour la retraite? :r
Avez-vous emprunté depuis 1987?
r:dépenses tot du ménage en 94
avez-vous des avances depuis 91
r:pourquoi jamais de fumier
prix cacao 700,que comptez-vous faire sur le cacao
village



























<0.5 ha de vivrier
déchets cacao/café






















































































































































































































































































r:dépenses tot du ménage en 93
avantages apportées par les structures avant 91
prix cacao 500, épargne
prix cacao>700, que comptez-vous faire sur le cacao
aviez-vous des avances des acheteurs av 91
entretien des routes après 91















































































Avez-vous emprunté depuis 1987?
r:à quel prix comptez-vous vendre votre cacao94
entretien des routes avant
r:surface totale acquise
r:information au village
r:dépenses alimentaires en 94
r:don à la famille en 93
prix cacao 150, fruit
avez-vous la possibilité d'acheter des phyto ap91
r:revenu brut en 93
ordre d'importance du facteur mo salariale
r:dépenses tot du ménage en 94
r:recettes agricoles totales 93
Type de séchage
r:information au village
prix cacao 300, épargne
r:qui a le droit de planter du cacao au village
r:dépenses de scolarité
ordre d'importance de l'état des routes
Type de fermentation
r:autre type de fertilisant
par qui étes-vous informé des prix officiels des acheteurs
CoÜt phyto par surface
connaissez-vous les prix officiels des acheteurs
prix cacao 150. épargne
étes-vous attiré par les avances quand vous négocié cacao
ordre d'importance du prix de la terre
ordre d'importance de l'absence de terre
quel type de semences pour la rep1antation

















































































































































































































































































r:nb de pers du ménage travaillant à mi-temps
r:membres du ménage travaillant sur le vivrier
r:nb de jour du ménage travaillant à l'agriculture
r:revenu net en 93
r:nb de jours de travail sur le cacao
r:autre type de fertilisant
r:revenu net des act agricoles en 93
ordre d'importance de l'état des routes
prix cacao 300, où investir
étes-vous attiré par les avances quand vous négocié cacao
Type de séchage
prix cacao>700, où investir


















































































































































































































âge moy >25 ans
60-100000 PV_ADULT









1 et + TPS











r:pourquoi jamais de fumier
r:nb de jours de travail sur les vivres
ordre d'importance du facteur mo familiale
est-il nécessaire d'appartenir à une coopérative
ordre d'importance du facteur mo salariale
suivez-vous les info nationales
pourquoi n'est-il pas bon de vendre à qui on veut
Nombre de two party system :r
Combien de plantations défrichées en 93
r:revenu brut en 93
r:nb de pers du ménage travaillant à TP
Age moyen des pieds de l'exploitation
r:indice de pv par adulte en 93
Louez-vous un four?
r:recettes cacao 93
r:nb de jours de travail sur les vivres
r: accès à l'exploitation
r:nb de jour du ménage travaillant à l'agriculture
r:nb de pers du ménage travaillant à mi-temps
r:comment étes-vous informé
r:membres du ménage travaillant sur le vivrier
r:nb de pers du ménage travaillant à TP
Nombre de two party system :r
suivez-vous les info nationales
r:revenu net en 93
est-il nécessaire d'appartenir à une coopérative
étes-vous attiré par les avances quand vous négocié
r:à quel prix comptez-vous vendre votre cacao94
r:combien d'autres pers à charge
r:membres du ménage travaillant sur le vivrier
r:nb de pers du ménage travaillant à mi-temps





































































































































r:nb de pers du ménage travaillant à mi-temps
r:membres du ménage travaillant sur le vivrier
Département
pourquoi n'avez-vous pas tout récolté
Qui a le droit de planter du cacao :r
r:qui sont les villageois sans cacao
Combien de plantations défrichées en 93




































































































































































































































































































































tout traité en 93
tout défriché 93
r: la chute du prix est liée ...
Type de fermentation
combien de plantations traîtées en 1993
r: type de dépense agricole en 94
combien de plantations défrichées en 94
prix cacao 500, que comptez_vous faire sur le cacao
avez-vous abandonné des plantations depuis 1988
r:nb de jours de travail sur les vivres
avez-vous tout récolté en 93
Nombre de pieds productifs :r
que comptez-vous faire des plantations abandonnées
village
avez-vous reçu des conseils pour 94
prix cacao 500, maraichage
Coüt phyto par surface
Nombre de pieds total de l'exploitation :r
prix cacao>700, que comptez-vous faire sur le cacao
combien de temps pour épuiser les re_cac en 93
Conseils agricoles après 91
prix cacao 300, que comptez-vous faire sur le cacao
village
village
Nature de la contrepartie de l'entraide
prix cacao 300, épargne
Qui sont les villageois sans cacao :r
r:depenses d'entraide
prix cacao 700, où investir
r:recettes vivrières en 93
A quoi est due l'augmentation actuelle du cacao
prix cacao 700,que comptez-vous faire sur le cacao
prix cacao>700, maraichage
prix cacao 700, maraichage
Combien de plantations comptez-vous traité en 94
Conseils agricoles après 91
Département
r:dépenses de sante en 93
Type de séchage
r:revenu net des act agricoles en 93
r: type de dépense agricole en 94
que comptez-vous faire des plantations abandonnées
avez-vous reçu des conseils pour 94
r:revenu net en 93
combien de plantations défrichées en 94
combien de plantations récolté en 93
pourquoi n'avez-vous pas tout récolté
avez-vous tout récolté en 93
avez-vous abandonné des plantations depuis 1988
Coüt phyto par surface
Qui a le droit de planter du cacao :r
combien de plantations traîtées en 1993







































































































































































































































































































































r:nb de pers du ménage travaillant à TP
r:nb de jours de travail sur le cacao
r:membres du ménage travaillant sur le cacao
village
prix cacao 500, où investi
r:nb de jour du ménage travaillant à l'agriculture
r:revenu net des act agricoles en 93
prix cacao 700, autres activités
prix cacao 700, où investir
prix cacao>700, autres activités
quelle dépense a souffert du prix cacao en 93
prix cacao>700, où investir
r:qu'avez-vous fait avec les vivres en crise
r:recettes agricoles totales 93
r:remunération totale des salariés
r:il faut appartenir à une coopérative
Conseils agricoles après 91
Type de séchage
r:recettes vivrières en 93
r:nb de jours de travail sur les vivres
combien de plantations taillées l'année dernière
prix cacao 300, où investir
Surface plantée en cacao :r
prix cacao 300, autres activité
Nombre de pieds total de l'exploitation :r
prix cacao 500, autres activités
combien de temps pour épuiser les re_cac en 93
pourquoi la restruc. des coopérative est importante
prix cacao>700, où investir
combien de plantations taillées l'année dernière
Type de fermentation
r:membres du ménage travaillant sur le cacao
prix cacao>700, autres activités
prix cacao 700, autres activités
Conseils agricoles après 91
si prix cacao chute, que comptez-vous faire
















































































bb6b 3931. 97 CLASSE 6 / 6
4.81 .000 70.00 53.85 24.59 3-4 men MT
4.81 .000 70.00 53.85 24.59 <4 pers viv
3.98 .000 68.00 43.59 20.49 <2000 pieds
3.59 .000 62.96 43.59 22.13 0-2000 pieds prod.
r:nb de pers du ménage travaillant à mi-temps
r:membres du ménage travaillant sur le vivrier
Nombre de pieds total de l'exploitation :r





















































































































































































































































































































ne suit pas info nat
déchets cacao/café





Nombre de salariés :r
Nombre de jours effectués par la main d'oeuvre :r
prix cacao 300, épargne




Nature de la contrepartie de l'entraide
quelle dépense a souffert du prix cacao en 93
r:revenu brut en 93
connaissez-vous les prix officiels des acheteurs dans la
prix cacao 300, où investir
pourquoi la restruc. des coopérative est importante
avez-vous planté des arbres en pensant vendre des fruits
Dépenses d'entraide :r
Surface plantée en cacao :r
r:nb de sacs vendus en 93
r:il faut appartenir à une coopérative
prix cacao 500, épargne
prix cacao 300, investir
r:qui sont les villageois sans cacao
prix cacao 150, épargne
prix cacao 150, où investir
prix cacao 150, investir
Type de séchage
suivez-vous les info nationales
r:dépenses tot du ménage en 93
produits phyto subventionnés avant 91
r:nb de jour du ménage travaillant à l'agriculture
prix cacao 150, maraichage
prix cacao 300, maraichage
r:si cacao augmente, que comptez-vous maraîchage
prix cacao>700, où investir
village
prix cacao 700, où investir
prix cacao >700, investir
prix cacao 700, investir
r:à quel prix comptez-vous vendre votre cacao94
Surface plantée en cacao :r
r:comment étes-vous informé
r:qu'attendez-vous de la coopérative
Type de séchage
prix cacao 700, épargne
Que représente pour vous un pieds de cacao
suivez-vous les info nationales
r:autre type de fertilisant
Nombre de salariés :r
r:nb de jours de travail sur les vivres
avez-vous planté des arbres en pensant vendre des fruits
prix cacao 500, épargne




















































































































































































































r:que faudrait-il protéger maintenant
connaissez-vous les prix officiels des acheteurs dans la
produits phyto subventionnés avant 91
Premier type de dépenses réduites :r
Nombre de jours effectués par la main d'oeuvre :r
CoOt phyto par surface
prix cacao 150, investir
r:qui a le droit de planter du cacao au village
prix cacao 300, investir
prix cacao 300, où investir
dépenses d'écabossage en 93
r:recettes cacao 93
r:revenu net en 93
la restruc. des coopérative est-elle importante
quelle dépense a souffert du prix cacao en 93
r:membres du ménage travaillant sur le vivrier
r:nb de pers du ménage travaillant à mi-temps








































DES CLASSES OU MODALITES DE : COUPURE 'b' DE L'ARBRE EN 6 CLASSES
+--------+-------+-------------------+-------------------+-----------------------------------------------------------------------+
1
V.TEST 1 PROBA 1 MOYENNES 1 ECARTS TYPES 1 VARIABLES CARACTERISTIQUES 1
CLASSE GENERALE CLASSE GENERAL 1 NUM.LIBELLE IDEN
+--------+-------+-------------------+-------------------+-----------------------------------------------------------------------+
CLASSE 1 / 6 ( POIDS = 17.00 EFFECTIF = 17) bb1b 1
1
5.96 .000 1405.53 300.21 1745.68 821.14 328.Nombre de pieds plantés entre 1991 et 1993 PIE3
5.04 .000 132882.40 21948.77 229011.10 97516.49 383.Dépenses de séchage dsec
4.88 .000 21.09 9.80 18.86 10.25 326.Surface totale cultivée TCUL
4.10 .000 *********838129.20 949761.90796941.90 277.dépenses minimales en 93 dmi1
3.22 .001 110235.30 59426.25 82110.05 69892.54 275.dépenses d'habillement en 93 vet1
3.20 .001 .94 .34 1.43 .84 330.NOmbre d'enfants travaillant à temps partiel sur l'exploita enft
3.20 .001 46.76 16.76 70.85 41.56 333.Nb de jours des enfants jenf
2.94 .002 26470.59 6942.62 67470.37 29416.26 279.emprunts réalisés en 93 em93 1
+--------+-------+-------------------+-------------------+-----------------------------------------------------------------------+
CLASSE 2 / 6 ( POIDS = 17.00 EFFECTIF = 17) bb2b 1
1
. 3.46 1 .000 1114117.60 59426.25 1108196.90 69892.54 1 275.dépenses d'habillement en 93 vet1 1
1 -2.36 1 .009 476.47 657.13 1 151.58 339.16 1 201.à quel prix comptez-vous vendre votre cacao en 94 pc94 1
+--------+-------+-------------------+-------------------+-----------------------------------------------------------------------+
CLASSE 3 / 6 ( POIDS = 23.00 EFFECTIF = 23) bb3b 1
1
2.44 1 .007 1 813.04 657.13 1 203.22 339.16 1 201.à quel prix comptez-vous vendre votre cacao en 94 pc94 1
+--------+-------+-------------------+-------------------+-----------------------------------------------------------------------+
CLASSE 4 / 6 ( POIDS = 15.00 EFFECTIF = 15) bb4b 1
1
2.331 .010 1 1.63 . 431 5.03 2.14j239.surfaces des terres acquises en 93 sa93
-2.37 .009 131.33 148.77 51.75 30.25 200.a quel prix avez-vous vendu votre cacao en 93 pc93
+--------+-------+-------------------+-------------------+-----------------------------------------------------------------------+




.002 1 500.00 199.26
.004 *********337097.40
600.00 352.43 206.quel était le prix auquel vous espériez vendre votre cacao
348.Dépenses extérieures en 92
pe94
dext
-3.03 1 .001 1 500.91 855.29 1 211.34 404.98 1 334.Nb de jours de travail dans le ménage jmen
+--------+-------+-------------------+-------------------+-----------------------------------------------------------------------+
CLASSE 6 / 6 ( POIDS = 39.00 EFFECTIF = 39) bb6b











OUI utilisation des resultats d'une analyse factorielle (O=NON, l=OUI).
OUI utilisation des resu1tats d'une classification (O=NON, l=OUI).
.601 rapport d'echel1e sur l'imprimante utilisee (0.601 = STAN6).
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6 61 4 2 .
1 64 6 5 166 2 2 2 1
44666 6 1 6 1 1
4646 65 4 1 2 2 1 2
6 4666 6 1 6 1 2 1
.0 +-3---6-3----6----+-----------------------1----------------
1
6 6 6 6 4 5 22 1 1 1
363361 2 11
1 66 6 1 12 1 1 1
13 4 6 1 6 2 6 1
4 3 4 3 3 12 11
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>2500 jours_men ~ >400000 rec_cac
1 >200000rec_viv



















1400-600 jour_viv <600 jour_cac
1 0-30000f phyto 1<'/0 sacs
l ' •
1
50-100000 rec_cac +- >5 men mt
25-100000 rec_viv























QUELQUES FIGURES DE L'ÉCONOMIE DE PLANTATION EN 1993
Plan:
Classe 1: les grandes exploitations «intensives» en travail et en capital 660
* Des grandes plantations 660
* Une force de travail à dominante salariale 661
* Des exploitations intensives en capital 662
*Les résultats d'exploitation 663
* Description d'un planteur représentatif de la classe 1 664
Classe 2: les moyennes exploitations «semi-intensives» en travail et en capital 665
* Accès aux facteurs terre et travail 665
* Système de production semi-intensifen capital 665
* Description d'un planteur représentatif de la classe 2 666
\f- Classe 3: les moyennes exploitations « intensives» en travail familialf 667
* Recours massif au travail familial 667
* Résultats d'exploitation 668
* Description d'un planteur représentatif de la classe 3 668
Classe 4: les grandes exploitations «extensives» en travail et en capital 669
* Accès à la terre et au travail 669
* Système de production très extensif 670
* De faibles résultats d'exploitation 670
*Description d'un planteur représentatif de la classe 4 671
Classe 5: les petites exploitations extensives en travail et en capital 671
* Mode de gestion extensif de l'exploitation 671
*Description d'un planteur représentatif de la classe 5 672
Classe 6: les moyennes Ipetites exploitations familiales de type extensive en capital 673
* L'accès aux facteurs terre et travail 673
* Faible investissement en capital 673
*Description d'un planteur représentatif de la classe 6 674
659
Nous nous proposons ici de procéder à une analyse détaillée des principaux profils de
planteurs caractérisant notre population. Cette analyse nous permettra de saisir à la fois la
grande diversité des structures des exploitations dans chaque classe et les traits communs qui
caractérisent le mode de fonctionnement des petites exploitations familiales du Cameroun.
Pour chaque profil, nous donnerons une brève description du planteur moyen représentant le
mieux la classe, qui nous servira de référence dans les simulations.
CLASSE 1 : les grandes exploitations cc intensives» en travail et en capital
Les exploitations de la classe 1 (]4,2% des exploitations retenues pour l'analyse de
donnéel ) se caractérisent par un recours massif aux facteurs de production sur le marché du
travail, le marché foncier et les marchés des produits intermédiaires (engrais, produits
phytosanitaires, semences hybrides). Certains auteurs parlent d'exploitations de type
« capitaliste» étant donné les investissements relativement massifs dans la cacaoculture par
rapport aux investissements moyens réalisés dans les différentes zones productrices de cacao
au Cameroun.
Elles sont largement représentées dans la Mémé (70,6% des exploitations de cette
classe sont situées dans la Mémé) où les modes d'accès à la terre ou au travail et les
conditions de développement de la cacaoculture ont favorisé l'émergence de systèmes
d'exploitation dit «intensif» du fait d'un recours massif aux facteurs de production
intermédiaires. On retrouve également ce type d'exploitation dans le Mbam, zone pionnière,
qui a bénéficié des aides de la SODECAO, Société de Développement du Cacao, pour
développer la cacaoculture (utilisation de semences hybrides, distribution de produits
phytosanitaires).
Quatre points seront abordés pour définir ce type d'exploitation: la taille des
plantations, les modalités du recours au travail salarial, le niveau d'intensification en
facteurs variables et, enfin, le mode de fonctionnement budgétaire.
* Des grandes plantations
L'un des premiers éléments marquant est constitué par la taille des plantations; près
des trois quart des exploitations (76,5%) comptent plus de 12000 pieds de cacao en moyenne.
Compte tenu de la variabilité des densités d'arbres par unité de surface, les plantations
occupent entre 12 et 20 hectares des terres cultivables de l'exploitation.
Dans la région du Sud-Ouest, et plus précisément dans la Mémé, les exploitants
représentés sont majoritairement des autochtones ayant créé leur plantation dès les années
1920 sur les meilleures terres du département. Nombre d'entre eux sont également des
migrants originaires du Nord-Ouest ou de l'Ouest qui, après avoir économisé le produit d'un
travail salarié dans les grandes plantations, se sont installés dès l'introduction du cacaoyer en
milieu villageois.
Dans ces deux cas, la production peut atteindre des volumes élevés, jusqu'à 7 tonnes par
an. 70% des planteurs de cette classe ont des tonnages supérieurs à 3 tonnes.
1 Sur les 146 chefs d'exploitations enquêtés en 1993,122 ont été retrouvés et donc à nouveau interviewés en 1994. Les absents
ont du être remplacés par des chefs d'exploitations présentant des caractéristiques semblables selon nos critères
d'échantillonnage. Nous ne les prendrons, cependant, pas en compte dans l'analyse.
660
Dans le Mbam, les grands domaines cacaoyers appartiennent généralement à des
migrants issus de la province de l'Ouest et du département de la Lékié qui se sont installés
dans les années 70-80, faute de disponibilité foncière chez eux. Ceux-ci ont été encouragés
par la Société de Développement du Cacao (SODECA02 ) qui, à l'époque, bénéficiait des
soutiens étatiques et des aides extérieures (Banque Mondiale) pour soutenir les nouvelles
installations de planteurs.
Presque tous ces planteurs ont continué à investir dans la terre soit pour étendre leur
plantation de cacao soit pour développer une autre activité agricole tel le palmier à huile ou le
maraîchage dans le Sud-Ouest, la banane plantain dans le Mbam. Plus de la moitié d'entre eux
ont acquis plus de 10 hectares de terre depuis leur installation. Pour ces planteurs, l'accès
principal à la terre dépend, à présent, d'échanges monétaires au sein desquels persistent
néanmoins encore des compensations en nature. Ces derniers sont également les seuls à avoir
cédé des terres au cours des dernières années (les cessions concernent 52,9% d'entre eux). Les
dernières cessions sont étroitement liées à la faible rentabilité des cacaoyères conduites selon
un mode de type« intensif ».
* Une force de travail à dominante salariale
La deuxième principale caractéristique de ces exploitations est le recours systématique à
une force de travail extérieure. 70,6% de ces planteurs emploient au moins trois salariés
agricoles. Le renouvellement permanent du flot de migrants, candidats à l'installation, a favorisé
dans ces zones l'établissement d'un prix de la terre. En l'absence de toute possibilité
d'installation supplémentaire du fait d'une certaine saturation foncière (Cf. chapitre Il.l ), les
formes de travail salarié se multiplient, alors que parallèlement la main d'oeuvre familiale tend à
diminuer en liaison avec le développement de la scolarité et le départ massif des jeunes en ville.
Dans le Sud-Ouest, par exemple, faute de perspective d'accès à la terre, des migrations
saisonnières, en provenance surtout du Nigeria, se renouvellent périodiquement jusqu'en 1993.
TI existe actuellement trois modes de recours à la main d'oeuvre extérieure: le « two party
system» basé sur le partage de la récolte, pratiqué par 47,0% des planteurs de la classe, le
salariat permanent (29,4% d'entre eux) et le travail saisonnier ou temporaire (52,9% d'entre
eux).
Les trois quart de ces exploitations ont recours au groupe de travail d'entraide pour
l'opération d'écabossage. L'enjeu de l'écabossage est suffisamment grand pour avoir aussi
suscité la formation de véritables équipes spécialisées, bien étoffées.
La baisse du prix du cacao au cours des cinq dernières années de crise a eu pour
principale conséquence de réduire les capacités de financement des planteurs qui ne peuvent
donc plus rémunérer les ouvriers agricoles qu'ils employaient précédemment. La conjonction de
ce phénomène et de difficultés d'insertion matérielle pour les immigrants traditionnels nigérians
s'est traduite par une raréfaction de la main d'oeuvre saisonnière disponible et une précarisation
de son contrat. Actuellement, d'une année sur l'autre, il est rare de retrouver les mêmes
métayers; d'ailleurs, bien souvent, on constate un amenuisement du nombre de métayers. Pour
une superficie plantée inchangée, le travail salarié comme familial augmente.
2 La SODECAO, Société de Développement du Cacao, est une société parapublique créée en 1972 pour soutenir l'économie de
plantation (distribution d'intrants et de semences, conseils techniques, etc...).
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* Des exploitations intensives en capital
Les différentes formes d'appui aux planteurs jusqu'en 1988, qu'il s'agisse de conseils
agricoles, d'équipements, de fournitures d'intrants et de prestations de services ont été assurées
par le Ministère de l'Agricultureet les délégations provinciales ou départementales. De surcroît,
la région du Mbam a bénéficié des aides de la SODECAO, opératrice dans l'ancienne province
du Centre-Sud.
Les actions menées ont concerné essentiellement la vulgarisation des techniques
agricoles par les agents de l'agriculture. Dans la Mémé, les moniteurs agricoles sont toujours
présents en milieu rural. La plupart d'entre eux, domiciliés dans un village de leur zone de
travail, cultivent des parcelles à titre d'essai expérimental et continuent, dans le même temps, à
exercer leur rôle de vulgarisateur auprès des planteurs malgré les arriérés de salaire. Dans le
Mbam, les agents de la SODECAO sont chargés d'assurer une certaine transition dans
l'économie cacaoyère après la libéralisation du prix du cacao au producteur. fis insistent
notamment sur la nécessité de se regrouper pour l'achat des produits de traitement et la
commercialisation du cacao. De fait, près de 76,5% des planteurs de cette classe déclarent
encore recevoir des conseils depuis l'effondrement des services étatiques du Ministère de
l'Agriculture (1991).
Dans la province du Sud-Ouest, la fourniture gratuite de produits phytosanitaires n'a
jamais permis de couvrir l'ensemble des besoins des planteurs qui ont toujours recours au
marché parallèle. Moins de la moitié des planteurs de ce groupe déclarent avoir reçu des produits
phytosanitaires gratuits ou subventionnés avant 1991. Les planteurs s'approvisionnent en
intrants, soit sur les marchés villageois où le prix du sachet dose de fongicide est compris entre
25 et 100 F CFA/sachet et l'insecticide entre 1500 et 3000 F CFA le litre, soit auprès des
correspondants villageois des acheteurs de cacao, le prix étant alors fonction des délais de
paiement consentis (entre 35 et 85 F CFA/sachet en 1991).
Malgré la disparition complète des aides étatiques, tous les planteurs utilisent encore des
fongicides. Pour les parcelles en faire-valoir direct, comme pour les parcelles en «two party
system », l'utilisation en 1993 de ces produits dépasse 80000 FCFA/ha en moyenne. En
revanche, la consommation d'insecticides mélangés avec des fongicides est comparable à celle
des autres zones étudiées. Comme nous l'avions vu précédemment, dans le Sud-Ouest, le niveau
d'utilisation des intrants est une condition nécessaire à l'obtention d'une bonne récolte dans une
zone où la forte pluviométrie favorise le développement de la Pourriture Brune. Dans le Mbam,
la fréquente utilisation de fongicides résulte d'une large diffusion des produits par la
SODECAO. Aujourd'hui, les planteurs sont obligés de compléter les vieux stocks de fongicide,
distribués par la SODECAO ou les agents de la Délégation de l'Agriculture, pour assurer une
couverture phytosanitaire satisfaisante. Or, en 1993, cinq ans après l'arrêt des soutiens de la
SODECAO, certains planteurs s'apprêtent à arrêter les traitements si aucun soutien n'est fourni.
Si tous les planteurs interrogés possèdent leur propre pulvérisateur, parfois bricolé à
partir d'un jerrycan et d'une pompe à piston, aucun ne possède d'atomiseur. L'outillage
rudimentaire, composé de machettes, limes et houes, n'est pas un indicateur probant de
différenciation. Toutefois les dépenses annuelles en outillage, supérieures en moyenne à 15000
FCFA en 1993, révèlent un souci permanent de renouvellement. 58,8% des planteurs de la classe
utilisent un four à courant d'air chaud pour le séchage des fèves de cacao. Dans le Sud-Ouest, où
la récolte cacaoyère se déroule en pleine saison des pluies, le four est indispensable pour éviter le
problème de pourrissement des fèves.
Près de 70,6% des planteurs utilisent des semences hybrides achetées auprès de CCSP
(Cocoa and Coffee Service Production) dans le Sud-Ouest et distribuées gratuitement par la
SODECAO dans le Mbam.
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Les résultats économiques des exploitations sont très contrastés depuis 1989. Dans le
département de la Mémé, on peut observer un accroissement de la production cacaoyère,
surtout chez les migrants qui ont placé tout leur capital dans la cacaoculture, alors que les
autochtones enregistrent des baisses notables de leur production. En moyenne, dans ce
département, la production est passée de 31 sacs de cacao par exploitation en 1990 à 33 sacs
en 1993, alors que, dans le Mbam, la courbe de production du cacao a accusé une légère
baisse, passant en moyenne de 25 à 24 sacs sur la même période, avec toutefois des écarts
notables selon les exploitations. Ceci est le résultat de l'abandon des soutiens étatiques et d'un
intérêt plus grand des planteurs pour la culture de la banane plantain. Donc au sein même de
cette catégorie de planteurs, se dessinent quelques différenciations.
* Les résultats d'exploitation
Si les surfaces consacrées au vivrier ne ressortent pas dans l'analyse, l'écart entre les
recettes brutes et les recettes de cacao, en l'absence d'activité extérieure, ne peut s'expliquer
que par les ventes de produits vivriers. La production commercialisée par exploitation est
nettement supérieure à celle des autres provinces. Cette situation s'explique par des conditions
naturelles favorables (sol et climat) et d'importantes superficies cultivées. Les ventes de
plantain semblent les plus significatives. On note également que la majorité des planteurs
(88,2%) ont débuté une activité maraîchère.
Entre 1989 et 1993, c'est souvent par la vente des produits vivriers, maraîchers et des
animaux d'élevage que le ménage a cherché à faire face aux multiples problèmes financiers. Au
total, les recettes vivrières s'élèvent à plus de 200000 FCFA en 1993 pour plus de la moitié
des planteurs du groupe (52,9%). Or, les membres du ménage sous-estiment généralement le
chiffre d'affaire vivrier et fruitier des unités de production dans la mesure où les ventes
s'échelonnent tout le long de l'année et sont réalisées par différents membres de la famille. De
fait, les recettes brutes sont sans doute bien supérieures.
Les recettes cacaoyères, supérieures à 400000 FCFA pour 70% d'entre eux, restent
toutefois prédominantes dans les revenus bruts des activités agricoles qui s'élevaient à plus de
50ססoo FCFA en 1993 pour plus des trois quart des planteurs.
Les différences entre les résultats économiques des exploitations du même groupe
s'expliquent bien souvent par le niveau d'intensification en travail salarié et le type de contrat
effectué. Les charges salariales s'élèvent globalement à plus de 15ססoo FCFA en 1993 pour
64,7% d'entre eux, sans compter les aides, financières ou en nature, accordées aux familles
des salariés qui restent difficiles à évaluer. Les dépenses d'écabossage sont supérieures à
2ססoo FCFA en 1993 pour 76,5% des planteurs. Les coûts liés à l'achat des fongicides
achèvent de grever les dépenses de production des planteurs.
Les revenus nets des activités agricoles s'élèvent à plus de 25ססoo FCFA en 1993 pour
plus de la moitié des planteurs avec toutefois de fortes différences entre les planteurs.
Les activités extra-agricoles ne paraissent pas constituer une stratégie d'appoint pour ces
exploitants. A l'exception d'un très grand planteur qui a pu acheter un véhicule pour le transport
de ses productions vivrières, peu d'investissements ont été effectués dans des activités non-
agricoles commerciales ou artisanales. De même, alors que chaque planteur entretient
généralement un petit élevage (chèvres et poules), rares sont ceux qui y ont véritablement
consacré de l'argent. Faut-il mettre ceci en relation avec l'âge des exploitants ou la forte
mainmise des commerçants nigérians sur ces activités dans le Sud-Ouest?
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Les dépenses alimentaires et de santé des exploitations de cette classe sont les plus
élevées de l'échantillon global: les dépenses alimentaires dépassent 400000 FCFA pour 76,5%
d'entre elles et celles de santé sont supérieures à 100000 FCFA pour 70,6% des planteurs de
cette catégorie en 1993. Ces chiffres sont à mettre en relation avec les revenus de l'activité
agricole mais aussi la taille importante des unités ménagères dans ces deux départements. En
effet, dans le cas des migrants de l'Ouest, fréquemment polygames, il n'est pas rare de trouver
des familles ayant plus de 20 enfants. Encore aujourd'hui, le nombre d'enfants par ménage reste
élevé par rapport à la moyenne nationale rurale et avoisine 8 enfants par ménage dans la Mémé
et 7 dans le Mbam.
Une part notable des recettes de cacao est aussi redistribuée à d'autres membres de la
famille, notamment aux femmes pour faire face aux besoins sociaux (santé, alimentation,
habillement) et pour leur propre convenance.
Les pratiques d'épargne observées sont limitées à un petit nombre de planteurs qui
cotisent à des tontines, encore appelées "Djanguis" dans la province du Sud Ouest.
*Description d'un planteur représentatifde la classe 1
ETOWE Manfrield, né en 1953 à Boa et d'origine Bak.undu, est parti en 1961 à Tiko
pour effectuer l'école primaire. Dès 1964, à la mort de son père, il retourne au village pour
reprendre les six plantations de son père créées vers 1944. TI cédera une seule plantation de 2
hectares à son plus jeune frère âgé de 30 ans en 1987.
Ces cinq plantations, actuellement exploitées, comptent environ 17000 pieds de cacao.
Les cultures vivrières sont pratiquées à l'intérieur des plantations dans les espaces vacants.
Dans le ménage, il ne peut compter que sur l'aide d'un seul parent pour travailler dans les
plantations. De fait, il a recours à quatre métayers. A chacun d'eux, il leur a attribué une
plantation dans laquelle ils peuvent cultiver eux-mêmes les cultures vivrières nécessaires à la
subsistance de leur famille respective.
Sur les quatre métayers, deux sont originaires des Grassfields. Ils sont arrivés dans
l'exploitation les dernières années (1987-1989) où le cacao constituait une source de revenu
importante et un espoir d'ascension sociale. On trouve à côté un Nigeria arrivé en 1989 et un
Mbongue installé depuis plus de 10 ans.
A côté, ETOWE M. appartient à un groupe d'entraide de 16 planteurs qui travaillent
trois jours par an sur son exploitation pour effectuer les opérations de désherbage dans sa
plantation. En échange de ce travail, il offre généralement à boire et à manger au groupe. II a
également recours à l'entraide pour l'opération d'écabossage une fois par an. Pour le portage
des sacs de fèves de la plantation à la case, il fait appel à des femmes ou des jeunes sans
emploi qu'il rémunère au prix de 1000 FCFAlsac. La plantation est à 3,5 kilomètres environ
du lieu d'habitation.
Ses outils se composent d'une machette, d'une houe, d'une hache renouvelés tous les
ans, d'un pulvérisateur de deux ans, d'une pioche de plus de 15 ans et d'un arrosoir. TI
s'approvisionne en produits phytosanitaires (Ridomil, Nordox, Gamalin) auprès des acheteurs
privés de cacao. De 1992 à 1993, le nombre de traitements a été fortement réduit. TI a utilisé
290 sachets de ridomil en 1993 contre 1330 sachets de Nordox et 8 litres de gamalin en 1992.
De fait sa production a chuté de 51 sacs à 44,5 sacs. Cependant, chaque année, il continue à





C'est seulement au prix de 500 FCFA/kg que ETOWE M. compte à nouveau
intensifier les traitements sur les plantations et souhaite également acquérir de nouvelles terres
pour planter. Le facteur le plus limitant serait l'accès au crédit.
Pour l'instant, il n'envisage pas de stratégies vivrières bien que ses ventes de vivres
s'élèvent à 500400 FCFA en 1993 à côté de 453900 FCFA pour le cacao non déduction faite
des coûts des intrants. Selon lui, le cacao constitue toujours une source de revenu annuelle
sûre à la différence du vivrier.
- CLASSE 2 : Les moyennes exploitations « semi-intensives » en travail et capital
La deuxième classe, située sur l'axe 2 comptant 14,2% des exploitations retenues, se
caractérise par un moindre recours aux facteurs de production rémunérés (main d'oeuvre
salariée, produits phytosanitaires) dufait de la taille plus modeste des plantations.
Cette classe est majoritairement composée d'exploitations de la Mémé (94,1%) qui ont
du faire face aux premières difficultés d'accès à la terre dès les années 1970. Les
comportements des planteurs sont voisins des premiers (classe 1) dans leur désir exprimé
d'intensification. Cependant, ces planteurs se sont très vite heurtés aux contraintes
extérieures d'accès à la terre et au prix de la main d'oeuvre. C'est pourquoi certains ont
choisi de s'installer dans des zones plus enclavées, donc moins propices aux échanges de
travail et de produits; d'autres n'ayant pas souhaité étendre leur petite plantation complètent
leur revenu cacaoyer par de menus travaux agricoles sur d'autres plantations en métayage.
Ainsi, par rapport à la première classe, les modalités d'accès aux facteurs terre et
travail limitent les résultats d'exploitation obtenus. Les planteurs de cette catégorie sont très
souvent obligés d'emprunter.
*Accès aux facteurs terre et travail
Les « petits et moyens» producteurs du Sud-Ouest sont, soit issus de zones aux sols peu
fertiles ou au relief accidenté, soit des allogènes installés au cours de la décennie SO, époque à
laquelle la terre est devenue un bien marchand. TI s'agit souvent de plantations de taille
moyenne, comptant 6000 à SOOO pieds de cacao pour 41% d'entre elles, par rapport aux
plantations du groupe 1.
* Système de production semi-intensifen capital
La plupart de ces planteurs utilisent de la main d'oeuvre salariée. Le contrat le plus
courant reste le «two party system ». Les charges salariales comprises entre 50000 et 150000
FCFA concernent 47,1% des planteurs.
Ces derniers ont aussi recours à l'entraide familiale ou villageoise pour les opérations de
défrichage ou d'écabossage sur les plantations. Parfois, il s'agit de véritables groupes constitués,
spécialisés dans les opérations d'écabossage et de défrichage. Ce sont souvent des jeunes
Bamenda qui se regroupent pour offrir leurs services faute de travail permanent. La
rémunération est alors effectuée en espèce. Près de 41,2% des planteurs y recourent. Quand il
s'agit de groupes «traditionnels» d'entraide, constitués par les villageois, la rémunération
s'effectue, soit en nature, soit en nature et en espèce.
La plupart de ces exploitants utilisent des produits phytosanitaires pour le traitement des
cacaoyères en butte aux attaques réitérées de la pourriture brune dans cette zone humide. Si la
chute du prix du cacao a découragé certains producteurs, 70,0% d'entre eux utilisaient encore
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des produits phytosanitaires représentant des coûts totaux supeneurs à 80000 FCFA par
exploitation en 1993. Dans les zones moins fertiles, les planteurs se bornent à épandre des
déchets de vivriers, de cacao ou de café pour restaurer la fertilité des sols. La quasi-totalité
d'entre eux (94,1%) utilisent des semences hybrides de cacao. Le mode de séchage dominant est
le four dans 82,3% des cas. Plus des trois quart louent également des caisses en bois pour
l'opération de fermentation des fèves de cacao après la récolte. La location des fours, de l'ordre
de 1000 FCFA par sac de 80 kg de cacao, inclut généralement le droit d'utilisation des caisses de
fermentation dans le Sud-Ouest.
Pour faire face à ces dépenses de production, les planteurs de ce groupe sont contraints
de pratiquer le système des avances. Le système de crédit rural aux mains du Fonds National de
Développement Rural (paNADER), en place au début des années 1980, est loin d'avoir
répondu à l'ensemble des demandes d'investissement agricole des planteurs, ni pris en compte
les différents besoins sociaux (habitat, scolarité, santé). Comme nous l'avons vu précédemment,
ce manque de ressources s'est traduit, dans la région, par le développement de la pratique des
avances en espèces ou en produits phytosanitaires, ventes à crédit consenties par l'acheteur avec
remboursement au moment de la commercialisation des produits. Plus de la moitié des planteurs
du groupe 2 (58,8%) pratiquaient le système des avances avant 1991. Avec l'effondrement du
prix du cacao, ils n'étaient plus que 41,2%.
Cette pratique a eu le mérite, pour les acheteurs, de fidéliser une partie des planteurs.
Avec des revenus nets négatifs pour les deux tiers, nombre d'entre eux sont à la recherche de
crédits ou d'avances sur récolte. Certains sont amenés à prévendre leur cacao avant même
d'avoir récolté à des prix largement inférieurs aux prix de campagne.
Pour éviter le système des avances, certains exploitants -notamment les Bamendas-
maintiennent une activité agricole salariale en dehors de leur plantation ce qui leur permet
d'avoir des revenus nets d'exploitation positifs. En outre, ces planteurs bénéficient des aides
de leur employeur pour s'approvisionner en intrants et faire face à certaines dépenses de santé.
Ainsi, sur ces exploitations, on note des rendements supérieurs à 400 kg/ha du fait d'un
meilleur accès à certains facteurs de production rémunérés tels que les fongicides.
En raison d'un accès sélectif à la terre pour les plus jeunes et/ou des problèmes de
fertilité des sols, le vivrier ne représente qu'une faible part des recettes agricoles. Le maraîchage
est aussi très peu pratiqué par les planteurs de cette classe. Avec des surfaces vivrières de moins
de 0,5 hectare pour 58,8% d'entre eux, les principales recettes proviennent du cacao qui
rapportait encore en moyenne 300000 FCFA en 1993 pour 41,0% d'entre eux. En période de
récession des prix du cacao, ces planteurs ont du diminuer les dépenses d'écolage et de santé
pour maintenir leur plantation dans un état satisfaisant. Plus de la moitié (52,9%) ont été amenés
à arrêter l'école pour certains enfants, et 29,4% ont réduits fortement les dépenses de santé.
*Description d'un planteur représentatifde la classe 2
Dans ce groupe, nous avons choisi Denis MBAH, un allochtone d'origine Bamenda,
venu rejoindre son père planteur à Bai Panya en 1972, juste après avoir quitté le court moyen.
TI hérite de la plantation de son père -de 4000 pieds de cacao- en 1986, à l'âge de 28 ans après
le départ de son père dans une autre plantation du côté de Nganjo. Marié et père de 4 enfants,
il a, à sa charge, sa mère et ses quatre frères qui lui apportent leur concours sur la plantation.
De fait, il emploie un seul ouvrier permanent, d'origine nigériane, qui participe à l'ensemble
des tâches agricoles.
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Sur sa plantation, il effectue régulièrement les travaux de défrichage, de désherbage, de
taille et de traitement. D'ailleurs, par rapport à 1992, le niveau d'utilisation des produits de
traitement n'a guère baissé: il utilise 72 sachets de Kocide, un carton de 400 sachets de
Ridomil et 2 litres de gamalin. Par contre, en 1993, il n'a pu renouvelé son outillage de base à
savoir les machettes, la houe et la lime.
Pour les opérations d'écabossage et de portage, il fait appel en 1993 à un groupe de 12
femmes qu'il rémunère 18000 FCFA, en plus du repas traditionnel. Pour le portage des sacs
de cacao de la plantation au village, il est dans l'obligation de louer trois «pousses »3 à raison
de 1000 FCFA par pousse. Enfin, il loue un four à raison de 1000 FCFA/sac pour sécher son
cacao qui sera, par la suite, vendu à des acheteurs privés.
Par ailleurs, il pratique le stockage du cacao pour le compte d'un acheteur privé. Cette
activité lui a rapporté 255000 FCFA en 1992. Depuis 1993, avec la concurrence des acheteurs,
les LBA retirent régulièrement les sacs de cacao.
Si les cours du cacao chutent à nouveau, MBAH D. compte développer des plantations
d'orangers ou de palmiers sans pour autant abandonner la culture de cacao qui constitue la
seule activité rémunératrice, selon lui. Au prix de 300 FCFAlkg, il souhaite replanter dans sa
plantation. Au prix de 500 FCFA1kg, il accroît le nombre de traitements.
- CLASSE 3 : Moyennes exploitations cc intensives » en travail familial
La troisième classe compte 19,1% des exploitations enquêtées. Leur principale
caractéristique réside dans une forte capacité de mobilisation de la main d'oeuvre familiale
sur des unités plus ou moins grandes. Ce profil d'exploitation est typique des départements de
la Lékié et du Mbam où l'essentiel de la main d'oeuvre familiale participe aux activités
agricoles.
*Recours massifau travail familial
L'accès au facteur terre ainsi que les superficies cultivées en cacao ou en vivrier ne
peuvent servir d'éléments d'identification à ce groupe de planteurs. Dans 47,8% des cas, on
est en présence d'exploitations de taille très variée dont les investissements en travail
permettent d'obtenir des recettes agricoles brutes de l'ordre de 200 à 400000 FCFA en 1993.
La force de travail agricole provient essentiellement de la famille. Plus de 5 membres
de la famille travaillent à temps plein aux travaux agricoles pour 47,8% des exploitations.
Plus de 4 personnes sont même attachées à plein temps aux travaux des champs pour les trois-
quarts d'entre elles. La famille assure ainsi plus 2500 jours de travail par an sur l'exploitation.
Plus d'un tiers des ménages (39,1%) effectuent plus de 1200 jours par an sur la culture de
cacao et presque la moitié (47,8%) plus de 600 jours annuels sur les cultures vivrières. 82,6%
des exploitants bénéficient de l'aide de plus de 5 membres de la famille ayant des activités en
dehors de l'exploitation. Parmi ces aides familiales, les enfants scolarisés, qui participent aux
travaux agricoles les week-ends et durant les vacances, sont comptés. Pour les travaux de
défrichement et d'écabossage, les exploitants ont, en sus, recours à l'entraide villageoise ou
familiale.
3 Le « pousse» est une sorte de brouette en bois et en métal pouvant contenir au moins trois sacs de cacao de 68 kg.
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On retrouve ce type de gestion familiale dans la Lékié, où la proximité de Yaoundé et
la forte pression démographique ont entraîné une forte spécialisation dans les productions
vivrières exigeantes en travail. Celle-ci persiste en dépit des problèmes de fertilité dans
certaines zones. Les difficultés financières en milieu urbain ont, en revanche, encouragé la
famille, résidant en ville, à retourner plus régulièrement au village pour pratiquer ces cultures
vivrières indispensables à l'alimentation.
De plus, la situation spécifique des terroirs de la Lékié impose des pratiques culturales
plus intensives en travail: bon entretien des parcelles, remplacement systématique des plants
manquants; achat de produits phytosanitaires, lorsque l'approvisionnement SODECAO est
défaillant, qu'il s'agisse de la fourniture de fongicides ou des prestations de services pour la
lutte anti-miride. Du fait des retards fréquents dans les traitements insecticides ou de leur non-
réalisation, certains planteurs ont préféré s'équiper d'atomiseurs pour réaliser eux-mêmes les
indispensables traitements. Enfin de réduire les temps de travaux et les besoins en eau, les
traitements fongicides et insecticides sont effectués simultanément en mélangeant les produits.
Pour les pointes de travail, les planteurs font généralement appel à des équipes de tâcherons
composées de jeunes du village.
* Résultats d'exploitation
Les recettes cacaoyères n'apparaissent pas comme un facteur de différenciation de
cette catégorie de planteurs. Cependant, avec des recettes agricoles totales comprises entre
150000 et 250000 FCFA en 1993 pour 60,8% des planteurs de la classe 3 et en fonction des
temps de travaux alloués au cacao et au vivrier, l'essentiel des recettes agricoles provient de la
cacaoculture, tandis que les produits vivriers sont essentiellement destinés à
l'autoconsommation. Ainsi, malgré la baisse du prix du cacao, la totalité des exploitants de
cette catégorie avaient continué à entretenir leur plantation en 1993. Les dépenses de
production se situent entre 150000 et 200000 FCFA par exploitation en 1993, pour plus du
tiers d'entre eux. Les dépenses agricoles concernent essentiellement l'achat d'outils agricoles
et de produits phytosanitaires indispensables pour assurer une couverture sanitaire minimale.
Pour des revenus nets agricoles de 250.000 FCFA environ pour 60,9% des planteurs et
des revenus nets globaux avoisinant 300.000 FCFA pour 56,5% d'entre eux en 1993, nombre
d'entre eux doivent avoir d'autres sources de revenus.
La chasse et la vente de gibier, la cueillette de vin de palme sont des activités
importantes dans le Mbam. Dans la Lékié, les alternatives aux activités agricoles classiques
(cultures vivrières ou de rente) restent limitées (pisciculture à Yemessoa, maraîchage à
Kougouda). Si la proximité de Yaoundé favorise l'émergence d'un certain nombre d'activités
non agricoles (commerce de vivres, «taxi-brousse », artisanat), celles-ci n'intéressent qu'une
minorité de planteurs. On peut également citer le cas des fonctionnaires à Yaoundé qui ont
créé ou acheté une plantation dans le Mbam afin de compenser la dégradation de la situation
dans la fonction publique.
*Description d'un planteur représentatifde la classe 3
Oscar OLOM, né en 1936 à Nkom à 15 kilomètres de Saa, perd son père trois ans plus
tard. TI sera élevé par son oncle maternel qui lui apprend le travail de la plantation dès 1949.
En 1954, il est pris comme manoeuvre à la savonnerie de Yaoundé où il y travaillera jusqu'en
1969. En 1969, il reprend les deux plantations hérités à la mort de son oncle maternel en 1962.
De 1974 à 1987, il sera également chef de groupe dans la coopérative COOPLACA.
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Père de huit enfants dont quatre garçons âgés de plus de quinze ans, il bénéficie ainsi
d'une aide abondante au moment des grands travaux sur les plantations. Les filles participent
aux travaux des champs de leur côté. La plupart des produits vivriers cultivés sont consommés
par la famille.
Ce planteur utilise peu de produits phytosanitaires sur ses plantations en raison des
problèmes de trésorerie depuis 1989. En 1993, il utilisera 40 sachets de Ridomil, 10 sachets de
Kocide, 10 sachets de Caocobre et 0,25 litre de Tumyl contre respectivement 100, 32, 30
sachets et 0,25 litre en 1992. Comme, malheureusement, à la fin de la petite saison sèche, une
partie de sa plantation a brûlé, sa production cacaoyère a chuté de moitié. En 1994, outre les
restrictions de dépenses, OLOM O. s'est vu dans l'obligation d'interrompre la scolarisation
d'un enfant qui est allé chercher du travail en ville.
OLOM O. ne voit encore aucune alternative viable à la culture de cacao. D'ailleurs, au
prix de 150 FCFAlkg, celui-ci compte maintenir ses plantations. C'est au prix de 500
FCFA/kg qu'il pourra seulement augmenter les traitements sanitaires sur les plantations selon
ses estimations .
• CLASSE 4 : les grandes exploitations « extensives » en travail et capital
Cette classe (12,5% des exploitations de l'échantillon) se caractérise par un faible
recours aux moyens de production extérieurs (travail, outils, produits chimiques). Les
résultats d'exploitation y sont faibles alors que les surfaces plantées en cacao dépassent
généralement plus de 8000 pieds par exploitation.
Ce type d'exploitation se trouve notamment dans le département du Ntem et quelques
départements voisins où les disponibilités foncières se traduisent par un mode de gestion dit
« extensif »,
*Accès à la terre et au travail
Un des principaux traits marquants de l'économie de plantation dans la province du
Sud est la faiblesse de la main d'oeuvre agricole disponible pour des unités productives
relativement étendues. On a pu évoquer, au cours du chapitre 1.3, les caractéristiques de
l'histoire du peuplement dont les traits marquants sont une faible ouverture des terres aux
émigrés et un important exode rural. Un tiers de ces exploitations comptent entre 8000 et
12000 pieds de cacao. Et les deux-tiers des ménages de cette classe possèdent trois actifs à
temps plein sur l'exploitation.
La réponse apportée au déficit chronique de main d'oeuvre est le recours aux
différentes formes d'entraide, qu'il s'agisse soit d'une forme résiduelle de l'organisation
collective du travail, soit d'une organisation spécifique pour répondre à certaines pointes de
travail.
En 1993, en raison du faible niveau de rémunération du cacao, les dépenses d'entraide
n'ont pas dépassé 2500 FCFA/an pour le tiers de ces exploitations. Ce type d'entraide qui peut
s'assimiler à des manifestations sociales, est l'occasion de «pratiques ostentatoires et
redistributives » au niveau du groupe.
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* Système de production très extensif
En année normale, les pratiques culturales sur le cacao portent sur un seul nettoyage
des plantations et un nombre de traitements phytosanitaires situé entre 3 et 5 passages en
cours de la campagne. En matière d'entretien ou d'extension du patrimoine planté, l'action
d'encadrement et de vulgarisation menée par la SODECAO a conduit à l'adoption de
techniques de plantation plus performantes: adoption de matériel végétal sélectionné
(semences hybrides), préparation de pépinières en sacs ou de pépinières indigènes lorsque
l'approvisionnement en sacs fait défaut.
En 1993, avec la dégradation des cours du cacao, 46,7% des planteurs ont abandonné
les traitements phytosanitaires, les autres ont fortement réduit les quantités utilisées en
fongicide. En effet, pour ces derniers, les dépenses totales en produits de traitement sont
généralement inférieures à 30000 FCFA pour l'année 1993. Plus de la moitié (53,0%) ont
limité les travaux de défrichage sur la cacaoyère en 1993. Et près d'un tiers d'entre eux n'ont
pas récolté les plantations non entretenues. Au total, ils sont 44,7% à avoir abandonné une
partie des plantations, les plus anciennement plantées pour lesquelles les faibles rendements
sont peu attractifs en l'absence de traitement.
De fait, les dépenses monétaires d'exploitation sont très faibles: peu de charges de
main d'oeuvre, absence de coût monétaire direct pour les traitements sauf pour l'équipement
en pulvérisateur (dont le prix d'achat était subventionné de 1977 à 1989). Aujourd'hui, les
seules dépenses d'exploitation concernent l'outillage. Le mode de séchage traditionnel dans le
Sud est le séchoir autobus utilisé par 86,7% des planteurs de cette classe. Pour la
fermentation, les planteurs utilisent généralement des feuilles de bananiers.
*Des faibles résultats d'exploitation
La faiblesse des rendements cacaoyers dans la province du Sud est une donnée bien
connue: les valeurs moyennes sont voisines de 170 kglha d'après le Recensement Agricole de
1984. Les rendements moyens calculés, en croisant les données des fichiers planteurs de la
SODECAO (arbres de plus de 6 ans) avec les quantités moyennes produites de 1984 à 1987,
sont encore plus faibles, proches de 150kg/ha. En 1993, on enregistre un rendement moyen de
54 kg/ha dans les cacaoyères des exploitations du Ntem!
Par conséquent, les produits bruts tirés du cacao restent limités, inférieurs à 50000
FCFA en 1993 pour certains.
Les unités de production représentées dans cette classe sont globalement
autosuffisantes sur le plan alimentaire. Les dépenses courantes des ménages portent
essentiellement sur les protéines animales (poisson séché), l'huile, les condiments et le riz. Le
surplus vivrier vendu sur les marchés apportent un revenu moyen annuel généralement
inférieur à 100.000 FCFA en 1993. La vente des vivres est très limitée en raison de
l'enclavement géographique de certains villages. Pourtant, il existe des marchés potentiels au
Gabon qui sont traditionnellement alimentés par les produits vivriers en provenance du
département du Mbam et de la province de l'Ouest.
On est donc souvent en présence de grandes exploitations, dotées d'une relative
sécurité foncière. Ceux-ci ne cherchent pas systématiquement à vendre leurs productions et la
terre produit suffisamment pour satisfaire leurs besoins respectifs. Toutefois, si la chute du
prix du cacao aurait dû inciter ces planteurs à accroître leur production vivrière marchande, il




aussi on pourrait évoquer le rôle auto-bloquant des élites dans ces sociétés. Des formes de
redistribution et d'échange communautaire maintiennent les exploitations dans un système
général d' autosubsistance.
* Description d'un planteur représentatifde la classe 4
Martin MVOM, d'appartenance BULU, est né en 1957 à Ayinamba où il a réalisé tout
son cursus primaire. En 1970, doté du Certificat d'Etudes Primaires et Elémentaires, il part à
Sangmélima pour poursuivre ses études secondaires grâce aux soutiens logistiques de sa tante.
A la mort de son père en 1979, il retourne au village pour cultiver les plantations de son père.
TI a alors à sa charge son frère et sa mère.
Actuellement, il a gardé une plantation de l'héritage de son père et a créé une seconde
plantation de trois hectares sur des terres familiales. Ses deux femmes et sa mère cultivent
chacune une parcelle de vivrier pour subvenir aux besoins de la famille. TI appartient
également à une tontine de travail. Ce groupe a mis en place deux parcelles communautaires
de plantain et participe quatre jours par an aux travaux de défriche sur ses propres plantations.
Sur les plantations, il procède à quatre traitements de ridomil en 1992. En 1993, il
arrête tout traitement et se contente seulement de récolter les cabosses à l'ouverture de la
campagne. Sa production de cacao vendue chute de 8 sacs à 0,5 sacs entre 1992 et 1993.
Ses principales recettes proviennent de la vente du vin de palme et du plantain. En
1993, elles s'élèvent au total à 577300 FCFA.
C'est au prix de 500 FCFAJkg que MVOM M. compte reprendre l'entretien sur ses
plantations. En deçà de ce prix, il ne lui reste plus que la culture de plantain et de palmier à
huile.
- CLASSE 5 : Petites exploitations extensives en travail et en capital
Cette classe regroupe 9,2% des exploitations retenues qui ont acheté ou hérité d'une
plantation de cacao ne dépassant pas les 2000 pieds pour plus de la moitié des planteurs. A la
différence des exploitations de la classe 5, le ménage étant limité à un ou deux actifs doit
avoir recours aux groupes d'entraide ou à la location de travail salarial sur le marché pour
les travaux d'entretien, de traitement ou de récolte sur la cacaoyère, et de défrichage sur les
parcelles consacrées aux cultures vivrières.
Les exploitations ainsi identifiées se situent essentiellement dans les provinces du
Centre (Nyong et So'o, Mefou) et du Littoral (Moungo).
* Mode de gestion extensifde l'exploitation
Ces exploitations comptent rarement plus d'un actif par ménage. Une seule personne
travaille sur le cacao. Le nombre de jours consacrés au cacao ne dépasse pas 250 jours par an
pour plus de la moitié des exploitations. Aucune aide familiale extérieure ne permet
d'accroître le travail agricole sur l'exploitation. Ces exploitations sont généralement tenues
par des femmes veuves ou des personnes âgées. Les travaux sur le cacao sont effectués par des
volontaires villageois, rémunérés soit à la tâche, soit en proportion du tonnage de cacao
récolté. Les dépenses salariales n'excèdent pas 50000 FCFA pour 45,0% de ces exploitants de
la classe en 1993.
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Avec la chute du prix du cacao, une partie des travaux sur la plantation est
abandonnée, notamment l'opération de la taille pour la moitié de ces planteurs. L'activité
vivrière est réduite à la couverture des besoins du ménage, seuls les surplus sont
commercialisés. Le montant des recettes vivrières n'excèdent pas 25000 FCFA en 1993 pour
les deux tiers de ces exploitants. Cependant, 72,0% d'entre eux déclarent avoir augmenté leur
production vivrière en 1993 pour couvrir les besoins du ménage.
Avec des recettes agricoles totales en deçà de 150000 FCFA en 1993 pour près des
trois-quarts des exploitants, les revenus nets sont positifs pour seulement deux tiers d'entre
eux. En 1993, ces planteurs ont été contraints de fortement réduire leurs dépenses de santé et
de scolarité.
En l'absence de spécialisation cacaoyère ou vivrière, la plupart d'entre eux ont
maintenu une petite activité d'élevage. Celle-ci constitue toutefois davantage une sorte
«d'épargne sur pied» en cas de difficultés imprévues, qu'une activité économique en tant que
telle.
* Description d'un planteur représentatifde la classe 5
La plupart des planteurs de ce groupe sont des femmes veuves, des jeunes planteurs ou
encore des personnes âgées seules. Ici, nous avons choisi le cas de B.TSANGO, originaire de
Ombessa. Elle a suivi l'école jusqu'en sixième où elle a eu des graves problèmes de santé. En
1979, elle a commencé un apprentissage de couturière qu'elle a du interrompre faute de
moyens. En 1980, partie chez sa soeur à Douala, elle participe au gagne- pain quotidien en
effectuant quelques mini-travaux de ménagère. Repartie en 1983 à Ombessa pour cultiver les
vivres chez ses parents, elle est revenue dès 1984 à Douala où elle conçut son premier enfant.
En 1986, elle retourne définitivement à Ombessa et créé sa propre plantation en 1988 à Biakoa
à proximité de celle de sa soeur.
En effet, en 1988, elle achète 1,5 hectare de terre grâce à le revente de vivre sur le
marché de Yaoundé où elle réunit le pécule de 50000 FCFA. En 1993, grâce aux recettes
cacaoyères, elle acquiert une deuxième parcelle de terre plantée de 3,5 hectares au prix de
245000 FCFA. Elle bénéficie d'un droit de culture sur deux parcelles appartenant à un
Yambassa pour cultiver les produits vivriers.
Elle emploie deux ouvriers temporaires qui travaillent chacun un mois par an pour
défricher ses parcelles. Son outillage comprend une machette, une houe, une hache et une
lime. C'est un ancien agent de la SODECAO qui lui fournit quelques produits de traitement
pour le cacao et lui prête son pulvérisateur.
Déjà engagée dans la culture de cacao, elle ne compte pas abandonner ses plantations
au prix de 150 FCFAlkg. Ses seules alternatives sont l'igname et le maraîchage, deux cultures
trop exigeantes en travail.
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- CLASSE 6: moyennes et petites exploitations familiales de type extensif en capital
Cette catégorie compte 40,2% des exploitations enquêtées. Leur fonctionnement
dépend exclusivement de la capacité de mobilisation de la main d' oeuvre familiale sur des
unités productives réduites.
Ces exploitations sont essentiellement situées dans la province du Centre et, plus
précisément, dans les départements de la Méfou et du Nyong et Soo.
* L'accès au facteur terre et travail
Ce sont des petites plantations de moins de 2000 pieds de cacao pour 43,6% des
exploitations de cette classe. La majorité de ces planteurs n'ont pas cédé de terre depuis leur
installation, et les achats de terre sont insignifiants. La taille réduite de ces exploitations
s'explique par les formes traditionnelles d'héritage; le partage des plantations entre aînés et
cadets se traduit ainsi progressivement par un morcellement des terres cultivables.
Le recours à la main oeuvre étrangère ne concerne que 15,0% de ces exploitants. La
principale force de travail est fournie par la famille à hauteur de 2500 jours de travail par an
sur l'exploitation pour plus d'un tiers d'entre elles. 3 à 4 personnes du ménage travaillent à
plein temps sur les cultures vivrières pour 53,8% d'entre elles. Moins de la moitié de ces
exploitations bénéficient de l'aide de 3 à 4 membres de la famille pour les pointes de travail
(défrichage, récolte ou écabossage).
* Faible investissement en capital
L'absence d'approvisionnement en produits de traitement à bon prix est déclarée
comme un handicap majeur par ces mêmes exploitants. D'ailleurs, en 1993, la moitié des
planteurs de cette classe obtenaient des rendements inférieurs à 170 kg/ha de cacao. La
possibilité de traitement des cacaoyères apparaît donc comme une préoccupation prioritaire de
ces exploitants. Les seuls coûts de production mentionnés dans l'analyse sont constitués par
les dépenses d'entraide pour l'opération d'écabossage, évaluées à près de 5000 FCFA en 1993
pour 85,7% des exploitations, et les dépenses d'outillage de l'ordre de 5000 à 10000 FCFA
par an pour 36,7 % d'entre elles.
Les recettes cacaoyères n'excédaient pas 50000 FCFA en 1993 pour 43,0% des
exploitations alors que les revenus bruts du ménage pouvaient atteindre 200000 FCFA pour la
moitié des ménages cette même année. La place relativement importante du vivrier
autoconsommé dont les surplus sont commercialisés et de certaines activités annexes ne
permettent pas de dégager de certitude quant à la performance réelle des systèmes de
production. En fait, c'est une approche globale qu'il conviendrait d'adopter, intégrant
l'ensemble des résultats issus de la mise en oeuvre des facteurs de production.
Les ventes des produits vivriers se sont progressivement développées en réponse à la
croissance de la demande urbaine. Selon les enquêtes citées par A.LEPLAIDEUR (1985), la
part des vivriers dans les revenus monétaires moyens de la région serait passée de 4% en 1954
à 18% en 1965, pour redescendre à Il % en 1976. En fait, les ventes de vivre relèvent plus
d'opportunités liées à la localisation géographique (présence d'une ville, proximité d'une
route goudronnée avec trafic) et à l'état du marché que d'une évolution structurelle générale.
En dehors des rentes de situation qu'offre une localisation privilégiée et sauf initiatives





d'un véhicule pour un transport autonome, négociations de contrats d'approvisionnement,
etc...), le vivrier reste un appoint monétaire très aléatoire.
En résumé, pour l'ensemble de la région, les revenus issus de la production vivrière
peuvent être significatifs mais sont irréguliers: 10000 à 100000 FCFA obtenus au cours de
l'année qu'il s'agisse de la vente de tas au bord du champs, au bord de la route ou devant la
case à l'acheteur occasionnel, ou de la vente à des «bayam sallam », ou encore la vente sur le
marché urbain en louant les services d'un transporteur.
* Description d'un planteur représentatifde la classe 6
BIKONO J.N., d'origine BANE, est né à NKll.ZOCK en 1945 où il débute l'école
primaire. En 1963, il commence à travailler dans les plantations de son père jusqu'en 1965,
date à laquelle il s'engage comme manoeuvre dans le chantier du transcamerounais. TI
interrompt durant un an son travail pour aider son père dans ses plantations. De 1978 à 1973,
il repart comme manoeuvre à Douala dans un chantier de bâtiment, puis au port. TI revient
définitivement au village en 1973 pour hériter d'une parcelle de terrain vierge de son père. Un
hectare de terre est consacré au cacao, un hectare aux cultures vivrières et le reste est mis en
jachère.
Pour les travaux agricoles dans les plantations, il est aidé par deux de ses fils et deux
neveux. Sa femme s'occupe de la parcelle vivrière avec l'aide des filles mais aussi des
garçons. Pour les opérations de défrichage et de désherbage, il a recours à un groupe
d'entraide auquel il offre du vin de palme.
Depuis 1993, il a fortement réduit le nombre de traitements: il n'utilise plus que 8
sachets de caocobre et 4 de ridomil, Sa production cacaoyère n'est plus que de 1.5 sacs en
1993. TI continue pourtant à défricher et à tailler sa plantation. A côté, ses recettes vivrières
s'élèvent à moins de 144000 FCFA en 1993. Cette année-là, il a du louer sa force de travail
deux semaines pour arriver à payer la scolarité de ses enfants.
Pour ce planteur, le cacao est « un acte fondé par la famille. C'est un souvenir », De
plus, actuellement, il ne conçoit pas d'autres alternatives viables au cacao. De fait, pour un
prix de 300 FCFMg, celui-ci compte maintenir sa plantation et utiliser le maximum de
produits de traitement compte tenu de sa trésorerie.
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ANNEXE-7-
RISQUE - TAUX D'ACTUAUSATION
RESULTATS DE SIMULATION SUR LES 6 CATEGORIES DE
PLANTEURS
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Risque· Taux d'actualisation- Plant 1
Tableau 7.1.1: Situation de référence: Prix du cacao=500 FCFAlkgi IA=1,72; IAL=1,48
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 4,36 4,31 5,7 4,32 3,85 2,55 5,65
Surface vivrière (en hectare) 0,96 0,66 1,04 1,02 0,66 1,26 1,12
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 99 120 120 120 120 120 120
Travail (Jour/pied) 0,035 0,034 0,033 0,032 0,032 0,032 0,027
Production cacao (kg) 1270 3921 3894 4220 3787 2452 3248
Emprunt Long terme ("100 Fcfa) 7000 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme ("100 Fcfa) 0 0 0 199 1315 1917 0
Revenu net ("100 Fcfa) -4272 6579 2287 3700 9511 -2119 966
Consommation ("100 Fcfa) 0 2676 0 30173 10524 0 0
Epargne ("100 Fcfa) 11157 18470 23636 0 n94 11458 10925
Probabilité de ruine (en %) 0,64 0,05 0 0 0,45 0,29 0,73
Tableau 7.1.2: Evolution surface cacao (en hectare)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 4,36 4,31 5,7 4,32 3,85 2,55 5,65
Rho=14%+PI 5,32 5,56 4,86 5,31 3,44 2,38 13,7
Rho=30% + PI 1 3,72 4,52 5,92 3,64 3,08 3,61
Rho=60% + PI 2,63 4,35 3,91 3,04 4,28 4,44 1
Rho=14% 3,65 2,89 3,48 4,01 3,23 3,83 14,87
Rho=30% 7,18 5,75 3,06 4,74 5,28 3,91 15,06
Rho=60% 4,76 6,71 3,71 5,34 3,19 5,15 14,97
Tableau 7.1.3: Evolution surface vivrière (en hectare)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0,96 0,66 1,04 1,02 0,66 1,26 1,12
Rh0=14%+PI 0,96 0,66 0,66 0,66 0,66 0,69 0,93
Rho=30% + PI 0,94 0,66 0,66 1,25 1,04 0,73 0,66
Rho=60% + PI 0,66 0,66 0,66 0,66 0,66 0,96 0,89
Rho=14% 0,96 0,62 0,55 0,33 0,33 0,33 0,33
Rho=300/0 0,33 0,33 0,6 0,33 0,33 0,33 0,33
Rh0=60% 0,4 0,33 0,52 0,33 0,33 0,33 0,33
Tableau 7.1.4: Consommation ('100 FCFA)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0 2676 0 30173 10524 0 0
Rho=14%+Pl 0 12073 7345 0 21407 14488 10614
Rho=30% + PI 7406 12961 12707 8358 0 0 0
Rh0=60% + PI 14374 15422 8874 14913 18751 19981 0
Rho=14% 9606 9004 7067 0 21763 13836 7856
Rho=30% 21224 13071 13831 18612 20n3 14170 9572
Rh0=60% 30836 24473 0 4661 0 3415 15059
Tableau 7.1.5: Probabilité de ruine (en %)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0,64 0,05 0 0 0,45 0,29 0,73
Rho=14%+PI 0,98 0,02 0,46 1,1 0,0002 0,19 2,35
Rho=30%+ PI 2,79 1,82 1,68 4,11 38,29 11,03 25,55
Rho=60% + PI 0,28 0,98 4,54 0,76 0,37 0,0015 47,45
Tableau 7.1.6: Epargne ("100 FCFA)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 11157 18470 23636 0 n94 11458 10925
Rho=14%+PI 10554 0 0 14848 5562 0 0
Rho=30% + PI 0 0 0 0 1456 5144 3209
Rho=60% + PI 0 0 0 0 0 0 348
Rho=14% 0 0 0 9711 0 0 0
Rho=30% 0 0 0 0 0 0 0
Rho=60% 0 0 0 0 0 0 0
Tableau 7.1.7: UTILITE ('100 FCFA)
Situation de référence 172183
Rho=14%+PI 82483
Rho=30% + PI 26847




Légende: RHO: taux d'intérêt du capital; PI: probabilité de ruine endogène; Situation de référence sans taux d'actualisation
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Risque - taux d'actualisation-Plant 2
Tableau 7.2.1: Situation de référence: Prix du cacao=500 Fcfallcg; IA=1,72; IAL=1,48
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,69 7,32 6,33 6,08 6,31 5,69 6,54
Surface vivrière (en hectare) 1,07 0,81 0,82 0,81 0,81 0,81 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 119 119 119 119 10 18 119
Travail (Jour/pied) 0,0329 0,035 0,035 0,035 0,0108 0,0086 0,0086
Production cacao (kg) 2634 1990 1997 1902 1,09 1,1 464
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 6
Revenu net (*100 Fcfa) 7387 1267 1819 1394 -6212 -6333 -5977
Consommation (*100 Fcfa) 0 5383 5567 1305 0 0 23000
Epargne (*100 Fcfa) 27934 19276 20709 25978 24945 23892 0
Probabilité de ruine (en %) 0,0003 0,01 0,01 0,004 0 0,0003 0,03
Tableau 7.2.2: Evolution surface cacao (en hectare)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 2,69 7,32 6,33 6,08 6,31 5,69 6,54
Rho=14%+PI 0,44 0,24 2,35 2,25 1,6 1,23 1,27
Rho=30% + PI 2,69 2,57 2,46 2,47 0,1 0,1 0,47
Rho=60%+ PI 2,69 2,57 2,46 4,38 5,58 4,8 6,09
Rho=14% 3,75 0,1 0,1 0,1 0,1 2,95 2,82
Rho=30% 2,69 2,57 2,46 2,34 0,11 0,1 7,26
Rho=60% 2,69 2,57 2,46 2,35 0,12 0,1 7,26
Tableau 7.2.3: Evolution surface vivrière (en hectare)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 1,07 0,81 0,82 0,81 0,81 0,81 0,81
Rho=14%+PI 1,27 0,81 1,11 0,82 0,81 1,12 0,81
Rho=30%+ PI 1,28 1,3 1,1 1,1 1,15 1,39 1,36
Rho=60%+ PI 1,07 0,08 0,1 0,97 1,08 0,81 0,97
Rho=14% 3,78 1,47 1,47 1,98 1,45 1,17 1,98
Rho--30% 1,07 1,08 1,1 0,89 0,4 0,4 0,89
Rho=60% 1,07 1,08 1,1 0,89 0,4 0,4 0,89
Tableau 7.2.4: Consommation (*100 FCFA)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0 5383 5567 1305 0 0 23000
Rho=14%+PI 19353 0 12164 8109 0 0 1698
Rho=30% + PI 18893 5133 0 0 0 0 11531
Rho=60%+ PI 30074 7952 0 0 0 0 12172
Rh0=14% 10000 10000 10000 10000 10000 10000 10000
Rho--30% 34274 6194 3999 0 0 0 0
Rho=60% 34274 6194 4006 0 0 0 0
Tableau 7.2.5: Probabilité de ruine (en %)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0,0003 0,01 0,01 0,004 0 0,0003 0,03
Rho=14%+PI 0,001 49 2 6 44 35 36
Rho=30%+ PI 0,004 8,67 16,75 0,15 0,05 1,09 0,97
Rho=60%+ PI 0,00019 2,4 0,88 0,76 0,17 0,33 3,01
Tableau 7.2.6: Epargne (*100 FCFA)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 27934 19276 20709 25978 24945 23892 0
Rh0=14%+PI 0 0 0 841 601 1802 0
Rho=30%+ PI 0 0 5816 18920 16985 11496 0
Rho=60% + PI 0 4576 13998 14370 15082 14102 0
Rho=14% 16715 16715 16715 16715 16715 16715 16715
Rho=30% 0 0 5421 13760 9555 5631 0
Rho=60% 0 0 6928 15270 11369 7476 0
Tableau 7.2.7: UTILITE (*100 FCFA)
Situation de référence 187333
Rho=14%+PI 19673





Légende: RHO: taux d'intérët du capital; PI: probabilité de ruine endogène; Situation de référence sans taux d'actualisation
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Risque- Taux d'actualisation- Plant 3
Tableau 7.3.1: Situation de référence: Prix du cacao=500 FcfalJcg: IA=1,72j IAL=1,48
Variables 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,25 2,22 2,14 2,13 2,14 2,13 5,01
Surface vivrière (en hectare) 0,69 0,7 0,71 0,71 0,71 0,71 0,37
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 120 120 41
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0291 0,0086 0,0291 0,0325 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 754 780 785 806 803 812 408
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 3844
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4063
Revenu net (*100 Fcfa) ·2568 ·2568 ·2568 -2568 -2568 ·2568 -6686
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0,0006
Epargne (*100 Fcfa) 0,0006 205 519 1207 1875 2604 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Tableau 7.3.2: Evolution surface cacao (en hectare)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 2,25 2,22 2,14 2,13 2,14 2,13 5,01
Rho=14%+PI 2,25 2,22 2,14 2,13 2,14 2,12 5,01
Rho=30%+ PI 2,26 2,22 2,14 2,12 2,14 2,13 5,05
Rho=60%+ PI 2,25 2,22 2,21 2,13 2,14 2,13 5,01
Rho=14% 2,26 2,22 2,2 2,13 2,29 2,12 5,04
Rho=30% 2,26 2,22 2,2 2,13 2,29 2,12 5,04
Rho=60% 2,26 2,22 2,2 2,13 2,14 2,12 5,01
Tableau 7.3.3: Evolution surface vivrière (en hectare)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0,69 0,7 0,71 0,71 0,71 0,71 0,37
Rho=14%+PI 0,69 0,7 0,71 0,71 0,71 0,71 0,37
Rho=30%+ PI 0,69 0,7 0,71 0,71 0,71 0,71 0,36
Rho=60%+ PI 0,69 0,7 0,7 0,71 0,71 0,71 0,37
Rho=14% 0,69 0,7 0,7 0,71 0,69 0,71 0,37
Rho=30% 0,69 0,7 0,7 0,71 0,69 0,71 0,37
Rh0=60% 0,69 0,7 0,7 0,71 0,71 0,71 0,37
Tableau 7.3.4: Consommation (*100 FCFA)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0 0 0 0 0 0 0,0006
Rho=14%+PI 0 0 0 0 0 0 0,0005
Rho=30%+ PI 0 0 0 0 0 0 0,0006
Rho=60%+ PI 0 0 0 0 0 0 0
Rho=14% 0 0 0 0 0 0 0
Rho=30% 0 0 0 0 0 0 0
Rh0=60% 0 0 0 0 0 0 0
Tableau 7.3.5: Probabilité de ruine (en %)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0 0 0 0 0 0 0
Rh0=14%+PI 0 0 0 0 0 0 0
Rho=30%+ PI 0 0 0 0 0 0,12 0
Rho=60%+ PI 0 0 0 0 0 0 0
Tableau 7.3.6: Epargne (*100 FCFA)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0,0006 205 519 1207 1875 2604 0
Rho=14%+PI 0 204 521 1216 1891 2626 0
Rho=30%+ PI 0 227 546 1279 1932 2634 0
Rho=60%+ PI 0 201 524 1208 1873 2599 0
Rho=14% 0 2,4 533 1228 1013 1749 0
Rho=30% 0 2,4 532 1227 1012 1747 0
Rho=60% 0 204 532 1227 1903 2638 0
Tableau 7.3.7: UTILITE ("100 FCFA)







Légende: RHO: taux d'intérêt du capital; PI: Probabilité de ruine endogène; Situation de référence sans taux d'actualisation
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Risque· Taux d'actualisation-Plant 4
Tableau 7.4.1: Situation de référence: Prix du cacao=5oo Fcfallcg; IA=1,72; IAL=1,48
Variables 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,93 2,98 2,97 3,09 3 3,09 8,18
Surface vivrière (en hectare) 0,95 0,92 0,92 0,33 0,33 0,9 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 83 83 82 88 92 31
Travail (Jour/pied) 0,0248 0,0346 0,0345 0,0342 0,035 0,032 0,0086
Production cacao (kg) 1491 1591 1589 1643 1629 1701 80
Emprunt Long tenne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court tenne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 8509
Revenu net (*100 Fcfa) -1003 -1003 4019 -1003 -1003 4385 -8221
Consommation (*100 Fcfa) 4412 5190 0 0 0 0 9134
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 5186 6880 8490 12915 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Tableau 7.4.2: Evolution surface cacao (en hectare)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 2,93 2,98 2,97 3,09 3 3,09 8,18
Rho=14%+PI 3,18 2,99 2,98 3,1 3,01 3,1 8
Rho=30%+ PI 3,18 2,99 2,98 3,1 3,01 3,1 8,03
Rho=60%+ PI 3,18 2,99 2,98 3,1 3,01 3,1 8,01
Rho=14% 3,18 2,68 2,97 3,09 3,23 3,1 8,01
Rho=30% 3,18 2,99 2,98 3,1 3,01 3,1 7,99
Rho=60% 3,18 2,99 2,98 3,1 3,01 3,1 8,01
Tableau 7.4.3: Evolution surface vivrière (en hectare)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0,95 0,92 0,92 0,33 0,33 0,9 0,33
Rho=14%+PI 0,89 0,92 0,92 0,56 0,42 0,37 0,33
Rho=30%+ PI 0,89 0,92 0,92 0,9 0,68 0,58 0,33
Rho=60%+ PI 0,89 0,92 0,92 0,9 0,56 0,56 0,33
Rho=14% 0,89 0,95 0,9 0,6 1,44 0,9 0,33
Rho=30% 0,89 0,92 0,92 0,77 0,56 0,45 0,33
Rho=60% 0,89 0,92 0,92 0,9 0,56 0,56 0,33
Tableau 7.4.4: Consommation (*100 FCFA)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 4412 5190 0 0 0 0 9134
Rho=14%+PI 4873 5232 5229 3346 0 0 0,0005
Rho=30%+ PI 4876 5237 5230 5219 3981 0 0,0006
Rho=60%+ PI 4898 5237 5234 . 5218 2930 0 0
Rho=14% 4874 4975 5145 0 0 759 0
Rho=30% 4876 5237 5233 4534 1729 0 0
Rho=60% 4898 5237 5577 4980 2432 0 0
Tableau 7.4.5: Probabilité de ruine (en %)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0 0 0 0 0 0 0
Rho=14%+PI 0 0 0 0 0 0 0
Rho=30%+ PI 0 0 0 0 0 49 0
Rh0=60%+ PI 0 0 0 0 0 0 0
Tableau 7.4.6: Epargne (*100 FCFA)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0 0 5186 6880 8490 12915 0
Rho=14%+PI 0 0 0 0 2294 4273 0
Rho=30%+ PI 0 0 0 0 0 3458 0
Rho=60%+ PI 0 0 0 0 332 3677 0
Rho=14% 0 0 0 3597 0 4459 0
Rho=30% 0 0 0 0 1534 4131 0
Rho=60% 0 0 0 0 332 3677 0
Tableau 7.4.7: UTILITE (*100 FCFA)







Légende: RHO: taux d'intérêt du capital; PI: Probabilité de ruine endogène; Situation de référence sans taux d'actualisation
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Risque-Taux d'actualisation- PlantS
Tableau 7.5.1: Situation de référence: Prix du cacao=500 Fcfallcg; IA=1,72; IAL=1,48
Variables 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,63 0,63 0,6 0,5 0,1 0,1 1,74
Surface vivrière (en hectare) 0,26 0,25 0,15 0,1 0,37 0,3 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 118 120 102 93 59 120 21
Travail (Jourlpied) 0,0086 0,0176 0,0323 0,031 0,035 0,029 0,0086
Production cacao (kg) 95 120 137 220 27 0 0
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 1524 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcla) 0 0 601 0 0 0 0
Revenu net (*100 Fcla) -1446 -82 ·1456 -1446 -1633 -2138 ·1642
Consommation (*100 Fcfa) 4720 2629 3129 0 768 0 0
Epargne (*100 Fcla) 0 0 0 412 0 0 282
Probabilité de ruine (en %) 0 0 48 0 0 0 0
Tableau 7.5.2: Evolution surface cacao (en hectare)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0,63 0,63 0,6 0,5 0,1 0,1 1,74
Rho=14%+PI 1,11 1,07 1,03 0,83 0,61 0,66 1,34
Rho=30%+ PI 0,58 0,58 0,64 0,51 0,62 0,64 1,8
Rho=60%+ PI 0,58 0,58 0,64 0,5 0,62 0,64 1,8
Rho=14% 0,61 0,59 0,58 0,5 0,59 0,64 1,8
Rho=30% 0,58 0,59 0,56 0,55 0,59 0,64 1,8
Rho=60% 0,58 0,58 0,63 0,5 0,62 0,64 1,8
Tableau 7.5.3: Evolution surface vivrière (en hectare)
SCénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0,26 0,25 0,15 0,1 0,37 0,3 0,1
Rho=14%+PI 0,14 0,15 0,27 0,14 0,53 0,25 0,21
Rho=30%+ PI 0,26 0,26 0,23 0,24 0,23 0,23 0,1
Rho=60% + PI 0,24 0,24 0,23 0,25 0,23 0,23 0,1
Rho=14% 0,24 0,24 0,26 0,25 0,24 0,1 0,1
Rho=30% 0,26 0,24 0,24 0,24 0,24 0,1 0,1
Rho=60% 0,24 0,24 0,23 0,25 0,23 0,23 0,1
Tableau 7.5.4: Consommation ("100 FCFA)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 4720 2629 3129 0 768 0 0
Rho=14%+PI 4662 1997 2340 0 0 2582 1726
Rho=30% + PI 4872 2602 2809 3413 3473 3677 2079
Rh0=60%+ PI 5110 2743 2704 3443 3473 3673 2084
Rh0=14% 4922 2667 2630 3427 3676 2912 2152
Rho=30% 4872 2668 2825 3139 3675 2912 2137
Rho=60% 5110 3187 1994 3443 3473 3665 2092
Tableau 7.5.5: Probabilité de ruine (en %)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0 0 48 0 0 0 0
Rh0=14%+PI 0 0 0 30 0 0% 0
Rh0=30%+ PI 0 0 0 0 2E-04 0 0
Rho=60% + PI 0 0 0 0 0 0 0
Tableau 7.5.6: Epargne ("100 FCFA)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0 0 0 412 0 0 282
Rho=14%+PI 0 0 0 88 0 0 0
Rho=30% + PI 0 0 0 0 0 0 0
Rho=60% + PI 0 0 0 0 0 0 0
Rho=14% 0 0 0 0 0 0 0
Rho=30% 0 0 0 0 0 0 0
Rho=60% 0 0 0 0 0 0 0
Tableau 7.5.7: UTILITE (*100 FCFA)
Situation de référence 44708
Rho=14%+PI 8512





Légende: RHO: taux d'intérêt du capital; PI: Probabilité de ruine endogène; Situation de référence sans taux d'actualisation
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Risque- Taux d'actualisation ·Plant6
Tableau 7.6.1: Situation de référence: Prix du cacao=500 Fcfallcg; IA=1,72; IAL=1,48
Variables 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 0,77 2,5
Surface vivrière (en hectare) 0,94 0,95 0,95 0,83 0,59 0,59 0,48
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 65 71 75 78 106 112 19
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,035 0,035 0,032 0,026 0,0086
Production cacao (kg) 435 435 435 428 460 454 4,18
Emprunt Long terme ("100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme ("100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2274
Revenu net ("100 Fcfa) 90 118 141 -558 -1839 -1868 ·4858
Consommation ("100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne ("100 Fcfa) 2092 3213 4356 4800 3962 3095 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 49 0 0 0
Tableau 7.6.2: Evolution surface cacao (en hectare)
Sçénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 0,77 2,5
Rho=14%+PI 0,88 0,82 0,87 0,78 0,77 1,7 1,52
Rho==30% + PI 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 0,77 2,3
Rho=60%+ PI 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 0,77 2,19
Rho=14% 0,95 0,91 0,71 0,83 0,79 0,77 2,86
Rho==30% 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 0,77 2,51
Rho=60% 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 0,77 2,36
Tableau 7.6.3: Evolution surface vivrière (en hectare)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0,94 0,95 0,95 0,83 0,59 0,59 0,48
Rho=14%+PI 0,95 0,96 0,95 0,96 0,96 1,01 0,87
Rho==30% + PI 0,94 0,95 0,95 0,96 0,96 0,72 0,53
Rho=60%+ PI 0,94 0,95 0,95 0,96 0,96 0,94 0,6
Rho=14% 0,94 0,95 1 0,51 0,96 0,96 0,51
Rho==30% 0,94 0,95 0,95 0,96 0,96 0,95 0,51
Rho=60% 0,94 0,95 0,95 0,76 0,96 0,96 0,76
Tableau 7.6.4: Consommation t100 FCFA)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0 0 0 0 0 0 0
Rho=14%+PI 1931 962 0 0 0 0 0
Rho==30% + PI 2096 1124 0 0 0 0 0
Rho=60%+ PI 2096 1124 1250 0 0 0 0
Rho=14% 1104 0 0 0 0 0 0
Rho==30% 2096 1124 136 0 0 0 0
Rho=60% 2096 1124 1149 0 0 0 0
Tableau 7.6.5: Probabilité de ruine (en %)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 0 0 0 49 0 0 0
Rho=14%+PI 0 0 0 0 0 0 0
Rho==30% + PI 0 0 0 0 0 0 0
Rho=60%+ PI 0 0 0 0 0 0 0
Tableau 7.6.6: Epargne t100 FCFA)
Scénarios 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Situation de référence 2092 3213 4356 4800 3962 3095 0
Rho=14%+PI 0 0 1013 2039 3088 925 0
Rho==30% + PI 0 0 1148 2192 3261 3134 0
Rho=60%+ PI 0 0 0 882 1951 2907 0
Rho=14% 991 1400 2185 479 1546 1529 0
Rho==30% 0 0 1013 1004 2059 3064 0
Rho=60% 0 0 0 0 1032 1020 0
Tableau 7.6.7: UTiLffE t100 FCFA)
Situation de référence 47806
Rho=14%+PI 13930





Légende: RHO: taux d'intérêt du capital; PI: Probabilité de ruine endogène; Situation de référence sans taux d'actualisation
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ANNEXE·8·
TEST DE L'EFFET PRIX
RESULTATS DE SIMULATION SUR LES 6 CATEGORIES DE
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Scénarios de prix du cacao -- Plant 1
Tableau 8.1.1:
Hypothèse 1: Prix du cacao=300 Fcfalkg; IA=1,72;IAL=1,48 Utilité=5549100 Fcfa
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 7,22 3,48 5,87 3,65 3,41 2,53 2,98
Surface vivrière (en hectare) 0,96 0,96 1,32 1,37 1,31 1,33 0,66
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 119 36 120 119 99 111 120
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,034 0,033 0,029 0,035 0,021
Production cacao (kg) 4694 264 3863 3300 2469 2161 2615
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 35 0 2189 35 7408 0
Revenu net (*100 Fcfa) 3146 -2403 -484 -2738 -3427 -1516 -2297
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 10505 879 10893 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 10326 13138 5902 10735 0 11036 6667
Probabilité de ruine (en %) 3,34 0,04 0,02 0,48 0,0003 0,37 13,53
Tableau 8.1.2:
Hypothèse 2: Prix du cacao=500 Fcfalkg; IA=1,72; IAL=1,48 - Utilité=17278300 Fcfa
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 4,36 4,31 5,7 4,32 3,85 2,55 5,65
Surface vivrière (en hectare) 0,96 0,66 1,04 1,02 0,66 1,26 1,12
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 99 120 120 120 120 120 120
Travail (Jour/pied) 0,035 0,034 0,033 0,032 0,032 0,032 0,027
Production cacao (kg) 1270 3921 3894 4220 3787 2452 3248
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 7000 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 199 1315 1917 0
Revenu net (*100 Fcfa) -4272 6579 2287 3700 9511 -2119 966
Consommation (*100 Fcfa) 0 2676 0 30173 10524 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 11157 18470 23636 0 n94 11458 10925
Probabilité de ruine (en %) 0,64 0,05 0 0 0,45 0,29 0,73
Tableau 8.1.3:
Hypothèse 3: Prix du cacao=700 Fcfalkg; IA=1,72; IAL=1,48 - Utilité =21468800 Fcfa
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 6,2 6,69 5,89 5,52 2,59 3,73 3,05
Surface vivrière (en hectare) 0,66 0,66 0,66 0,66 0,72 0,66 1,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 113 120 105 120 120
Travail (Jour/pied) 0,035 0,033 0,034 0,031 0,035 0,014 0,032
Production cacao (kg) 3709 4454 3948 3991 2381 2976 29n
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 1091 0 0 7000 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 6209 0 0
Revenu net (*100 Fcfa) 11449 14724 13384 9841 6266 5297 -3018
Consommation (*100 Fcfa) 27448 19632 13727 30171 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 8305 0 16617 19752 20163
Probabilité de ruine (en %) 0,0003 0,14 0,05 0,0003 0,13 0,05 0,001
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Scénarios de prix du cacao - Plant 2
Tableau 8.2.1:
HyPothèse 1: Prix du cacao=300 Fefa/kg; IA=1,72; IAL.=1,48 Utilité= 57891 FCFA
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,86 2,7 2,58 2,46 0,12 0,11 0,14
Surface vivrière (en hectare) 1,39 1,07 1,22 1,11 1,38 1,39 1,39
1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 120 120 120
Travail (Jour/pied) 0,0335 0,0342 0,034 0,034 0,0273 0,0325 0,035
Production cacao (kg) 2643 2525 2411 2302 0 22 27
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 5 0 0 0 67
Revenu net (*100 Fcfa) 1546 2562 1877 2099 -1994 -1880 -1876
Consommation (*100 Fcfa) 4887 0 7274 3248 3454 3519 33245
Epargne (*100 Fcfa) 18341 26083 25870 29897 29672 29549 0
Probabilité de ruine (en %) 0,0005 0,002 0 0 0 0 0
Tableau 8.2.2:
HyPothèse 2: Prix du eacao=500 Fefalkg; IA=1,72; IAL.=1,48 - Utilité =187333 FCFA
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,69 7,32 6,33 6,08 6,31 5,69 6,54
Surface vivrière (en hectare) 1,07 0,81 0,82 0,81 0,81 0,81 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 119 119 119 119 10 18 119
Travail (Jour/pied) 0,0329 0,035 0,035 0,035 0,0108 0,0086 0,0086
Production cacao (kg) 2634 1990 1997 1902 1,09 1,1 464
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 6
Revenu net (*100 Fcfa) 7387 1267 1819 1394 -6212 -6333 -5977
Consommation (*100 Fcfa) 0 5383 5567 1305 0 0 23000
Epargne (*100 Fcfa) 27934 19276 20709 25978 24945 23892 0
Probabilité de ruine (en %) 0,0003 0,01 0,01 0,004 0 0,0003 0,03
Tableau 8.2.3:
HyPothèse 3: Prix du cacao=700 Fcfa/kg; IA=1,72; IAL=1,48 - Utilité =87988 Fefa
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,75 2,79 3 0,48 0,46 0,4 0,43
Surface vivrière (en hectare) 1,13 1,09 1,04 1,36 1,36 1,36 1,39
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 120 120 120 111 120
Travail (Jour/pied) 0,0329 0,0342 0,035 0,0288 0,0326 0,0115 0,0086
Production cacao (kg) 2641 2525 2370 0 5 4 27
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 156 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 268 49 6 4 30
Revenu net (*100 Fcfa) 8400 8400 8400 -2461 -2919 -2274 -1926
Consommation (*100 Fcfa) 13519 15978 0 0 12048 6393 24568
Epargne (*100 Fcfa) 17728 14350 25913 28987 19251 18481 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0,0007 0 0 0 0
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Tableau 8.3.1:
Hypothèse 1: Prix du eacao=300 Fefalkg; IA=1,72; IAL=1,48 Utilité= -79 Fcfa
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,99 2,86 2,74 2,62 2,08 2,04 1,01
Surface vivrière (en hectare) 0,91 0,83 1,35 0,82 0,76 0,72 0,83
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 58 65 10 73 120 120 120
Travail (Jour/pied) 0,011 0,0086 0,009 0,009 0,0205 0,025 0,0325
Production cacao (kg) 926 927 917 906 799 808 592
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 7000
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 390 334 963 2186 2425
Revenu net (*100 Fcfa) -3740 -3740 -3740 -3740 ·3740 -3740 -6596
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 375 678 0 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 46 43 50 50 50 50 50
Tableau 8.3.2:
HyPothèse 2: Prix du eacao=500 Fefalkg; IA=1,72; IAL=1,48 - Utilité= 173180Fefa
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,25 2,22 2,14 2,13 2,14 2,13 5,01
Surface vivrière (en hectare) 0,69 0,7 0,71 0,71 0,71 0,71 0,37
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 120 120 41
Travail (Jour/pied) 0,009 0,0291 0,009 0,029 0,0325 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 754 780 785 806 803 812 408
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 3844
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4063
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -2568 -2568 ·2568 -2568 ·2568 -6686
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0,0006
Epargne (*100 Fcfa) 6E-04 205 519 1207 1875 2604 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Tableau 8.3.3:
Hypothèse 3: Prix du eacao=700 Fefalkg; IA=1,72; IAL=1,48 - Utilité = 387443 Fefa
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,99 2,31 2,2 2,31 2,18 2,33 5,58
Surface vivrière (en hectare) 0,29 0,69 0,7 0,29 0,57 0,68 0,29
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 76 120 120 111 120 116 33
Travail (Jour/pied) 0,035 0,0086 0,035 0,035 0,0325 0,0298 0,0086
Production cacao (kg) 801 804 801 821 813 847 133
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 493 0 0 0 0 0 5931
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -6050
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 93 1925 1603 3164 4354 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
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Tableau 8.4.1 :
Hypothèse 1: Prix du eacao=300 Fetalkg; IA=1,72; IAL=1,48 Utilité= 188826 Fcta
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 3,06 2,98 2,73 3,03 2,71 3,07 8,42
Surface vivrière (en hectare) 0,98 0,95 0,96 0,33 0,95 0,91 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 87 103 91 102 92 27
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,035 0,035 0,035 0,0338 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 1406 1512 1522 1668 1544 1698 198
Emprunt Long terme (*100 Fcla) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 4650 0 0 0 5095
Revenu net (*100 Fcfa) -1003 -1003 -1003 -2741 -1003 981 -8167
Consommation (*100 Fcla) 0 1818 330 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 1755 1858 3505 1684 3693 5163 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Tableau 8.4.2:
Hypothèse 2: Prix du eacao=SOO Fefalkg; IA=1,72; IAL=1,48 - Utilité= 351310 Fefa
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,93 2,98 2,97 3,09 3 3,09 8,18
Surface vivrière (en hectare) 0,95 0,92 0,92 0,33 0,33 0,9 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 83 83 82 88 92 31
Travail (Jour/pied) 0,0248 0,0346 0,0345 0,0342 0,035 0,032 0,0086
Production cacao (kg) 1491 1591 1589 1643 1629 1701 80
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 8509
Revenu net (*100 Fcfa) -1003 -1003 4019 -1003 -1003 4385 -8221
Consommation (*100 Fcfa) 4412 5190 0 0 0 0 9134
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 5186 6880 8490 12915 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Tableau 8.4.3:
Hypothèse 3: Prix du eacao=700 Fetalkg; IA=1,72; IAL=1,48 - Utilité =506363 Fefa
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 3,18 2,99 2,73 3,09 3 3,09 7,99
Surface vivrière (en hectare) 0,56 0,92 0,95 0,56 0,33 0,33 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 86 84 120 81 88 82 33
Travail (Jour/pied) 0,0283 0,0275 0,0158 0,0249 0,0276 0,0298 0,0086
Production cacao (kg) 1554 1603 1637 1637 1629 1642 82
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 11500
Revenu net (*100 Fcfa) ·1003 ·1003 7510 5445 -1003 -1003 ·7614
Consommation (*100 Fcla) 0 0 0 0 0 0 35935
Epargne (*100 Fcfa) 6953 15392 22417 29030 33897 38875 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
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Tableau 8.5.1:
Hypothèse 1: Prix du cacao=300 Fcfalkg; IA=1,72; IAL=1,48 Utilité= 67407 Fcfa
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Suriace cacao (en hectare) 0,33 0,58 0,56 0,55 0,44 0,63 1,8
Suriace vivrière (en hectare) 0,38 0,25 0,27 0,24 0,25 0,1 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 10 120 120 120 120 76 23
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0248 0,0086 0,035 0,0325 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 0 108 96 255 268 327 49
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 981
Revenu net (*100 Fcfa) -1507 -306 -266 -1507 -1507 -1507 -1479
Consommation (*100 Fcfa) 4712 2453 0 5310 3082 2240 1802
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 2575 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Tableau 8.5.2:
Hypothèse 2: Prix du cacao=500 Fcfalkg; IA=1,72j IAL=1,48 - Utilité= 44708 Fcta
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Suriace cacao (en hectare) 0,63 0,63 0,6 0,5 0,1 0,1 1,74
Suriace vivrière (en hectare) 0,26 0,25 0,15 0,1 0,37 0,3 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 118 120 102 93 59 120 21
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0176 0,0323 0,031 0,035 0,0291 0,0086
Production cacao (kg) 95 120 137 220 27 0 0
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 1524 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 601 0 0 0 0
Revenu net (*100 Fcfa) -1446 -82 -1456 -1446 -1633 -2138 -1642
Consommation (*100 Fcfa) 4720 2629 3129 0 768 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 0 412 0 0 282
Probabilité de ruine (en %) 0 0 48 0 0 0 0
Tableau 8.5.3:
Hypothèse 3: Prix du cacao=700 Fcfalkg; IA=1,72; IAL=1,48 - Utilité = 119821 Fcta
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Suriace cacao (en hectare) 0,58 0,58 0,78 0,54 0,62 0,64 1,8
Suriace vivrière (en hectare) 0,27 0,26 0,1 0,1 0,23 0,23 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 89 120 75 64 23
Travail (Jour/pied) 0,0089 0,0158 0,0269 0,0158 0,0322 0,0294 0,0086
Production cacao (kg) 84 104 162 256 324 318 63
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2228
Revenu net (*100 Fcfa) -1446 -1446 -470 235 -1446 1534 -1446
Consommation (*100 Fcfa) 4899 2968 0 5447 4003 4140 2557
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 2370 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
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Tableau 8.6.1:
Hypothèse 1: Prix du cacao=300 Fetalkg; IA=1,72; IAL=1,48 Utilité= 50697 Fcfa
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,9 0,86 0,85 0,83 0,79 o,n 2,37
Surface vivrière (en hectare) 0,95 0,95 0,95 0,96 0,96 0,96 0,73
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 72 ri 79 85 70 73 18
Travail (Jour/pied) 0,032 0,0316 0,0312 0,0086 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 421 422 432 437 399 395 8
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 1187
Revenu net (*100 Fcfa) -785 -758 -727 -697 -734 -734 -3309
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 1216 1459 1734 1323 1590 1858 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Tableau 8.6.2:
Hypothèse 2: Prix du eacao=500 Fcfalkg; IA=1,72; IAL=1,48 - Utilité= 47806 Fefa
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 o.n 2,5
Surface vivrière (en hectare) 0,94 0,95 0,95 0,83 0,59 0,59 0,48
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 65 71 75 78 106 112 19
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,035 0,035 0,0321 0,0256 0,0086
Production cacao (kg) 435 435 435 428 460 454 4,18
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2274
Revenu net (*100 Fcfa) 90 118 141 -558 -1839 -1868 -4858
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 2092 3213 4356 4800 3962 3095 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 49 0 0 0
Tableau 8.6.3:
Hypothèse 3: Prix du eacao=700 Fcfalkg; IA=1,72; IAL=1,48 - Utilité = 150970 Fcfa
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 o.n 2,81
Surface vivrière (en hectare) 0,94 0,95 0,95 0,42 0,43 0,96 0,42
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 66 71 76 104 11 95 17
Travail (Jour/pied) 0,035 0,0339 0,0318 0,0214 0,0086 0,0239 0,0086
Production cacao (kg) 436 436 436 470 468 431 0
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 3022
Revenu net (*100 Fcfa) 967 993 1020 -1944 -1860 1050 -5316
Consommation (*100 Fcfa) 2969 604 0 0 0 120 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 1391 3413 2471 1612 1971 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
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ANNEXE-9-
IMPACTS DE DIFFERENTES MESURES INTERVENTIONNISTES
RESULTATS DE SIMUlATION SUR LES 6 CATEGORIES DE
PLANTEURS
- Politique libérale et politique de stabilisation des prix
- Politique de prix minima
- Politique salariale
- Politique de subvention des intrants
- Politique de crédit








Politiques de prix - Plant 1
Tableau 9.1.1a: Situation de référence: Prix libre du cacao=504 Fcfalkg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 7,21 5,68 5,83 5,82 3,98 12,93 13,98
Surface vivrière (en hectare) 0,66 0,66 1,19 0,66 0,66 0,66 0,66
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 119 120 120 117 120 120 120
Travail (Jour/pied) 0,0348 0,0344 0,0327 0,0335 0,0325 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 4699 4070 4076 4553 3699 4326 2731
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 1383 n3 1798 21803
Revenu net (*100 Fcfa) 9648 8750 2623 10384 -27n 5614 -33n
Consommation (*100 Fcfa) 5974 0 27141 0 0 18818 0
Epargne (*100 Fcfa) 13853 281n 5497 22445 22368 6631 23687
Probabilité de ruine (en %) 0,15 0,0005 0 0,03 0 0,0005 0,0005
Bénéfice (*100 Fcfa) 19827 281n 32638 22445 22368 25449 23687
Tableau 9.1.1b:
Hypothèse 1: Prix libre du cacao=504 Fcfa/kg; Prix vivriers garantis (ETP(act1)=0 )
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,57 5,39 4,86 4 4,3 4,34 14,52
Surface vivrière (en hectare) 0,67 0,33 0,38 0,97 0,33 0,33 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 111 112 97 120
Travail (Jour/pied) 0,035 0,0343 0,0327 0,035 0,035 0,035 0,035
Production cacao (kg) 1363 3179 3036 2674 4036 3623 3000
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 1817 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 2079 1129 3165 3n 1710 35 18264
Revenu net (*100 Fcfa) 315 4760 5614 -2456 -4352 -5148 176
Consommation (*100 Fcfa) 0 16434 0 1300 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 13937 6039 17328 12781 14012 11440 23803
Probabilité de ruine (en %) 0,23 0,06 0,39 0,05 0,05 0,31 0,02
Bénéfice (*100 Fcfa) 13937 22476 17328 14081 14012 11440 23803
Tableau 9.1.1c:
Hypothèse 2: Prix garanti du cacao=504 Fcfa/kg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 11,26 10,36 9,26 8,42 8,15 6,68 2,62
Surface vivrière (en hectare) 0,66 0,96 0,96 1,12 1,06 0,66 1,58
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 113 105 120
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,035 0,035 0,034 0,035 0,0325
Production cacao (kg) 4542 4246 3825 4044 4487 4228 568
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 2704 0 0 0 0 1526 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 2653 2389 0 949 7383 0 21310
Revenu net (*100 Fcfa) 5513 3395 2674 2801 4n6 3373 -17139
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 18351 0 22086 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 11155 16252 0 8674 0 9376 18245
Probabilité de ruine (en %) 2,32 0,07 0,009 3,41 0 3,25 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 11155 16252 18351 8674 22086 9376 18245
Tableau 9.1.1d:
Hypothèse 3: Prix garanti du cacao=504 Fcfa/kg; Prix vivriers garantis (ETP(act1)=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 7,2 5,76 5,17 4,36 3,35 3,9 13,92
Surface vivrière (en hectare) 0,33 0,33 1,29 0,44 0,79 0,44 0,44
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 114 112 112 120
Travail (Jour/pied) 0,0347 0,0342 0,0327 0,0343 0,035 0,035 0,035
Production cacao (kg) 4699 3543 3381 4200 2947 3748 2468
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 966 6146 6758 4963 1344 18893
Revenu net (*100 Fcfa) 11180 8018 -450 9733 573 -172 -1636
Consommation (*100 Fcfa) 21360 3260 17674 0 8048 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 11370 0 15525 9221 9376 19756
Probabilité de ruine (en %) 0,007 0,37 0,002 0,14 0,007 1,35 0,12
Bénéfice (*100 Fcfa) 21360 14630 17674 15525 17269 9376 19756
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Tableau 9.2.1a: Situation de référence: Prix libre du cacao=S04 Fcfalkg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,9 1,61 1,98 1,98 0,35 0,33 5,17
Surface vivrière (en hectare) 1,22 1,33 1,22 0,81 0,81 0,81 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 10 118 118 11 18 31 118
Travail (Jour/pied) 0,0179 0,035 0,0157 0,0134 0,009 0,0087 0,0224
Production cacao (kg) 175 1150 1317 266 1,12 2,69 4,59
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 61 0 0 0 13
Revenu net (*100 Fcfa) -2119 1162 2839 -4299 -5223 -5229 ·7468
Consommation (*100 Fcfa) 0 1364 0 0 0 0 22875
Epargne (*100 Fcfa) 18891 20135 25708 25285 25235 25172 0
Probabilité de ruine (en %) 0,003 0 0 0 0 0 0,007
Bénéfice (*100 Fcfa) 18891 21499 25708 25285 25235 25172 22875
Tableau 9.2.1b:
Hypothèse 1: Prix du cacao=S04 Fcfalkg libre; Prix vivriers garantis (ETP(act1)=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 6,65 5,81 5,58 5,36 2,91 2,8 6,47
Surface vivrière (en hectare) 0,81 0,99 0,87 0,9 0,81 0,78 0,9
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 118 79 118 118 15 118 71
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,035 0,035 0,01 0,0331 0,0086
Production cacao (kg) 2124 1516 2028 1934 1 541 296
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 1 0 1046
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 1569 0 0 0 0 5 2726
Revenu net (*100 Fcfa) 2515 425 2744 2493 -5752 -4486 -5318
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 5071 0 327 0 31745
Epargne (*100 Fcfa) 15263 19299 22146 29830 28915 28379 0
Probabilité de ruine (en %) 1 0,12 0,004 0,0005 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 15263 19299 27223 29830 29242 28379 31745
Tableau 9.2.1c:
Hypothèse 2: Prix garanti du cacao=S04 Fcfalkg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,7 2,58 2,46 2,35 0,12 0,1 2,5
Surface vivrière (en hectare) 1,07 1,08 1,1 0,81 1,35 1,27 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 118 105 118 118 10 106 71
Travail (Jour/pied) 0,0331 0,0229 0,0331 0,0331 0,013 0,0295 0,0087
Production cacao (kg) 2630 2520 2401 2292 2 5 5
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 26
Revenu net (*100 Fcfa) 7387 7843 7378 5233 -2143 -2601 -6505
Consommation (*100 Fcfa) 18338 0 13841 0 0 0 33457
Epargne (*100 Fcfa) 8813 18791 18729 29142 32179 34757 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0,02 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 27151 18791 32570 29142 32179 34757 33457
Tableau 9.2.1d:
Hypothèse 3: Prix garanti du cacao=504 Fcfalkg; Prix vivriers garantis (ETP(act1)=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,69 2,57 2,46 2,34 0,12 10 7,75
Surface vivrière (en hectare) 1,07 1,09 1,1 0,4 0,4 0,4 0,4
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 118 118 118 118 10 118 71
Travail (Jour/pied) 0,0331 0,0331 0,0331 0,0331 0,016 0,0335 0,0086
Production cacao (kg) 2629 5212 2400 2290 1 5 4
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 26
Revenu net (*100 Fcfa) 7387 7387 7379 2465 -7953 -7977 -10500
Consommation (*100 Fcfa) 10435 6835 0 0 780 0 22486
Epargne (*100 Fcfa) 16715 19826 29301 35811 30816 27971 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0,01
Bénéfice (*100 Fcfa) 27150 26661 29301 35811 31596 27971 22486
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Tableau 9.3.1a: Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfallcg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,26 2,2 2,16 2,54 2,14 2,28 4,65
Surface vivrière (en hectare) 0,69 0,7 0,7 0,41 0,71 0,69 0,41
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 96 120 120 45
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0292 0,0086 0,0331 0,0325 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 752 778 792 824 802 843 424
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4994
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4253
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -2568 -2568 -2568 ·2568 -2568 -6950
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 59 444 1070 0 697 566 0
Probabilité de ruine (en "fo) 49,99 0 0 0 49,97 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 59 444 1070 0 697 566 0
Tableau 9.3.1b:
Hypothèse 1: Prix du cacao=504 Fcfallcg libre; Prix vivriers garantis (ETP(act1)=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,27 2,21 2,17 2,54 2,15 2,3 4,66
Surface vivrière (en hectare) 0,69 0,7 0,7 0,41 0,7 0,69 0,41
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 96 120 120 45
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0086 0,0086 0,0115 0,0292 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 755 779 794 825 806 847 425
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4978
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4270
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -6943
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 32 446 1063 0 697 569 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 32 446 1063 0 697 569 0
Tableau 9.3.1c:
Hypothèse 2: Prix garanti du cacao=504 Fcfallcg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,37 2,37 2,38 2,36 2,36 2,36 5,08
Surface vivrière (en hectare) 0,68 0,68 0,68 0,68 0,68 0,68 0,36
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 120 120 38
Travail (Jour/pied) 0,0292 0,0292 0,0292 0,0292 0,0269 0,0292 0,0086
Production cacao (kg) 780 816 843 852 848 854 403
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2218
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4306
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 ·2568 -158 -2568 -116 -2568 -5757
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 264 660 1351 2019 2717 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 0 264 660 1351 2019 2717 0
Tableau 9.3.1d:
Hypothèse 3: Prix garanti du cacao=504 Fcfallcg; Prix vivriers garantis (ETP(act1)=O);
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,97 2,76 2,59 2,61 2,49 2,38 4,96
Surface vivrière (en hectare) 0,61 0,63 0,65 0,65 0,67 0,68 0,37
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 85 96 105 104 112 120 39
Travail (Jour/pied) 0,0346 0,0333 0,0313 0,0319 0,0349 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 826 844 852 864 857 870 413
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2752
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4385
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -412 -2568 ·2568 -163 -24 -5913
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 371 72 594 1216 1976 0
Probabilité de ruine (en "fo) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 0 371 72 594 1216 1976 0
692
Politiques de prix- Plant 4
Tableau 9.4.1a: Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfallcg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,96 2,98 2,97 3,09 3,23 3,1 8,18
Surface vivrière (en hectare) 0,96 0,92 0,92 0,33 0,33 0,9 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 83 83 81 120 91 31
Travail (Jour/pied) 0,0236 0,0346 0,035 0,035 0,0086 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 1476 1592 1590 1643 1387 1703 84
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 8584
Revenu net (*100 Fcfa) 3439 4086 4083 592 -14060 -1003 -8213
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4536
Epargne (*100 Fcfa) 4405 9659 14910 16670 3778 8267 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4405 9659 14910 16670 3778 8267 4536
Tableau 9.4.1b
Hypothèse 1: Prix du cacao=504 Fcfallcg libre; Prix vivriers garantis (ETP(act1)=0)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,98 2,57 2,96 3,08 2,98 3,08 8,12
Surface vivrière (en hectare) 0,95 0,97 0,8 0,33 0,92 0,91 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 87 83 100 80 31
Travail (Jour/pied) 0,0239 0,0325 0,0347 0,0347 0,0086 0,0348 0,0086
Production cacao (kg) 1495 1540 1601 1642 1689 1625 81
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 8127
Revenu net (*100 Fcfa) ·1003 ·1003 -1003 -1003 -1003 ·1003 -8083
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 20758
Epargne (*100 Fcfa) 4420 9314 13843 15529 19922 25067 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4420 9314 13843 15529 19922 25067 20758
Tableau 9.4.1c
Hypothèse 2: Prix garanti du cacao=504 Fcfalkg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 3,18 3,4 3,4 3,69 3,65 3,52 9,49
Surface vivrière (en hectare) 1,25 0,87 0,87 0,33 0,33 0,85 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 120 120 120 120 25
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0093 0,0325 0,0292 0,0292 0,0292 0,0086
Production cacao (kg) 1285 1873 1870 1891 1861 1883 0
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 9490
Revenu net (*100 Fcfa) ·596 4718 4700 1240 1092 4629 -11917
Consommation (*100 Fcfa) 0 5886 5868 1279 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 0 523 2784 7508 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 0 5886 5868 1802 2784 7508 0
tableau Y.4.fa
HyPothèse 3: Prix garanti du cacao=504 Fcfalkg; Prix vivriers garantis (ETP(act1)=O);
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 3,52 3,72 3,53 3,44 3,3 3,17 8,73
Surface vivrière (en hectare) 0,89 0,81 0,85 0,86 0,81 0,33 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 111 120 120 120 120 32
Travail (Jour/pied) 0,0243 0,0338 0,0325 0,0325 0,0325 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 1678 1893 1900 1939 1875 1901 232
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 3014 4830 6845 0 9585
Revenu net (*100 Fcfa) ·1003 4441 4701 3201 1564 -2576 ·8911
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 16539 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 4861 10470 19354 7914 12661 4407 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 48,28 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4861 10470 19354 24453 12661 4407 0
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Tableau 9.5.1a: Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfalkg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,59 0,58 0,63 0,5 0,62 0,64 1,8
Surface vivrière (en hectare) 0,24 0,24 0,23 0,25 0,23 0,23 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 104 115 76 56 22
Travail (Jour/pied) 0,029 0,0292 0,032 0,0299 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 123 133 143 243 323 300 112
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 45 623 0 0 0 262 1512
Revenu net (*100 Fcfa) ·1446 -1446 -401 605 -1446 ·1446 -1446
Consommation (*1 00 Fcfa) 5159 3299 0 5153 3484 3947 1669
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 1706 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 31 46 0 43 45 45 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 5159 3299 1706 5153 3484 3947 1669
Tableau 9.5.1b:
HyPothèse 1: Prix du cacao=504 Fcfalkg libre; Prix vivriers garantis (ETP(act1)=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,66 0,64 0,74 0,57 0,55 0,65 1,8
Surface vivrière (en hectare) 0,26 0,23 0,15 0,24 0,24 0,15 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 95 120 85 61 23
Travail (Jour/pied) 0,009 0,0292 0,0332 0,0292 0,0348 0,0282 0,0086
Production cacao (kg) 101 145 159 264 297 313 77
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 1582
Revenu net (*100 Fcfa) -1446 -1446 -1446 -1446 ·1446 -407 -1238
Consommation (*100 Fcfa) 4864 2670 2367 3161 3694 0 5389
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 3249
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4864 2670 2367 3161 3694 0 8638
Tableau 9.5.1c:
HyPothèse 2: Prix garanti du caca0=504 Fcfalkg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,63 0,62 0,63 0,66 0,66 0,66 2,21
Surface vivrière (en hectare) 0,23 0,23 0,23 0,23 0,23 0,23 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 115 120 120 120 120 120 16
Travail (Jour/pied) 0,03 0,0292 0,0292 0,0292 0,0325 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 129 140 150 281 386 394 0
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 1987
Revenu net (*100 Fcfa) -1446 ·1446 -1446 603 -1446 ·1446 -2631
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 13861 0 0 7931
Epargne (*100 Fcfa) 4924 7596 10415 0 3971 7984 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0,0009
Bénéfice (*100 Fcfa) 4924 7596 10415 13861 3971 7984 7931
Tableau 9.5.1d:
Hypothèse 3: Prix garanti du cacao=504 Fcfallcg; Prix vivriers garantis (ETP(act1)=O);
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 1,11 0,69 0,69 0,69 0,69 0,69 2,21
Surface vivrière (en hectare) 0,12 0,23 0,23 0,23 0,23 0,23 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 53 119 120 120 120 120 16
Travail (Jour/pied) 0,035 0,0292 0,0292 0,0086 0,0292 0,0125 0,0086
Production cacao (kg) 173 152 160 289 397 405 0
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2045
Revenu net (*100 Fcfa) -1446 -1446 -1446 617 ·1446 -1446 -2637
Consommation (*100 Fcfa) 4908 2481 2809 3458 4004 3911 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 134 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4908 2481 2809 3458 4004 4045 0
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Tableau 9.6.1a: Situation de référence: Prix du cacao=S04 Fcfallcg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,88 0,88 0,85 0,83 0,79 o,n 2,42
Surface vivrière (en hectare) 0,95 0,95 0,95 0,53 0,96 0,96 0,53
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 71 72 76 102 70 95 24
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0086 0,0094 0,0323 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 409 420 424 464 400 430
°Emprunt Long terme (*100 Fcfa)
° ° ° ° ° ° °Emprunt Court terme (*100 Fcfa)
° ° ° ° ° °
2170
Revenu net (*100 Fcfa) 36 92 127 -2132 81 200 -4551
Consommation (*100 Fcfa) 2038
°
0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 1094 2224 1093 21n 2170 0
Probabilité de ruine (en %) 0 50 0
°
0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 2038 1094 2224 1093 21n 2170 0
Tableau 9.6.1b:
HyPothèse 1: Prix du cacao=S04 Fcfallcg libre; Prix vivriers garantis (ETP(act1)=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,82 0,74 0,71 0,79 0,68 0,75 2,38
Surface vivrière (en hectare) 0,96 0,97 0,97 0,43 0,97 0,96 0,43
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 65 79 84 90 89 95 17
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,035 0,0338 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 360 358 362 423 368 420
°Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0
°
0 0 0 0
°Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0
°
2120
Revenu net (*100 Fcfa) -119 -91 -55 -3005 -3 170 -5209
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 1882 2793 3739 1736 2734 2694 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 1882 2793 3739 1736 2734 2694 0
Tableau 9.6.1c:
Hypothèse 2: Prix garanti du cacao=S04 Fcfallcg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 c.rr 2,86
Surface vivrière (en hectare) 0,94 0,95 0,95 0,96 0,96 0,96 0,37
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 88 94 101 84 91 94 15
Travail (Jour/pied) 0,0342 0,0335 0,032 0,0349 0,034 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 479 478 476 439 438 431 0
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2174
Revenu net (*100 Fcfa) 265 290 308 201 220 203 -5697
Consommation (*100 Fcfa) 2267 0 0 0 0 624 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 1292 2602 3805 5028 5608 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0
°
0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 2267 1292 2602 3805 5028 6232 0
Tableau 9.6.1d:
Hypothèse 3: Prix garanti du cacao=504 Fcfalkg; Prix vivriers garantis (ETP(act1)=O);
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 o.rr 2,48
Surface vivrière (en hectare) 0,94 0,95 0,95 0,96 0,96 0,96 0,29
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 64 69 74 80 86 90 16
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,017 0,035 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 431 432 432 431 431 425 0
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 109 0 0 0 0 0 2143
Revenu net (*100 Fcfa) 92 56 149 171 195 180 -6191
Consommation (*100 Fcfa) 2204 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 948 2099 3273 4470 5653 0
Probabilité de ruine (en %) 49,51 0 49,99 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 2204 948 2099 3273 4470 5653 0
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Tableau 9.1.2a: Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfal/cg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 7,21 5,68 5,83 5,82 3,98 12,93 13,98
Surface vivrière (en hectare) 0,66 0,66 1,19 0,66 0,66 0,66 0,66
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 119 120 120 117 120 120 120
Travail (Jour/pied) 0,0348 0,0344 0,0327 0,0335 0,033 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 4699 4070 4076 4553 3699 4326 2731
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 1383 773 1798 21803
Revenu net (*100 Fcfa) 9648 8750 2623 10384 -2777 5614 -3377
Consommation (*100 Fcfa) 5974 0 27141 0 0 18818 0
Epargne (*100 Fcfa) 13853 28177 5497 22445 22368 6631 23687
Probabilité de ruine (en %) 0,15 0,0005 0 0,03 0 0,0005 0,0005
Bénéfice (*100 Fcfa) 19827 28177 32638 22445 22368 25449 23687
Tableau 9.1.2b:
HyPothèse 1: prix minimum garanti du cacao=335 Fcfal/cg; Coût salarial=12oo Fcfaljour;
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,02 2,8 2,4 4 3,95 3,38 8,27
Surface vivrière (en hectare) 0,96 0,66 0,67 0,96 0,66 0,66 1,27
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 17 120 120 120 103 120 116
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,0329 0,0327 0,035 0,0325 0,035
Production cacao (kg) 98 2408 2333 3901 3615 3328 815
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 7881 41 6698 5709 3723 1955 11150
Revenu net (*100 Fcfa) -2487 -2584 2450 -1115 1018 1857 -5972
Consommation (*100 Fcfa) 0 10328 0 14313 3775 4293 0
Epargne (*100 Fcfa) 15573 0 13026 0 1592 5270 3785
Probabilité de ruine (en %) 0,002 1,62 0,19 0,06 12,9 2,44 21,16
Bénéfice (*100 Fcfa) 15573 10328 13026 14313 5367 9563 3785
Tableau 9.1.2c:
Hypothèse 2: prix minimum garanti du cacao=450 Fcfal/cg; Coût salarial=19OO Fcfaljour; ETPC-O
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 7,53 4,45 6,13 4,66 4,25 4,47 2,31
Surface vivrière (en hectare) 0,66 0,66 0,66 0,66 1,24 1,35 1,68
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 120 112 120
Travail (Jour/pied) 0,0345 0,0347 0,0326 0,0327 0,033 0,035 0,0325
Production cacao (kg) 4767 4060 4084 4557 3981 4302 2259
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 3097 1003 781 0 0 19359
Revenu net (*100 Fcfa) 7915 7704 4968 8777 1104 980 -7050
Consommation (*100 Fcfa) 18095 15981 10240 9921 8261 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 0 3813 0 5964 20895
Probabilité de ruine (en %) 0,02 1 2,04 0,43 2,8 8,55 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 18095 15981 10240 13734 8261 5964 20895
Tableau 9.1.2d:
HyPothèse 3: prix minimum garanti du cacao=504 Fcfa!kg; Coût salarial=2150 Fcfaljour; ETPC=O
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 11,26 10,36 9,26 8,42 8,15 6,68 2,62
Surface vivrière (en hectare) 0,66 0,96 0,96 1,12 1,06 0,66 1,58
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 113 105 120
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,035 0,035 0,034 0,035 0,0325
Production cacao (kg) 4542 4246 3825 4044 4487 4228 568
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 2704 0 0 0 0 1526 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 2653 2389 0 949 7383 0 21310
Revenu net (*100 Fcfa) 5513 3395 2674 2801 4776 3373 -17139
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 18351 o 22086 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 11155 16252 0 8674 0 9376 18245
Probabilité de ruine (en %) 2,32 0,07 0,009 3,41 0 3,25 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 11155 16252 18351 8674 22086 9376 18245
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Tableau 9.2.2a: Situation de référence: Prix du cacao=S04 Fcfalkg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,9 1,61 1,98 1,98 0,35 0,33 5,17
Surface vivrière (en hectare) 1,22 1,33 1,22 0,81 0,81 0,81 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 10 118 118 11 18 31 118
Travail (Jour/pied) 0,0179 0,035 0,0157 0,0134 0,0086 0,0087 0,0224
Production cacao (kg) 175 1150 1317 266 1,12 2,69 4,59
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 61 0 0 0 13
Revenu net (*100 Fcfa) -2119 1162 2839 -4299 ·5223 -5229 -7468
Consommation (*100 Fcfa) 0 1364 0 0 0 0 22875
Epargne (*100 Fcfa) 18891 20135 25708 25285 25235 25172 0
Probabilité de ruine (en %) 0,003 0 0 0 0 0 0,007
Bénéfice (*100 Fcfa) 18891 21499 25708 25285 25235 25172 22875
Tableau 9.2.2b:
Hypothèse 1: prix minimum garanti du cacao=335 Fcfalkg; Coût sa/arial=1200 Fcfaljour (ETPC=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,69 2,57 2,46 2,35 0,12 0,1 6,54
Surface vivrière (en hectare) 1,07 1,08 1,1 0,81 0,81 0,81 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 10 92 120
Travail (Jour/pied) 0,0326 0,0326 0,0326 0,0326 0,0195 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 2641 2525 2411 2303 1 4 6
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 14
Revenu net (*100 Fcfa) 3850 3596 3350 1384 -5191 -5218 -8176
Consommation (*100 Fcfa) 5732 0 5125 0 0 0 27775
Epargne (*100 Fcfa) 20012 26762 28115 33170 33158 32000 0
Probabilité de ruine (en %) 0,0001 0 0 0 0 0 0,0006
Bénéfice (*100 Fcfa) 25744 26762 33240 33170 33158 32000 27775
Tableau 9.2.2c:
Hypothèse 2: prix minimum garanti du cacao=45OFcfalkg; Coût salarial=19oo Fcfaljour (ETPC=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,13 2,55 0,11 2,23 0,1 0,1 6,72
Surface vivrière (en hectare) 1,39 1,09 1,39 0,81 0,81 0,81 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 10 120 15 120 14 120 89
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0337 0,0086 0,034 0,0095 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 0 2408 1 2092 1 24 15
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 111
Revenu net (*100 Fcfa) -1923 5993 -1922 3140 -5207 -5129 -7569
Consommation (*100 Fcfa) 4719 0 0 0 0 0 25073
Epargne (*100 Fcfa) 15023 26197 25979 32273 30218 28241 0
Probabilité de ruine (en %) 0,001 0 0 0 0 0 0,002
Bénéfice (*100 Fcfa) 19742 26197 25979 32273 30218 28241 25073
Tableau 9.2.2d:
Hypothèse 3: prix minimum garanti du cacao=S04 Fcfalkg; Coût sa/arial=215O Fcfaljour (ETPC=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,7 2,58 2,46 2,35 0,12 0,1 2,5
Surface vivrière (en hectare) 1,07 1,08 1,1 0,81 1,35 1,27 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 118 105 118 118 10 106 77
Travail (Jour/pied) 0,0331 0,0229 0,0331 0,0331 0,0128 0,0295 0,0087
Production cacao (kg) 2630 2520 2401 2292 2 5 5
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 26
Revenu net (*100 Fcfa) 7387 7843 7378 5233 -2143 -2601 -6505
Consommation (*100 Fcfa) 18338 0 13841 0 0 0 33457
Epargne (*100 Fcfa) 8813 18791 18729 29142 32179 34757 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0,02 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 27151 18791 32570 29142 32179 34757 33457
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Tableau 9.3.2a: Situation de référence: Prix du cacao=S04Fcfalkg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,26 2,2 2,16 2,54 2,14 2,28 4,65
Surface vivrière (en hectare) 0,69 0,7 0,7 0,41 0,71 0,69 0,41
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 120 96 120 120 45
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0292 0,0086 0,0331 0,0325 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 752 778 792 824 802 843 424
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4994
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4253
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 ·2568 ·2568 -2568 ·2568 -2568 -6950
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 59 444 1070 0 697 566 0
Probabilité de ruine (en %) 49,99 0 0 0 49,97 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 59 444 1070 0 697 566 0
Tableau 9.3.2b:
Hypothèse 1: prix minimum garanti du cacao=335 Fcfalkg; Coût salarial=12oo Fcfaljour (ETPC=Oj
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,99 2,86 2,74 2,32 2,36 2,37 1,16
Surface vivrière (en hectare) 0,81 0,81 0,8 0,69 0,68 0,68 0,82
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 72 78 84 122 120 118 120
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0086 0,0086 0,0322 0,0321 0,0331 0,0324
Production cacao (kg) 926 927 917 849 853 871 610
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 7000
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 342 1164 2369 2920
Revenu net (*100 Fcfa) -461 ·2568 -2568 ·2568 -1723 -2159 -6585
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 83 314 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 50 49 46 50 50 50 50
Bénéfice (*100 Fcfa) 0 83 314 0 0 0 0
Tableau 9.3.2c:
Hypothèse 2: prix minimum garanti du cacao=450 Fcfalkg; Coût salarial=1900 Fcfaljour (ETPC=Oj
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,38 2,38 2,34 2,36 2,36 2,36 3,15
Surface vivrière (en hectare) 0,68 0,68 0,68 0,68 0,68 0,68 0,59
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 120 120 120 120 45
Travail (Jour/pied) 0,028 0,028 0,028 0,028 0,0325 0,028 0,0086
Production cacao (kg) 787 821 834 848 843 851 424
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 7000
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 287 415 523 531 570 687 3830
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -2568 -2568 -2568 ·907 -2568 ·7279
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 50 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Tableau 9.3.2d:
Hypothèse 3: prix minimum garanti du cacao=504 Fcfalkg; Coût salarial=2150 Fcfaljour (ETPC=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,37 2,37 2,38 2,36 2,36 2,36 5,08
Surface vivrière (en hectare) 0,68 0,68 0,68 0,68 0,68 0,68 0,36
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 120 120 120 120 38
Travail (Jour/pied) 0,0292 0,0292 0,0292 0,0292 0,0269 0,0292 0,0086
Production cacao (kg) 780 816 843 852 848 854 403
Emprunt Long terme (*100 Fcta) 0 0 0 0 0 0 2218
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4306
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -2568 -158 -2568 ·116 -2568 -5757
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 264 660 1351 2019 2717 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 0 264 660 1351 2019 2717 0
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Tab/eau 9.4.2a: Situation de référence: Prix du cacao=504 Fefalkg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,96 2,98 2,97 3,09 3,23 3,1 8,18
Surface vivrière (en hectare) 0,96 0,92 0,92 0,33 0,33 0,9 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 83 83 81 120 91 31
Travail (Jour/pied) 0,0236 0,0346 0,035 0,035 0,0086 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 1476 1592 1590 1643 1387 1703 84
Emprunt Long terme (-100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (-100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 8584
Revenu net (-100 Fcfa) 3439 4086 4083 592 -14060 -1003 -8213
Consommation (-100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4536
Epargne (-100 Fcfa) 4405 9659 14910 16670 3778 8267 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (-100 Fcfa) 4405 9659 14910 16670 3778 8267 4536
Tab/eau 9.4.2b:
Hypothèse 1: prix minimum garanti du eacao=335 Fefalkg; Coût sa/aria/=1200 Fcfaljour ( ETPC=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 3,18 3,43 3,52 3,66 3,53 3,52 8,91
Surface vivrière (en hectare) 1,12 0,86 0,85 0,56 0,85 0,85 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 120 120 30
Travail (Jour/pied) 0,0176 0,0325 0,0321 0,0337 0,0342 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 1444 1878 1892 1898 1836 1883 121
Emprunt Long terme (-100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (-100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 6309
Revenu net n 00 Fcfa) -1003 -1003 1479 -1003 1284 -1003 ·9140
Consommation (-100 Fcfa) 0 0 0 5691 0 0 0
Epargne (-100 Fcfa) 1281 3987 6635 1520 3201 5818 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 48,9 0 0 0
Bénéfice (-100 Fcfa) 1281 3987 6637 7211 3201 5818 0
Tab/eau 9.4.2e:
Hypothèse 2: prix minimum garanti du eacao=450 Fefa/kg; Coût sa/aria/=1900 Fcfaljour (ETPC=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 3,4 4,18 3,96 3,54 3,6 3,84 6,89
Surface vivrière (en hectare) 0,87 0,8 0,8 0,87 0,66 0,82 0,46
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 96 101 120 120 106 49
Travail (Jour/pied) 0,028 0,0303 0,0314 0,0262 0,0086 0,0306 0,0086
Production cacao (kg) 1770 1632 1698 1369 1109 1593 552
Emprunt Long terme (-100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (-100 Fcfa) 1242 0 0 0 0 0 7170
Revenu net (-100 Fcfa) 3239 -1003 2483 -1003 -1003 2087 -4936
Consommation (-100 Fcfa) 5676 0 3651 0 1963 0 2592
Epargne (·100 Fcfa) 0 0 0 2540 0 4770 0
Probabilité de ruine (en %) 48,77 0 0 0 0,19 0 28
Bénéfice r100 Fcfa) 5676 0 3651 2540 1963 4770 2592
Tab/eau 9.4.2d:
Hypothèse 3: prix minimum garanti du eacao=504 Fcfalkg; Coût sa/aria/=2150 Fcfaljour (ETPC=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 3,18 3,4 3,4 3,69 3,65 3,52 9,49
Surface vivrière (en hectare) 1,25 0,87 0,87 0,33 0,33 0,85 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 120 120 120 120 25
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0093 0,0325 0,0292 0,0292 0,0292 0,0086
Production cacao (kg) 1285 1873 1870 1891 1861 1883 0
Emprunt Long terme nOO Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (-100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 9490
Revenu net (-100 Fcfa) -596 4718 4700 1240 1092 4629 -11917
Consommation (-100 Fcfa) 0 5886 5868 1279 0 0 0
Epargne (-100 Fcfa) 0 0 0 523 2784 7508 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (-100 Fcfa) 0 5886 5868 1802 2784 7508 0
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Tableau 9.5.2a: Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfal1cg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,59 0,58 0,63 0,5 0,62 0,64 1,8
Surface vivrière (en hectare) 0,24 0,24 0,23 0,25 0,23 0,23 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 104 115 76 56 22
Travail (Jour/pied) 0,0292 0,0292 0,032 0,0299 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 123 133 143 243 323 300 112
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 45 623 0 0 0 262 1512
Revenu net (*100 Fcfa) -1446 -1446 -401 605 -1446 -1446 -1446
Consommation (*100 Fcfa) 5159 3299 0 5153 3484 3947 1669
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 1706 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 31 46 0 43 45 45 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 5159 3299 1706 5153 3484 3947 1669
Tableau 9.5.2b:
Hypothèse 1: prix minimum garanti du cacao=335 Fcfal1cg; Coût salarial=12oo Fcfaljour (ETPC=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,59 0,59 0,63 0,66 0,66 0,66 2,21
Surface vivrière (en hectare) 0,27 0,26 0,26 0,23 0,23 0,23 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 120 120 16
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0112 0,0153 0,035 0,0325 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 86 98 116 280 385 393 0
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 126 1318
Revenu net (*100 Fcfa) -1446 -256 -258 -1446 -1446 -1446 -2274
Consommation (*100 Fcfa) 4398 0 0 0 0 15480 0
Epargne (*100 Fcfa) 434 3019 5603 8567 11883 0 0
Probabilité de ruine (en %) 0,02 0 0 0 0 32,91 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4832 3019 5603 8567 11883 15480 0
Tableau 9.5.2c:
Hypothèse 2: prix minimum garanti du cacao=450 Fcfal1cg; Coût salarial=19oo Fcfaljour (ETPC=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,81 0,62 0,63 0,66 0,66 0,66 2,21
Surface vivrière (en hectare) 0,27 0,23 0,23 0,23 0,23 0,23 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 69 120 120 120 120 120 16
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,028 0,028 0,028 0,0086 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 79 140 150 283 388 396 0
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 1783
Revenu net (*100 Fcfa) -1446 -135 -103 462 930 967 -2543
Consommation (*100 Fcfa) 4827 2705 2738 3303 3772 3802 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 6 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4827 2705 2738 3303 3772 3808 0
Tableau 9.5.2d:
Hypothèse 3: prix minimum garanti du cacao=504 Fcfal1cg; Coût salarial=215O Fcfaljour (ETPC=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,63 0,62 0,63 0,66 0,66 0,66 2,21
Surface vivrière (en hectare) 0,23 0,23 0,23 0,23 0,23 0,23 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 115 120 120 120 120 120 16
Travail (Jour/pied) 0,0301 0,0292 0,0292 0,0292 0,0325 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 129 140 150 281 386 394 0
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 1987
Revenu net (*100 Fcfa) -1446 -1446 -1446 603 -1446 -1446 -2631
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 13861 0 0 7931
Epargne (*100 Fcfa) 4924 7596 10415 0 3971 7984 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0,0009
Bénéfice (*100 Fcfa) 4924 7596 10415 13861 3971 7984 7931
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Tableau 9.6.2a: Situation de référence: Prix du cacao=S04 Fcfallcg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,88 0,88 0,85 0,83 0,79 0,77 2,42
Surface vivrière (en hectare) 0,95 0,95 0,95 0,53 0,96 0,96 0,53
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 71 72 76 102 70 95 24
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0086 0,009 0,0323 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 409 420 424 464 400 430 0
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2170
Revenu net (*100 Fcfa) 36 92 127 ·2132 81 200 -4551
Consommation (*100 Fcfa) 2038 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 1094 2224 1093 2177 2170 0
Probabilité de ruine (en %) 0 50 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcta) 2038 1094 2224 1093 2177 2170 0
Tableau 9.6.2b:
Hypothèse 1: prix minimum garanti du cacao=33S Fcfalkg; Coût salarial=1200 Fcfaljour (ETPC=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 0,77 2,73
Surface vivrière (en hectare) 0,94 0,95 0,95 0,96 0,96 0,96 0,56
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 88 94 101 84 91 94 16
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,035 0,035 0,021 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 479 478 477 439 438 431 a
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 a a a 0 a
Emprunt Court terme (*100 Fcta) 0 0 a 0 a 0 1445
Revenu net (*100 Fcfa) -542 -518 -497 -541 -519 -526 -4372
Consommation (*100 Fcfa) a a 0 a a 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 1458 1942 1652 2112 2595 3071 a
Probabilité de ruine (en %) a a a 0 a 0 a
Bénéfice (*100 Fcta) 1458 1942 1652 2112 2595 3071 a
Tableau 9.6.2c:
Hypothèse 2: prix minimum garanti du cacao=450 Fcfalkg; Coût salarial=1900 Fcfaljour (ETPC=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 0,77 2,82
Surface vivrière (en hectare) 0,94 0,95 0,95 0,96 0,96 0,96 0,44
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 88 94 101 84 91 94 15
Travail (Jour/pied) 0,0335 0,0315 0,031 0,0341 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 479 478 477 439 438 431 a
Emprunt Long terme (*100 Fcta) 0 a a a a 0 a
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 a a a a 0 1941 ~,
Revenu net (*100 Fcfa) 8 31 51 -36 ·15 -29 -5167
Consommation (*100 Fcta) a a a 2081 a a a
Epargne (*100 Fcfa) 2010 3043 4097 2981 3967 4939 a
Probabilité de ruine (en %) 0 a a 49 a 0 a
Bénéfice (*100 Fcta) 2010 3043 4097 5062 3967 4939 0
Tableau 9.6.2d:
Hypothèse 3: prix minimum garanti du cacaa=S04 Fcfalkg; Coût salarial=2150 Fcfaljour (ETPC=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 0,77 2,86
Surface vivrière (en hectare) 0,94 0,95 0,95 0,96 0,96 0,96 0,37
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 88 94 101 84 91 94 15
Travail (Jour/pied) 0,0342 0,0335 0,032 0,0349 0,034 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 479 478 476 439 438 431 a
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) a a a a a a 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 a a a a 2174
Revenu net (*100 Fcfa) 265 290 308 201 220 203 -5697
Consommation (*100 Fcta) 2267 0 0 a 0 624 0
Epargne (*100 Fcfa) a 1292 2602 3805 5028 5608 0
Probabilité de ruine (en %) a a 0 a 0 a a
Bénéfice (*100 Fcta) 2267 1292 2602 3805 5028 6232 0
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Tableau 9.1.3a:
Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfalkg; Coût salarIaI prévisionnel=2150 Fcfaljour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 7,21 5,68 5,83 5,82 3,98 12,93 13,98
Surface vivrière (en hectare) 0,66 0,66 1,19 0,66 0,66 0,66 0,66
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 119 120 120 117 120 120 120
Travail (Jour/pied) 0,0348 0,0344 0,0327 0,0335 0,0325 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 4699 4070 4076 4553 3699 4326 2731
Emprunt Long terme (*100 Fda) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 1383 n3 1798 21803
Revenu net (*100 Fda) 9648 8750 2623 10384 -27n 5614 -33n
Consommation (*100 Fda) 5974 0 27141 0 0 18818 0
Epargne (*100 Fcfa) 13853 281n 5497 22445 22368 6631 23687
Probabilité de ruine (en %) 0,15 0,0005 0 0,03 0 0,0005 0,0005
Bénéfice (*100 Fcfa) 19827 281n 32638 22445 22368 25449 23687
Tableau 9.1.3b:
Hypothèse 1: Prix du cacao=504 Fcfalkg; Coût salarial garanti =2150 Fcfaljour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 5,2 2,4 4,96 3,69 2,9 3,75 13,93
Surface vivrière (en hectare) 0,66 0,96 0,66 0,66 0,66 0,66 0,66
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 120 120 120 120 120
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,0327 0,0328 0,0325 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 2707 840 3698 3596 2856 3509 2713
Emprunt Long terme (*100 Fda) 6976 572 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 368 516 1585 197 20 17685
Revenu net (*100 Fcfa) ·20 -4378 5554 n48 6858 ·5039 -1817
Consommation (*100 Fda) 0 3534 0 8748 1956 0 36715
Epargne (*100 Fcfa) 15392 11516 18653 20156 26849 24955 0
Probabilité de ruine (en %) 0,35 0,02 0,08 0,0005 0 0 0
Bénéfice (*100 Fda) 15392 15050 18653 28904 28805 24955 36715
Tableau 9.1.3c:
Hypothèse 1: Prix du cacao=504 Fcfalkg; Coût salarIaI prévisionnel =1500 Fcfaljour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 3,15 5,83 5,23 5,16 3,74 2,38 1,5
Surface vivrière (en hectare) 0,66 0,97 1,26 1,2 1,05 1,07 1,45
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 120 107 38 101 120
Travail (Jour/pied) 0,035 0,0344 0,0327 0,035 0,035 0,032 0,0325
Production cacao (kg) 2599 4128 3864 37n 1919 2087 1453
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 7000 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 886 2223 6987 4725 10518
Revenu net (*100 Fcfa) 2132 3027 1073 2445 ·139 -2832 -6711
Consommation (*100 Fcfa) 0 21067 0 1245 2323 4079 19901
Epargne (*100 Fcfa) 17562 215 9017 11623 16155 9161 0
Probabilité de ruine (en %) 0,12 0,0009 3,23 0,18 0,0002 0,09 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 17562 21282 9017 12868 18478 13240 19901
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Tableau 9.2.3a:
Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfalk9j Coût salarial prévisionnel =2150 Fcfaljour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,9 1,61 1,98 1,98 0,35 0,33 5,17
Surface vivrière (en hectare) 1,22 1,33 1,22 0,81 0,81 0,81 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 10 118 118 11 18 31 118
Travail (Jour/pied) 0,0179 0,035 0,016 0,0134 0,0086 0,0087 0,0224
Production cacao (kg) 175 1150 1317 266 1,12 2,69 4,59
Emprunt Long tenne ('100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court tenne ('100 Fcfa) 0 0 61 0 0 0 13
Revenu net ("100 Fcfa) -2119 1162 2839 -4299 ·5223 ·5229 ·7468
Consommation ('100 Fcfa) 0 1364 0 0 0 0 22875
Epargne ('100 Fcfa) 18891 20135 25708 25285 25235 25172 0
Probabilité de ruine (en %) 0,003 0 0 0 0 0 0,007
Bénéfice ('100 Fcfa) 18891 21499 25708 25285 25235 25172 22875
Tableau 9.2.3b:
HYPOthèse 1: Prix du cacaa=504 Fcfalk9i Coût salarial garanti =2150 Fcfaljour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,89 7,33 6,37 6,12 6.08 6,19 6,54
Surface vivrière (en hectare) 1,05 0,91 0,94 0,81 0,81 0,81 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 118 107 89 80 10 13 118
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,035 0,035 0,0105 0,0086 0,0086
Production cacao (kg) 2616 1854 1538 1349 1 4 468
Emprunt Long tenne ('100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court tenne ('100 Fcfa) a 0 0 0 0 0 22
Revenu net ('100 Fcfa) 7998 1062 788 -677 -6181 -6314 -5192
Consommation ('100 Fcfa) 948 0 0 1732 0 0 29843
Epargne ('100 Fcfa) 25449 23232 29199 31968 30967 29833 0
Probabilité de ruine (en %) 0,0007 0,01 5E-04 0 0 0 0
Bénéfice ('100 Fcfa) 26397 23232 29199 33700 30967 29833 29843
Tableau 9.2.3c:
Hypothèse 2: Prix du cacaa=504 Fcfalk9j Coût salarial prévisionnel =1500 Fcfaljour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,69 6,77 3,82 5,56 3,2 3,09 6,62
Surface vivrière (en hectare) 1,07 1,18 1,39 0,81 0,81 0,81 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 51 120 15 15 120
Travail (Jour/pied) 0,0326 0,035 0,035 0,035 0,0151 0,0159 0,0086
Production cacao (kg) 2641 2291 136 1852 1 1 460
Emprunt Long tenne ('100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court tenne ('100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 5
Revenu net ('100 Fcfa) 7387 2669 -1892 1450 ·5809 ·5787 ·5192
Consommation ('100 Fcfa) 4762 0 0 0 a a 30013
Epargne ('100 Fcfa) 225333 22841 25798 32428 31794 31182 0
Probabilité de ruine (en %) 0,0004 0,0003 0 0,0001 0 0 0
Bénéfice ('100 Fcfa) 230095 22841 25798 32428 31794 31182 30013
703
Politiques salariales' Plant 3
Tableau 9.3.3a:
Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfâ/kg; Cout salarial prévisionnel =2150 Fcfâ/jour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,26 2,2 2,16 2,54 2,14 2,28 4,65
Surface vivrière (en hectare) 0,69 0,7 0,7 0,41 0,71 0,69 0,41
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 96 120 120 45
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,029 0,009 0,033 0,033 0,033 0,009
Production cacao (kg) 752 n8 792 824 802 843 424
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4994
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4253
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -6950
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 59 444 1070 0 697 566 0
Probabilité de ruine (en %) 49,99 0 0 0 49,97 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 59 444 1070 0 697 566 0
Tableau 9.3.3b:
Hrpothése 1: Prix du cacao=S04 Fcfâ/kg; coch salarial garanti =2150 Fëfaljour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,26 2,16 2,14 2,13 2,29 2,12 5,11
Surface vivrière (en hectare) 0,69 0,7 0,71 0,71 0,69 0,71 0,36
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 120 120 41
Travail (Jour/pied) 0,0104 0,029 0,029 0,029 0,033 0,009 0,009
Production cacao (kg) 752 765 785 806 833 813 409
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 3975
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4097
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -6846
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 220 568 1292 1098 1862 0
Probabilité de ruine (en "le) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice b*100 Fcfa) 0 220 568 1292 1098 1862 0
Tableau .3.3c:
Hrpothése 2: Prix du cacao=504 FCfâ/kg; Cout salarial prévisionnel =1500 FcfÎÎ!Jour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,25 2,17 2,19 2,12 2,12 2,1 2,15
Surface vivrière (en hectare) 0,69 0,7 0,7 0,71 0,71 0,71 0,97
Phytosanitaires (nombre de sachetsihectare) 120 120 117 120 120 120 117
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,016 0,009 0,034 0,033 0,033 0,009
Production cacao (kg) 756 n3 794 799 795 804 576
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 799 549 0 4056
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -zrt -2568 -2568 -2568 -2568 -3449
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 2680 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 46 530 1086 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 0,006 0 49 25 50 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 46 530 1086 2680 0 0 0
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Tableau 9.4.3a:
Situation de référence: Prix du cacao=S04 Fcfalkg; Coût salarial prévisionnel =2150 Fcfaljour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,96 2,98 2,97 3,09 3,23 3,1 8,18
Surface vivrière (en hectare) 0,96 0,92 0,92 0,33 0,33 0,9 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 83 83 81 120 91 31
Travail (Jour/pied) 0,024 0,0346 0,035 0,035 0,0086 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 1476 1592 1590 1643 1387 1703 84
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 8584
Revenu net (*100 Fcfa) 3439 4086 4083 592 -14060 -1003 -8213
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4536
Epargne (*100 Fcfa) 4405 9659 14910 16670 3778 8267 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4405 9659 14910 16670 3778 8267 4536
Tableau 9.4.3b:
Hypothèse 1: Prix du cacao=S04 Fcfallcg; Coût salarial garanti =2150 Fcfaljour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 3,1 2,82 2,97 3,09 3 3,09 9,92
Surface vivrière (en hectare) 1,03 0,94 0,33 0,33 0,91 0,9 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 96 90 82 98 87 22
Travail (Jour/pied) 0,009 0,035 0,035 0,035 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 1246 1575 1628 1643 1685 1673 443
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 8436
Revenu net (*100 Fcfa) -1003 -1003 494 -1003 4418 4352 -10746
Consommation (*100 Fcfa) 3510 0 0 0 629 5067 5022
Epargne (*100 Fcfa) 0 5241 6903 8662 12469 12200 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 3510 5241 6903 8662 13098 17267 5022
Tableau 9.4.3c:
HyPothèse 2: Prix du cacao=504 Fcfalkg; Coût salarial prévisionnel =1500 Fcfaljour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 4,67 5,31 4,83 4,389 4,73 3,08 8,88
Surface vivrière (en hectare) 0,91 0,92 0,95 0,94 0,94 0,66 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 92 56 59 53 59 79 31
Travail (Jour/pied) 0,035 0,0332 0,0331 0,035 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 809 970 948 978 989 1619 1046
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 836 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 1242 2795 4889 2913 2230 0 8160
Revenu net (*100 Fcfa) -1044 -621 -1268 -2271 -899 -1003 -4666
Consommation (*100 Fcfa) 51 0 0 0 0 0 243
Epargne (*100 Fcfa) 0 1730 3318 0 0 362 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0,03 50 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 51 1730 3318 0 0 362 243
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Tableau 9.5.3a:
Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfalkg; Coût salarial prévisionnel =2150 Fcfaljour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,59 0,58 0,63 0,5 0,62 0,64 1,8
Surface vivrière (en hectare) 0,24 0,24 0,23 0,25 0,23 0,23 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 104 115 76 56 22
Travail (Jour/pied) 0,0292 0,0292 0,032 0,03 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 123 133 143 243 323 300 112
Emprunt Long terme (-100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 45 623 0 0 0 262 1512
Revenu net (*100 Fcfa) ·1446 -1446 -401 605 -1446 -1446 -1446
Consommation (*100 Fcfa) 5159 3299 0 5153 3484 3947 1669
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 1706 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 31 46 0 43 45 45 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 5159 3299 1706 5153 3484 3947 1669
Tableau 9.5.3b:
HyPothèse 1: Prix du cacao=504 Fcfallcg; Coût salarial garanti =2150 Fcfaljour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,63 0,61 0,64 0,52 0,62 0,64 1,88
Surface vivrière (en hectare) 0,25 0,24 0,23 0,25 0,23 0,23 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 120 108 76 55 20
Travail (Jour/pied) 0,0198 0,0292 0,0292 0,031 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 116 138 151 243 323 301 87
Emprunt Long terme (-100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 363 1520
Revenu net (-100 Fcfa) -1446 -1446 -24 -1446 ·1446 846 -2953
Consommation (*100 Fcfa) 0 7685 0 0 0 13486 0
Epargne (*100 Fcfa) 4901 0 2521 5951 9435 0 0
Probabilité de ruine (en %) 0 41 0 0 0 35 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4901 7685 2521 5951 9435 14486 0
Tableau 9.5.3c:
Hypothèse 2: Prix du cacao=504 Fcfalkg; Coût salarial prévisionnel =1500 Fcfaljour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,6 0,26 0,58 0,49 0,59 0,63 1,8
Surface vivrière (en hectare) 0,25 0,39 0,25 0,25 0,24 0,25 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 10 120 119 85 74 24
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0086 0,0301 0,035 0,0305 0,0218 0,0086
Production cacao (kg) 109 0 122 240 318 325 60
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 1639
Revenu net (*100 Fcfa) -116 -1446 -42 597 931 -1446 -1446
Consommation (-100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 22041
Epargne (*100 Fcfa) 4902 6589 9257 12696 16167 19807 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4902 6589 9257 12696 16617 19807 22041
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Tableau 9.6.3a:
Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfa/lcg; Coût salarial prévisionnel =2150 Fcfaljour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,88 0,88 0,85 0,83 0,79 «rr 2,42
Surface vivrière (en hectare) 0,95 0,95 0,95 0,53 0,96 0,96 0,53
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 71 72 76 102 70 95 24
Travail (Jour/pied) 0,0086 0.0086 0,0094 0,0323 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 409 420 424 464 400 430 0
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2170
Revenu net (*100 Fcfa) 36 92 127 -2132 81 200 -4551
Consommation (*100 Fcfa) 2038 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 1094 2224 1093 21n 2170 0
Probabilité de ruine (en %) 0 50 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 2038 1094 2224 1093 21n 2170 0
Tableau 9.6.3b:
HyPothèse 1: Prix du cacao=504 Fcfa/lcg; Coût salarial garanti =2150 Fcfaljour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,95 0,7 0,86 0,83 0,79 0,76 2,88
Surface vivrière (en hectare) 0,94 1 0,95 0,96 0,96 0,73 0,37
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 85 120 99 65 70 102 16
Travail (Jour/pied) 0,0344 0,0132 0,0328 0,035 0,035 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 474 307 469 400 399 437 0
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2206
Revenu net (*100 Fcfa) 248 -253 285 55 80 -1086 -5670
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 258 811 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 1067 1815 1648 1894 29n 2893 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0,0001 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 1067 1815 1906 2705 29n 2893 0
Tableau 9.6.3c:
Hypothèse 2: Prix du cacao=504 Fcfa/lcg; Coût salarial prévisionnel =1500 Fcfaljour
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,93 0,91 0,87 0,83 0,79 0,85 2,45
Surface vivrière (en hectare) 0,96 0,97 0,96 0,96 1 0,85 0,5
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 66 74 99 79 n 94 22
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,0349 0,01 0,0138 0,0086 0,0086
Production cacao (kg) 356 381 457 266 273 288 0
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 1451
Revenu net (*100 Fcfa) -206 -28 261 -654 -346 -1176 -4833
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 1795 2768 2827 3174 3829 3655 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 48 0 49 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 1795 2768 2827 3174 3829 3655 0
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Tableau 9.1.4a:
Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfa/lcg; Prix libre du sachet fongicide =336 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 7,21 5,68 5,83 5,82 3,98 12,93 13,98
Surface vivrière (en hectare) 0,66 0,66 1,19 0,66 0,66 0,66 0,66
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 119 120 120 117 120 120 120
Travail (Jour/pied) 0,0348 0,0344 0,033 0,0335 0,0325 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 4699 4070 4076 4553 3699 4326 2731
Emprunt Long tenne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court tenne (*100 Fcfa) 0 0 0 1383 773 1798 21803
Revenu net (*100 Fcfa) 9648 8750 2623 10384 ·2777 5614 -3377
Consommation (*100 Fcfa) 5974 o 27141 0 0 18818 0
Epargne (*100 Fcfa) 13853 28177 5497 22445 22368 6631 23687
Probabilité de ruine (en %) 0,15 0,0005 0 0,03 0 0,0005 0,0005
Bénéfice (*100 Fcfa) 19827 28177 32638 22445 22368 25449 23687
Tableau 9.1.4b:
Hypothèse 1: Prix du cacao=504 Fcfa/lcg; Prix garanti du sachet fongicide=336 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 6,9 6,44 4,62 4,73 3,07 5,04 13,75
Surface vivrière (en hectare) 0,66 0,66 0,66 0,66 0,66 0,66 0,66
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 120 120 71 120 120
Travail (Jour/pied) 0,0345 0,034 0,033 0,0327 0,035 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 4410 4216 2842 4622 2240 4934 2677
Emprunt Long tenne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court tenne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 360 24871
Revenu net (*100 Fcfa) 8890 8582 5204 11425 5961 12713 616
Consommation (*100 Fcfa) 9188 7556 0 21550 8795 32984 22555
Epargne (*100 Fcfa) 9882 14230 22756 15953 17266 677 0
Probabilité de ruine (en %) 0,04 0,002 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 19070 21786 22756 37503 26061 33661 22555
Tableau 9.1.4c:
Hypothèse 2: Prix du cacao=504 Fcfa/lcg; Prix prévisionnel du sachet fongiclde= 160 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
1Surface cacao (en hectare) 7,12 5,79 5,84 3,34 2,8 2,69 13,81Surface vivrière (en hectare) 0,9 0,66 0,95 0,66 0,66 0,67 0,66Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 117 108 89 119 120 87 120
Travail (Jour/pied) 0,0229 0,035 0,035 0,0164 0,0325 0,0349 0,0086
Production cacao (kg) 4017 3395 2138 3213 2246 2045 2925
Emprunt Long tenne (*100 Fcfa) 0 0 0 107 0 0 0
Emprunt Court tenne (*100 Fcfa) 0 0 0 6070 98 3 10307
Revenu net (*100 Fcfa) 7279 7089 2465 7948 -6394 5319 3123
Consommation (*100 Fcfa) 4409 o 30795 0 8936 0 17810
Epargne (*100 Fcfa) 13049 23459 0 19308 0 8475 0
Probabilité de ruine (en %) 0,03 0,001 0 0,01 0 3,77 0,02
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Tableau 9.2.4a:
Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfalkg; Prix libre du sachet fongicide =336 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,9 1,61 1,98 1,98 0,35 0,33 5,17
Surface vivrière (en hectare) 1,22 1,33 1,22 0,81 0,81 0,81 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 10 118 118 11 18 31 118
Travail (Jour/pied) 0,0179 0,035 0,0157 0,0134 0,009 0,0087 0,0224
Production cacao (kg) 175 1150 1317 266 1,12 2,69 4,59
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 61 0 0 0 13
Revenu net (*100 Fcfa) -2119 1162 2839 -4299 ·5223 ·5229 -7468
Consommation (*100 Fcfa) 0 1364 0 0 0 0 22875
Epargne (*100 Fcfa) 18891 20135 25708 25285 25235 25172 0
Probabilité de ruine (en %) 0,003 0 0 0 0 0 0,007
Bénéfice (*100 Fcfa) 18891 21499 25708 25285 25235 25172 22875
Tableau 9.2.4b:
HyPothèse 1: Prix du cacao=504 Fcfalkg; Prix garanti du sachet fongicide=336 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,9 0,85 0,8 0,78 0,1 6,52 6,7
Surface vivrière (en hectare) 1,28 1,29 0,81 0,81 0,81 0,81 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 118 118 118 118 77 118 61
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,035 0,035 0,031 0,0086 0,0086
Production cacao (kg) 746 714 676 670 4 4,92 9,84
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 16 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 3186 32 24 0 0 24
Revenu net (*100 Fcfa) 49 743 -4081 ·2197 ·5222 -8071 -7247
Consommation (*100 Fcfa) 5456 0 0 0 0 0 10138
Epargne (*100 Fcfa) 13343 18850 14523 15227 15140 12235 0
Probabilité de ruine (en %) 0,003 0 0,06 0,007 0 0,49 2,07
Bénéfice (*100 Fcfa) 18799 18850 14523 15227 15140 12235 10138
Tableau 9.2.4c:
Hypothèse 2: Prix du cacao=504 Fcfalkg; Prix prévisionnel du sachet fongicide=160 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,89 2,74 2,62 2,5 0,15 0,14 0,85
Surface vivrière (en hectare) 1,05 1,06 1,08 1,09 1,39 1,37 1,39
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 120 120 120 120 86
Travail (Jour/pied) 0,0346 0,0343 0,0343 0,0344 0,035 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 2643 2526 2413 2303 6 34 21
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 9642 0 170
Revenu net (*100 Fcfa) 7387 7387 7690 7253 -1892 -7650 -1892
Consommation (*100 Fcfa) 13564 4701 19468 0 8781 0 25992
Epargne (*100 Fcfa) 16715 24715 18118 30551 34700 22587 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0,0002 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 30279 29416 37586 30551 43481 22587 25992
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:ituation de "§ference: Prix du cacao=504 Fcfâ/kg; Prix libre du sachet fongicide =336 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,26 2,2 2,16 2,54 2,14 2,28 4,65
Surface vivrière (en hectare) 0,69 0,7 0,7 0,41 0,71 0,69 0,41
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 96 120 120 45
Travail (Jour/pied) 0,009 0,029 0,009 0,033 0,033 0,033 0,009
Production cacao (kg) 752 n8 792 824 802 843 424
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4994
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4253
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -6950
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 59 444 1070 0 697 566 0
Probabilité de ruine (en %) 49,99 0 0 0 49,97 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 59 444 1070 0 697 566 0
Tableau 9.3.4b:
Hypothese 1: Prix du cacao=504 Fcfa/kg; Prix garanti du sachet fongicide =336 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,43 2,29 1,98 2,13 2,14 2,11 4,8
Surface vivrière (en hectare) 0,67 0,69 0,73 0,71 0,71 0,7 0,39
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 120 120 50
Travail (Jour/pied) 0,029 0,029 0,029 0,029 0,009 0,033 0,009
Production cacao (kg) 798 801 748 802 800 808 431
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4074
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -2568 -2568 ·2568 -2568 -2568 -4142
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 260 854 1533 2219 2930 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 49 0 0 0 50
Bénéfice (*100 Fcfa) 0 260 854 1533 2219 2930 0
Tableau 9.3.4c:
fypothese 2: Prix du cacao=504 Fcfallcg; Prix prévisionnel du sachet fongicide = 160 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,32 2,09 2,16 2,13 2,12 2,14 2,98
Surface vivrière (en hectare) 0,69 0,71 0,7 0,71 0,71 0,71 0,61
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 120 118 120
Travail (Jour/pied) 0,034 0,034 0,034 0,034 0,034 0,034 0,034
Production cacao (kg) n4 753 792 803 n8 791 645
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 534 0 433 0 1363 1170 3989
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -2568
Consommation (*100 Fcfa) 891 0 1399 374 2396 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 39 0 0 0 23 50 50
Bénéfice (*100 Fcfa) 891 0 1399 374 2396 0 0
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Tableau 9.4.4a:
Situation de référence: Prix du cacao=S04Fcfalkg; Prix libre du sachet fongicide =336 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,96 2,98 2,97 3,09 3,23 3,1 8,18
Surface vivrière (en hectare) 0,96 0,92 0,92 0,33 0,33 0,9 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 83 83 81 120 91 31
Travail (Jour/pied) 0,0236 0,0346 0,035 0,035 0,0086 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 1476 1592 1590 1643 1387 1703 84
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 8584
Revenu net (*100 Fcfa) 3439 4086 4083 592 -14060 -1003 -8213
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4536
Epargne (*100 Fcfa) 4405 9659 14910 16670 3778 8267 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4405 9659 14910 16670 3778 8267 4536
Tableau 9.4.4b:
Hypothèse 1: Prix du cacao=504 Fcfalkg; Prix garanti du sachet fongicide =336 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,94 2,98 2,86 2,41 2,97 2,59 8,11
Surface vivrière (en hectare) 0,98 1 1,02 0,98 0,93 0,33 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 75 59 120 119 59 118 57
Travail (Jour/pied) 0,0278 0,035 0,0324 0,0325 0,035 0,0318 0,0086
Production cacao (kg) 1194 1189 1713 1444 1183 1534 1385
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 6612 0 168 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 1242 0 0 5462 495 0 7734
Revenu net (*100 Fcfa) -1420 -994 1097 2634 -1003 -1003 -2166
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 9642
Epargne (*100 Fcfa) 5711 2808 3309 10878 6033 6256 0
Probabilité de ruine (en %) 0,007 0 0 0,03 1,21 0 0,06
Bénéfice (*100 Fcfa) 5711 2808 3309 10878 6033 6256 9642
Tableau 9.4.4c:
Hypothèse 2: Prix du cacao=504 Fcfalkg; Prix prévisionnel du sachet fongicide = 160 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 3,18 2,99 2,51 3,09 2,99 3,09 8,08
Surface vivrière (en hectare) 0,97 1,5 0,97 0,33 0,33 0,5 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 74 81 120 40
Travail (Jour/pied) 0,0194 0,0086 0,0325 0,0311 0,035 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 1467 1351 1508 1585 1581 1850 87
Emprunt Long terme (*1 00 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 9251
Revenu net (*100 Fcfa) 3859 -3128 4266 633 -1003 -3308 -7681
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 5512
Epargne (*100 Fcfa) 4812 1974 7409 9210 10986 6977 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4812 1974 7409 9210 10986 6977 5512
711
Politique de subvention - Plant 5
Tableau 9.5.4a:
Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfallcg; Prix libre du sachet fongicide =336 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,59 0,58 0,63 0,5 0,62 0,64 1,8
Surface vivrière (en hectare) 0,24 0,24 0,23 0,25 0,23 0,23 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 104 115 76 56 22
Travail (Jour/pied) 0,0292 0,0292 0,032 0,0299 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 123 133 143 243 323 300 112
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 45 623 0 0 0 262 1512
Revenu net (*100 Fcfa) -1446 -1446 -401 605 -1446 -1446 -1446
Consommation (*100 Fcfa) 5159 3299 0 5153 3484 3947 1669
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 1706 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 31 46 0 43 45 45 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 5159 3299 1706 5153 3484 3947 1669
Tableau 9.5.4b:
Hypothèse 1: Prix du cacao=504 Fcfallcg; Prix garanti du sachet fongicide =336 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,51 0,26 0,69 0,57 0,89 0,85 1,59
Surface vivrière (en hectare) 0,3 0,33 0,23 0,1 0,1 0,3 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 12 10 120 120 10 120 46
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0086 0,0292 0,0292 0,0086 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 18 0 158 257 64 424 41
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2141
Revenu net (*100 Fcfa) -1446 -558 -1446 ·1446 ·2401 -1446 ·1475
Consommation (*100 Fcfa) 4687 2052 2794 2566 440 2208 2995
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4687 2052 2794 2566 440 2208 2995
Tableau 9.5.4c:
Hypothèse 2: Prix du cacao=504 Fcfallcg; Prix prévisionnel du sachet fongicide = 160 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,33 0,26 0,71 0,56 0,49 0,62 1,66
Surface vivrière (en hectare) 0,34 0,35 0,15 0,1 0,25 0,26 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 11 11 120 120 120 86 29
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0086 0,0341 0,0341 0,0325 0,0346 0,0086
Production cacao (kg) 0 0 160 252 296 336 30
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 1697
Revenu net (*100 Fcfa) ·1446 ·1446 ·1446 ·1446 961 699 ·1403
Consommation (*100 Fcfa) 4153 1688 2458 2640 3485 3399 2540
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4153 1688 2458 2640 3485 3399 2540
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Tableau 9.6.4a:
Situation de référence: Prix du cacao=S04 Fcfallcg; Prix libre du sachet fongicide =336 Fcta en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,88 0,88 0,85 0,83 0,79 o.rr 2,42
Surface vivrière (en hectare) 0,95 0,95 0,95 D,53 0,96 0,96 0,53
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 71 72 76 102 70 95 24
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0086 0,0094 0,0323 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 409 420 424 464 400 430 0
Emprunt long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2170
Revenu net (*100 Fcfa) 36 92 127 -2132 81 200 ·4551
Consommation (*100 Fcfa) 2038 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 1094 2224 1093 21n 2170 0
Probabilité de ruine (en %) 0 50 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 2038 1094 2224 1093 21n 2170 0
Tableau 9.6.4b:
Hypothèse 1: Prix du cacao=504 Fcfallcg; Prix garanti du sachet fongicide =336 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,93 0,91 0,89 0,89 0,86 0,82 2,38
Surface vivrière (en hectare) 0,94 0,95 0,95 0,82 0,85 0,89 0,41
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 120 120 46
Travail (Jour/pied) 0,0292 0,0292 0,0292 0,0292 0,0325 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 512 515 506 502 490 474 67
Emprunt long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2393
Revenu net (*100 Fcfa) 380 412 392 -371 -221 -84 ·5224
Consommation (*100 Fcfa) 0 3796 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 2381 0 1394 2025 2805 3722 0
Probabilité de ruine (en %) 0 47 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 2381 3796 1394 2025 2805 3722 0
Tableau 9.6.4c:
Hypothèse 2: Prix du cacao=504 Fcfa/kg; Prix prévisionnel du sachet fongicide = 160 Fcfa en 1994
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,88 0,91 0,87 0,83 0,79 o.rr 2,54
Surface vivrière (en hectare) 0,95 0,37 0,91 0,96 0,96 0,91 0,37
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 90 118 91 102 104 87 26
Travail (Jour/pied) 0,035 0,0343 0,035 0,035 0,0337 0,0089 0,0086
Production cacao (kg) 441 512 460 465 456 419 0
Emprunt long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2116
Revenu net (*100 Fcfa) 263 ·2894 140 412 404 -34 -5632
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 162
Epargne (*100 Fcfa) 2264 372 1514 1727 2402 3370 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 2264 372 1514 1727 2402 3370 162
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Tableau 9.1.5a:
Situation de référence: Prix du cacao=S04 Fcfallcg; Taux d'emprunt =60%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 7,21 5,68 5,83 5,82 3,98 12,93 13,98
Surface vivrière (en hectare) 0,66 0,66 1,19 0,66 0,66 0,66 0,66
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 119 120 120 117 120 120 120
Travail (Jour/pied) 0,0348 0,0344 0,0327 0,0335 0,0325 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 4699 4070 4076 4553 3699 4326 2731
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 1383 773 1798 21803
Revenu net (*100 Fcfa) 9648 8750 2623 10384 -2777 5614 -3377
Consommation (*100 Fcfa) 5974 0 27141 0 0 18818 0
Epargne (*100 Fcfa) 13853 28177 5497 22445 22368 6631 23687
Probabilité de ruine (en %) 0,15 0,0005 0 0,03 0 0,0005 0,0005
Bénéfice (*100 Fcfa) 19827 28177 32638 22445 22368 25449 23687
Tableau 9.1.5b:
Hypothèse 1: Prix du cacao=504 Fcfallcg; Taux d'emprunt=30%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 6,93 10,69 2,11 2,25 0,1 1 11,98
Surface vivrière (en hectare) 1,08 0,95 0,74 1,08 0,96 0,84 0,66
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 10 26 106 25 120 120 19
Travail (Jour/pied) 0,0268 0,035 0,032 0,0086 0,035 0,0325 0,035
Production cacao (kg) 2866 1517 380 1 0 1429 1182
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 3 204 0
Revenu net ('100 Fcfa) 11569 2474 -2845 3022 2324 3480 -453
Consommation ('100 Fcfa) 0 6503 9730 0 0 39725 0
Epargne ('100 Fcfa) 27616 24393 15146 23356 30864 0 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 22
Bénéfice ('100 Fcfa) 27616 30896 24876 23356 30864 39725 0
Tableau 9.1.5c:
Hypothèse 2: Prix du cacao=504 Fcfallcg; Taux d'emprunt=12%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 6,37 1,82 1 3,42 3,79 3,07 3,51
Surface vivrière (en hectare) 1,15 0,66 0,97 1,28 0,66 0,66 0,66
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 118 23 15 108 108 120 120
Travail (Jour/pied) 0,0298 0,0331 0,035 0,035 0,0333 0,0192 0,0128
Production cacao (kg) 3632 106 202 3185 3436 2614 2756
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 7000 0 0 0
Emprunt Court terme ('100 Fcfa) 0 14419 0 0 14533 14253 0
Revenu net ('100 Fcfa) -4409 -4078 -47776 -2272 -4771 5267 6012
Consommation ('100 Fcfa) 5621 1234 0 11131 11333 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 14016 0 0 0 6913 284
Probabilité de ruine (en %) 16 0,0026 50 1,51 1,1 14,46 48,26
Bénéfice ('100 Fcfa) 5621 15250 0 11131 11333 6913 284
Tableau 9.1.5d:
HyPOthèse 3: Prix du cacao=504 Fcfallcg; Taux d'emprunt fixe =60% (ETEM=OJ
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,18 3,32 3,56 2,11 3,43 2,09 1,15
Surface vivrière (en hectare) 0,96 0,66 0,66 0,99 1,38 0,72 0,99
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 10 120 119 119 120 120 120
Travail (Jour/pied) 0,0128 0,0169 0,0088 0,0146 0,0325 0,0324 0,0189
Production cacao (kg) 258 1565 1612 1669 3371 2053 977
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 7000 0 0 7000 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 7881 1303 0 0 1542 5857 10348
Revenu net ('100 Fcfa) -6185 -5852 -736 -11796 -4972 -8106 -9605
Consommation ('100 Fcfa) 7473 0 19 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 9000 0 0 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 0,0007 50 49,85 50 50 50 50
Bénéfice (*100 Fcfa) 16473 0 19 0 0 0 0
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Tableau 9.2.5a:
Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfallcg; Taux d'emprunf=60%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,9 1,61 1,98 1,98 0,35 0,33 5,17
Surface vivrière (en hectare) 1,22 1,33 1,22 0,81 0,81 0,81 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 10 118 118 11 18 31 118
Travail (Jour/pied) 0,0179 0,035 0,0157 0,0134 0,0086 0,0087 0,0224
Production cacao (kg) 175 1150 1317 266 1,12 2,69 4,59
Emprunt Long terme ('100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 61 0 0 0 13
Revenu net (*100 Fcfa) -2119 1162 2839 -4299 -5223 -5229 -7468
Consommation (*100 Fcfa) 0 1364 0 0 0 0 22875
Epargne (*100 Fcfa) 18891 20135 25708 25285 25235 25172 0
Probabilité de ruine (en %) 0,003 0 0 0 0 0 0,007
Bénéfice (*100 Fcfa) 18891 21499 25708 25285 25235 25172 22875
Tableau 9.2.5b:
Hypothèse 1: Prix du cacao=504 Fcfallcg; Taux d'emprunf=30%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,95 2,79 2,66 2,54 5,8 4,77 6,54
Surface vivrière (en hectare) 1,05 1,06 1,08 0,81 0,81 0,81 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 118 118 118 118 10 17 118
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,035 0,035 0,0157 0,0086 0,0086
Production cacao (kg) 2597 2502 2388 2278 1 6 28
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 30
Revenu net ('100 Fcfa) 7387 7519 7094 5071 -6017 ·6110 -8114
Consommation (*100 Fcfa) 3034 0 25009 0 25 0 20270
Epargne (*100 Fcfa) 23034 32753 16993 24974 24104 23174 0
Probabilité de ruine (en %) 0,0008 0 0 0,001 0,0001 0,0003 0,1
Bénéfice (*100 Fcfa) 26068 32753 42002 24974 24129 23174 20270
Tableau 9.2.5c:
Hypothèse 2: Prix du cacao--S04Fcfalkg; Taux d'emprunf=12%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,84 2,7 2,58 2,46 0,12 0,11 6,54
Surface vivrière (en hectare) 1,05 0,07 2,08 0,81 0,81 0,81 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 118 118 118 118 118 118 77
Travail (Jour/pied) 0,035 0,0347 0,0347 0,0347 0,035 0,0331 0,0086
Production cacao (kg) 2629 2512 2400 2290 5 28 16
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 554 0 0 0 139
Revenu net (*100 Fcfa) 7387 7387 7241 5107 -5224 -5109 -7275
Consommation ('100 Fcfa) 9888 4036 0 0 0 0 37739
Epargne (*100 Fcfa) 16715 22523 32454 39915 39844 39775 0
Probabilité de ruine (en %) 0,0006 0,0005 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 26603 26559 32454 39915 39844 39775 37739
Tableau 9.2.5d:
Hypothèse 3: Prix du cacao=504 Fcfalkg; Taux d'emprunt garanti=60% (ETEM=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 4,31 3,89 3,73 3,57 1,18 0,1 1,12
Surface vivrière (en hectare) 1,13 1,25 1,39 1,19 1,37 1,18 1,38
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 53 24 28 34 15 10 118
Travail (Jour/pied) 0,0312 0,0193 0,0266 0,0334 0,0096 0,0086 0,0344
Production cacao (kg) 1293 665 800 921 0 1 209
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Revenu net (*100 Fcfa) 1930 -156 -84 770 -2223 -3092 -1581
Consommation ('100 Fcfa) 0 0 1302 10493 620 0 29972
Epargne (*100 Fcfa) 19654 21323 24405 20718 24834 26912 0
Probabilité de ruine (en %) 0,007 0,0006 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 19654 21323 25707 31211 25454 26912 29972
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Tableau 9.3.5a:
Situation de ,,$férence: PflX du cacao=S04 Fcfalkg; Taux d'emprunt=60%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,26 2,2 2,16 2,54 2,14 2,28 4,65
Surface vivrière (en hectare) 0,69 0,7 0,7 0,41 0,71 0,69 0,41
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 96 120 120 45
Travail (Jour/pied) 0,009 0,029 0,009 0,033 0,033 0,033 0,009
Production cacao (kg) 752 n8 792 824 802 843 424
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4994
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4253
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -6950
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 59 444 1070 0 697 566 0
Probabilité de ruine (en %) 49,99 0 0 0 49,97 0 0
Bénéfice b*1oo Fcfa) 59 444 1070 0 697 566 0
Tableau .3.56:
Hypothese 1: Prix du cacao=504 Fcfâ/kg; faux d'emprunt=30%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,29 2,16 2,13 2,14 2,14 2,13 5,59
Surface vivrière (en hectare) 0,69 0,7 0,71 0,71 0,71 0,71 0,3
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 120 120 29
Travail (Jour/pied) 0,029 0,029 0,029 0,009 0,033 0,009 0,009
Production cacao (kg) 764 765 782 807 803 812 368
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 3985
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 170 0 0 0 0 0 4095
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -6204
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 341 1038 1738 2499 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0,5
Bénéfice b*1oo Fcfa) 0 0 341 1038 1738 2499 0
Tableau .3.5c:
Hypothèse 2: Prix du cacao=504 Fcfâ/kg; Taux d'emprunt=12%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,34 2,17 2,23 2,14 2,14 2,13 5,68
Surface vivrière (en hectare) 0,68 0,7 0,7 0,71 0,71 0,71 0,29
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 120 120 28
Travail (Jour/pied) 0,009 0,029 0,029 0,029 0,033 0,033 0,009
Production cacao (kg) n5 no 807 806 802 812 288
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4267
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 534 101 375 0 0 0 4094
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -5983
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 0 266 964 1723 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice b*1oo Fcfa) 0 0 0 266 964 1723 0
Tableau .3.5d:
Hypothèse 3: Prix du cacao=504 Fcfâ/kg; faux d'emprunt garanti=60% (ETEM=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,26 2,2 2,16 2,54 2,14 2,28 4,74
Surface vivrière (en hectare) 0,69 0,7 0,7 0,4 0,71 0,69 0,4
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 120 96 120 120 54
Travail (Jour/pied) 0,009 0,009 0,029 0,033 0,033 0,033 0,009
Production cacao (kg) 752 n8 794 824 802 843 451
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 7000
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 65 0 0 4253
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -2568 -2568 -2568 ·2568 -2568 -8240
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 59 445 1072 0 592 462 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 59 445 1072 0 592 462 0
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Tableau 9.4.5a:
Situation de référence: Prix du cacao::S04 Fcfallcgi Taux d'emprunt:=60%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,96 2,98 2,97 3,09 3,23 3,1 8,18
Surface vivrière (en hectare) 0,96 0,92 0,92 0,33 0,33 0,9 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 83 83 81 120 91 31
Travail (Jour/pied) 0,0236 0,035 0,035 0,035 0,0086 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 1476 1592 1590 1643 1387 1703 84
Emprunt Long terme ("100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 8584
Revenu net (*100 Fcfa) 3439 4086 4083 592 -14060 -1003 -8213
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4536
Epargne (*100 Fcfa) 4405 9659 14910 16670 3778 8267 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4405 9659 14910 16670 3778 8267 4536
Tableau 9.4.5b:
Hypothèse 1: Prix du cacao::S04 FcfalkS; Taux d'emprunt:=30%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,96 2,98 2,97 3,1 3 3,09 8,11
Surface vivrière (en hectare) 0,95 0,91 0,92 0,33 0,91 0,9 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 84 84 87 82 91 31
Travail (Jour/pied) 0,0242 0,035 0,033 0,0339 0,035 0,0339 0,0086
Production cacao (kg) 1492 1597 1595 1678 1595 1701 81
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 8577
Revenu net (*100 Fcfa) 3488 -1003 -1003 -1003 -1003 -1003 -8052
Consommation (*100 Fcfa) 4460 5266 0 0 12006 0 667
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 5272 6744 0 4485 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4460 5266 5272 6744 12006 4485 667
Tableau 9.4.5c:
Hypothèse 2: Prix du cacao=504 Fcfallc9i Taux d'emprunt:=12%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 3 3,1 3,36 3,3 3,18 3,05 3,61
Surface vivrière (en hectare) 0,91 0,95 0,91 0,59 0,37 0,91 0,71
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 94 82 75 119 94 79 70
Travail (Jour/pied) 0,0336 0,035 0,035 0,0328 0,035 0,0195 0,0086
Production cacao (kg) 1501 1459 1445 1870 1585 1603 1395
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 1365 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Revenu net (*100 Fcfa) -1003 -1003 -1003 -1003 -1003 -1003 1679
Consommation (*100 Fcfa) 4250 6608 3936 0 0 5906 0
Epargne (*100 Fcfa) 1000 0 0 5 759 0 3679
Probabilité de ruine (en %) 0,46 0 0 0,05 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 5250 6608 3936 5 759 5906 3679
Tableau 9.4.5d:
Hypothèse 3: Prix du cacao=504 FcfalkS; Taux d'emprunt garanti=60% (ETEM=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,93 2,98 2,97 3,09 3 3,09 8,18
Surface vivrière (en hectare) 0,95 0,92 0,92 0,33 0,33 0,9 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 85 85 82 88 91 31
Travail (Jour/pied) 0,0251 0,035 0,035 0,0348 0,0104 0,0086 0,0086
Production cacao (kg) 1493 1603 1601 1643 1629 1701 80
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcta) 0 0 0 0 0 0 8577
Revenu net (*100 Fcfa) -1003 4127 4124 591 -1003 -1003 -8217
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 19231 0
Epargne (*100 Fcfa) 4471 9767 15059 16818 18493 3746 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4471 9767 15059 16818 18493 22977 0
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Tableau 9.5.SB:
Situation de référence: Prix du cacao=504 Fctalkg; Taux d'emprunt=60%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,59 0,58 0,63 0,5 0,62 0,64 1,8
Surface vivrière (en hectare) 0,24 0,24 0,23 0,25 0,23 0,23 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 104 115 76 56 22
Travail (Jour/pied) 0,0292 0,0292 0,032 0,0299 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 123 133 143 243 323 300 112
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 45 623 0 0 0 262 1512
Revenu net (*100 Fcfa) ·1446 -1446 -401 605 -1446 -1446 -1446
Consommation (*100 Fcfa) 5159 3299 0 5153 3484 3947 1669
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 1706 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 31 46 0 43 45 45 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 5159 3299 1706 5153 3484 3947 1669
Tableau 9.5.5b:
Hypothèse 1: Prix du cacao=504 Fcfa/lcg; Taux d'emprunt=30%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,58 0,58 0,57 0,54 0,62 0,64 1,8
Surface vivrière (en hectare) 0,26 0,26 0,24 0,1 0,1 0,23 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 69 71 23
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0086 0,0291 0,0292 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 89 97 139 255 313 326 40
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 1646
Revenu net (*100 Fcfa) ·1446 -88 -11 -1446 70 -1446 -1446
Consommation (*100 Fcfa) 4873 2604 643 4756 2911 3490 2186
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 2185 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4873 2604 2828 4756 2911 3490 2186
Tableau 9.5.5c:
Hypothèse 2: Prix du cacaa=504 Fcfalkg; Taux d'emprunt=12%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,6 0,58 0,2 0,49 0,61 0,63 1,8
Surface vivrière (en hectare) 0,25 0,24 0,37 0,25 0,1 0,1 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 10 119 73 67 23
Travail (Jour/pied) 0,0194 0,0292 0,0086 0,0293 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 109 132 0 240 312 314 41
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 1585
Revenu net (*100 Fcfa) -116 -51 ·1072 597 60 -1446 -1418
Consommation (*100 Fcfa) 4902 2789 0 0 7646 2916 2121
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 1305 4744 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4902 2789 1305 4744 7646 2916 2121
Tableau 9.5.5d:
Hypothèse 3: Prix du cacao=504 Fctalkg; Taux d'emprunt garanti=60% (êTEM=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,59 0,57 0,2 0,49 0,61 0,63 1,8
Surface vivrière (en hectare) 0,25 0,24 0,37 0,25 0,1 0,1 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 10 117 71 65 22
Travail (Jour/pied) 0,0197 0,0292 0,0086 0,0296 0,0086 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 108 130 0 237 308 311 44
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 1569
Revenu net (*100 Fcfa) -1446 -1446 -1052 -1446 -1446 -1446 -1395
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 o 18246 2143
Epargne (*100 Fcfa) 4903 7695 9022 12451 15341 0 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4903 7695 9022 12451 15341 18246 2143
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Tableau 9.6.5a:
Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfalkg; Taux d'emprunt=60%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,88 0,88 0,85 0,83 0,79 o,n 2,42
Surface vivrière (en hectare) 0,95 0,95 0,95 0,53 0,96 0,96 0,53
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 71 72 76 102 70 95 24
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0086 0,0094 0,0323 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 409 420 424 464 400 430 0
Emprunt Long tenne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court tenne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2170
Revenu net (*100 Fcfa) 36 92 127 -2132 81 200 -4551
Consommation (*100 Fcfa) 2038 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 1094 2224 1093 21n 2170
°Probabilité de ruine (en "la) 0 50 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 2038 1094 2224 1093 21n 2170 0
Tableau 9.6.5b:
Hypothèse 1: Prix du cacao=504 Fcfalkg; Taux d'emprunt=30%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 o,n 2,93
Surface vivrière (en hectare) 0,94 0,95 0,95 0,96 0,95 0,37 0,39
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 66 71 76 84 71 119 18
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,035 0,0349 0,035 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 436 436 435 439 404 465 0
Emprunt Long tenne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court tenne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2344
Revenu net (*100 Fcfa) 111 138 162 198 18 -3287 -5534
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 2113 3254 4418 4419 5439 3153 0
Probabilité de ruine (en "la) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 2113 3254 4418 4419 5439 3153 0
Tableau 9.6.5c:
Hypothèse 2: Prix du cacao=504 Fcfalkg; Taux d'emprunt=12%
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 o,n 2,93
Surface vivrière (en hectare) 0,94 0,95 0,95 0,96 0,95 0,37 0,39
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 65 71 76 84 71 119 18
Travail (Jour/pied) 0,0349 0,0343 0,0345 0,035 0,035 0,0325 0,0086
Production cacao (kg) 435 436 435 439 404 465 0
Emprunt Long tenne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court tenne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2343
Revenu net (*100 Fcfa) 107 139 160 198 18 -3268 -5545
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0
°
0
Epargne (*100 Fcfa) 2109 3251 4413 4413 5434 3167 0
Probabilité de ruine (en "la) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 2109 3251 4413 4413 5434 3167 0
Tableau 9.6.5d:
HyPOthèse 3: Prix du cacao=504 Fcfalkg; Taux d'emprunt garanti=60% (ETEM=O)
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,95 0,91 0,87 0,83 0,79 o,n 2,74
Surface vivrière (en hectare) 0,94 0,95 0,95 0,46 0,7 0,96 0,46
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 66 71 76 103 98 95 17
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,035 0,032 0,0325 0,0178 0,0086
Production cacao (kg) 436 437 436 469 448 431 0
Emprunt Long tenne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court tenne (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2176
Revenu net (*100 Fcfa) 111 140 163 -2574 -1214 203 -5019
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 2113 3255 4420 2847 2635 2631 0
Probabilité de ruine (en "la) 0 0 0 0 0
°
0
Bénéfice (*100 Fcfa) 2113 3255 4420 2847 2635 2631 0
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Tableau 9.1.6a:
Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfalkg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 7,21 5,68 5,83 5,82 3,98 12,93 13,98
Surface vivrière (en hectare) 0,66 0,66 1,19 0,66 0,66 0,66 0,66
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 119 120 120 117 120 120 120
Travail (Jour/pied) 0,035 0,0344 0,0327 0,0335 0,0325 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 4699 4070 4076 4553 3699 4326 2731
Emprunt long terme (*100 Fcfa)
° ° ° ° ° ° °Emprunt Court terme (*100 Fcfa)
° ° °
1383 n3 1798 21803
Revenu net (*100 Fcfa) 9648 8750 2623 10384 ·27n 5614 -33n





°Epargne (*100 Fcfa) 13853 281n 5497 22445 22368 6631 23687





Bénéfice (*100 Fcfa) 19827 281n 32638 22445 22368 25449 23687
Tableau 9.1.6b:
Hypothèse: prix du cacao=504 FCFAlkg; prime de replantation= 50000 Fcfa/hectare
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 1,71 6,58 6,65 2,93 3,82 3,59 3,2
Surface vivrière (en hectare) o.n 0,66 0,66 0,88 0,9 0,67 0,66
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 120 120 112 120 120
Travail (Jour/pied) 0,035 0,0342 0,0326 0,0328 0,035 0,0156 0,0325
Production cacao (kg) 1169 4364 4086 2855 3674 926 3132
Emprunt long terme (*100 Fcfa)
° °
270
° ° ° °Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 186 5894 6138 5881 3207 6731 14748
Revenu net (*100 Fcfa) 1442 8874 4259 250 1744 ·7619 ·3182
Consommation (*100 Fcfa) 7211
° °
31529
° ° °Epargne (*100 Fcfa)
°
23283 34908 5485 11542 13222 23042
Probabilité de ruine (en %) . 5,7 0,02
° °
2,65 0,08 0,0005
Bénéfice (*100 Fcfa) 7211 23283 34908 37014 11542 13222 23042
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Tableau 9.2.6a:
Situation de référence: Prix du cacao=504 Fcfalkg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Suriace cacao (en hectare) 0,9 1,61 1,98 1,98 0,35 0,33 5,17
Suriace vivrière (en hectare) 1,22 1,33 1,22 0,81 0,81 0,81 0,81
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 10 118 118 11 18 31 118
Travail (Jour/pied) 0,0179 0,035 0,0157 0,0134 0,0086 0,0087 0,0224
Production cacao (kg) 175 1150 1317 266 1,12 2,69 4,59
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 61 0 0 0 13
Revenu net (*100 Fcfa) -2119 1162 2839 ·4299 -5223 -5229 -7468
Consommation (*100 Fcfa) 0 1364 0 0 0 0 22875
Epargne (*100 Fcfa) 18891 20135 25708 25285 25235 25172 0
Probabilité de ruine (en %) 0,003 0 0 0 0 0 0,007
Bénéfice (*100 Fcfa) 18891 21499 25708 25285 25235 25172 22875
Tableau 9.2.6b:
Hypothèse: prix du cacao=504 FCFAllcg; prime de replantation= 50000 Fcfalhectare
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Suriace cacao (en hectare) 2,71 2,71 2,57 2,45 0,1 0,1 0,25
Suriace vivrière (en hectare) 0,9 0,86 1,17 1,35 0,81 1,03 1,37
Phytosanitaires (nombre de sachetsihectare) 10 120 120 10 21 40 120
Travail (Jour/pied) 0,0167 0,0334 0,0131 0,0167 0,0104 0,0147 0,0086
Production cacao (kg) 521 2526 1951 417 1 3 19
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 14
Revenu net (*100 Fcfa) -2598 6378 5317 -930 -6389 -3898 -1895
Consommation (*100 Fcfa) 0 20822 0 0 0 115 29978
Epargne (*100 Fcfa) 17542 8279 18845 25281 25248 26833 0
Probabilité de ruine (en %) 0,02 0,0002 0,04 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 17542 29101 18845 25281 25248 26948 29978
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Tableau 9.3.6a:
situation de rèfèrence: Prix cacao=504 Fcfâ/kg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,26 2,2 2,16 2,54 2,14 2,28 4,65
Surface vivrière (en hectare) 0,69 0,7 0,7 0,41 0,71 0,69 0,41
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 120 120 96 120 120 45
Travail (Jour/pied) 0,009 0,029 0,009 0,033 0,033 0,033 0,009
Production cacao (kg) 752 778 792 824 802 843 424
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4994
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4253
Revenu net (*100 Fcfa) -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -2568 -6950
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 59 444 1070 0 697 566 0
Probabilité de ruine (en %) 49,99 0 0 0 49,97 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 59 444 1070 0 697 566 0
Tableau 9.3.6b:
Hypothèse: prix du cacao=504 FCFAlkg; prime de rep/antation= 50000 Fcfa/hectare
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,26 2,2 2,16 2,29 2,14 2,12 5,1
Surface vivrière (en hectare) 0,69 0,7 0,7 0,69 0,71 0,71 0,36
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 120 120 120 120 41
Travail (Jour/pied) 0,029 0,009 0,029 0,029 0,033 0,033 0,009
Production cacao (kg) 753 774 792 837 803 814 410
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 3734
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4105
Revenu net (*100 Fcfa) ·920 -329 ·188 ·24 ·156 -17 -5202
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 59 431 1045 875 1579 2353 0
Probabilité de ruine (en %) 49 0 49,5 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 59 431 1045 875 1579 2353 0
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Tableau 9.4.6a:
Situation de référence: Prix cacao=504 Fcfalkg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 2,96 2,98 2,97 3,09 3,23 3,1 8,18
Surface vivrière (en hectare) 0,96 0,92 0,92 0,33 0,33 0,9 0,33
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 83 83 81 120 91 31
Travail (Jour/pied) 0,0236 0,035 0,035 0,035 0,0086 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 1476 1592 1590 1643 1387 1703 84
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 8584
Revenu net (*100 Fcfa) 3439 4086 4083 592 -14060 -1003 -8213
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 4536
Epargne (*100 Fcfa) 4405 9659 14910 16670 3778 8267 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4405 9659 14910 16670 3778 8267 4536
Tableau 9.4.6b:
Hypothèse: prix du cacao=504 FCFAlkg; prime de replantation= 50000 Fcfalhectare
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 3,18 2,99 2,98 3,38 3,01 3,11 5,56
Surface vivrière (en hectare) 0,89 0,96 0,96 1,45 0,91 1,64 0,61
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 85 85 86 120 97 59 59
Travail (Jour/pied) 0,0349 0,035 0,035 0,0169 0,0347 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 1551 1481 1481 1613 1687 1240 1430
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 6249
Revenu net (*100 Fcfa) 2290 3639 3729 -3179 4235 -6763 2119
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 11544 0 0 6177
Epargne (*100 Fcfa) 5207 10108 15012 1255 5698 51 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 0 37 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 5207 10108 15012 12799 5698 51 6177
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Tab/eau 9.5.6a:
Situation de référence: Prix cacao=S04 Fcfallcg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,59 0,58 0,63 0,5 0,62 0,64 1,8
Surface vivrière (en hectare) 0,24 0,24 0,23 0,25 0,23 0,23 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 120 120 104 115 76 56 22
Travail (Jour/pied) 0,0292 0,029 0,032 0,0299 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 123 133 143 243 323 300 112
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 45 623 0 0 0 262 1512
Revenu net (*100 Fcfa) -1446 -1446 -401 605 -1446 -1446 -1446
Consommation (*100 Fcfa) 5159 3299 0 5153 3484 3947 1669
Epargne (*100 Fcfa) 0 0 1706 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en %) 31 46 0 43 45 45 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 5159 3299 1706 5153 3484 3947 1669
Tab/eau 9.S.6b:
HyPothèse: prix du cacao::504 FCFA/kg; prime de rep/antat/on: 50000 Fcfalhectare
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,6 0,89 0,2 0,49 0,61 0,64 1,8
Surface vivrière (en hectare) 0,24 0,15 0,37 0,25 0,15 0,1 0,1
Phytosanitaires (nombre de sachetslhectare) 120 67 10 118 69 65 23
Travail (Jour/pied) 0,0292 0,035 0,0086 0,0294 0,0337 0,0308 0,0086
Production cacao (kg) 125 159 0 242 310 315 50
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 1590
Revenu net (*100 Fcfa) -1446 -1446 -1072 603 386 -1446 -1371
Consommation (*100 Fcfa) 4642 0 0 7061 3288 2933 2714
Epargne (*100 Fcfa) 0 2522 3484 0 0 0 0
Probabilité de ruine (en "fo) 0 0 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 4642 2522 3484 7061 3288 2933 2714
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Tableau 9.6.6a:
Situation de référence: Prix cacao=504 Fcfalkg
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,88 0,88 0,85 0,83 0,79 o.rt 2,42
Surface vivrière (en hectare) 0,95 0,95 0,95 0,53 0,96 0,96 0,53
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 71 72 76 102 70 95 24
Travail (Jour/pied) 0,0086 0,0086 0,0094 0,0323 0,035 0,035 0,0086
Production cacao (kg) 409 420 424 464 400 430 0
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2170
Revenu net (*100 Fcfa) 36 92 127 -2132 81 200 -4551
Consommation (*100 Fcfa) 2038 0 0 0 0 0 0
Epargne (*100 Fcfa) 0 1094 2224 1093 21n 2170 0
Probabilité de ruine (en %) 0 50 0 0 0 0 0
Bénéfice (*100 Fcfa) 2038 1094 2224 1093 21n 2170 0
Tableau 9.6.6b:
HyPothèse: prix du cacao=S04 FCFAlkg; prime de replantation= 50000 Fcfalhectare
Périodes 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Surface cacao (en hectare) 0,92 0,81 0,79 0,68 0,7 0,79 2,15
Surface vivrière (en hectare) 0,95 0,96 0,96 0,8 0,78 0,76 0,8
Phytosanitaires (nombre de sachets/hectare) 56 64 89 120 113 117 23
Travail (Jour/pied) 0,035 0,035 0,0343 0,0292 0,0345 0,0296 0,0086
Production cacao (kg) 378 357 412 397 415 452 26
Emprunt Long terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 0
Emprunt Court terme (*100 Fcfa) 0 0 0 0 0 0 2278
Revenu net (*100 Fcfa) -156 -162 92 -952 -890 -865 -2144
Consommation (*100 Fcfa) 0 0 0 0 3256 0 0,0006
Epargne (*100 Fcfa) 1922 2816 3921 4025 868 9 0
Probabilité de ruine (en %) 0 0 23 0 0,94 0 0
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Tableau 7.4.S: Evolution de la probabilité de ruine pour différentes hypothèses
de taux d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 4 (en %) 679
Tableau 7.4.6: Evolution de l'épargne pour différentes hypothèses de taux
d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 4 (*100 FCFA) 679
Tableau 7.4.7: Niveau de l'utilité pour différentes hypothèses de taux
d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 4 (* 100 FCFA) 679
Tableau 7.S.1: Résultats de simulation de la situation de référence (prix prévisionnel
du cacao de 500 FCFAlkg) pour le planteur représentatif de la classe 5 680
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Tableau 7.5.2: Evolution de la surface cacaoyère pour différentes hypothèses de taux
d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 5 (en hectares) 680
Tableau 7.5.3: Evolution de la surface vivrière pour différentes hypothèses de taux
d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 5 (en hectares) 680
Tableau 7.5.4: Evolution de la consommation pour différentes hypothèses de taux
d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 5 (*100 FCFA) 680
Tableau 7.5.5: Evolution de la probabilité de ruine pour différentes hypothèses
de taux d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 5 (en %) 680
Tableau 7.5.6: Evolution de l'épargne pour différentes hypothèses de taux
d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 5 (*100 FCFA) 680
Tableau 7.5.7: Niveau de l'utilité pour différentes hypothèses de taux
d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 5 (*100 FCFA) 680
Tableau 7.6.1: Résultats de simulation de la situation de référence (prix prévisionnel
du cacao de 500 FCFAlkg) pour le planteur représentatif de la classe 6 681
Tableau 7.6.2: Evolution de la surface cacaoyère pour différentes hypothèses de taux
d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 6 (en hectares) 681
Tableau 7.6.3: Evolution de la surface vivrière pour différentes hypothèses de taux
d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 6 (en hectares) 681
Tableau 7.6.4: Evolution de la consommation pour différentes hypothèses de taux
d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 6 (*100 FCFA) 681
Tableau 7.6.5: Evolution de la probabilité de ruine pour différentes hypothèses
de taux d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 6 (en %) 681
Tableau 7.6.6: Evolution de l'épargne pour différentes hypothèses de taux
d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 6 (*100 FCFA) 681
Tableau 7.6.7: Niveau de l'utilité pour différentes hypothèses de taux
d'actualisation pour le planteur représentatif de la classe 6 (* 100 FCFA) 681
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Tableau 8.1.1: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix prévisionnel du
cacao de 300 FCFAlkg 683
Tableau 8.1.2: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix prévisionnel du
cacao de 500 FCFA/k:g 683
Tableau 8.1.3: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix prévisionnel du
cacao de 700 FCFA/k:g 683
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Tableau 8.2.1: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix prévisionnel du
cacao de 300 FCFAJkg 684
Tableau 8.2.2: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix prévisionnel du
cacao de 500 FCFAJkg 684
Tableau 8.2.3: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix prévisionnel du
cacao de 700 FCFAJkg 684
Tableau 8.3.1: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix prévisionnel du
cacao de 300 FCFAJkg 685
Tableau 8.3.2: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix prévisionnel du
cacao de 500 FCFAJkg 685
Tableau 8.3.3: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix prévisionnel du
cacao de 700 FCFAJkg 685
Tableau 8.4.1: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix prévisionnel du
cacao de 300 FCFAJkg 686
Tableau 8.4.2: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix prévisionnel du
cacao de 500 FCFAJkg 686
Tableau 8.4.3: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix prévisionnel du
cacao de 700 FCFAJkg 686
Tableau 8.5.1: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix prévisionnel du
cacao de 300 FCFAJkg 687
Tableau 8.5.2: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix prévisionnel du
cacao de 500 FCFAJkg 687
Tableau 8.5.3: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix prévisionnel du
cacao de 700 FCFAJkg 687
Tableau 8.6.1: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 6 pour un prix prévisionnel du
cacao de 300 FCFAJkg 688
Tableau 8.6.2: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 6 pour un prix prévisionnel du
cacao de 500 FCFAJkg 688
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Tableau 8.6.3: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 6 pour un prix prévisionnel du
cacao de 700 FCFAlkg 688
ANNEXE -9-
Tableau 9.1.1a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFAlkg 690
Tableau 9.1.1b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers garantis 690
Tableau 9.1.1c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix garanti du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers libres 690
Tableau 9.1.1d: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix garanti du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers garantis 690
Tableau 9.2.1a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFAlkg 691
Tableau 9.2.1b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers garantis 691
Tableau 9.2.1c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix garanti du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers libres 691
Tableau 9.2.1d: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix garanti du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers garantis 691
Tableau 9.3.1a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFAlkg 692
Tableau 9.3.1b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers garantis 692
Tableau 9.3.1c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix garanti du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers libres 692
Tableau 9.3.1d: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix garanti du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers garantis 692
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Tableau 9.4.la: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFAlkg 693
Tableau 9.4.lb: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers garantis 693
Tableau 9.4.1e: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix garanti du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers libres 693
Tableau 9.4.1d: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix garanti du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers garantis 693
Tableau 9.S.1a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFAlkg 694
Tableau 9.S.lb: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers garantis 694
Tableau 9.S.1e: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix garanti du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers libres 694
Tableau 9.S.1d: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix garanti du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers garantis 694
Tableau 9.6.1a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 6 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFAlkg 695
Tableau 9.6.1b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 6 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers garantis 695
Tableau 9.6.1e: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 6 pour un prix garanti du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers libres 695
Tableau 9.6.1d: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 6 pour un prix garanti du
cacao de 504 FCFAlkg et des prix vivriers garantis 695
Tableau 9.1.2a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFAlkg 696
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Tableau 9.1.2b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix minimum garanti
du cacao de 335 FCFA/kg 696
Tableau 9.1.2c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix minimum garanti
du cacao de 450 FCFA/kg 696
Tableau 9.1.2d: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix minimum garanti
du cacao de 504 FCFA/kg 696
Tableau 9.2.2a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFA/kg 697
Tableau 9.2.2b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix minimum garanti
du cacao de 335 FCFA/kg 697
Tableau 9.2.2c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix minimum garanti
du cacao de 450 FCFA/kg 697
Tableau 9.2.2d: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix minimum garanti
du cacao de 504 FCFA/kg 697
Tableau 9.3.2a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFA/kg 698
Tableau 9.3.2b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix minimum garanti
du cacao de 335 FCFA/kg 698
Tableau 9.3.2c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix minimum garanti
du cacao de 450 FCFA/kg 698
Tableau 9.3.2d: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix minimum garanti
du cacao de 504 FCFA/kg 698
Tableau 9.4.2a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFA/kg 699
Tableau 9.4.2b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix minimum garanti
du cacao de 335 FCFA/kg 699
Tableau 9.4.2c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix minimum garanti
du cacao de 450 FCFA/kg 699
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Tableau 9.4.2d: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix minimum garanti
du cacao de 504 FCFA/kg 699
Tableau 9.5.2a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFA/kg 700
Tableau 9.5.2b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix minimum garanti
du cacao de 335 FCFA/kg 700
Tableau 9.5.2e: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix minimum garanti
du cacao de 450 FCFA/kg 700
Tableau 9.5.2d: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix minimum garanti
du cacao de 504 FCFA/kg 700
Tableau 9.6.2a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 6 pour un prix prévisionnel du
cacao de 504 FCFA/kg 701
Tableau 9.6.2b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 6 pour un prix minimum garanti
du cacao de 335 FCFA/kg 701
Tableau 9.6.2e: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 6 pour un prix minimum garanti
du cacao de 450 FCFA/kg 701
Tableau 9.6.2d: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 6 pour un prix minimum garanti
du cacao de 504 FCFA/kg 701
Tableau 9.1.3a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFA/kg et un coût salarial prévisionnel de 2150 FCFAljour 702
Tableau 9.1.3b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFA/kg et un coût salarial garanti de 2150 FCFAljour 702
Tableau 9.1.3e: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFA/kg et un coût salarial prévisionnel de 1500 FCFAljour 702
Tableau 9.2.3a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFA/kg et un coût salarial prévisionnel de 2150 FCFAljour 703
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Tableau 9.2.3b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFNkg et un coût salarial garanti de 2150 FCFAljour 703
Tableau 9.2.3c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFNkg et un coût salarial prévisionnel de 1500 FCFAljour 703
Tableau 9.3.3a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFNkg et un coût salarial prévisionnel de 2150 FCFAljour 704
Tableau 9.3.3b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFNkg et un coût salarial garanti de 2150 FCFAljour 704
Tableau 9.3.3c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFNkg et un coût salarial prévisionnel de 1500 FCFAljour 704
Tableau 9.4.3a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFNkg et un coût salarial prévisionnel de 2150 FCFAljour 705
Tableau 9.4.3b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFNkg et un coût salarial garanti de 2150 FCFAljour 705
Tableau 9.4.3c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFNkg et un coût salarial prévisionnel de 1500 FCFAljour 705
Tableau 9.5.3a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFNkg et un coût salarial prévisionnel de 2150 FCFAljour 706
Tableau 9.5.3b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFNkg et un coût salarial garanti de 2150 FCFAljour 706
Tableau 9.5.3c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFNkg et un coût salarial prévisionnel de 1500 FCFAljour 706
Tableau 9.6.3a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 6 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFNkg et un coût salarial prévisionnel de 2150 FCFAljour 707
Tableau 9.6.3b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 6 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFNkg et un coût salarial garanti de 2150 FCFAljour 707
Tableau 9.6.3c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 6 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFNkg et un coût salarial prévisionnel de 1500 FCFAljour 707
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Tableau 9.1.4a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFAlkg et un prix prévisionnel du sachet fongicide
de 336 FCFA/jour 708
Tableau 9.1.4b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFAlkg et un prix garanti du sachet fongicide
de 336 FCFA/jour 708
Tableau 9.1.4c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 1 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFAlkg et un prix prévisionnel du sachet fongicide
de 160 FCFA/jour 708
Tableau 9.2.4a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFAlkg et un prix prévisionnel du sachet fongicide
de 336 FCFA/jour 709
Tableau 9.2.4b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFAlkg et un prix garanti du sachet fongicide
de 336 FCFA/jour 709
Tableau 9.2.4c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 2 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFAlkg et un prix prévisionnel du sachet fongicide
de 160 FCFA/jour 709
Tableau 9.3.4a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFAlkg et un prix prévisionnel du sachet fongicide
de 336 FCFA/jour 710
Tableau 9.3.4b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFAlkg et un prix garanti du sachet fongicide
de 336 FCFA/jour 710
Tableau 9.3.4c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 3 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFAlkg et un prix prévisionnel du sachet fongicide
de 160 FCFA/jour 710
Tableau 9.4.4a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFAlkg et un prix prévisionnel du sachet fongicide
de 336 FCFA/jour 711
Tableau 9.4.4b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFAlkg et un prix garanti du sachet fongicide
de 336 FCFA/jour 711
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Tableau 9.4.4c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 4 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFA/kg et un prix prévisionnel du sachet fongicide
de 160 FCFA/jour 711
Tableau 9.5.4a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFA/kg et un prix prévisionnel du sachet fongicide
de 336 FCFA/jour 712
Tableau 9.5.4b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFA/kg et un prix garanti du sachet fongicide
de 336 FCFA/jour 712
Tableau 9.5.4c: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 5 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFA/kg et un prix prévisionnel du sachet fongicide
de 160 FCFA/jour 712
Tableau 9.6.4a: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 6 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFA/kg et un prix prévisionnel du sachet fongicide
de 336 FCFA/jour 713
Tableau 9.6.4b: Résultats obtenus par simulation de quelques variables du système de production
pour le planteur représentatif de la classe 6 pour un prix prévisionnel
du cacao de 504 FCFA/kg et un prix garanti du sachet fongicide
de 336 FCFA/jour 713
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